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STACK ANNEX
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JUGEMENTS ET DÉLIBÉRATIONS

DU

CONSEIL SOUVERAIN
DE LA NOUVELLE-FRANCE

Du L'vndy Quinziesme jour de Juin Mil six Cens soixante seî«e du Matin

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs de Yilleray, de Tilly,

Damours, Dupont, de Lotbiniere et Depeïras Conseillers, Le procureur

gênerai présent

Commis au guR CE QUI a csté remonstré par le procureur gênerai, qu'at-
Greffe.

tendu Labsence de Romain Becquet commis au greffe pour l'absence de

M^ Jean Baptiste Peuuret Greffier et Secrétaire du Conseil, Il seroit néces-

saire de commettre quelque personne capable pour exercer la dite charge de

G-reffier et Secrétaire, Le Conseil a commis et commet Guillaume Roger

pour cet efFect, Et iceluy mandé après serment de luy pris a esté a l'instant

Installé dans l'exercice de la dite charge.

Sur OE que Isaac Cailhou Marchand s'est présenté pour obeïr a l'assi*

gnation qui luy a esté donnée a la requeste de Louis Maheu et Jean Garos

apellans de certaine sentence rendue par le Lieutenant gênerai de la preuosté

de cette ville en datte du cjuatorze auril dernier suiuant l'exploit de Hubert

huissier en datte du dix huitiesme May dernier, Veu L'exploit susdatté Et



ouy le procureur gênerai, Le Conseil a ordonné acte au dit Cailhou de sra

présentation pour luy seruir et valloir eu temps et lieu ce que de raison

Retextum. Et a esté arresté qu'il ne sera point fait droit sur l'apel

interjette par les dits Garos et Maheu que lors que tout le Conseil sera

assemblé, que cependant le procès sera remis au greffe a la diligence de&

apellans ce qui a esté notifié par le sieur Depeïras (commis rapporteur) aui

partyes mandées pour cet effëct

Du Mard^ Trenticsme Jour de Juin Itlil six cens soixante seize de ^alinu

Monsieur Le CoNSEiL .ASSEMBLÉ OU estoieut Mcssicurs de Yilleray, de
Du pont g'eft "^

letiré. Tilly, Damours, Dupont Et Depeïras Conseillers, Le Procureur

gênerai présent

pour faire SuR LA Eeqtjeste présentée par Moyse Petit Marchand,, au
Tendre la terre -^ ir j

de Manereuii
j^q^^ g^ commc procurcur d'Alcxaudre Petit Marchand de la

par décret. ^

Rochelle son père, comme Créancier enchargé des Effects de la succession

de feu Gruillaume feniou viuant marchand en cette ville, tendante a ce

quil plust a la cour ordonner quil seroit incessammant procédé a la vente

par décret de la terre de ManereuU après les solemnitez requises gardées et

obseruées Pardeuant Le Lieutenant gênerai des trois Riuieres comm'estant

sur le distric de sa jurisdiction, Pour sur les deniers prouenants de la dite

vente estre payé au dit nom de son deub, Sur ce que M^^ Nicolas Dupont

Escuyer sieur de Neufuille Conseiller en cette Cour auroit dit qu'il auroit

fait Encommencer le décret de la dite terre, pourquoy il demaudoit a

auoir communication de la dite Requeste, La Cour par son arrest du

quatriesme May dernier auroit ordonné qu'il auroit communication d'icelle

pour y donner ses réponses au premier jour, Et icelles veiies estre ordonné

ce que de raison, Yen Les dites requestes et arrest, Ensemble le consente-

ment du dit sieur Dupont en datte du vingtiesme du présent mois de luy

signé portant qu'il consent que le dit Petit fasse Les poursuittes nécessaires

pour le décret de la terre de Manereiiil sans preiudicier a ce qui luy est

deub par le dit Manereiiil et de son opposition au dit décret, Le Conseil a

renuoyé et renuoye le dit Petit jmrdeuant le Lieutenant gênerai des trois

Riuieres pour luy estre pourueu ainsy que de raison /..
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Du Lundy sixiesme Juillet 1((9« de matin.

Le Conseil assemblé on estoieiit Messieurs de villeray, detilly, Da-
mours, Dupont Et Depeïras Conseillers Le procureur gênerai présent.

porun^de^fën-
^"^ ^^ ^^^ ^ ^^^^ remoustré par le procureur gênerai que la

Tj c h a^^e'e r
multiplicité dcs chasscurs qui passent journellement dans les

^Ès^emencées!'
^crrcs ensemeucées ou rompent les clostures et y donnent entrée

aux bestiaux, cause des dommages très considérables, requérant quil y soit

pourueu, La Cour par prouision a fait et fait inhibitions et deffences a

toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de passer

ny chasser dans les terres Ensemencées, rompre, abatre ny forcer les clos-

tures a peine de dix liures d'amende, Et de plus grande somme si le cas y
eschet, Et de tous despens, dommages et interests, La dite amende apli-

cable moitié au dénonciateur, moitié au propriétaire ; Enjoint au Lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville de tenir la main a l'exécution de la

présente ordonnance, Laquelle a ce que personne n'en prétende cause

d'ignorance seraleiie publiée et affichée aux lieux accoustumez a la diligence

du procureur Greneral qui en certifiera la Cour dans Quinzaine */.

Du Lundy SO? Jour de Juillet l(»96

Le Conseil assemblé ou Estoient Monsieur L'Euesque de Québec Et

Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et Dupont Conseillers, Et le Pro-

cureur gênerai présent.

Monsieur de guR LA Requeste présentée au Conseil par le Lieutenant
Villeray presi- -^

dentet recueil- preneral cu la prcuosté de cette ville contenant que le nommé
lant les voix. o x ±

lafortune estant pressé par le sieur de Rouueray pour le payement d'vne

Chalouppe, Le supliant par charité auroit pour le dit lafortune payé cent

francs par les mains du sieur Bazire il y aura deux ans au mois d'octobre

prochain, a la charge de fournir par le dit Lafortune au dit supliant Trente

cinq minots de bled froment le mois de May ensuiuant, ce que le dit lafor-

tune n'ayant voulu faire et liurer au dit supliant trois minots quil luydoit

de reste auroit esté contraint après plusieurs réquisitions de faire saisir la

chalouppe du dit lafortune a ses risques, requérant quil plust a la Cour
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ordonner que le dit Lafortuue comparoistroit au premier jour pour estre

condamné luy liurer Les dits trois minots de bled, Et qu'a faute de ce faire

que la saisie par luy fait faire de sa chalouppe fut déclarée bonne et valable,

Et qu'elle seroit vendue comme estant le gage spécial du dit lafortnne, si

mieux u'aymoit le sieur de Villeray qui l'employé satisfaire pour le dit

Lafortune ; Yeu la dite Eequeste et l'Exploit de saisie de l'hussier Biron en

datte du quatorze du présent mois y attachée, Ouy le dit Birou ; Conclu-

gious verbal les du procureur gênerai La Cour a déclaré l'exploit de saisie

a esté'LTndé
"^^^" "^^ *^^^ ^^ ^^^^^ ^^^^ ®^^ cusuiuy, ordoune que le dit Biron

a l'instant. Et gçy.^ mandé a la chambre pour estre réprimandé sur le dit

primande-/. exploit de saisic, ayant de grâce dispensé le dit Biron de

l'amende quil auoit méritée pour auoir fait la dite saisie sans moyen ny
autorité de Justice, Permis au dit Lieutenant gênerai de se pouruoir par les

voyes ordinaires.

Sur la requeste présentée par Anne Gasnier vefue de feu le sieur
Jean Bourdon viuant procureur gênerai du Eoy, contenant que Jeanne Godin
femme de Claude Petit Luy auroit fait signifier vue requeste le seize du
présent mois par Gosset huissier auec assignation a comparoir le Lendemain
deuant le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville pour procéder sur
icelle, auquel Gosset la supliante auroit fait réponse qu'estant vefue du dit
deffunct sieur Procureur gênerai du Roy, elle auoit ses causes commises au
Conseil deuant lequel ellepretendoit repoudre et non ailleurs, Et nonobstant
a l'heure de l'assignation a elle donnée deuant le dit Lieutenant gênerai
auroit enuoyé L'huissier Hubert pour demander son renuoy deuant le
dit Conseil, sur laquelle demande Le dit Lieutenant gênerai auroit
mis les partyes hors de Cour, Et ordonné que la dite petit feroit
prenne du contenu en sa requeste

; de laquelle sentence la supliante
se soroit portée pour apellante, comme il appert par l'acte par elle
formé au greffe de la preuosté de cette ville yl.attaché, siginfié a la dite
Godm. requérant qu'il plust a la Cour la receuoir a son apel, Euocquer a
elle la cause pendante deuant le dit Lieutenant gênerai et luy faire defFences
de passer outre sous telle peine qu'il plairoit a la Cour ordonner, Yeu la dite



Requeste Ensemble l'exploit d'assignation donné ala dite Dame vefue du

dit deffunt sieur Bourdon a la requeste de la dite Grodin par l'huissier

Gosset suiuant L'Ordonnance du dit Lieutenant gênerai estant au bas de la

requeste a luy présentée par la dite Godin en datte du seiziesme du présent

mois, Le dit Exploit contenant la réponse de la dite Dame vefuo, La dite

sentence en datte du dix sept du dit mois ensuiuant, par laquelle Partyes

ouyes Le dit Lieutenant gênerai auroit ordonné que la dite Godin demande-

resse feroit preuue de L'exposé en sa requeste, Et hors de Cour sur la de-

mande de renuoy, Et que les tesmoins yiendroient le dit jour et au Lende-

main deux heures de releuée ; Acte d'apel de La dite sentence formé au

greffe de la dite Jurisdiction Le dit jour dix septiesme par la dite Dame

vefue, signification d'iceluy par Hubert huissier a la dite Godin le dit jour

dix septiesme ; Tout considéré et ouy Le procureur gênerai. La Cour a

receu et reçoit la dite dame Bourdon vefue a son apel. Et ce faisant a

Euocqué et Euocque a soy L'instance miie et pendante pardeuant le dit

Lieutenant gênerai, a fait et fait deffences au dit Lieutenant gênerai de

passer outre et d'en connoistre sous les peines de droit

Du dit Jour de releuée.

Monsieur de j^^ CoNSEiL ASSEMBLÉ OU cstoieut Mousicur L'Eucsquc de
Villeray j)re-

sident et re- Quebcc Mcssieurs de Villeray, de Tilly, Dupont Et de Yitray

^°'*- Conseillers Et le procureur gênerai présent

Del juré a guR CE QUI a esté remontré par le procureur gênerai qu'encor
m on s i eur le

procurenr ge- qu'Aune Bauffc femme de Guillaume Corruble Matelot absent,
neral. -•• "

fust en instance criminelle pendante en cette Cour a cause de sa vie scan-

daleuse neantmoins bien éloigné que cette poursuite l'eust conteniie dans le

deuoir, qu'au contraire son impudence est montée a tel poinct qu'elle ne

prend plus de mesure pour ses débauches, ayant esté aduerty qu'elle cou-

choit toutes les nuits auec Jacques de Fay Lejeune et qu'on les trouuoit

toujours ensemble, mesme les soirs souper a la haute ville en la maison et

auec la femme de Jean Giron qui est de mesme humeur que la dite Cor-

ruble, et dont le mary est aussy absent, et ou se trouuent d'autres jeunes

hommes venus de France uouuellement, qui s'y débauchent au grand
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scandale des voisins ; Pour réprimer ces desordres, vendredy dernier il auroit

obtenu du sieur Dupont Conseiller en cette cour commis a la continuation

de l'instruction de la dite instance, la permission de faire arrester et empri-

sonner la dite Corruble et en conséquence l'auroit faict constituer prison-

nière par Itoger et Hubert huissiers
;
Que le Lendemain ayant enuoyé les

dits huissiers aux lins de faire escrouer la dite Corruble, il auoit donné

ordre aus diis Huissiers de se transporter dans la prison, ce qu'ayant faict,

et le concierge leur ayant déclaré que le Lieutenant gênerai auoit tiré la

dite Corruble des prisons de son autorité, et montré certain procès verbal

que le dit Lieutenant gênerai en auoit faict, Iceuî auroient faict leur procès

verbal tant de leur transport que des dires et déclarations du dit concierge.

Ensuite de quoy le dit Concierge luy auroit remis ez mains le dit procez

verbal du dit Lieutenant gênerai en se complaignant de la violence qu'il

luy auoit donné lieu d'obtenir permission du dit sieur Dupont de faire faire

perquisition de la dicte Corruble pour la réintégrer dans les dites prisons,

ce qu'il n'auoit encor pu faire attendu qu'elle se cache
;
Que cependant

comme la conduite que le dict Lieutenant gênerai a tenue dans son procédé

paroist vne entreprise et vn attentat a l'authorité du Conseil, il requiert que

le dit Lieutenant gênerai soit mandé a l'heure présente pour informer la

Cour des raisons qu'il a eiies de faire sortir des prisons la dite Corruble
;

Veu l'ordonnance du dit sieur Dupont en datte du dix septiesme du
présent mois portant que la dicte Corruble seroit prise et aprehendée

et constituée prisonnière ez prisons de cette ville
;
procès verbal des

dicts huissiers du dict jour contenant la prise et capture de la dicte

Corruble, les procès verbaux du dit Lieutenant gênerai et des dicts

huissiers susmentionné en datte du dix huictiesme ensuiuant ; Autre
ordonnance du dict sieur Dupont du dit jour dix huictiesme portant que
la dicte Corruble seroit reprise et réintégrée dans les dictes prisons ; autre

procès verbal de Hubert huissier contenant la perquisition et recherche

qu'il a fait de la dicte Corruble, du dix neufdu dict mois La Cour a ordonné
et ordonne que le Lieutenant gênerai sera mandé présentement pour
rinformer des raisons qu'il a eues de faire sortir des prisons la dicte

Corruble pour ce fait et le dict Lieutenant gênerai oiiy estre ordonné ce

que de raison. Et a l'instant l'huissier levasseur a esté enuoyé vers luy
pour cet effect, Et le dit Lieutenant gênerai estant venu, a dit qu'il a
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rendu raison par son procès verbal ; Et sur ce qu'il s'est couuert, il luy a

esté demandé pourquoy il se couuroit et qu'il n'ostoit pas de l'ordre, il s'est

decouuert et retiré en mesme temps ; Interpellé de dire pourquoy il se

retiroit, en sortant a dit, vous êtes tous mes parties et a fermé la porte et

s'est retiré. Sur quoy veu l'arrest de ce jour par lequel il auroit esté ordonné

que le Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville seroit mandé pour

informer la Cour des raisons qu'il a eues de faire sortir des prisons Anne

Bauge femme de Guillaume Corruble, et iceluy Lieutenant G-eneral s'estant

en conséquence présenté et refusé d'y satisfaire, La Cour ce requérant le

procureur gênerai a ordonné et ordonne que le dict Lieutenant gênerai

sera assigné a comparoir Jeudy prochain, huit heures du matin en la

chambre du Conseil pour repondre aux fins du dict arrest •/.

Du Jeudy vinçit troislcsmc Juillet IG^G.

Le Conseil assemblé Idem EtC.

Deiiuré a j]jj CONSEQUENCE de l'arrest du vingtiesme du présent mois,
M ons ie u r le

procureur ge- Lq Licutenaut gênerai en la preuosté de cette ville s'estant
neral. ^

présenté a dit Que les raisons qu'il a Eues sont contenues dans son procès

verbal, et qu'il a eu connoissance que son dict procès verbal estoit entre les

mains du Conseil, et a adjouté ensuite qu'il a esté trois heures et demies

entières a faire son dit procès verbal, lequel faisant, Hubert qui auoit

faict la recommandation sans autorité a luy apparante auoit passé sans luy

parler et n'auoit point entré dans la prison ainsy ciue le dict Hubert luy a

dict a luy mesme en luy signifiiant l'arrest de la Cour et luy donnant

assignation, Et que luy Hubert n'auoit pas ozé entrer pour faire l'ecroueen

sa présence, crainte que luy Lieutenant gênerai ne le fit mettre prisonnier,

a quoy il repondit au dit Hubert qu'il n'auoit jamais maltraité les officiers

de Justice, qu'il eust pu aller trouuer le sieur Dupont ou le procureur

gênerai du Roy pour les aduertir, en quoy luy Hubert estant coupable et

qu'il deuroit estre condamné de représenter la prisonnière, adjousiantle dit

Lieutenant gênerai qu'il a fait réponse a la dicte assignation et que sa

réponse est au bas ; Et luy a esté remontré que par son procès verbal il se

disoit seul juge de police de la part du Eoy ; Et s'il n'auoit pas eu connois-



sauce de l'Edict d'establis-semont du Conseil, a dict qu'il est seul Juge de

police pour on connoitre en première instance, et qu'aucun n'a authorité

de marcher que luy en police sans arrest du Conseil, ou ordre de Monsieur

le Gouuerneur ou de Monsieur l'Intendant.

Interpellé de dire s'il n'auoit pas sçeu que la dicte Bauge fut prison-

nière de l'authorité du Conseil.

A dit que non. et qui plus est qu'il en feroit bien serment
;
Que le

Geôlier luy dist que c'estoit les huissiers qui l'auoient amenée en prison

disant qu'ils auoient ordre verbal du dict sieur Dupont, et depuis selon son

procès verbal, que Genaple luy dist que les dicts huissiers luy auoient

recommandé la dicte Corruble de la part du dict procureur gênerai,

Pourquoy il dist au dict Genaple d'où vient que l'on n'a pas aduerty ou le

dict sieur Dupont ou le procureur gênerai, et que Hubert qui a passé ne
l'a pas fait, cela marque bien qu'il y a de la faute de la part des huissiers

ou de la haine et qu'ils ont manqué a leur debuoir.

Interpellé de dire ce requérant le procureur gênerai ou estoit la

Corruble dans le temps que luy Lieutenant gênerai faisoit son procès verbal,

et si elle luy parloit actuellement et en sa présence.

A dict, le dict Lieutenant gênerai qu'il falloit qu'elle fut présente, et

qu il n'a pas faict ses réponses ny pu deuiner ce qu'elle auoit a dire ny ce
qu elle a dict

;
Que c'estoit dans la chambre du Geollier ou il a fait faire

son procès verbal, la dite Corruble estant présente, et ayant dict au dict
Lieutenant gênerai tout ce qui est rédigé dans son dict procès verbal.

A luy remontré qu'il paroissoit de la contrariété dans son procès verbal
En ce qu'il ordonne au geollier de luy rendre la clef de la prison, et aux
huissiers d'en sortir la dite Corruble, ce qu'il n'eust pas faict si elle eust
esté présente.

A dit qu'après que la dite Corruble luy eust faict ses remontrances
et plaintes pour la force qui luy auoit esté faite, elle fut remise en prison
par le Geôlier, et que la prison n'estant qu'vn cachot Luy Lieutenant gênerai
n'y pouuoit pas contenir auoc son greffier et les huissiers, et mesme n'y
ayant pas de table

; Adjoustant le dict Lieutenant gênerai qu'il demande
présentement acte de ce que le procureur gênerai luy a dict que son ,>roces
verbal ne seroit donc pas fidelle

; Surquoy le dict procureur gênerai estant
rentre a dit Qu'enquoy il entend que le dict procès verbal ne seroit pas
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fidèle, c'est en ce qu'il ne contient pas que la dicte Corruble eust sorty de

prison et y eust rentré, aquoy le dict Lieutenant gênerai a dict que c'estoit

la fantaisie du G-eollier d'auoir renfermé la dicte Corruble d'où il l'a faict

retirer faute d'ecroûe, comme il a esté dict cy dessus et contenu dans le

procès verbal. Requis le dict Lieutenant gênerai de signer les Esclaircisse-

ments cy dessus, a dit qu'il ne les pouuoit signer, Et que ce qu'il a faict

est contenu dans son procès verbal, qu'il a tiré vne personne de prison qui

auoit esté mal emprisonnée et sans escroûe. Et qu'il a des raisons pour ne

pas respondre que Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Intendant ne

soient icy, qu'ils viendront bientost, et qu'ils luy ont promis mesme qu'il ne

repondroit pas icy, Et que par les ordonnances il est dict que pour interroger

vn Juge il faut que la Cour et le Conseil soit assemblé, qu'il a lieu de récuser

le sieur de Yilleray et qu'il donnera sa requeste pour cela. Et pour les autres

récusations qu'il a a donner et que jamais Juge n'a esté traité de cette

manière V.

Monsi'e"uMe ^"^^ ^^^ DIRES et déclarations du Lieutenant gênerai en la

nerar"^*"
^®" preuosté de cette ville sus mentionnez, L.4. Cour ce requérant

le procureur gênerai a ordonné et ordonne que Grenaple concierge des

prisons sera mandé présentement pour estre oiiy sur l'euasion d'Anne Bauge

femme de Gruillaame Corruble. Le dict G-enaple s'estant présenté eu con-

séquence a dit que le procès verbal fait par le Lieutenant gênerai, et

qu'il a mis entre les mains du x^rocureur gênerai en faict mention et de cô

qu'il a dict et remontré que des résistances qu'il a faictes au dict Lieute-

nant gênerai, qu'il y a auoit quelques autres circonstances non comprises

en iceluy dont il estoit prest d'esclaircir la Cour, sçauoir que le jour auquel

le Lieutenant gênerai fit sortir la dicte Corruble des prisons qui fut samedy

dernier sur les deux heures de releuée ou euuiron, Le dict Lieutenant

enuoya quérir la femme de luy qui parle, et luy demanda de quelle manière

la dicte Corruble auoit esté mise prisonnière, et pourquoy il l'auoit reçeue

d'autant qu'elle n'estoit point escrouée, sa dicte femme luy ayant repondu,

vous en faictes souuent de mesme II ne luy repartit autre chose sinon qu'il

la conuia de rester, pendant que luy Lieutenant gênerai enuoya chercher

deux sergens, neantmoins sa dicte femme estant reuenue aduertit luy qui

2
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parle de ce que le dict Lieuteuaiit gênerai luy auoit dit, et qu'il alloit

foire sortir la dicte Corruble ; luy Geuaple enuoya aussytost aduertir ledict

procureur gênerai, et peu de temps après le dict Lieutenant gênerai vint

aus dites prisons accompagné de deux huissiers, sçauair Biron et Grosset^

et en arriuant et paroissant irrité, il luy dist Vous auez donc reçeu

vne femme prisonnière sans estre escrouée ; aquoy il repondit que oûy,

Et qu'il Tauoit receue des mains des huissiers sur ce qu'ils luy auoient dit

que c'estoit par ordre verbal du sieur Dupont Conseiller en cette Cour, Et a

la requeste du procureur gênerai du Eoy ; Et sur ce c|ue le dit Lieutenant

gênerai luy dist qu'vn conseiller n'auoit pas pouuoir de faire Emprisonner

vne personne et qu'il pretendoit estre Maistre seul des prisons et qu'il y
mettroit bien ordre, Luy Genaple repondit vous demeslerez vos différents,

sur ce qu'il continuoit a refuser de faire ouurir la prison. Le dit Lieutenant

gênerai enuoya cpierir le Greffier de la ditepreuosté. Et fit faire le dit procès

verbal, Et qu'en enuoyant quérir le dit Grreffier par le dit Biron, il luy donna

ordre de luy dire que s'il refusoit de venir, il luy dist qu'il en mettroit vn

autre en sa place qui feroit ce qu'il lui commanderoit, et qui y seroit tou-

jours. Exquis si auparauant que le dit Lieutenant gênerai se fust transporté

dans les prisons, la dite Corruble n'auoit parlé a personne. Adict que NON
de sa conuoissance, mais qu'ayant esté le matin du dit jour samedy visiter la

dite Corruble en prison, sur ce qu'il l'entendit sangloter comme sy elleeust

suffoqué, Et Luy ayant demandé ce qu'elle auoit ainsy a se plaindre après

auoir paru si resoliie auparauant, et que quand elle seroit preste de mener
au suplice elle ne seroit pas plus triste

; Qu'elle repondit encor si je
sçauois ce que l'on me veut faire. Il luy dist que vous pourroit on faire,

vous auez peut estre dict quelque parole contre Monsieur Dupont, et on
vous veut mortifier

;
a quoy elle repartit cela pourroit bien estre, car defay

m'a dit que je n'y serois pas vingt quatre heures. Et luy qui parle luy
ayant dit. Comment pouuez vous l'auoir veu et luy auoir parlé Vrayment
Le panure garçon dit elle il a passé toute la nnict a la fenestre enueloppé
dans son manteau. Enquis si la dite Corruble ostoit présente lors que le

dit Lieutenant gênerai fit son procès verbal, a dit que le dit Lieutenant
gênerai ayant demandé a parler a la dite Corruble, et qu'il eust a la faire

venir, ce que Luy qui repond n'ayant voulu accorder, Le dit Gosset donna
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aduis an dit Lieutenant gênerai qu'il auoit vu prisonnier dans les dites

prisons qui y auoit esté mis par son ordre Et qu'il le pouuoit faire sortir,

continuant a luy parler sans que Juy G-enaple y fist attention
; Ensuite de

quoy le dit Lieutenant gênerai ayant dit Jay la vn prisonnier par mon
ordre, je vous commande de le faire sortir, aquoy ayant obey et estant

obligé d'ouurir la porte do la prison la dite Corrublo parut, Et le dit Lieu.-

tenant gênerai se mit a la porte et dist, Il faut bien que je luy parle pour

l'interroger et luy demander comme quoy elle a esté amenée, Et Ensuitte il

l'interrogea sur tous les chefs contenus au dit procès verbal, aquoy elle luy

fit vn narré des choses contenues au dit procès verbal comme en se plaignant;

Qu'ax^res qu'il Teust interrogée et qu'elle eust ainsy repondu, Luy Genaple

l'ayant fait rentrer dans la prison et refermé la porte, le dit Lieutenant

gênerai luy fit commandement de la faire sortir, et qu'il repond roit de ses

faits et qu'il eust a luy donner la clef, ce que voyant Luy genaple obéît et

luy donna la clef , Laquelle le dit Lieutenant gênerai tenant il se mit en

deuoir d'ouurir la porte dont il fut Empesché par le dit Grosset ([ui luy prit

la clef de la main luy disant laissez moi faire on diroit que vous seriez

Geôlier. Dit de plus que le dit deFay estant venu le dit jour sur les dix

heures du matin demander a luy Grenaple l'ecroùe de la dite Corruble, luy

ayant fait réponse qu'elle n'estoit pas Escrouée Eucor que la dite Corruble

ayant entendu la voix du dit deFay, redoubla ses gemissemens, ce qu'ayant

Entendu le dit deFay, il s'aprochade la cloison de la dite prison Et luy dist

qu'as tu mamie, que la dite Corruble luy repondit en soupirant Ah, Ah.

mon fils, ce qui fut Entendu par la femme de luy qui parle comme de Luy,

et a signé après Lecture.

Deiiuré a y^u LES DIRES et déclarations faites ce jourd'huy au Conseil
Mon s ieur Le
procureur ge- p^^ \q Lieuteuaut ffcneral en la preuosté de cette ville. Contenant
neral. ^ o ^

les raisons qu'il prétend auoir eues de sortir des prisons Anne Bauge femme

de Guillaume Corruble, l'audition de Genaple Concierge des prisons,

mandé par la Cour en conséquence, La Cour a ordonné et ordonne que le

tout sera communiqué au procureur gênerai du Roy pour sur ses conclu-

sions estre ordonné ce que de raison
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Du Lundy Troisicsme four d'Aoust 1676.

Monsieur de L^ CoNSEiL ASSEMBLÉ OU estoient Monsieur L'Euesque de
Villeray pre- ^

oiiïi"iant
'

i?8
Q^^^'becq, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont et

Toix.
(Je Yitray Conseillers, et le i)rocureur gênerai présent.

Entée Nicolas Dupont Escuyer sieur de Neufuille Conseiller en cette

Cour demandeur d'vne part ; Et Jacques Fleuret deffendeur d'autre ;

Partyes oiiyes après que le demandeur conformément a l'exploit de Hubert^

huissier, du trentiesme Juillet dernier a conclud a ce que le deffendeur fust

condamné luy payer la somme de vingt sept liures neuf sols et aux despens,

et par le deffendeur a esté dit qu'il doit la dite somme, La Cour du con-

sentement du dict deffendeur la condamné et condamne payer au dict

demandeur la somme vingt sept liures neuf sols dont douze liures en argent

monnoyé et aux despens

Entre le dit demandeur d'vne part, Et Nicolas dery deffendeur

d'autre
;
Parties oûyes, après que le demandeur conformément a l'exploit

de Hubert huissier en datte du trentiesme Juillet dernier, a conclud a ce
que le deffendeur fust condamné luy payer la somme de douze liures dix
sois pour Lots et ventes de la somme de cent cinquante liures prix de
l'acquest par luy fait dVne maison scituéeen la haute ville. Et parle deffen-

deur a esté dit que W.^ Jean Dudouyt prestre luy auoit promis verballe-

ment de l'en descharger, La Cour a condamné et condamne le dict deffendeur
payer au dict demandeur la somme de douze liures dix sols pour lots et

rentes de la dicte acquisition et aux despens sauf son recours contre qui il

Terra bon estre par raison

Damours ^'^81 ^^^ ^^^ ARRESTS de la Cour des vingt et vingt troisiesme
Juillet dernier

; Ordonnance du sieur Dupont en datte du dix
sept du dict mois, portant Qu'Anne Bauge femme de auillaume Corruble

Monsieur it
^^^'^^^ P"^^ ^^ Constituée prisonnière ez prisons de cette ville

;

procureur ge- proccs vcrbal des huissiers Roger et Hubert contenant la prise,

Capture et Emprisonnement de la dicte Corruble du dict jour ; autre procès
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verbal du Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville du dix huict du

dict mois, contenant les prétendues raisons et moyens que le dict Lieute-

nant gênerai a eues de sortir des prisons la dicte Corruble ; ensemble le

procès verbal des dicts huissiers du dict jour dix huictiesme ; Autre ordon-

nance du dit sieur Dupont du mesme jour dix huictiesme portant que la dite

Corruble seroit prise et réintégrée dans les dictes prisons
;
procès verbal de

Aubert huissier, contenant la perquisition et recherche par luy faite de la

dicte Corruble du dix neuf ensuiuant, les dires et déclarations du dict Lieu-

tenant gênerai, des dicts jours vingt et vingt troisiesme Juillet dernier
;

Conclusions du procureur gênerai du Roy du premier du présent mois, et

tout considéré. La Cour par prouision a ordonné et ordonne que la dicte

Corruble sera incessamment réintégrée dans les dictes prisons a la poursuite

et diligence du dict Lieutenant gênerai, Et cependant iceluy Lieutenant

gênerai suspendu de toutes les autres fonctions apartenantes a la dicte

charge de Lieutenant gênerai jusqu'à ce qu'autrement par la dicte Cour en

ait esté ordonné, deflfences au greffier et huissiers de la dicte preuosté

d'obéir audict Lieutenant gênerai en ce qui seroit contre la dicte suspention et

aus dicts htiissiers de donner aucunes assignations par deuant luy, Et au

regard de Gosset huissier c[u'il sera informé de l'assistance qu'il a donnée a

l'Euasion et fuite de la dicte Corruble, pour ce faict estre ordonné ce que de

raison

RETENTUM. SuR ce qui a esté remontré par le procureur gênerai du Roy

que ce jourd'huy La Cour ayant par son arrest suspendu le Lieutenant

gênerai en la preuosté de cette ville des fonctions de la dicte charge, il

seroit nécessaire afin de pouruoir au public de commettre quelque personne

pour entendre et régler les differens des particuliers et vacquer au fait de

la police, La Cour a ordonné et ordonne qu'a la diligence du procureur

gênerai Les huissiers seront aduertis d'assigner les parties pardeuant la

Cour, pour leur estre pourueu selon l'exigence des cas ;
Et pour vacquer au

fait de la police chacun des Conseillers commis tour a tour par semaine a

commencer par le sieur de Vitray et successiuement les autres en remon-

tant suiuant l'ordre du tableau. Et au regard des requestes qui seront pré-

sentées a la Cour, elles seront répondues par celuy des Conseillers a qui les

parties s'adresseront
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Du Mard;» qiiatricsme jour d'Aou!i>t iUTIG.

Le Conseil assemblé Extraordiuairemeut ou estoient Monsieur L'Euesque

de Quebecq, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont et de Yitray

Conseillers, et le procureur gênerai présent;

Entre Jacques Turet présent en personne demandeur d'vne part ;

et André de Ciiosne présent defFendeur d'autre ; Partyes oùyes, après que

le demandeur Conformément a l'exploit de Biron huissier en datte du

Troisiesme du présent mois, a conclud a ce que le defFendeur fust condamné

Luy payer la somme de dix liures quinze sols, et que par le deffendeur a

esté dict qu'il ne d> it que dix liures cinq sols, La. Cour a Condamné et

condamne le deffendeur payer au demandeur dix liures cinq sols Et aux

despeus modérez a dix sols pour l'exploit.

Monsieur g-gR CE QUI a esté remontré par le procureur o'eneral du Eoy
Damours s est

-l ^ o j

retiré. que le jour d'hier la cour ayant jugé a propos demander Gilles

Eageot greffier de la preuosté de cette ville, aux fins de luy faire notifier

que la Cour par son arrest ayant suspendu le Lieutenant gênerai de la dicte

preuosté des fonctions apartenantes a la charge de Lieutenant gênerai, il

estoit deffendu au dict Rageot d'obéir au dict Lieutenant gênerai en ce qui

seroit contre la dicte suspension, Et que le dict Rageot ayant esté mandé, et

la Cour luy ayant faict sçauoir la suspension du dict Juge et les deffences

Mons\'e"JHe ^1^^ estoicut faictcs au dict Rageot par le dit arrest, Neantmoins

nerar*"'
^^" 4^07^1^^ ^^ dict Ragcot par le dit arrest se fust soumis, il

n'auoit pas laissé des la releuée de trauailler et instrumenter sous le dict

Lieutenant gênerai, requérant a la Cour de mander le dict Rageot pour

estre où y sur ce chef, La Cour a ordonné que le dict Rageot seroit mandé.

Ce qui a esté a l'instant exécuté par l'huissier Levasseur, Et le dit Rageot

ayant ouuert la porte de la Chambre et entré brusquement, Et l'huissier

s'estant plaint que le dict Rageot l'auoit forcé de le laisser entrer Et ayant

requis le dict Rageot de dire pourquoy il en vzoit de la sorte, a dit qu'il

auoit des affaires, La Cour Luy a ordonné de se retirer ; Pais ayant esté

mandé Et luy ayant esté donné a Entendre que la Cour l'auoit Mandé pour
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rendre raison de sa désobéissance ; a dict qu'il n'anoit pas conceu que

l'intention de la Cour fust de luy defFendre d'exercer son office qu'après que

l'arrest de suspejision du dict Lieutenant gênerai luy auroit esté signifié,

qu'autrement il no s'y seroit point immiscé, que mesme le sieur Lechasseur

luy ayant demandé vue expédition de ce qui auoit esté fai?t par le Lieute-

nant gênerai, il luy en auroit faict refus, attendu qu'il ne pouuoit rien faire

dauantage, et qu'il demandoit acte a la Cour qu'on luy auoit fuit espérer

qu'on luy signifieroit l'arrest, adjoutant qu'il auoit quelque cause de

récusation a donner, qu'il voyoit bien que, puis, a dit si la Cour luy

Youloit permettre de les donner, Oùy le procureur gênerai en ses Conclu-

Le dict Ra- gions. La Cour, pour l'irreuereuce commise par le dict Rageot
geot aesté ^ ^ ^ ^
mandé a l'ios- \r^ coudamué et coudamue en vingt liures d'amende payable
tant, et luy a o x ./

esté faict leo- gc^g (Jeport, Et qu'il sera présentement mandé pour estre repri-

arrest et la ro- mandé ; Et sur la désobéissance commise par le dict Rageot
pntnande. ' ' '-'

pour auoir exercé et instrumenté sous le Lieutenant gênerai en l'exercice

des fonctions de sa charge contre les defFences expresses a luy faictes par la

Cour, auant faire droict, ordonné que dans mardy prochain, il fournira ses

causes et moyens de récusation si aucunes il a a donner. Et ce par requeste

suiuant l'ordonnance, autrement Et a faute de ce faire dans le dict temps il

sera passé outre '/.

Du 9Iardj vnziesnic jour d'Aoust ICSU de lualin.

Monsieur de j^^ CoNSEiL ASSEMBLÉ OU estoieut Mousieur L'Eucsquc de
Villeray pré-
sident être- Québec, Messieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, De-
cueiUant les ^ ' '

voix. peïras Et de Vitray, Conseillers et le procureur gênerai présent.

Entre Pierre Chailloleau, demandeur en requeste d'vne part
;
Et

Jean Gitton deffendeur d'autre ;
Partîmes ouyes, après que par le demandeur

conformément a sa requeste, a esté conclud a ce cpic le deffendeur fut con-

damné luy payer la somme de vnze Cent soixante liures en argent et monuoye

de France auec les auaris suiuant les vz et coustumes de la mer a raison de

deux sols pour liure, pour le fret de vingt vn tonneaux vue barrique de

vin Et seize ballots de draperie, conformément au connoissement ;
Ensemble

les soixante dix liures de chapeau portez par iceluy ;
Et que par le deffendeur
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a esté dict qu'il offre de payer le fret des dictes msirchandises en monnoie

de ce païs, en luy déduisant celuy de trois barriques et deux tiersons de

vin qui se sont trouuées vuides et qu'il soutient auoir abandonnées pour le

fret ; Veu la requeste du dict demandeur en datte du huictiesme du présent

mois ; Exploit de signification d'icelle estant au bas du dict jour signé

Grosset ; Exploit de sommation faict a la requeste du dict deffendeur au

dict demandeur du septiesme du dict mois, auec la response au bas du dict

Exploict signé Grosset huissier ; Autre sommation faite par le dict deman-

deur au dict deffendeur du dict jour septiesme du dict mois signée du dict

Gosset, auec la réponse au bas, Le connoissement signé du dict demandeur

en datte du sixiesme Auril dernier. Tout considéré La Cour a condamné et

condamne Le deffendeur payer au demandeur la somme de vnze cens

soixante liures, Et celle de soixante dix liures pour le chapeau portée par le

dict connoissement en castor et orignaux suiuant l'vsage, en justifiant par

le dict demandeur que le dict deffendeur a receu les dictes trois barriques

et deux tiersons de vin, faute de quoy en sera faict déduction au prorata

dépens compensez /,

Entre Charles Palentin Lapointe demandeur d'vne part, et René
Dubois deffendeur d'autre ; Parties ouyes, La Cour a condamné et con-

damne le deffendeur payer au demandeur la somme de cinquante six liures

dix sols, sauf a déduire la somme de vingt deux liures dix sols d'vne part

Et six liures d'autre sans dépens •/.

Entre Jean LeMire demandeur d'\Tie part, Et Pierre Aygron deffen-
deur d'autre

;
Parties ouyes, après que par le demandeur a esté conclud a

ce que le deffendeur fust condamné luy payer dix journées et demie de
Labeur a la charue pendant les semences, Et que par le deffendeur a esté
dict qu'il est prest de luy rendre les dictes journées dans l'automne ainsy
qu'il s'y estoit offert et dont le demandeur estoit conuenu, La Cour a
condamné et condamne le deffendeur payer incessamment au demandeur
en trauail ou effets les dites dix journées et demie de semence de Charue et
deux bœufs et d'vn homme et aux despens •/.
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Entre Jean Brochu apellant de certaine sentence du Juge preuost de

Beaupré Et Isle saint Laurens, en datte du deuxiesme Juillet dernier d'vne

part
;
Et paul Linard intimé d'autre ; Parties oijyes et veu la dicte sentence

par laquelle le dict Juge a deschargé le dit Linard de toutes les poursuites

et prétentions du dict Brochu, Et iceluy Brochu condamné desdommager le

dict Linard au dire d'experts de la perte et retardement de ses semences,

desquels experts les parties conuiendroient, qu'autrement il en seroit par

luy nommé d'office, et Condamné le dict Brochu aux dépens ; Et ouy le

procureur gênerai dict a esté par la Cour qu'il a esté bien jugé, mal et sans

grief apellé ; ce faisant a ordonné et ordonne que la dicte sentence dont

Estoit apellé sortira son plain et Entier effect Et condamné lapellant aux

despens Et a icelay remis l'amende attendu sa pauureté y.

Du dict jour de releiiée.

Le Conseil assemblé Idem EtC,

Monsieur de Entre Jean leMire demandeur d'vnc part, Et Jacques Man-
Villeray pre- '^ '

sidcnt et re- gEAU defieudeur d'autre ; Parties oûyes Et de leur consentement
cueillant les '

'^'^'^^- La Cour a condamné et condamne le deffendeur rendre et res-

tituer au demandeur trois minots de bled, sauf a déduire vn minot en cas

qu'il justifie par la femme du demandeur que certain minot par luy fourny

n'a point esté en déduction de ses ouurages, Et a l'instant le dit demandeur

est conuenu de paul Chai i four, Et le deffendeur de Charles Boyuin, Maistres

charpentiers pour experts pour l'appréciation des dits ouurages " '.

Entre Thimotée Roussel M^ Chirurgien demandeur Et deftendeur

d'vne part ; et Pierre Cicard deffendeur Et demandeur d'autre ;
Parties

oiiyes, après que par le dit Roussel a esté conclud a ce que le dit Cicard

soit condamné le seruir jusqu'à la feste de Toussaint prochaine, si mieux il

n'ayme reprendre les deux Caualles qu'il Luy a vendues, ne les ayant-

acheptées qu'en veiie qu'il les meneroit jusqu'au dit temps, se référant a

son serment. Et que par Le dit Cicard a esté dit et affirmé par serment ne

s'estre ens-ao-é a seruir le dit Roussel si non au mois Et l'auoit seruy deux

3
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mois entiers, Et conclud a ce que le dit Roussel soit candamjné luy payer la

somme de cent soixante liui*es pour le prix des dites deux Caualles ; La,

Cour a condamné et condamne le dit Roussel payer au dit Cicard La somme
de cent soixante Liures pour le prix des dites Caualles, sçauoir nïoitié dans-

le jour et feste de Toussaint prochain Et l'autre au premier jour de Januier

aussi prochain, si mieux n'aime le dit Cicard en reprenant celle des dites^

caualles qui n'a point trauaillé, receuoir comptant la somme de quatre vingt

liures pour le payement de l'autre suiuant les offres du dit Roussel, Et le

dit Roussel, aux depeus 7.

Congé a Noël pourueu deffendeur sur les fins de l'exploit de Hubert

huissier en datte du cinquiesme du présent mois. Et incidemment deman-

deur, contre Charles Couillard demandeur, faute de comparoir,, par vertu

duquel congé après que le dit pourueu a dit qu'il deuoit au dit Couillard

la somme de douze liures portée par le dit Exploict, mais qu'en qualité de

Marguillier de la paroisse de la Coste de Lauson il pretendoit les retenir

jusqu'à ce que le dit Couillard luy eust Liuré vn cent de planches qu'il est

obligé de fournir pour la dite Eglise, La Cour a ordonné et ordonne que
dans huictaine pour toute prefîxion et delay il sera fait droit aux parties-

ainsy que de raison, Et soit signifié •/.

court5""ntt
Deffaut a Marguerite Berger femme de Charles Courtois

rabbé Dubois, demanderesse aux fins de l'exploit fait a sa requeste par Hubert
huissier Le Cinquiesme du présent m,ois, contre Mi° Jean Baptiste Bu bois»

SIEUR DES G-RISELLES prestre ou le sieur Jean Le Chasseur son procureur
deffendeur et deffaillant faute de comparoir.

Entre René Branche appellant de certaine sentence rendue par le

Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville en datte du vingt et vniesme
Juillet dernier d'vne part, et Jean Bernard intimé d'autre ; Parties oiiyes,

Yeu la requeste du dit Branche l'arrest estant au bas par lequel le supliant
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est receu apellant a la Cour en datte du troisiesme du présent mois ; Ex-

ploict de signification estant au bas, signé Levasseur huissier du septiesme

du dit mois
; La dite sentence par laquelle les parties estoicnt conuenues

d'arbitres, sçauoir, le dit branche du nommé Mathurin seruiteur domes-

tique du sieur de Villeray, et le dit Bernard de Claude Racine, lesquels

pourroient prendre vn tiers dans le jour si faire se pouuoit, sinon dans le

dimanche prochain, auquel seroient les dictes Caualle et harnois représentez

issue de grande messe, et oûy le procureur gênerai. Tout considéré, La

Cour a mis et met Tapel au néant, ordonné que la sentence dont est apel

sortira son plein et Entier effet. Et ce faisant que la Caualle et harnois en

question seront incessamment représentez pardeuant les arbitres conuenus,

condamné L'apellant en Cent sols d'amende pour le fol apel, et auxdespeus

de l'instance d'apel /.

Dn vendredy 14^ Aousl 1696 de matin

Le Conseil assemblé où estoient Messieurs de Villeray, de Tilly, De-

peïras et de Vitray Conseillers, et le procureur gênerai présent.

viuera'*"prt°
Entre Autolue Caddé Comparant par Charlotte de la Combe

sident et re- g^ femme demandeur d'vne part ; et Hipolite Thibierge defFen-
cueiUant 1 o s x ' i.

^°'^- deur d'autre ; Parties ouyes, après que par le demandeur com-

parant comme diot est, conformément a l'exploict de Hubert huissier en

datte du douziesme du présent mois, a esté conclud a ce que le défendeur

au nom et comme héritier de defFunct G-abriel Herué frère de Renée Herué

femme du dict defFendeur fust condamné luy payer la somme de vnzeliures

dix sols a luy deiie par le dict,deffunct Herué par arresté de compte de luy

signé, et Trente sols qu'il luy a prestez depuis le dict arresté de compte ;
Et

que par le defFendeur a esté dict que ce sont des débauches que le dict

defFunt Herué a faites auec des femmes, desquelles il ne prétend estre tenu ;

Que ce qu'il a hérité de luy n'est pas sufisant pour payer les debtes qu'il a

laissées après son deceds ; Ouy le procureur gênerai. La Cour a con-

damné et condamne le defFendeur payer au demandeur en qualité d'héritier

du dict defFunt la somme de vnze liures dix sols Et aux dépens, au surplus

les parties hors de Cour /.
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Entre Philippe G-tjyon comparant par l'huissier Grenaple demaudeuir

d'vue part ; Et Louis CouiLLARD SIEUR i>E lEspinay defFendeur d'autre ;

Parties ouyes après que par le demandeur a esté conclud a ce que le defFen-

deur fust condamné luy rendre vue demie barrique de Saumon qu'il luy a

retenue a cause de son droict de pesche prétendu, dont il ne prétend estre

tenu n'estant que fermier de Jean Charpentier Tenancier du dict defFendeur,

contre lequel seulement il se doit poui'uoir ; Et que par le defFendeur a esté

dict qu'il luy est deub la vnziesme partie du poisson qui se pesche sur les

terres par luy Conceddées a ses tenanciers, ce qui l'a obligé de retenir la

demie barrique du poisson qui se pesche sur les terres par luy conceddées

a ses tenanciers, ce qui l'a obligé de retenir la demie barrique de Saumon

En question, sur laquelle il demande a estre fourny de son droict, La Cour

a ordonné et ordonne que sur la dicte demie barrique de Saumon il en sera

deliuré au dict defFendeur jusqu'à la concurrence de ce qui luy est deub du

Saumon pesche par le dict demandeur par son droict d'vnziesme sauf le

recours du dict demandeur allencontre du dict Lapaille si faire se doit Et

condamné le demandeur aux despens /.

Entre Denis de Rome des Carreaux demandeur d'vne part, et

Nicolas Druelle d'autre ; Parties ouyes après que par le demandeur a

esté conclud a ce que le defFendeur fust condamné Luy liurer vingt cinq

pipes de Charbon qu'il Luy a payées ; Et que par le defFendeur a esté dit

qu'il est A-ray qu'il a receu le payement du dict charbon, Mais qu'il ne le

peut liurer dautant que le sieur de la Durantaye Luy a faict deffences de se

retirer en sa seigneurie. La Cour a condamné et condamne le defFendeur

fournir et liurer au demandeur vingt cinq pipes de Charbon Et aux despens •/.

Entre Nicolas Bonhomme comparant par Levasseur huissier deman-
deur d'vne part

,
et Jean Blanuert defFendeur d'autre Parties oiiyes et

de leur consentement La Cour a condamné et condamne le defFendeur
fournir et liurer au demandeur trois minots, vn boisseau de bled dans le

jour et feste de S*. Martin prochain sans despens '/.
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p]NTiiE rierre Nollan demandeur d'vne part ; et M' Cxilles Rageot

Grreffier en la preuosté de cette ville defFendeur d'antre ; Partyes oiiyes,

après que par le demandeur a esté conclud a ce que le defifendeur fust con-

damné d'oster vue lattrine qu'il a faict au pignon de sa maison, et requiert

que le dict pignon soit visité pour voir le dommage qu'elle luy porte suiuant

le raport qui luy en a esté faict par son locataire ; Et que par le defFendeur

a esté dict qu'il a retiré la dicte Lattrine du lieu ou elle estoit, qu elle ne

luy porte aucun préjudice, et que s'il en souffre il se réfère a la visite qui

en pourra estre faicte ; La Cour a ordonné et ordonne que dans trois jours

les ptartyes conuiendront d'experts pour visiter le pignon en question, autre-'

ment en sera nommé d'office '/•

Entre Pierre Normand demandeur d'vne part ; et Noël ItOZE deffen-

deur d'autre ; Partyes oiiyes, après que par le demandeur a esté conclud a

ce que le defFendeur fust condamné luy payer la somme de trente six liures

dix sols pour ouurage de taillanderie qu'il luy a faict et pour vn bandage

de roiies c^u'il lui a fourny ; et que par le deffendeur a esté dict qu'il a

fourny au demandeur tant en voyages de sable, chaux, pierre que eaux, la

somme de vingt Ame liures quatre sols ainsy qu'il le justifiera. La Cour

du consentement des partyes a condamné et condamne le defFendeur payer

au demandeur la somme de vingt liures pour reste de tout compte et

le deffendeur aux despens '/.

Entre Jean Journet demandeur d'vne part ; Et Louis Leparc deffen-

deur d'autre ; Parties oùyes la Cour a condamné et condamne le deffen-

deur payer au demandeur la somme de huict liures dix neuf sols, sauf a

déduire celle de quatre liures dix sols et aux despens •/•

Entre Eobert Mossion comparant par Anne Tauernier sa femme

demanderesse d'vne part ; et Michel Feragi'ET deffendeur d'autre; Partyes

oiiyes, après que par la demanderesse a esté conclud a ce que le deffendeur

fut condamné luy payer la somme de trente huict liures quatorze sols, et
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que par le deflendeur a esté dict qu'il conuieut debuoir mais qu'il u'a pas

compté auec la demanderesse, et demande du temps pour payer ce qu'il luy

peut debuoir ; La Cour a condamné et condamne le defFeudeur payer a la

demanderesse la somme de trente buict liures quatorze sols sauf a compter,

et le deffendeur aux despens /.

Deffaut a Louis Leparc demandeur aux fins de l'exploict faict a sa

Requeste par Biron huissier du quatorze du présent mois, contre Jean

Bernard Hance defFeudeur et defiaillant faute de comparoir "/.

Du liind;» dix septicsiue Aou!!>t 1671» de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Euesque de Québec

Messieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et de Yitray

Conseillers, et le procureur gênerai présent.

Vinera''^Pre^-
^^^ ^'^ Requeste prescutée par Moyse Petit marchand de

?ant^V**^v V.'
P^ss^nt en cette ville, au nom et comme procureur d'Alexandre

Petit Marchand de la ville de la Rochelle, et Toussaint Toupin et Jean

Toupin fils, contenant qu'estant sur le point de faire partir leur barque pour

aller a la pesche de Saumon et Moriie, il auroit esté affiché vne ordonnance

de police par laquelle il est expressément defîendu de transporter aucun sel

de ce dict païs sous prétexte de pesche ou autrement, or comme les suplians

n'ont autre intention que de faire la pesche de poisson pour seruir a la

Consommation du dict païs et que pour y paruenir ils ont faict de grands

frais soit en viures équipage et vituailles, sans auoir pu preuoir la dicte

ordonnance, ce qui les réduira daj^s de grandes pertes si tant estoit qu'ils

fussent obligez de desagreer leur dicte barque, estans certains que le nombre
de sel dont ils ont faict prouision ne va pas a plus de soixante minots dont

la quantité ne peut faire de préjudice au dict païs, joint qu'il s'en vend et

débite journellement dans Quebecq par plusieurs marchands indifféremment

au prix ordinaire a toutes sortes de personnes ce qui marque y en auoir

suffisamment, en estant mesme arriué le jour d'hier grande quantité

dans le bastiment du Capitaine G-uillet ; requérant que sans preiudi-
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cier a la dicte ordonnance il pleust a la Cour leur permettre de faire

partir leur dicte barque pour leur pesche ; Veu la dicte Requeste, l'Ordon-

nance du sieur de Vitray Conseiller Commissaire au fait de la police

du cinquiesme du présent mois suiuant Tarrest du troisiesme du dit

présent mois, et oiiy le Procureur j^eneral, La Cour sans tirer a con-

séquence a permis et permet au dit Petit d'embarquer jusqu'à la quantité

de soixante minots de sel pour faire la pesche ; defFeuces d'en embarquer

plus grande quantité et de faire partir sa barque sans souffrir la visite sur

les peines j^ortées i^ar la dite ordonnance ; Enjoint au sieur Dupont Con-

seiller Commissaire pour la i^olice de tenir la main a l'exécution du présent

arrest •-.

Entre Jean Eue apellant de certaine sentence rendiie par le Juge

preuost de Beaupré et Isle S' Laurens en datte du vingt deuxiesme Juillet

dernier et receu ap(41ant suiuant l'ordonnance du Lieutenant gênerai eu la

preuosté de cette ville en datte du dernier du dit mois de Juillet estant au

bas de sa requeste d'vne part, et Martin Poisson intimé d'autre ; Et les

parties s'estant présentées a la Cour suiuant l'arrest du troisiesme du présent

mois, et icelles oûyes et veu les dites sentence, requeste et ordonnance, la

dite sentence portant que le dit apellant est condamné payer a l'Litimé vn

cochon au dire de ceux par qui il l'a fait jetter a la marée a deux liures

d'amende pour la malice qu'il a eue de l'auoir porté dans son grain après

l'auoir tué deuant sa porte, et en trois liures aussy d'amende pour les irre-

uerences par luy portées a justice ; les dites amendes applicables a l'Eglise

S' Jean Baptiste de la dite Isle Saint Laurens ; Et oiiy le Procureur gênerai,

tout considéré, dit a esté par la Cour qu'il a esté bien jugé, mal et sans

grief apellé, et ordonné que la sentence dont est apel sortira son plein et

entier effet, et condamné l'apellant en cent sols euuers l'intimé pour ses

dommages et interests, et en cent sols d'amende pour le fol apel, et aux

4espens /,

Entre Edme Guyart demandeur d'vne part, et Jean Journet deffen-

deur d'autre ; Partyes oiiyes après que par le demandeur a esté conclud a

ce que le deffendeur fust condamné luy rendre vn billet de la somme de six
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liures faute de luy auoir liuré dans le temps couuenn vue paire de souliers

et que par le delFendeur a esté dit qu'il auoit fait les dits souliers, mais

qu'il les auoit liuroz a quelqu'autre personne, La Cour a condamné et con-

damne le deftendeur rendre au dit demandeur le dit billet de six liures en

question et le deflfendeur aux despens •/•

Entre Nicolas Bélanger apellant des sentences rendues par le Juge

bailly de Beauport en datte des huict et douze du présent mois d'vne part,

et ïherese Leblanc femme de Pierre Yallée Intimée d'autre ; Partyes oiiyes,

Yeu la requeste du dit Bellenger l'arrest estant au bas en datte du quatorze

du présent mois par lequel le supliaut est receu apellant a la Cour au désir

de l'arrest du troisiesme du dit présent mois ; Exploict de signification du

dit arrest du dit jour quatorziesme du présent mois signé de Rainuille, la

dite sentence du dit jour huictiesme par laquelle le dit apellant auroit esté

condamné de liurer vn pasté entier entre les mains de Jeanne Langlois

femme de Pierre LeCheuallier pour estre distribué a quelque pauure de la

paroisse sur peine de dix liures d'amende aplicable moitié a l'Eglise et

l'autre moitié a l'huissier Auissc pour les affaires casuelles de la Jurisdic-

tion du dit Beauport, et trente sols pour les interests de la dite Intimée et

aux despens liquidez a six liures dix sols, sçauoir trois liures pour la vac-

cation du dit Juge, quarante sols pour le dit Auisse pour la minutte de la

dite sentence comme commis greffier, et pour une assignation par luy

donnée, et trente sols pour la dite Intimée, le tout sans prejudicier a l'apel

ou il aduisera bon estre ; Exploict de signification de la dite sentence du
dit jour huictiesme, signé Auisse auec la réponse du dit apellant au bas du
dit Exploict, et l'autre sentence du dit jour douziesme du dit mois par

laquelle il est ordonné au dit apellant de liurer présentement le dit pasté,

si non et en cas de refus ou qu'en effet il eust esté mangé, que la dicte

sentence du huict du dit mois seroit mise a exécution en tout son

contenu et ce par prouision, tant pour l'amende que pour les fraits

faicts jusques au dict jour, la dicte sentence du douze comprise réglée

a cinquante sols, dont trente sols pour le dit Juge, et vingt sols pour
le Greffier

; Exploict de Signification de la dicte sentence estant au
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bas. du treiziesme du dict mois, signée Auisse, portant commandoment
de payer, et sur le refus, Execution à'vne vache apartenante au dict appel-

lant ; Partyes oiiyes et le Procureur General, Tout considéré. La Cour a

mis et met l'apel, les dictes sentences et ce dont a esté apellé au néant,

faisant droit au princpal, a condamné et condamne le dict Apellant payera

l'Intimée la somme de trois Hures tant pour ses dommages et interests que

pour la valleur de la moitié du porc Espic en question, et aux dépens

modérez a six liures, et pour les cas resultans du procès ordonné que le dict

Aumosne. apcllaut aumosuera cent sols qui seront employez a la bastisse

de l'Eglise du dict Beauport /.

Entre Pascal Lemaistre demandeur d'vne part, et François Boucher

deffendeur d'autre ; Partyes oiiyes après que par le demandeur a esté con-

clud a ce que le defïendeur fust condamné luy payer la somme de sept

liures pour du foin c[u'il luy a couppé ; et que par le deffendeur a esté dict

qu'il est vray qu'il luy doit la dicte somme et est prest de luy en payer

quatre francs et luy faire déduction de trois liures qu'il luy deura a la Tous-

saint prochaine pour son passage a la petite Riuiere, et que le dict deffen-

deur a affirmé par serment n'auoir faict le dict marché qu'a la dicte condition
;

La Cour a condamné et condamne le dict deffendeur payer au demandeur

la somme de sept liures, sçauoir quatre liures comptant, et les trois liures

restant seront imputez sur pareille somme dont le dict demandeur sera

redeuable a la Toussaint pour son passage, sans despens v'.

Deffault a Robert Mossion demandeur aux fins de l'exploict faict a

sa Requeste par genaple huissier du quatorze du présent mois, contre Jean

Serreau dit S* Aubin deffendeur et deffaillant faute de comparoir •/.

Du vendrc«lj vSnçft vnîcsme Aoust 1696 de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs de Villeray, de Tilly,

Dupont, Depeïras et de Yitray, Conseillers, Et le Procureur General présent /.
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Monsieur de ExTRE AutoiiiG Caddé Comparant par Charlotte de la Combe
Villeray Pre-

-i rr
sident e t re- g^ femme demauderesse d'vue part ; Et Elie Jean detfeudeur
cueillunt 1 e s

^^'-^- d'autre, Partyes oiVyes, après que par la demanderesse, conformé-

ment a l'Exploict de Hubert huissier en datte du dix huictiesme du présent

mois a esté conclud a ce que le defFendeur fust condamné luy payer la

somme de neuf liures douze sols, et que le defFendeiTr a affirmé ne debuoir

que la somme de six liures cinq sols, La Cour a condamné et condamne le

detfeudeur payer a la demanderesse la somme de six liures cinq sols, et au

surplus hors de Cour, et le defFendeur aux despens •/.

Entre Louis Leparc demandeur d'vne part ; Et Jean Bernard dit

Hance deffendeur d'autre ; Partyes orîyes, après que par le demandeur a

esté conclud a ce que le defFendeur fust condamné luy pa3'er neufjournées

d'hommes qu'il a payez et norris faute par le defFendeur de luy auoir fourny

sa charette et ses cheuaux dans le temps conuenu, pendant lequel il a esté

obligé de norrir les dicts hommes, et cent sols pour deux minots d'auoyne

qu'il luy a prestez ; et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne doit point

les dictes journées et conuient deuoir les dicts deux minots d'auoine qu'il

est prest de luy payer suiuant ce qui en sera dict par le sieur Dudouyt. La
Cour du consentement des partyes a condamné et condamne payer an

demandeur les dicts deux minots d'auoine sur le pied de l'Estimation qui

en sera faicte par le sieur Dudouyt, et a;u regard des journées en question,

que le demandeur justifiera par les dicts hommes qu'ils ont esté inutiles

pendant le dict temps, despens reseruez en deffinitiue •/.

Entre Guillaume Julien demandeur d'vne part et André Morin
deffendeur d'autre

; Partyes oiiyes, après que par le demandeur a esté

conclud a ce que le deffendeur fust condamné luy payer la somme de seize

liures dix sols, sçauoir neuf liures dix sols pour de la viande qu'il luy a

fournie, et sept liures pour la garde d'vne vache dont le temps écherra a la

S'. Michel, La Cour du consentement des partyes a condamné et condamne
le deffendeur payer au demandeur neuf liures dix sols, et la somme de sept

liures dans le jour et feste S'. Michel prochain, et le deffendeur aux despens '/.
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Entre René Heaume demandeur d'vne part et Jean Le.mire deffen-

deiir d'autre ; Partyes oiiyes, après que par le demandeur, conformément a

TExploict de Hubert huissier en datte du dix neufiesme du présent mois,

a esté conclud a ce que le defïendeur fust condamné luy payer la somme de

vingt huict liures sauf a déduire ce qui se trouueroit auoir esté reçeu ; et

que par le deffeudeur a esté dict qu'il a des comptes a Yuider auec le deman-

deur et que lorsqu'il aura compté auec luy il ne croit pas luy debuoir ; La.

Cour a ordonné et ordonne que les partyes se communiqueront respectiue-

ment leurs mémoires pour en venir au premier jour /.

Deffault a Antoine CaddIj; comparant par Charlotte La Combe sa

f^mme demanderesse aux fins de l'Exploict faict a sa recmeste par Hubert

huissier le dix huict du présent mois, contre Jacques Charrier deffendeur

et défaillant faute de comparoir */.

Deffault a Nicolas Marsollet demandeur aux fins de l'Exploict faict

a sa requeste par Genaple huissier du dix neuf du présent mois, contre

Julien Roy defiendeur et défaillant faute de comparoir /'.

Deffault au dict Marsolet demandeur aux fins de Fexploict faict a

sa requeste par G-enaple huissier, le dict jour dix neufiesme du présent

mois, contre Gruillaume Vannier defiendeur et défaillant faute de com-

paroir •/,

Du vendredj 28f jour d'Aoust I6)C du maliit.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs de Yilleray, de Tilly et

Dupont, Conseillers, et le Procureur General présent V.

Entre Nicolas Gauureau demandeur d'vne part ;
et Pierre Niel

.deffendeur d'autre ; Partyes ouyes après que par le demandeur a esté conclud

a ce que le defî'endeur fust condamné luy payer la somme de seize liures,

tant pour la monture d'vn poisle, que pour auisses faictes au dict poisle
;
Et
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que par le deifendeur a esté dict qu'il couuient debuoir la somme de quatre

liures pour la monture du dict poésie, mais que pour les douze Hures pour

les auisses que ce n'est pas luy qui les a commandées, et qu'ayant achepté

le poisle du sieur Bazire la somme de cent trente liures il ne prétend pas-

payer aucune chose pour la fourniture d'iceluy ; La Cour a condamné et

condamne le defFeudeur payer au demandeur la somme de seize liures, sauf

8on recours contre qui il aduisera bon estre par raison, et aux despens '/..

EîîTRE André Patry comparant par Henriette Caktoib sa femme

demanderesse d'vne part ; Et François Foucault aussi comparant par sa

femme defFenderesse d'autre ; Partyes o&yes, après cj^ue par la demanderesse

a esté coDclud a ce que la defïenderesse fust condamnée luy payer la somme
d« trente liures tournois pour fermage d'vne vache ; et que par la defFen-

deresse a esté dict qu'il est vray qu'elle doit la dicte somme, mais qu'elle

ne la puis payer présentement attendu sa pauureté ; La CauR a condamné

la defFenderesse payer a la demanderesse la dicte somme de trente liures

dans vn mois, du consentement de la dicte demanderesse, et la defFenderesse

aux despens '/.

Entre Michel Devaux demandeur en requeste d'vne part, et Renée

DE HURANNE vefue de defFunct Pierre picart défenderesse d'autre ; Après-

que par le demandeur conformément a sa requeste a esté conclud a ce qu'il

fust dit que la defienderesse luy feroit deliurance dVn coffre a luy apparte-

tenant compris sous le scellé apposé sur les biens du dit defFunt picart

après son deceds, Et que par la defFenderesse a esté dit qui'elle reconnoissoit

bien que le coffre luy appartenoit, mais qu'elle ne pouuoit consentir a la

deliurance qu'elle ne fut payée et remboursée de la somme dont il est

redeuable a la communauté qui estoit entre le dit defFunt et elle, et qui

paroistra par le journal du dit defFunt ; Partyes oiiyes et qu'elles ont affirmé

par serment que le dit cofFre et tout ce qui est dedans appartient au dit

demandeur La Cour du consentement des partyes a ordonné et ordonne

que le dit demandeur aura deliurance du dit cofFre en payant a la dite

vefue ce qu'il se trouuera debuoir a la communauté et au sieur Dauteuiî
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procureur gênerai du Roy partie intéressée en son priué nom la somme de

cent sols "/.

Deffaut a Samuel Vigne demandeur aux fins de l'exploit fait a sa

requeste par Hubert huissier le vingt vniesme du présent mois, contre

pierre Canart deffendeur et defFaillant faute de comparoir /.

Deffaut a Jean Aubray demandeur aux fins de l'exploit fait a sa

requeste par Hubert huissier du vingt vniesme du présent mois contre

lulien de Rosemadek deffendeur et deffaillant faute de comparoir y,

Du trente vnicsnie et dernier jour d'Aoust 1696 du matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur L'Intendant, les sieurs de

Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et de Vitray Conseillers Et

le procureur gênerai présent.

Veu les Lettres de prouisions du Roy données a Saint Germain le

quinziesme Auril dernier, signées Louis et sur le reply par le Roy Colbert,

Et scellées du grand sceau de Cire Jaune, par lesquelles Sa Majesté donne

et octroyé a M! Louis Boulduc l'office de Conseiller et procureur au siège

ordinaire de la preuosté de cette ville pour jouir par luy du dit office, Et

iceluy doresnauant exercer aux honneurs, autoritez, prerogatiues, exemptions

et gages y appartenants ; les dites Lettres adressées en cette Cour pour le

mettre et instituer de par Sa Majesté en possession du dit office, Requeste du

dit Boulduc tendant aux fins susdites, Information de ses vie et moeurs, reli-

gion Catholique apostolique et Romaine faite par le sieur de Villeray Con-

seiller en cette Cour commissaire en cette partie suiuant l'arrest de la Cour

de ce jour, oiiy et ce consentant' le procureur gênerai. La Cour a receu et

institué le dit M*: Louis Boulduc en possession du dit office de Conseiller

et procureur au siège ordinaire de la preuosté de cette ville, ordonne les

dites lettres estre registrées au greffe d'icelle Tour jouir par luy du dit
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office conformément aux dites lettres, Et mandé a la chambre auroit preste

le serment au cas requis

DuChesneau

Ordonnance guR CE QUI a esté remoustré a la Cour par le procureur ge-
portant defen-

i /-i
• » x

cesdemandier neral du Eoy c[u'il y a enuiron trois ans que la Cxeuserie s est

introduite en cette ville par quatre ou cinq femmes des lieux circonuoisins

qui ont fait prendre la hardiesse a d'autres d'y venir aussy geuser, mesme

a des hommes qui peuuent bien trauailler, Et a des Jeunes gens qui pour-

roient seruir les habitans, Et le nombre des dits geux s'estant tellement

multiplié depuis le dit temps attirez a cette vie oysiue par la facilité qu'on

a Eue de donner aux portes, que le commissaire député par la Cour pour

en prendre connoissance sur la remonstrance du dit procureur gênerai

en a trouué jusc[u'au nombre de trois Cens c|ui ont tout l'Esté extrêmement

chargé le publicq Et causé de si grands desordres qu'on a eu sujet d'apre-

hender qu'ils ne pillassent les principalles maisons de cette ville, s'en estant

vantez ; Aquoy estant nécessaire de pouruoir tant pour preuenir ce qui

pourroit arriuer si la geuserie et feneantise estoit tollerée en cette ville,

Que pour obliger ces sortes de gens de suiure les intentions du Roy qui

ont esté lors que Sa Majesté les a fait passer en ce païs de s'habituer déserter

et cultiuer les terres et de les obliger desleuer leurs Enfans dans la religion

chrestienne et dans vne vie ciuile et honneste pour gaigner leur vie. Re-

quiert la Cour c[u'il luy plaise faire deffences a tous mandians valides de

geuser Et mandier en cette ville sur les peines qu'il luy plaira ordonner

Et de les renuoyer sur leurs habitations, Et que pareilles deffences soient

faites a toutes personnes de quelc[ue qualité et condition que ce soit de leur

faire l'aumosne aux portes sur les peines c[u'il plaira a la Cour de leur im-

poser La Cour ayant Egard a la dite remonstrance attendu qu'il n'est point

permis en France de mandier dans les villes, Et y faisant droit, a fait très

expresses inhibitions et deffences a Tous mandians valides de geuser Et

mandier a laduenir en cette ville apeine de punition Et leur enjoint de

sortir et vuider d'icelle dans huitaine et d'aller demeurer sur leurs habita-

tions qui leur ont esté conceddées pour les faire valloir et cultiuer sous les
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mesmes peines. Comm'aussy a toutes personnes de quelque qualité et con-

dition qu'elles soient de leur faire Laumosne aux portes de leurs maisons

sous quelque prétexte que ce puisse estre sous peine de dix liures d'amende

Mande la Cour au dit procureur j^eneral de tenir la main a l'exécution du
présent arrest qui sera leu publié et affiché partout ou besoin sera a ce

qu'aucun n'en ignore •/.

DuChesneau

Dn liindj vin«|t cinqiiiesiue \oiieinhre. I<t75, «le matin a Quoltreq.

Le Conseil assemblé où estoient Messieurs le Grouuerneur, l'Euesque

de Québec, l'Intendant, et les sieurs de Villeray, deTilly, Damours, Dupont,

de Lotbiniere, Depeïras, et de Vitré Conseillers et le Procureur gênerai V-

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par Monsieur l'Intendant que

M*: Jean Baptiste Peuuret, Greffier et secrétaire d'icelle estant party pour

france il estoit nécessaire de pouruoir vne personne pour exercer la dite

charge de Grreffier et secrétaire jusqu'au retour du dit sieur peuuret, surquoy

auroit esté mandé M^ Romain Becquet notaire royal en cette ville de Québec,

lequel après serment par luy fait de bien et fidellement s'acquitter du

debuoir de la dite chargé, Et oûy le procureur gênerai. La Coufe a receu et

reçoit le dict Becc[uet a la dite charge de Greffier et Secrétaire de cette Cour

pour par luy en jouir et vzer tout et ainsy qu'en a cideuant joûy le dit sieur

peuuret, Et ce jusqu'à son retour de france "/.

DuChesneau

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par Monsieur l'Intendant que

M! Jean Baptiste peuuret Substitut du procureur gênerai en la preuosté de

cette ville, estant party pour France, Il estoit nécessaire de pouruoir vne

personne pour exercer la dite charge de substitut jusqu'au retour du dict

sieur peuuret, sur quoy auroit esté mandé M^ Pierre Duquet Notaire royal

en cette dite ville, lequel après serment par luy fait de bien et fidellement

s'acquitter du debuoir de la dite charge. Et oiiy le procureur gênerai, La

Cour a receu et reçoit le dit Duquet a la dite charge de substitut du procu-
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reur gênerai a la preuosté de cette dite ville, pour par luy en jouir et vzer

tout et ainsy qu'eu a cy deuant joiiy le dit peuuret, Et ce jusqu'à son

retour de France V.

DuChesneau.

Veu la Eequeste présentée a la Cour par Paul Yachon, au nom et

comme procureur de Jean Peltier son beau frère Contenant qu'ayant Eu

différent entre luy et Jean Mignaux, il auoit esté rendu arrest en cette Cour

au proffit du dit Mignaux qui ordonne que les habitations des dits Peltier

et Mignaux seront partagées esgalement entr'eux despens compensez, Requé-

rant qu'il plust a la Cour receuoir vn escritde nouuelles raisons et dereuoir

le procès, pour par la Cour estre ordonné ce que de raison, Et oiiy le procu-

reur gênerai en ses conclusions, La Cour a renuoyé et renuoye le dit

Yachon au dit nom se pouruoir par requeste ciuile s'il aduise que bien soit,

En consignant au préalable conformément a l'Ordonnance v.

DuChesneau.

Yeu la Eequeste présentée a la Cour par Robert Droûin, contenant

qu'ayant Eu différent auec pierre Mabcu son gendre, ils auoieut esté

jugez par Ml* Jean baptiste peuuret et Romain Becquet ainsy qu'il est

porté par leur sentence du douziesme Àuril dernier omologuée en cette

Cour le dixiesme Juin eusuiuant, Et quelque différent qu'ils ont pour

l'exécution de la dite sentence, ils s'estoient pourueusen cette Cour, laquelle

par son arrest du vingt vniesme Octobre dernier les auoit renuoyez aus

dits arbitres pour estre réglez ; Mais comme le dit sieur peuuret est

party pour France ils ne peuuent estre réglez qu'il n'y soit pourueu,

Requérant qu'il plaise a la Cour de nommer vue personne pour en la

place du dit sieur peuuret régler auec le dit Becquet leurs différents
;

Arrest de cette Cour du dit jour vingt deuxiesme Octobre dernier, Et oiiy le

procureur gênerai, Tout considéré. La Cour a ordonné et ordonne que les

dits Droûin et Maheu conuiendront entr'eux d'vne personne au lieu et place

du dit sieur peuuret dans le jour et Feste des Roys prochain venant, faute

de quoy il en sera nommé vn par la Cour au premier jour d'après pour
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conjointement auec le dit Becquet les régler sur leurs differens au désir du
dit arrest du ving-t et vniesme Octobre dernier '.

DuChesneau.

Dit lundy neuficsnie jour de Décembre 16)5.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le Grouuerneur et l'Inten-

dant, Et les sieurs de Villeray, de Tilh', Damours, Dupont, de Lotbiniere,

Depeïras, et de Yitray Conseillers.

Entre Jacques de la Roe demandeur en désertion d'apel d'vne part
;

Et les Religieuses Vrsulines du Monastère de Québec Comparantes par

l'huissier Hubert leur procureur apellantes de sentence du preuost de

Québec d'autre ; Partyes oiiyes La Cour a ordonné et ordonne que les dites

Religieuses donneront leurs raisons et soutiens d'apel par escrit, qu'ils

communiqueront au dit LaRoë dans trois jours, pour en venir ala huitaine,

autrement sera fait droit /•

DuChesneau.

Entre Jean leMire M*: charpentier présent demandeur en désertion

d'appel d'vne part ; Et Gruillaume Fagot apellant de sentence de la

preuosté de Québec présent d'autre ; Yeu la dite sentence en datte du

trentiesme Aoust dernier, par laquelle le dit Fagot est condamné payer au

dit le mire la somme de trente sept liures auec despens ; Signification

d'icelle faite au dit Fagot par l'huissier Hubert, au bas de laquelle est l'acte

d'apel en datte du cinquiesme Septembre dernier ; Requeste présentée a la

Cour par le dict Lemire en désertion d'apel, au bas de laquelle est l'Ordon-

nance de la Cour portant soit partie apellée, la dicte Ordonnance en datte

du vingt cinquiesme Nouembre dernier ;
l'assignation faicte au dict Fagot a

comparoir a ce jour, et oiiy les partyes en soustiens, dires, raisons, et

deffences. Tout considéré. La Cour a mis et met le dict apel au néant sans

amende ; Et ordonné que la dicte sentence sera exécutée, en ce faisant que

le dict Fagot payera au dict lemire la somme de dix sept liures restant a payer

de celle de trente sept liures portée par la dicte sentence, sans dépens de

l'apel-/.
DuChesneau
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Du mardj' Mcpticsiiic Jour de Janiiier f 4>70 de rclcnée.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le gouuerneur et l'Iiiten-

daut, et les sieurs de Yilleray, de Tilly, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras et

de Vitray Conseillers, et le procureur greneral présent

A l'ouuerture du procès d'entre les sieurs Bazire, de Granuille, JoUiet

et Macart d'vne part, et Louis Dumontier et Claude Porlier d'autre. Mou-

sieur le Gouuerneur s'est leué de sa place en disant Messieurs je suis bien

aise de ne pas assister au Conseil, lorsqu'il sera traitté de cette affaire pour

des raisons que j'ay dittes a Monsieur l'Intendant et s'est retiré, Sur quoy

l'aduis pris de l'assemblée, La Cour a ordonné que le s-ieur de Villeray

premier Conseiller se transportera par deuers le dict sieur Gouuerneur pour

le prier de la part de la Cour d'y vouloir reprendre place, lequel sieur

de Yilleray auroit raporté a la Cour queledict sieur Gouuerneur persistoit a

la prier de le dispenser d'y assister lorsque cette affaire s'y traittera. A
l'instant le sieur de Lotbiniere Conseiller s'est retiré ; La Cour ayant mis en

délibération s'il y assistoit lorsque cette affaire s'y traitteroit, attendu que

le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville son père, est accuzé

d'auoir coutreuenu aux ordonnances, et s'estant fait faire lecture par le

greffier d'icelle de certain décret d'ajournement personnel rendu par le dict

Lieutenant gênerai a la requeste des dicts Dumontier et Porlier, allencontre

des dicts sieurs Bazire, de Granuille, Jolliet, et Macart le quatriesme de ce

mois, a ordonné et ordonne que le dict sieur de Lotbiniere se retirera de la

connoissance de cette affaire, ce qui luy a esté a l'instant faict sçauoir par le

greffier de cette Cour»

Veu la Requeste présentée a la Cour par les sieurs Charles Bazire,

receueur des droits du domaine du Roy en ce païs, Pierre de Bequart
Escuier sieur de Granuille, Charles Macart, et Louis Jolliet contenant que
sur les deux heures après midy il leur auroit esté signifié vne sentence du
Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville, portant décret d'ajournement
personnel a comparoistre a quatre heures sur vne plainte rendue par les

nommez Dumontier et Porlier sans qu'il paraisse par la dicte sentence qu'il
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de la dicte preuosté, mais sur vue simple plainte receue contre toute forme

de droict par le greffier en l'absence du Juge, Et sur vn dire verbal des

parties ainsy qu'il est porté par la dicte sentence et de tout ce qui s'en est

ensuiuy, d'euoquer a elle le différend des parties, de faire defFences au dict

Lieutenant gênerai de dépasser outre, de leur permettre de prendre a partie

qui bon leur semblera et de leur accorder l'adjonction de M' le procureur

gênerai ; Ordonnance de Monsieur Tlntendant portant soit communiqué

au sieur procureur gênerai en datte du quatriesme de ce présent mois
;

Réquisitoire du dict procureur gênerai en datte du dict jour quatriesme de

ce mois ; Autre ordonnance portant qu'il en sera référé a la Cour, et cepen-

dant deffences de passer outre jusqu'à ce qu'autrement en ait esté ordonné

en datte du mesme jour quatriesme de ce mois ; Signification du tout faite

a la requeste des dicts sieurs Bazire, de Grranuille, Macart et Jolliet a M'®

gilles Rageot greffier de la dicte preuosté par l'huissier Roger le dict jour

quatriesme de ce mois
;
Quatre significations de la dicte sentence portant

décret d'adjournement personnel faites aux dits sieurs Bazire, de Grranuille,

Macart et Jolliet le dict jour quatriesme de ce mois par les huissiers

Levasscur et Roger a la requeste des dicts Dumontier et Porlier ;
Toiit

considéré, et oiiy le procureur gênerai qui a percisté aux conclusions par

luy prises cy deuant dattées, La Cour a ordonné et ordonne que le greffier

de la dicte preuosté remettra incessamment les pièces et procédures sur

lesquelles le dict Lieutenant gênerai a rendu le dict décret d'adjournement

personnel et tout ce qui s'en est ensuiuy es mains du sieur de Villeray

Conseiller pour en estre par luy faict raport au premier jour de Conseil, les

dictes deffences tenant */.

DuChesneau

Da inardy f|uatorzicsinc jour «|c Janiiicr 16? G.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le G-ouuerneur et l'Inten-

dant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere

Depeïras et de Vitray Conseillers, et le procureur gênerai présent.

Sur ce que Monsieur l'Intendant a remonstré a la Cour qu'il auoit

ordre de trauailler aux règlements de police pour le bien et vtilité de la
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Colonie, aiiroit requis le Conseil d'y vouloir bien trauailler auec luy, La

Cour a résolu de trauailler aux règlements de police auec le dict sieur

Intendant, et afin que cette occupation ne prejudicie point a Texpeditioii

des autres affaires, a ordonné que l'on commencera ce jourd'huy deux heure»

de releuée, Et que l'on continuera tous les lundj^s de s'assembler a la dicte

heure jusqu'à ce que les djcts règlements soient faicts */.

DuChesneau

Les sieurs g^R CE QUE Monsieur l'Intendant a représenté a la Cour lesDamours et de ^
Loibiniere s e remoustrances a luy faictes par le sieur de Lotbiniere Conseiller,
sont retirez. j i. f

elle s'est faict représenter d'office Tarrest du sejiitiesme de ce mois, lequel

veu et oiiy le procureur gênerai en ses conclusions. Tout considéré La
Cour a ordonné et ordonne que le dict arrest du septiesme de ce mois sera

exécuté, ce faisant que le dict sieur de Lotbiniere Et le sieur Damours Con.-

seillers son oncle se retireront de la connoissance de la procédure faicte par

le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette yille, allencontre des sieurs

Bazire, de Granuille, Jolliet, et Macart a la requeste de Louis Dumontier et

Claude porlier,

DuChesneau

ou'ïluer'n^u'r et
^^^ ^^^ ^^ ^^^ l'arrest du septlesmc de ce mois rendu sur

mou» "e\ ^/ê ^^ î-equeste du sieur Charles Bazire receueur des droicts du Roy

J^nt^retirez."^ ^'^ ^^ V^Y^^ Pierre de Bequart Escuyer sieur de granuille, Louis
Jolliet et Charles Macart marchands, allencontre de Louii> Dumantier et

Claude Porlier, le dict arrest portant que le greffier de la preuosté de cette

ville remettroit incessamment toutes et chacunes les procédures sur les

quelles le Lieutenant gênerai de la dicte preuosté a rendu décret d'adjourne-
ment personel allencontre des dicts sieurs Bazire, de G-ranuille, Jolliet et

Macart, a la requeste des dicts Dumontier et Porlier, Et tout ce qui s'en est

ensuiuy ez mains du sieur de Villeray Conseiller pour en estre par luy
faict raport au premier jour de Conseil ; Signification du dict arrest faict

au greffier de la dicte preuosté auec commandement d'y satisfaire par l'huis-,
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sier Roger le iieufiesme de ce dict présent mois ; Cinq pièces d'escritures

mises au greffe de cette Cour par le greffier de la dicte preuosté en exécution

du dict arrest, qui sont la plainte des dicts Dumontier et Porlier, rendue

pardeuant le greffier de la dicte preuosté le troisiesme du dict mois sur les

vnze heures du soir sur laquelle seroit interuenu le dict décret d'adjourne-

ment personnel ; Deux raports de Thimothée Roussel Chirurgien, d'auoir

veu et visité les dicts Dumontier et Porlier du quatriesme jour du présent

mois par copies fournies par le dict greffier et de luy signées ; Interroga-

toire preste par Claude Maugue Notaire de la Seigneurie de Lauzon par-

deuant le dict Lieutenant gênerai le dict jour quatriesme de ce mois,

ensemble certaine déclaration du dict greffier estant au dos de la dicte

sentence d'adjournement personnel du dict jour quatriesme de ce dict mois

portant que le dict Lieutenant gênerai assisté d'iceluy greffier ayant attendu

le dict jour juscpi'aprochant de la nuit, luy auroit dist qu'il dressast décret

de prise de corps allencontre des dicts sieurs Bazire, de Grranuille, Jolliet

et Macart defïaillans et qu'il le signeroit, mais qu'attendu l'apel du dict

adjournement personnel et de tout ce qui s'en est ensuiuy signifié au greffe

de la dicte preuosté le dict jour quatriesme de ce mois, le dict Lieutenant

gênerai n'auoit passé outre ; Oiiy le procureur gênerai qui a requis com-

munication des dites pièces, La Cour a ordonné et ordonne c|ue le tout sera

communiqué au procureur gênerai pour ses conclusions veiies estre ordonné

ce c[ue de raison /.

DuChesneau.

Su Sainedy dix liulctfcsnic Januier IG91> après niidr.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant les sieurs de

Villeray, de Tilly, Dupont, Depeïras et de Vitray Conseillers.

Sur la requeste présentée a la Cour par le sieur Charles Bazire,

Receueur des droits du Roy en ce pays, Pierre de Becquart Escuyer sieur

de G-randuille, Louis Jolliet et Charles Macart marchands, par laquelle pour

les causes y contenues ils requeroient estre receues apellans de certaine

sentence portant décret d'adjournement personnel contr'eux rendue par

le Lieutenant gênerai en la preuosté de cette Ville le quatriesme de

ce mois sur la plainte de Louis Dumontier et Claude Porlier, Et qu'il



— 38

plust a la Cour euoquer le différent des partyes, faire deffences au dict

Lieutenant gênerai de passer outre, leur permettre de prendre a partie qui

bon leur semblera, et leur accorder l'ajonction du procureur gênerai ; la

dicte Cour par arrest du septiesme des présent mois et an, auroit ordonné

que le greffier de la dicte preuosté remettroit incessamment toutes les

pièces et procédures sur les quelles le dict Lieutenant gênerai auroit rendu

le dict décret et tout ce qui s'en estoit ensuiuy, ez mains du sieur de Villeray

premier Conseiller, pour eu estre par luy faict raport ; Veu les dictes

Requeste, sentence, arrest, et exploit de signification d'iceluy au dict greffier

par l'huissier Roger, auec commandement d'y satisfaire du neufuiesme de

ce dict mois ; La plainte des dicts Dumontier et Porlier rendiie par deuant

le dict greffier de la preuosté le trois du dict mois sur les vnze heures du

soir, sur laquelle seroit interuenùe la dicte sentence ; Deux raports de

Thimotée Roussel chirurgien d'auoir veu et visité les dicts Dumontier et

Porlier du dict jour quatriesme du présent mois par copies fournies par le

dict greffier et de luy signées, Literrogatoire preste par Claude Maugue

notaire de la seigneurie de Lauzon par deuant le dict Lieutenant gênerai

le diet jour quatriesme du présent mois, ensemble certaine déclaration du

dict greffier estant au dos de la dicte sentence d'ajournement personnel du

dict jour quatriesme de ce dict mois, portant cjue le dict Lieutenant gênerai

assisté du dict greffier ayant attendu le dict jour jusques aprochant de la

nuit, luy auroit dict qu'il dressast décret de prise de corps allencontre des

dicts Bazire, de Granduille, Jolliet et Macart, deffiiillants, et c_[u'il signeroit,

mais qu'attendu l'apel du dict ajournement personnel et de tout ce qui s'en

est ensuiuy signiffié au greffe de la dicte preuosté le dict jour quatriesme

de ce mois, le dict Lieutenant n'auroit passé outre, Autre Requeste présentée

a la Cour par les dits Bazire, de Granduille, Jolliet et Macart par laquelle

en autres choses pour les raisons y contenues ils requerent permission de

prendre a partie le dit Lieutenant gênerai, et iceluy faire intimer pour

repondre au contenu de la dicte requeste et autres faicts qui seroient mis

ez mains du procureur gênerai dont ils demandoient l'ajonction tant allen-

contre du dict Lieutenant gênerai que des dicts Dumontier et Porlier,

qu'il fut delfendu au dict Lieutenant gênerai de passer outre a l'information

requise par Isaac Cailhou allencontre des dicts Bazire, de Granduille, Jolliet

et Macart, Et de connoistre a l'aduenir d'aucunes affaires ou ils seroient
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intéressez, sauf a eux de prendre cy après telles conclusions qu'ils aduiseront

bon estre contre qui il apartiendra par raison, l'ordonnance estant au bas

portant qu'icelle requeste et pièces y jointes seroient mises ez mains du dict

sieur de Villeray pour en faire son raport ; La dicte requeste et ordonnance

en datte du dict jour neufiesme du dict mois ; L'arrest du quatorziesme du

dict mois ensuiuant portant que le tout seroit communiqué au procureur

gênerai ; Conclusions du procureur gênerai en conséquence, en datte du

jour d'hier, Et tout considéré La Cour auant faire droict sur l'euocation

prétendue et sur aucuns chefs de la requeste des dicts Bazire, de G-randuille

Jolliet et Mocart, du dict jour neufiesme du présent mois, les a receus et

reçoit apellants de la dicte sentence d'ajournement personnel, Et tout ce qui

s'en est ensuiuy, a eux permis de faire intimer les dicts Lieutenant gênerai,

Dumontier et Porlier, auxquels ils communiqueront dans trois jours leurs

griefs et moyens d'apel, et au dict Lieutenant gênerai leur prise a partie,

lesc[uels fourniront et produiront leurs réponses au greffe de la Cour trois

jours après pour le tout communiqué au procureur gênerai Et au raport du

dict sieur de Villeray leur estre faict droict au premier jour de Conseil,

auquel jour les parties viendront j)rez, Mande la dicte Cour EtC.

DuChesneau -

Du lundT vin(|ticsuie jour de Januicr I4>?<> de ^latin.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le Grouuerneur, l'Intendant,

les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeïras

Et de Vitray, Conseillers, le procureur gênerai présent.

Sur la Eequeste présentée a la Cour par françois de Chauigny sieur de

la Cheurotiere comparant par l'huissier Grenaple son procureur par laquelle

pour les causes y contenues, il requiert luy estre donné acte de ce qu'il

renonce a l'apel par luy interjette de certaine sentence contre luy reudiie par le

Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville le treiziesme May dernier

1675 au proffit de Marguerite Jasselin, et qu'il soit ordonné en procédant

au Jugement de l'apel interjette de la dicte sentence par la dicte Jasselin,

que la somme de deux Cens Liures en quoy il est condamné par la dicte

sentence, sera par luy payée pour la nourriture et entretien de l'enfant de la
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dicte Jasselin au feur Et a mesure qu'elle sera deûe Et qu'il aura besoin de

hardes, Et cependant que les deniers qui ont esté par luy fournys jusques

icy par prouision pour la subsistance et entretien du dict enfant seront

déduits et défalquez sur et l'estant moins des dicts deux cens liures, Et qu'au

surplus la dicte sentence dont est apel sortira son plain et entier effect auec

dépens du dict apel ; Veu la dicte requeste signée Genaple ; Arrest de la

Cour du quatorze Juin dernier 1675. qui ordonne que les parties produiront

la dicte sentence dont est apel, ensemble leurs griefs, contredicts et salua-

tions auec injonction au greffier de la dicte preuosté de remettre incessam-

ment au greffe de la Cour les pièces sur lescjuelles est interuenue la dicte

sentence dont est apel pour estre remise par le secrétaire d'icelle au sieur

Uepeïras Conseiller, pour a son raport leur estre faict droict ; Exploict de

signification du dict arrest faict a la rec^ueste du dict de Chauigny par le dict

Genaple le sej^tiesme jour de ces dicts présents mois et an au greffier de la

dicte preuosté auec commandement de satisfaire au dict arrest, offrant de

luy payer le port du procès. Tout considéré, ouy le procureur gênerai, L.4.

Cour a ordonné et ordonne que son arrest du jour quatorziesme Juin dernier

sera exécuté, qu'a cet effect le greffier de la preuosté y sera contrainct et par

corps. Et que la dicte requeste sera communiquée a la dicte Jasselin, pour

en venir les parties a la huitaine '/•

DuChesneau

Entre René Hubert huissier demandeur présent, et M'* Romain
Becquet notaire et secrétaire de cette Cour deffendeur ; Parties ouyes, La
Cour a commis le sieur de Tilly Conseiller pardeuant lequel les parties

compteront et se communiqueront l'vn l'autre si besoin est,

DuChesneau

Deffault second a M^^ Denis Joseph Ruette Sieur Dauteuil procureur

gênerai en cette Cour, Contre Estienne L'Eueillé deffaillant, assigné par

exploit d'Hubert huissier du dixiesme de ce présent mois a comparoir
lundy dernier au jour la Cour auroit verbalement remis a ce jour pour
donner temps au dict Leueillé de comparoistre

; Pour le profit duquel
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deflfaiilt, Yeu certain arresté de compte du sixiesme Aoust dernier par lequel

le dict Leneillé reconnoist deuoir au dict sieur Dauteuil la somme de

quarante trois liures dix sols ; Exploict du dict Hubert du quinziesme

Octobre dernier portant adjournemeut par luy faict au dict Leueillé a com-

paroistre eu cette Cour le lundy ensuiuant pour reconnoistre son fait

ïiposé au bas du dict arresté de compte, ensemble soy voir condamner a

payer au dict sieur Dauteuil la dicte somme y contenue auec despens
;

detfault obtenu le vingt et vn du dict mois d'octobre dernier, par le dict sieur

Dauteuil allencontre du dict Leueillé faute par luy d'auoir comparu en cette

Cour sur ie dict adjournemeut ; Autre exploit du dict Hubert du dict jour

dixiesme de ce mois, portant signification du dict deffault auec adjourne-

anent au dict Leueillé comme dict est, Tout considéré. La. Cour a déclaré

le dict arresté de compte pour reconnu, ce faisant condamne le dict Leueillé

a payer au dict sieur Dauteuil la dicte somme de quarante trois liures dix

sols y contenue auec dépens sauf ce jourd'huy.

DuChesneau

Vu Inndy troisiesnic Feliiiricr I69G de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le Gouuerneur, l'Euesque

de Quebecq, Et l'Intendant faisant fonction de président, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont^ de Lotbiniere, Depeïras, et de Vitray

Conseillers, Le procureur gênerai présent '/.

Monsieur le Entre LE SIEUR Charles Bazire Receueur des droits du Roy
Gouuerneur et

îes sieurs Da- gj^ çg paVS, Pierre DE BeQUART EsCUYER sieur de GrRANUILLE,
m o u r a et de r j ^

->-

Lotbiniere s e Louis JoLLiET ct Cliarles Macard marckauds apellans de certain
sont retirez.

décret d'adjournement personnel rendu par le Lieutenant gênerai ciuil et

criminel de la preuosté de cette ville allencontre d'eux et demandeurs afin

d'euocation et rétention de l'instance et cause prinoipalle et encore deman-

deurs en prise a partie allencontre de Louis Theandre Chartier Escuyer

SIEUR DE Lotbiniere Lieutenant gênerai susdit d'vne part, Et Louis

Dumontier et Claude Porlier intliimez et deffendeurs et incidemment

demandeurs par le moyen des réponses par eux fournies aux griefs et moyens

d'apel des dits apellans, Et encore le dit sieur Chartier deffendeur sur la

6
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dite prise a partie d'autre part ; Veu l'arrest de la Cour du 18: Jaimier der-

nier et autres arrests mentionnez en iceluy, et pièces sur lesquelles seroit

interuenu le dit arrest portant entr'autres choses qu'auant faire droit sur

l'euGcation prétendue par les dits apellans la Cour le» auroit receus et rece-

noit apellans de la dite sentence d'ajournement personnel Et de tout ce qui

s'en estoit ensuiuy, Et permis de faire Intimer les dits Lieutenant gênerai,

Dumontier et Porlier, ausquels ils communiquoroient dans trois jours

leurs griefs et moyens d'apel, et au dit Lieutenant gênerai lem-s moyens de

prise a partie, lesquels fourniroient et produiroient leurs réponses au greffé

trois jours après, pour le tout communiqué au procureur gênerai et au

raport du sieur de Villeray Conseiller leur estre fait droit au premier jour

de Conseil, auquel jour les parties en viendront par exploit de signification

du dit arrest aux dits Lieutenant gênerai, Dumontier et Porlier en datte du

vingt troisiesme du dit mois signé Genaple ; Grriefs et moyens d'apel et de

prise a partie des dits apellans contre les dits Lieutenant gênerai, Dumon-

tier et Porlier ; Réponses aux dits griefs et moyens d'apel fournis par les

dits Dumontier et Porlier, contenant leurs conclusions et demandes ; Con-

clusions du procureur gênerai de ce jour aucjuel le tout a esté communiqué ;

Requeste du dit Lieutenant gênerai présentée ce jourd'huy a la Cour, Et le

dit procureur gênerai oiiy sur iceluy, et tout considéré dit a esté par la

Cour qu'il a esté mal procédé et ordonné par le dit Lieutenant gênerai, que

la dite sentence et décret d'ajournement personnel du dit jour quatriesnie

Januier, et tout ce qui s'en est ensuiuy sera cassé et annulé sauf a auoir

tel Egard que de raison aux raports en Chirurgie mentionnés aux dits

arrests, et débouté les dits Dumontier et Porlier de leurs demandes ; Ce

l'EduVo 1679
^^i^^^^^ 1^ i^iTE Cour a euoqué et retenu, euoque et retient Tins-

pu*i""deffen^d
^^^^^^ ^^ causc principale et a iceux permis de s'y pouruoir par

Jôn"*'dans [es
^^questc Contenant leur plainte, pour sur icelle estre ordonné ce

lTJede\tù7. ^^^^^ ^^ raison, despens, dommages et intérêts reseruez en difïini-

tiue, et au regard du dit Lieutenant gênerai, la dite Cour de grâce a prorogé

et proroge vn delay de trois jours pour fournir et produire ses réponses aux
moyens d'apel a luy signifiez a la requeste des dits apellans pour en venii

prests au premier jour, et cependant ayant aucunement Egard a la dite

requeste du dit Lieutenant gênerai, ordonné qu'elle sera signifiée aux dits
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apellans, lesquels iiotammcnt le dit sieur Bazire fournira les moyens de

prise a partie et de récusation par eux reseruez dans pareil delay de trois

jours, Et le dit Lieutenant gênerai ses deffenses trois jours après pour en

venir prests au premier jour.

DuChesneau

Sur la Requeste présentée ala Cour par Jean Amiot et Marguerite

poulain sa femme par laquelle ils exposent que par leur contrat de mariage

passé pardeuant Duquet Notaire royal en cette ville le 16^ Juillet 1673. ils se

sont fait donation au suruiuant de tous leurs biens meubles et immeubles qui

se trouueront leur apartenir après le trépas du premier mourant, mais que ne

sçachant pas la nécessité de l'insinuation, et ce qu'il falloit faire pour ypar-

tienir ils ont négligéjusqu'à ce jourd'huy a le requérir, ce qu'ils n'auroient

fait s'ils auoient sceu les affaires ; Pourquoy ils suplient cette Cour les vou-

loir releuer du dict deffault d'insinuation, Et ordonner que la dicte donnation

sortira son plain et entier effect, Et qu'a ces fins elle sera registrée aux

Insinuations de la preuosté de cette ville, VeU le dict Contrat de mariage

susdatté et ouy le procureur gênerai, La Cour a ordonné et ordonne que

la dicte donnation faite entre les dits conjoints par leur dict Contrat de

Mariage sera exécutée selon sa forme et teneur et renuoyé les partyes par

deuant le Lieutenant gênerai en la dicte preuosté pour l'insiniiation par

elles requise '/.

DuChesneau

Du dît jour (roisiesine Fcburîcr IG9G de relcuée.

Le Conseil assemblé Idem

Sur ce que Monsieur l'Intendant a remonstré a la Cour qu'il auoit ordre

de trauailler aux règlements de police pour le bien et vtilité de la Colonie,

auroit requis le Conseil d'y vouloir bien trauailler conjointement auec luy,

La Cour a résolu de trauailler aux règlements de police auec le dict sieur

Intendant, et afin que cette occupation ne prejudicie point a l'expédition

des affaires, a ordonné qu'on commancera les séances pour la dicte police le

premier lundy de Caresme a deux heures de releuée Et qu'on continuera
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tous les luudys de s'asseniWer a la dicte heure jusqu'à ce que les dicts

règlements soient faits, et que ceux cydeuaut faits seront raportez /.-

DuChesneaf.

Iftia liiixij vinf|( «luatriesnie Febiirier l(î74> de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le Grouuerneur, l'Euesqne

de Québec, l'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont,

de Lotbinière, Depeiras et de Vitray Conseillers Et le sieur procureur

gênerai présent.

Sur la Requeste présentée a la Cour par Catherine Hoûart femme de

pierre Nolan bourgeais de cette ville, contenant qu'enuiron la fin de-

Septembre dernier la dicte Hoùirt ayant eu quelque différend auec Charles

Rocher sieur des Colombiers pour raison de quelques parolles dont il se'

plaignoît qu'elle auoit dittes contre l'honneur de sa maison quoyqu'elle

n'eust jamais dessein de dire aucune paroîle contre l'honneur du dict

Descolombiers et de sa maison, néanmoins pour ne pas vouloir auoir différend

auec luy comme son voisin, elle auoit déclaré pardeuant Monsieur l'Inten-

dant, comme elle fait encore de présent, qu'elle n'auoit pas cru offencer le

dict DesColombiers, le reconnoissant pour homme de bien et d'honneur, Et

luy en mit acte en main de la déclaration qu'elle en faisoit. Et ainsy la dicte

Hoiiart crut que le dict DesColombiers deuoit estre content, mais quoyqu'il

eust témoigné au dict sieur Intendant et a plusieurs autres personnes qu'il

estoit satisfait, il a gardé cette affaire dans son coeur jusqu'au commance-

ment de cette année qu'il a fait informer du dict différend a son insceu et

nonobstant le dict accord, i)renant prétexte sur ce qu'il dict qu'elle a recidiué

dans pareils discours (ce qui est sauf respect faux et suposé), sur lesquelles

procédures le Lieutenant gênerai auroit donné sentence le quinziesme de

ce mois qui condamne la dicte Hoiiart a faire réparation d'honneur au dict

DesColombiers en pleine audience, en cinquante liures d'amendes et aux

despens taxez a Cent soixante liures dix sols, l'accusant par icelle d'auoir

calomnié et diffamé le dict DesColombiers, ce qui fait voir que c'est

vn procès que ses ennemis et malueillants luy ont suscité a plaisir,

ce qui luy donne lieu de s'en porter pour apellante aux fins de faire
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counoistre a la Cour son innocence, et le tort que luy fait le dict

DesColombiers ; Requérant estre receùe apellante de la dicte sentence,

ce faisant luy permettre de faire apeller a la Cour le dict DesColombiers

pour procéder sur le dict apel et voir ordonner que la dicte sentence sera

cassée et annulée auec despens ; Veu la dicte requeste signée Catherine

Hoûart ; signification de la dicte sentence faite a la dicte Hoiiart auec

commandement d'y satisfaire par Roger huissier le vnziesme de ce présent

mois, au bas de laquelle est l'apel interjette de la dicte sentence par la dicte

Hoiiart ez mains du dict Roger huissier, Tout considéré et oiiy le procureur

gênerai, La Cour a receu et reçoit la dicte Hoûart en son apel, a elle permis

de faire intimer le dict DesColombiers et ordonné que le greffier de la

preuosté de cette ville remettra dans trois jours au grelTe de cette Cour les

pièces sur lesquelles la dicte sentence a esté reudiie pour au raport du sieur

de Tilly Conseiller estre fait droit aux parties v.

DuChesnea.u

Monsieur le guR la eequeste présentée a la Cour par le sieur Charles
Gouuerneur et ^

les sieurs Da- Bazire receueur gênerai des droits du Roy en ce pays, tant en
mours et do '--' j i: j j

Lotbiniere se ^Q^i wovn que comme prenant le fait et cause de Pierre Bequart
sont retirez. ^ ^ ^

Escuyer sieur de Grranduille et de Louis Jolliet, et charles Macart marchants,

contenant quesur leditFerent qu'il a eu auec les sieurs Dumontier et porlier,

le Lieutenant gênerai de cette ville auoit donné sentence de décret d'ajour-

nement personnel allencontre d'eux le quatriesme januier dernier, de

laquelle ils s'estoient portez pour apellans en cette cour et pris a partie le

dict Lieutenant gênerai pour auoir jugé et procédé contre les ordonnances,

sur lesquels apel et prise a partie ayant procédé la dicte sentence et tout

ce qui s'en estoit ensuiuy auroit esté cassée et annulée par arrest du

troisiesme de ce mois, et ordonné sur vne requeste présentée par le dict

Lieutenant gênerai que la dicte requeste sera signiffiée aux dicts sieurs

Bazire, de G-ranuille, Macart et Jolliet lesquels notamment le dict sieur

Bazire fournira les moyens de prise a partie et de récusation par eux

reseruez dans vn delay de trois jours, et le sieur Chartier Lieutenant

gênerai, ses deffences trois jours aprez, pour en venir prests au premier
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jour de Conseil aquoy le dict sieur Chartier n'ayant satisfait de sa part, le

dict sieur Bazire es dicts noms luy auroit fait signiffier le dict arrest par

Ro^v?r huissier l'^nziesmi^ de ce mois, a ce qu'il eust a obeïr a icelily, ce

quil n'a voulu faire, bien au contraire il a fait repons3 au dict huissier

(pour tirer a longueur cette affaire) que sa requeste ne luy a pas esté

rendiie, et que quand elle luy sera rendue qu'il fera ce qu'il deura au désir

du dit arrest, ne luy en ayant esté desliuré qu'vne copie signée Beoquet ;

Il est bien vray qu'il a bien voulu Epargner le dict sieur Chartier, ne mettant

pas en lumière beaucoup de choses qui assuremeiit ne luy donneront que

de la confusion, s'estant contenté de raporter les deffauts et nuUitez qui se

rencontrent dans la dicte sentence pour le soutien de son apel, et prise a

partie ainsy qu'ils ont esté jugez pertinents par le dict arrest qiti casse et

annulle icelle ; mais puisque le dict sieur Chartier veut que sa conduite

soit examinée il y consent, Et pour en fournir les moyens et rechercher les

actes et prennes particulières aux greffes il a besoin de l'ajonction du

procureur gênerai, qui par son autorité peut tirer les dictes prennes des

dicts greffes et autres lieux, et qui d'ailleurs est tenu de faire rendre la

justice equitablement et sans vexation aux sujets du Roy conformément

aux ordonnances, Et ne pas souffrir que le dict Lieutenant gênerai abuse de

l'autorité que sa charge luy donne au préjudice de son denoir et du bien

public; llequcrant la Courcomm'il a fait par tous les escrits de sa procédure

l'ajonction du procureur gênerai, et d'ordonner quele dict arrest du troisiesme

de ce mois sera exécuté par le dict sieur Chartier, offrant le dict sieur Bazire y

satisfaire de sa part ; Veu la dicte requeste signée Bazire ; le dict arrest du

troisiesme de ce mois, signification d'iceluy faite au dict sieur Chartier par

Itoger huissier l'vnziesme jour de ce présent mois, an bas de laquelle est la

réponse du dict sieur Chartierdudict jour, Tout considéré, ouy le procureur

gênerai, La Cour ayant égard a la dite requeste et y faisant droit; a ordonné et

ordonne que l'arrest du troisiesme de ce mois en ce qui concerne les dits

sieurs Bazire et Chartier sera exécuté, Ce faisant que le dit sieur Chartier

fera signiffier au dit sieur Bazire la copie de sa dite requeste cj[ui lui a esté

déliuiée par le greffier de cette Cour, et ce dans trois jours pour toute

prefixion et delay, faute de quoy Et le dit temps passé permis au dit sieur

Bazire d'en prendre communication au dit greffe. Et sur la prise a partie du
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dit sieur Bazire et recherche des actes et preuues particulières qu'il preleii;

debuoir estrc faites dans les greffes, le dit procureur g.Mieral sera joint /.

DuChesneau

Du liintly deiixicsinc jour <Ic .llars I<174».

Le Conseil assemblé Id.

Veu la Eequeste présentée a la Cour par M'I^ Louis Roiier de Villeray

premier Conseiller en icelle, tendante a ce qu'il luy fust permis de faire cora-

paroistre a la Cour le sieur Jaques Seuestre subrogé tuteur des enfans

mineurs de luy sieur de Villeray et de deffante Damoiselle Catherine

Seuestre, pour repondre aux conclusions d'icelle ; ordonnance de la Cour

estant au bas de la dite requeste du 28^ Feburier dernier portant qu'elle

sera communiquée au dit subrogé tuteur pour en venir au premier jour
;

signifiication faite des dites reciueste et ordonnance au dit subrogé tuteur a

la requeste du dit sieur de Villeray par leVasseur huissier le dit jour

28: Feburier dernier ; Escrit contenant les responses du dit subrogé tuteur

sans datte signé Seuestre, Tout considéré et oiiy le procureur gênerai qui a

requis communication des dites requeste et réponses, La Cour a ordonné

et ordonne que le tout sera communiqué au procureur gênerai pour ses

conclusions veues estre ordonné ce que de raison V-

Duchesneau

Entre Marie G-uillemette Hébert vefiie du feu sieur Couillart appe-

lante de sentence de la preuosté de cette ville du septiesme Feburier dernier,

comparante par Claude Mangue Notaire en la Seigneurie de Lauson d'vne

part et Louis Lefebure, et Mathurin Renault inthimez d'autre
;
M?

Gilles Rageot Notaire et greffier de la dicte preuosté Interuenant ;
Partyes

oiiyes, veu la dicte sentence par laquelle le dict Lefebure est condamné

payer a la dicte Vefue Coiiillard la somme de six liures pour vue année

de rente Seigneurialle sauf son recours allencontre du dict Regnault, Et

main leaôe du surplus au dict L3febure, sauf ala dicte vefue Couillard de

se pouruoir allencontre du dict Regnault par autre voye et jusqu'à ce que
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le dict Regiiault aye satisfait le dict Lefebure de la somme mentionnée en

son contrat de vente, si mieux n'aime la dicte vefue Coïiillard prendre la

dicte habitation pour le prix et payer iceluy au dict Lefebure, Et acte au

dict Rageot de ce que le dict Lefebure luy doit la somme de c^uatrevingt

seize liures dont il fait arrest sur les EfFects et grains saisis en la grange du

dict Regnanlt en requérant la deliurance, ce que le dict Lefebure a consenty

pour quoy ordonné que la dicte grange demeurera saisie a l'Egard du dict

Kageot, Et le grain battu a son proffit jusqu'à la concurrence de la dicte

somme ; Contrat de vente d'vne habitation seize a S'; Joseph, releuant du

fief de la dicte vefue Coiiillard faite par le dict Lsfebure au dict Regnault

passé pardeuant Duquet Notaire Royal le douziesme Auril 1675. Requeste

au bas de laquelle la dicte vefue Coiiillard auroit esté receue a son apel, par

ordonnance de la cour du vingt quatriesme Feburier dernier ; Exploict de

signiffication d'icelle et assignation aus dicts lefebure et Regnault par

leVasseur huissier du dernier jour du dict mois de feburier ; Conclusions

verballes du procureur gênerai, Tout considéré, La Cour faisant droit sur

le dict apel, a mis et met la dicte sentence au néant, en emendant et

corrigeant ordonne que la saisie faite par la dicte vefue Coiiillard tiendra

pour estre par elle payée sur les grains saisis sur le dit Regnault des

dicts Lots et ventes et de la somme de six liures pour vne année d'arrérages

de rente seigneurialle ; la saisie du dict Rageot tenant pour le surplus

après la dicte vefue Couillard payée "/.

DuChesneau

Veu la Requeste présentée a la Cour par M'" Jean Dudouyt prestre

procureur du séminaire de cette ville de quebec, contenant qu'en consé-

quence du renuoy fait par cette Cour au Juge de la Jurisdiction de Nostre

Dame des Anges touchant la vente de la terre de Nicolas Desné, il seroit

nécessaire de faire afïicher a la porte de l'Eglise de nostre Dame de cette

ville, requérant luy en estre donné permission ; Ordonnance portant renuoy

pardeuant le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette dicte ville pour y
estre fait droit en datte du quinziesme Feburier dernier ; Autre requeste du

dict sieur Dudouyt par laquelle il expose que le dict Lieutenant gênerai a fait

refus de repondre sa dicte requeste nonobstant le dict renuoy, au bas de
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laquelle est ordonnance de cette Cour qui porte qu'auant faire droit, que le

dict sieur Dudouyt fera apparoir du refus du dict Lieutenant gênerai en

datte du quinziesme Feburier ; Signiffication faite des dictes requestes et

ordonnances au dict Lieutenant gênerai par L3yasseur et Auisse huissiers

le vingt quatriesme jour du dit mois de Feburier ; Eeponce du dict Lieute-

nant gênerai faite aux dicts Huissiers le dict jour ; Tout considéré et ouy

le i^rocureur gênerai, La Cour a renuoyé et renuoye l'affaire en question

par deuant le dict Juge de la Seigneurie de Xostre Dame des Anges, pour

par luy procéder en icelle, ainsy que de raison, sauf l'apel et sans tirer a

conséquence /.

DuChesneau

Du Iiintl^r ncufîcsiiic jour de ITIars 167G de matin.

Le Conseil assemblé ouestoient Monsieur le Gouuerneur, les sieurs de

Tilly, Damours, de Lotbiniere, Depeïras et de Yitray Conseillers.

AuPARAUANT que de faire l'ouuerture d'aucunes affaires, Monsieur le

Grouuerneur a requis la Cour de trouuer bon qu'il se retirast, n'estant pas

de la dignité de sa charge qu'il presidast en l'absence de Monsieur l'Inten-

dant, Et s'est retiré, Pourquoy Monsieur de Tilly a présidé

Du lundy seiziesme jour de Mars I69G de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le G-ouuerneur, l'Euesque

de Quebecq, l'Intendant président du dict Conseil, Et les sieurs de Villerayj

de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeïras, de Yitray Conseillers

Et le sieur procureur gênerai présent '/.

Yeu par la Cour le réquisitoire du procureur gênerai du ciuquiesme

de ce présent mois sur la communication qu'il a eiie des pièces du procès

d'entre Charles Eoger Descolombiers et Catherine Houart femme de Pierre

Nolan par lequel il requiert, sur ce qu'il dit auoir remarqué plusieurs

nullitez dans les procédures du dict procès, que les dites procédures soient

recommencées aux frais et despens du Lieutenant gênerai de la preuosté de

cette ville qui a fait icelles ; La Cour a ordonné et ordonne que le dict
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procureur g-eneral cottera et cittera par escrit les anciennes ordonnances;

sur les matières criminelles pour prouuer les nullitez qu'il dit estre dans

la procédure du dict procès, desquelles cottes et procédures le dict Lieute-

nant gênerai aura Communication par les mains du sieur de Tilly Conseiller

commissaire en cette partie, sans dej)lacer,. pour y donner ses défenses si

aucunes il a a donner, pour ensuite estre fait droit sur le dict réquisitoire,.

ainsy que de raison /

DuChesneau.

Entre Louis LeParc apellant de sentence de la prenosté de cette ville

du sixiesme jour de ces présents mois et an d'yne part. Et Nicolas Marion

marchand intimé d'autre ; Parties oûyes ; Yeu la dicte sentence par laquelle

entr'autres choses le dict apellant est condamné de sortir et vuider hors

de la Chambre dépendant de îa maison du dict Intimé, incessamment,.

Et de luy payer les loyers du passé a l'exception de quinze jours. Et que le&

réparations nécessaires a faire en la dicte maison seront faits faire par

Fapellant Et par Estienne Blanchon lars en cause. Et le dict apellant aux

despens ; Signifficatiou faite de la dicte sentence au dict apellant par les

huissiers le Vasseur et Grosset suiuant qu'il paroist par leur exploict du
septiesme de ce mois ; requeste présentée en cette Cour par le dict apellant

pour estre receu apellant de la dicte sentence au bas de laquelle est ordon-

nance qui le reçoit apellant, en datte du neufiesme de ce dict mois ;

l'Exploit d'assignation sur le dict apeî auec signification des dictes requeste

et ordonnance en datte du vnziesme du dict mois, et pièces sur lesquelles

la dicte sentence a esté rendue, Tout considéré, La Cour a mis et met
l'appel au néant, ordonne que la dicte sentence dont estoit apellé sortira son

plein et entier effect. Condamne le dict apellant en l'amende pour son fol

apel modérée a soixante sols et aux despens 7.

DuChesneau

Entre Jacques Dûubt.et demandeur en taxe et liquidation de despens,

dommages et interests a luy adjugez par arrest du quatriesme Mars
1875. d'vne part, et Nicolas Labbé deffendeur d'autre ; Veu le dict arrest
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«du quatriesme Mars ; autre arrest du sixiesmo May ensuiuaiit au diet

•an, ensemble les demandes et deffences des parties ; le raport du sieur

Depeïras Conseiller Tout considéré, La Cour a taxé et liquidé les dicts

tiespeus, dommai^es et interests a la somme de trente Hures quinze sols, au

payement de laquelle le dict Nicolas Labbé sera contraint 7.

DuChesneau

Entre Jean Sedii^lot demandeur en Eequeste et M! Denis Josepk

Euette Dauteuil procureur gênerai en cette Cour. Partyes oûyes, Et reu la

Requeste présentée a la Cour par le dict sedillot, contenant qu'il y a enuiron

cinq ans qu'ayant acquis de PieiTe Besonnet A'ne habitation, lequel couuint

lors auec luy de payer a son acquit au frère Joseph. Boursier Uelligieux de

la Compagnie de Jésus, la somme de cinquante liures qu'il deuoit encore

de reste au dict Bassonet du dict achapt, ce que le dict frère Boursier

accepta lors Et passa icelle au compte du dict Sedillot, mais qu'enuiron deux

ans après, le dict sieur Dauteiiil, auquel le dict Besonnet estoit rcdeuable

auoit fait faire arrest entre les mains du dict Sedillot quoy qu'il luy eust

déclaré auoir fait affaire auec le dict frère Boursier pour la dicte somme du

consentement du dict Besonnet lequel arrest et saisie, le dict sieur Dauteiiil

n'a encore fait vider depuis ce temps la, pourquoy il ne i)eut valider

présentement, excédant le temps porté par la coustume de Paris, a cause de

laquelle saisie le dict sieur Dauteiiil luy veult défalquer la dicte somme de

cinquante liures sur ce qu'il luy doit, ce que luy fait pareillement le dict

Frère Boursier, Requérant qu'il luy soit sur ce pourueu, demandant a cet

effet luy estre permis de les faire apeller pour estre deschargé enuers vn

d'eux ; ordonnance de la cour du 2? de ce mois, portant permission au dict

Sedillot de faire apeller ses parties pour en venir au premier jour ;
Exploit

d'arest fait a la Requeste du dict sieur Dauteiiil es mains du dict Sedillot

sur ce qu'il deuoit au dict Besonnet en datte du seizième Aoust 1671.

signé Becquet, Sentence de la preuosté de cette ville par laquelle sur la

déclaration faite par le dict Sedillot qu'il deuoit encore la dicte somme au

dict Besonnet, la dicte saisie est déclarée bonne et vallable. Et le dict

Besonnet ayant comparu a l'audience. Et consenty que le dict sieur Dauteiiil
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fust payé de la dicte somme, il le fat aiiisy ordanné ;
en datte du vingt

huictiesme Juin, 1672. Certificat du dict Frère Boursier de luy signé en

datte du deuxiesme de ce dict mais, par lequel il déclare auoir payé au dict

Besonnet pour le dict Sedillot la somme de cinquante liures le dix huic-

tiesme Octobre gbic soixante vnze, ainsy qu'il est porté par son liure de

compte. Tout considéré La Cour a ordonné et ordonne que la dicte sentence

du vingt huictiesme Juin gbic soixante douze sera exécutée, ce faisant,,

que le dict sieur Dauteiiil sera payé par le dict Sedillot de la dite somme

de cinquante liures, sauf le recours du dict Sedillot allencontre de qui il

aduisera bien '/.

DuChesneau

Du Mecredy ISe'IWars I6?e du matin.

Le Conseil assemblé Idem.

Yeu par la Cour les charges Et informations faittes par Monsieur

l'Intendant les six, sept et dixiesrae de ce présent mois de Mars, a la

Eequeste, poursuitte et diligence du procureur g'eneral demandeur et accu-

sateur contre le nommé Simon DuYerg-er volontaire et vagabond, de présent

prisonnier ez prisons Royaux de cette ville deffendeur et accusé ; Conclu-

sions du dict procureur gênerai de luy signées du jour d'hier ; La Cour a

ordonné et ordonne que le dict DuVerger sera escroué et mis aux fers, Et

ensuitte oùy et interrogé ; Et pour procéder au dict Interrogatoire, commis

le sieur de Villeray premier Conseiller •/.

DuChesneau

Sur ce qui a esté remontré a la Cour par le procureur gênerai qu'il a

esté aduerty que le nommé Desloriers malade a l'Hospital de cette ville,

habitant de l'Isle S' Laurens est marié en France, qu'il y a sa femme

nommée Mathurine, Etvne fille nommée Catherine qui sont blanchisseuses,

lesquelles sont viuantes, Et demeurent a la ville de la Rochelle, Et que

neantmoins il s'est marié eu ce païs il y a enuiron quatorze a quinze ans,

auec vue femme qui est encore viuante, de laquelle il a plusieurs enfans,
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requérant qu'il en soit informé, et que le dict Desloriers soit interrogé.

La Cour faisant droit sur le dit réquisitoire, a ordonné et ordonne qu'il

sera incessamment informé des faits susdicts, Et le dict Desloriers interrogé

sur iceux, Et que pour cet effet le dict procureur gênerai administrera

tesmoins pardeuant le dict sieur Dupont Conseiller a ce commis /.

DuChesneau

Du liindy YÎnyt troi$>icsnie .llar<!> IA96 du matin.

Le Conseil assemblé Id.

Yeu par la Cour les charges et informations faittes par Monsieur

l'Intendant les six, sept et dixiesme du présent mois de Mars, ala Reciueste,

poursuitte et diligence du procureur gênerai demandeur et accusateur

allencontre du nommé Simon DuVerger volontaire vagabond delfendeur

et accusé ; Literrogatoire preste par le dict DuYerger pardeuant le sieur do

Villeray premier Conseiller du dix huictiesme du dict mois de Mars, en

conséquence de l'arrest de la Cour du dict jour
;
procès verbal du dict sieur

de Villeray sur l'Euasion du dict DuVerger, Ensemble autre procès verbal

du dict jour fait par Grenaple Consierge et G-eoslier des prisons y men-

tionnées ; Autre procès verbal du dict sieur de Villeray, sur l'auis a luy

donné ciue les fers du dict DuVerger auoient esté trouuez, ensemble la

déposition d'Antoine Dispan et la reconnoissance de Jean Amiot serrurier

commis a l'aplication des fers aux prisonniers ;
Conclusions du dict pro-

cureur gênerai. La Cour a ordonné et ordonne que les tesmoins seront

recollez en leur déposition et que le recollement vaudra confrontation ;
Et

pour procéder au dict Eecollement, commis le dict sieur de Villeray, pour

ce fait le tout communiqué au procureur gênerai et raporté, estre fait

droit ainsy que de raison, et auant faire droit sur les conclusions verbales

du dict procureur gênerai en ce qui regarde le dict Genaple, ordonne que

le dict Genaple viendra au premier jour dans la chambre pour estre oiiy et

repetté sur son dit procès verbal "/.

DuChesneau.
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Entre Louis IIoùer Escuyer sieur de Villeray premier Conseiller en

cette Cour demandeur en Requeste d'vue part, Et Jaques Seuestre au nom

et comme subrogé tuteur d'Augustin et Louis E-oiier enfans mineurs du

dit sieur de Yilloray et de defFancte Damoiselle Catherine Seuestre jadis sa

femme d'autre ; Veu la dicte requeste par laquelle le demandeur expose

que n'estant pas possible de trouuer en ce païs des fermiers conuenables, il

se trouuoit obligé a continuer a faire valoir et cultiuer par ses mains les

terres qui luy appartiennent en commun et par indiuis auec les dits Au-

gustin et Louis lloiier ses enfans mineurs, a quoy il ne pourroit réussir a

moins que d'estro logé sur les lieux, ce qui luy seroit impossible a cause

qu'vne partie du logis du lieu dit laCardonniere ou il doit faire sa demeure

et qui est le plus nécessaire tombe en ruine, Et que ce qui se pourroit con-

seruer du dit logis ne le peut estre qu'en le faisant entièrement recouurir

d'ailleurs les dites terres quant a présent n'estant propres a raporter des

grains, Et pouuant estre plus vtilement occupée en nourriture de bestiaux,

il serait très nécessaire de faire bastir attenant le logis du dit lieu de la

Cardonniere, ou il doit faire sa demeure, augmenter les estables et recouurir

entierrement le dit logis, mais comme ses deux enfans ne sont pas en estât

de contribuer a des despenses sy considérables il consentiroit volontiers de

le faire a ses frais, nestoit que le terrain et fond a ce conuenable ne luy ap-

partenant ([u'en commun auec les dits mineurs, il craint qu'a l'aduenir

sous ce prétexte ils ne prétendissent participer a la propriété des dites aug-

mentations, ce que désirant il a cru ne deuoir rien entreprendre pour ce

regard que dans l'authorité de Justice, Requérant qu'il plust a la Cour luy

permettre de faire apeller le dit Seuestre au dit nom pour se voir con-

damner qu'il pourra et luy sera loysible de faire bastir et ediffier vn
logement de maçonnerie de 23 pieds de long a deux estages compris

celuy du rez de chaussée, au bout et attenant le dit logis du costé du Nort

ouest, au lieu et place d'vne certaine Cassematte ruinée auec vue augmen-
tation d'estable de vingt vn pieds de long de Collombage, du costé du sud
ouest de celle qui sert a establir les boeufs, seize vers le grand chemin, et

en outre faire recouurir le dit logis; lesquelles augmentations de logis

et d'estable demeureront en* propre a luy sieur de Villeray sans que ses dits

enfans y puissent prétendre aucune chose, aux offres qu'il fait de rendre et

restituer a iceux en autre lieu autant a leur bienséance que faire se pourra
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pareille quantité de terre qu'il s'en trouuera leur appartenir, o;Nmpée tant

aux dites augmentations qu'aueniies nécessaires et conuenables, sauf neant-

moins a luy de repetter sur les dits enfans la moytié des frais nécessaires

pour restablir la couuerture du dit logis ; Arrest du 28*: Feburier der-

nier portant que la dite requeste seroit communiquée au dit defFendeur

auec l'exploit de la signification a luy faite le dit jour estant au bas

d'icelle, Requeste signée leVasseur huissier ; Eesponse du dit Seuestre

du premier jour du dit mois de Mars, par laquelle il dit qu'il se raporte a

la Justice d'ordonner sur la requeste du dit sieur de Villeray ce qu'elle

jugera raisonnable, mais que s'il est permis au dit sieur de Villeray de faire

les augmentations de bastimens et estables par lay prétendues il requert

qu'il demeure en la faculté des dits mineurs d'auoir la moytié aux dites

augmentations en remboursant la moytié des fraits et loyaux cousts, ou d'y

renoncer si bon leur semble, sur les offres du dit sieur de Villeray portez

par sa dite requeste ; Autre arrest de cette Coiir du deuxiesme de ce dit

présent mois, portant soit le* tout communiqué au procureu.r gênerai pour

ses conclusions veiies estre ordonné ce que de raison. Conclusions du dit

procureur gênerai du cinquiesme de ce dit présent mois. Tout considéré,

La Cour a permis et permet au dit sieur de Villeray de faire bastir et édifier

vn logement de maçonnerie de 28 pieds de long a deux estages com-

pris celui du rez de chaussée au bout et attenant le dit logis du costé du nort

ouest au lieu et place d'vne certaine casematte ruinée, auec vue augmentation

d'Estable de vingt vu pieds de long de collombage au bout du sud ouest de

celle qui sert a establir les bœufs. En outre faire recouurir le dict logis,

ce faisant a donné et donne au dicts mineurs la faculté de prendre si bon

leur semble la moytié des dictes augmentations de logis et d'estable, en rem-

boursant le dict sieur de Villeray de la moytié de la juste valeur au dire

d'experts et gens a ce connoissans, si mieux n'ayment y renoncer, ce qu'ils

seront tenus obter lorsqu'ils auront obtenu l'aage de majorité, Et en cas de

renontiatiou, la dicte Cour a ordonné et ordonne que le dict sieur de Villeray

suiuant ses offres rendra et restituera a ses dicts Enfans en autre lieu autant

a leur bienséance que faire se pourra, pareille quantité de terre qu'il s'en

trouuera leur apartenir cocupées tant aux dictes augmentations qu'aduenues

nécessaires et conuenables et a repetter sur iceux la moytié des frais et
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mises qui se trouiieront auoir esté employés a restablir la couuerture du

dict logis /.

DuChesneau

Monsieur le guj^ qe QUI a osté dit a la Coui" par Monsieur l'Intendant qu'il
Coiu t e s'est

retiré.
j^^y ^ gg^y présenté deux Eequestes par les habitans de ce païs,

vne au mois d'Octobre dernier, et l'autre depuis huit a quinze jours,

tendantes a ce qu'il soit défendu a tons marchands forains de vendre leurs

marchandises en destail au dessous de vingt liures, de traitter ny commercer

auec les saunages directement ny indirectement, Et d'aller porter ny vendre

ancunnes marchandises, mesme de se trouuer aux lieux de traitte comme le

Montréal Et les trois Riuieres, pendant les mois de Juin, Juillet et Aoust,

que pareilles deffences soient faittes a tous volontaires et gens non mariez

et habitans en ce païs ; Veu les dictes requestes, arrest du Conseil d'Estat

du Koy donné a S' G-ermain en Laye le deuxiesme Mars 1649. par

lequel Sa Majesté ordonne que tous les habitans de ce païs soient gardez

et maintenus en leurs priuilleges, Et fait très expresses inhibitions et

deffenses aux marchands et a tous autres de s'ingérer au préjudice des

dicts habitans au Commerce des pelteries auec les saunages ; Arrest du

Conseil ostably par le Roy en ce païs portant les mesmes deffenses en datte

du dix huictiesme Octobre 1653. Reiglement du dict Conseil du dix

huictiesme Juillet 1654. par lequel il est deffendu a tous marchands non

habitans de vendre en détail ancunnes boissons ny de traitter auec les

saunages sur peine de confiscation et d'amende ; Ordonnance du dict Conseil

du quinziesme May 1655. qui deffend aux dicts marchands, commis, facteurs,

et associez forains de traitter auec les saunages sur les mesmes peines
;

Antres arrests et ordonnances faites sur les mesmes sujets. Tout considéré,

de^lfu™é*°a -^^ ^^y ^^ procureur gênerai en ses conclusions. La Cour con-

!!!.l",.lL?,l."^„i°
formement aux dicts arrests et ordonnances, a deffendu très

procureur ge- '

"^''^'- expressément a tous marchands forains de debitter ancunnes

boissons en détail ny du tabac au dessous d'vne linre pesant, ny de traitter

et commercer auec les saunages directement ou indirectement sur peine de

confiscation des marchandises et de Cinq cent liures d'amende, Et sur ce

que les habitans demandent qu'il soit deffendu aux marchands forains
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volontaires, et gens non mariez et habitftez d'aller au Montréal et trois

Riuieres, pendant les mois de Juin, Juillet et Aoust, ordonne que les Mar-

chands forains qui sont en cette ville auront communication des dictes

Kequestes pour y respoudre dans trois jours, pour leurs respouses veùes

estre ordonné ce que de raison •/,

DcChesneau.

Entre M° G-illes Eageot Notaire Et greffier de la preuosté de cette

ville, apelant de sentence de la dicte preuosté du 26^ Feburier dernier

d'vne part ; Mo5'^se Petit marchand intimé d'autre ; Parties oiiyes, et le

sieur Depeïras Conseiller en cette Cour qui a dit estre saisy comme

raporteur du procès d"'entre les créanciers de defFunct Perron et Daniel

Suire, de plusieurs pièces d'escritures, dont celles en question portez

par le recépicé énoncé en la dicte sentence peuuent estre du nombre, sur

quoy La Cour a ordonné et ordonne c[u''auant faire droit sur le dict apel,

que le dict sieur Depeïras sera prié par les partyes de remettre au greffe

de cette Cour tons les dicts papiers pour par elle en prendre communication

par les mains du greffier sans déplacer, dans la quinzaine •/•

DuChesneau

Du lundy treizicsme jour «l'Auril IB'SG, du matin,

Le Conseil assemblé Id.

Yeu par la Cour son arrest du seiziesme Mars dernier qui ordonne

que le procureur gênerai cottera et cittera j^ar escrit les anciennes ordon-

nances sur les mattieres criminelles pour prouuer les nullitez qu'il dit

estre dans la procédure du procès d'entre Charles Roger des Colombiers et

Catherine Hoiiart femme de Pierre Nolan, desquelles cottes et procédures

dict procez le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville qui a fait

icelles aura communication par les mains du sieur de Tilly Conseiller

Commissaire en cette partie sans déplacer pour y donner ses deffenses si

aucunnes il a a donner, pour ensuitte estre fait droit sur le réquisitoire

du dict procureur gênerai aiusy que de raison ; Escrit contenant les cottes

faites par le dict procureur gênerai en conséquence du dit arrest signé
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;
Tout

considéré ; Oiiy le procureur gênerai en ses conclusions, La Cour a de

grâce donné au dict Lieutenant gênerai vn delay de huitaine pour satis-

faire au dict arrest seiz.iesme Mars dernier, pour le dict temps passé estre

ordonné ce que de raison V.

DuChesnejlu

DeBfiuré a y^u PAR LA CoxTR SOU arrest du vingt troisiesme Mars dernier
Monsieur le

i i, V A +4-
procureur ge- reudu sur deux Kequestes présentées par les habitans cte cette-
neral trois ex-
peditionset yj^jç Montréal, trois Riuieres Et autres lieux de ce païs, contre
trois Copies.

'

les entreprises des Marchands forains au préjudice des arrests et reiglements

touchant la traitte auec les Saunages ;
Signiffication faitte des dicts arrests,

et Eequestes par Hubert huissier a la Requeste du procureur gênerai aux,

dicts marchands en parlant au sieur Paul De Fay l'vn d'iceux le vingt

huictiesme du dict mois ; Respoiises des marchands forains ;
Conclusions-

du procureur gênerai du deuxiesme de ce mois ; Tout considéré La Couk

faisant droit sur les dictes Eequestes en exécutant son arrest du dict jour

vingt troisiesme Mars dernier a defFendu très expressément a tous marchands-

forains de traitter ny faire traitter directement ou indirectement auec les

saunages, Et d'ouurir leurs boutiques et magazins ez lieux de Montréal Et

trois Riuieres depuis le quinziesme Juin jusqu'au quinziesme Aoust ensui-

uant qui est le temps ordinaire de la dessente des outaSois aux dits

Montréal Et trois Riuieres, ny de vendre pendant les dicts temps au-

cunnes marchandises en gros ny en detaiL "de se seruir d'aucunes per-

sonnes pour ce sujet soit habitans ou vagabonds sur peine de confiscation

de leurs marchandises et de quinze Cent liures d'amende ; Fait aussi

deffenses a toutes personnes de quelque qualité ou condition qu'elles

soient de prester leur nom, ny de traitter ou faire traitter les marchan-

dises des dicts marchands forains pour leurs proffit, sur peine de punition

corporelle, confiscation des marchandises et d'amende arbitraire ; deffend

en outre a tous vagabonds et personnes non domiciliiez et ne tenant

feu ny lieu, et qui ne sont mariez, excepté les fils des habitans de ce-

dict pais, de se trouuer ez dicts lieux de Montréal et trois Riuieres pendant

le dict temps, ny de faire traitte auec les saunages directement ny indi-
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rectement sur peine de punition corporelle, confiscation des marchan-

dises et d'amende arbitraire, Et a tous marchands habituez forains et

autres personnes de leur vendre ny fournir aucunnes marchandises de

traitte sur pareille peine, comme aussy a toutes personnes faisant traitte

ez dits lieux de se seruir des dits vagabons et gens non mariez et

d'autres que de leurs domestiques sans fraude, ny d'aller ou enuoyer

leurs valets lors des dites traittes au deuant des saunages dans les riies

et dans leurs Cabannes, laissant neantmoins la liberté de les enuoyer

dans leurs maisons et boutiques, sur peine de Cinq Cent liures d'amende, et

Le présent confiscation dos marchandises, et ce par prouision seulement,
arrest a esté

> ± r

leu, publié et lesquelles amendes et confiscations aplicables vn tiers au Roy,
affiché ez lieux •> * •'

ordinaires de
y^^ ^jg^.g ^^^ dcuonciateur et i'autre ticrs a Thospital OU Eglise

cette ville de x- o
Québec par jg j-g^^^ Ordonuc Quc Ic prcscut arrcst sera leu, publié et
Hubert huis- ' ^ ^ ' *

sier le premier
g^fj^çj^^ gj^ ccttc ville ct partout aillcuTS OU bcsoin Sera. Et a cet

jour de M a y ^
1676, suiuant g- j. (.Qp^gg coUatiounées par le grelfier enuoyées dans tous les
son raport dont ^ r o j

Cour''/""
* ''^ lieux et justices de ce païs pour y estre exécuté a la diligence du

procureur gênerai, auquel la Cour enjoint d'y tenir la main et de l'en

aduertir au mois, mandons EtC /.

DuChesneau

Entre Jean le Rouge apellant de sentence de la preuosté de cette

ville d'vne part. Et Simon Rocheron intimé d'autre. Parties oùyes, Yeu la

dite sentence en date du troisiesme Septembre dernier 16Y5. par laquelle

le dit apellant est condamné solidairement auec Jean Poliquain de payer

les dommages et interests du dit Intimé au dire de gens d'honneur

a ce connoissans, a luy rendre les aduances qui leur a faites et en

tous les despens. Et le dit apellant d'indemniser le dit poliquain pour

les dits dommages, interests et despens, Et faute par le dit apellant

d'auoir voullu conuenir d'arbitres, a esté nommé d'office Claude G-uion et

Louis Houlle qui pourront conuenir d'vn tiers, sur le raport desquels sera

fait droit ; Signiffication faite de la dite sentence au dit apellant par les

huissiers Roger et Grosset le douze du dit mois ; Requeste du dit leRouge

au bas de laquelle est Ordonnance de la Cour qui le reçoit apellant de la
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dite sentence dn vingt troisiesme du dit mois de S;^ptembre ;
Exploit d'as-

signation sur le dit apel, auec signiiicatiou faite au dit Uocheron des dites

Eequeste et ordonnance du dixi^sme jour de ce mois et pièces sur lesquelles-

la dite sentence a esté rendiie, Tout considéré et oay le procureur gênerai.

Là Cour a mis et met l'apel au néant, ordonne que la dite sentence dont

estoit apellé sortira son plain et entier effet, condimnô le dit apellant en

Cent sols d'amrende pour son fal apel et aux despens 7.

DuChesneau

Hu lundj quatricsnie Jour de ^ay ICiti auant midj /-

Le Conseil assemblé où estoient Messieurs le Gouuerneur, l'Euesque

de Québec et l'Intendant, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, Dupont, de

Lotbiniere, Depeïras et deVitray Conseillers le procureur gênerai présent 7'.

Sur la 11eq,ueste présentée a la Cour par Charles Eoger DesColom-

biers bourgeois de cette ville, contenant que l'instance qu'il y poursuit

alleucontre de Catherine Hoiiart femme de Pierre Nolan apellante tire a

longueur par les retardemens qu'elle y aporte, ce qui cause a luy Descolom-

biers vne perte considérable ne jwuuant rien entreprendre pour ses affaires

domestiques ; mesme que la dicte Hoiiart continiie a le deschirer par de

nouuelles Injures et des parolles qui ne peuuent sortir que de sa bouche,

en disant qu'elle se mocquoit de tout le procès, se vantant qu'elle a neuf

voix, et que quand mesme elle perdroit, il n'auroit, sauf respect, qu'a aller

chercher son argent au trou du cul du juge ; luy Descolombiers n'osant

presque paroistre auec ses amis dans vn temps que sa maison est si consi-

dérablement natée ; requérant la cour cju'il luy soit sur ce, promptement

I>ourueu ; veu la dicte Requeste signée Descolombiers, oûy le procureur

gênerai en ses conclusions. Et après que par le dict Descolombiers mandé

a la Chambre a esté dit ofFroit prouuer par tesmoins tout l'esnoncé en sa

dicte Requeste, Tout Considéré, La Cour faisant droit sur la dite Eequeste

a ordonné et ordonne que le dict Descolombiers fera preuue en l'exposé

d'icelle. Et qu'a cet effet il administrera tesmoins par deuaut le sieur de

Tilly Conseiller a ce commis /.

DuChesneau
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oJîîueine'n'r H ^^^' ^''^ Requeste preseiitée a la Cour par M r Charles EazirL»,

leMeirder.nt- receueur f^eneral des droits du Iloy eu ce païs, tant ou sou
biniere se sont " j i >

rôtirez. ^^^ ^^^^g comuie preuaut le fait et cause des sieurs de Grrauduille,

.Tolliet et Macart, couteuaut que pour torts et griefs a eux faits par le sieur

Chartier Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville dans le deuoir de

sa charge, ils auoieut esté obligez de le prendre a partie, sur laquelle ayant

procédé il auroit esté rendu par cette Cour plusieurs arrests, Eutr'autres vn

le troisiesme Feburier dernier c|ui casse et annulle les procédures faites

allencontre d'eux par le dict sieur Chartier qui estoit le sujet de la dicte

prise a partie, Et x^oursuiuant leur réparation d'honneur, despens, dommages

et interests allencontre du dict sieur Chartier pour les dicts torts et préju-

dices qu'il leur auoit faits par ses procédures, il estoit interuenu arrest le

Aingt quatriesme du dict mois qui ordonne que le dict sieur Chartier fora

signifier sa Requeste dans trois jours ensuiuant, faute de quoy permis au

dict sieur Bazire d'en prendre communication au greffe de cette Cour,

lequel voulant exécuter de sa part le dict arrest. Et poursuiure le dit sieur

Chartier d'y satisfaire, il en auoit esté empesché par les prières qui luy

auoient été faittes de ne pas pousser plus auant cette affaire, aquoy il auoit

en quelque façon couseuty, Et ne l'auroit pas poursuiuie d'auantage a cause

des personnes qui s'y em]3loyoient, si le dict sieur Chartier ne luy auoit pas

fait de nouuelles injures et calomnie ainsy qu'il a fait par vue sentence

qu'il a rendiie contre Louis Maheu Chirurgien, Et Jean G-arros marchant,

au proffit d'Isaac Cailhou, le quatorziesme Auril dernier, ou il traitte les

dicts sieurs Bazire, de Granduille, Jolliet et Macart de Criminels, en disant

en diuers endroits de la dicte sentence que le dict Bazire et ses complices

ont esté nuittamment et de propos desliberé, maltraitter les sieurs Dumontier

et Porlier, Et que sur l'information qu'il dict auoir faitte allencontre d'eux

a la Requeste du dict Cailhou, il le renuoye se pouruoir en cette Cour, le

dict sieur Bazire supliant la Cour de Considérer qu'il est de son honneur de

justiffier sa conduitte, Et cju'il ne soit pas diffamé par le dict sieur Chartier,

comme il est par la dicte sentence sans sujet ny fondement, et mesme contre

et au préjudice des arrests signifiez au dict sieur Chartier qui luy font

deffense de x>asser outre ny de prendre connoissance de cette affaire ;

Pourquoy il requert la Cour que ses dicts arrests des trois et vingt quatriesme

Feburier dernier seront exécutez selon leur forme et teneur et que commu-
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nicatiou de la dicte sentence du quatorziesme Anril dernier luy sera donnéa

pour prendre telles conclusions que de raison, Yeu la dicte Eequeste signée

Bazire, les dits arrests des trois et vingt quatriesme Feburier dernier, Tout

considéré Et oiiy le procureur gênerai La Cour faisant droit sur la dicte

Requestc a ordonné et ordonne que le dict sieur Bazire fera signifier au dict

sieur Chartier le dict arrest vingt quatriesme Feburier dernier, auec le

présent arrest, pour en venir au premier jour de Conseil y.

DuChesneau.

Arrest ptr- v^^R LA Reql'ESTE présentée a la Cour par Moyse Petit fils,

tant que la ter-

re de.Mane- procureur d'Alexandre Petit marchand chargé des effets de la
reiiil seroit
vendue parde- succcssion de deffunct Gruillaume Feniou, contenant qu'il seroit
cret.

deub a la dicte succession par le sieur de Manereuil absent la somme de treize

Cent seize liures saize sols dix deniers portée par obligation dont il est dict

estre saisy et dont il n'a pu tirer aucun payement, Et ne peut ou le recouurer

si ce n'est par le moyen de la vente par décret d'vne terre apellée la Riuiere

du Loup qui est le seul bien connu apartenir en ce païs au dict sieur de Mane-

reuil, Et laquelle dépéritjournellement, Et comme il y a plusieurs créanciers a

la dicte succession lesquels luy pourroient faire de la peine et mesme rendre

responsable de la dicte somme s'il ne faisoit ses diligences, il requert la

Cour d'ordonner cpi'il sera procédé a la vente par décret de la dicte terre de

Manereuil, pardeuant le Lieutenant gênerai de la ville des trois Eiuieres

comme estant de la .Turisdiction, pour sur les deniers en prouenans estre

payé de son deub anec despens ; Veu la dicte Hequeste signée Petit, Et sur

ce que le sieur Dupont Conseiller Créancier du dict sieur de Manereiiil a

dit qu'il auoit fait encommencer le décret de la dicte terre, pourquoy il

demande auoir communi(!ation de la dicte R-equeste pour en venir au

premier jour. Tout considéré, La Cour faisant droit sur la demande du

dict sieur Dupont, a ordonné et ordonne qixil aura communication de la

dicte Requeste pour y donner ses responses au premier jour de Conseil, et

icelles veùes, estre ordonné ce qwe de raison •/•

DuChesneau
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Bu Iiindy Tiiziesiitc jour de ^71»;» 14(74» du matin.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur l'Intendant, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, de Peyras et de Vitray

Conseillers, le Procureur Cleneral présent.

Regiemens Veu PAR LA CouR SOU arrest du Quatorziesme Januier dernier,
généraux pour •*•

la Police. portant qu'il seroit trauaillé aux Règlements de Police conformé-

ment aux ordres données par le Ro}^ au sieur Duchesneau Intendant de la

Justice, police et finances de ce pays, contenues dans sa commission signée

Louis, et plus bas Colbert, et scellée en cj^ueue de grand sceau de cire jaune

donnée au camp de Luting le cinquiesme Juin mil six cent soixante quinze,

registrée en cette Cour le seiziesme Septembre ensuiuant ; Oiiy le Procureur

Affiché aux G-eneral en ses conclusions, La Cour, après s'estre fait représenter

par Ameau, le |pg ]Jeo-istres du Couscil Contenant les arretz et Ordonnances de2eFeurier '='

1C86. Police rendus du temps de Messieurs de Mezy, Tracy, Courcelle

et Comte de Frontenac, Gouuerneurs de ce pays. Et de Messieurs Talon et

Boutroue Intendans, a fait les Regiemens qui ensuiuent pour estre exécutés

par prouision jusqu'à ce c[u'il ayt plu a Sa Majesté les confirmer.

1. Il sera designé vn lieu i^lus commode dans la haute ou basse ville

de Québec pour y establir vn marché le plutôt que faire se pourra, qui se

tiendra deux fois la semaine, sçauoir les Mardy et Yendredy, dans lequel tous

les habitans qui auront quelques grains, volaille. Gibier et autres denrées a

vaudre pourront les y porter.

2. Défiances sont faites a tous habitans soit de cette ville ou de la

Campagne de porter dans les maisons particulières des volailles. Gibier,

œufs, beurre, et autres meniies denrées, sans les auoir auparauant exposées

eu vante aux jours de marché jusques a vnze heures de matin, sans toutefois

oster la liberté aux bourgeois de cette dicte ville d'aller dans les maisons de

la campagne achepter ce qui leur sera nécessaire.

3. Pareilles défiances aux Cabaretiers de cette ville et faubourgs. Et a

tous vendeurs et regrattiers d'aller achepter au marché ce qui leur sera

nécessaire que huit heures en Esté et neuf en Hyuer ne soient sonnées

pour donner temps aux bourgeois de se fournir de ce quilz auront besoin.

4. Tous les poids et mesures, comme minot, domy minot, Boisseau, Pot,

Peinte, Aulne, demie Aulne, cheynes, Romaines, crochetz, ballances et
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goiieralemcnt tout ce qui est nécessaire pour la vante et achapt des mar-

chandi/es qui ne sont point marquées, le seront a la marque du Roy, En

présence du Lieutenant gênerai de la Preuosté de cette ville, par son

o-reflier auquel il sera payé cinq sols pour chacune marque dont moytié sera

et demeurera a son proffit et l'autre moytié au profiit de la ville, dont le dict

o-reffier tiendra Registre et en rendra compte tous les six mois.

5. Il sera estably vne personne qui aura vue chesne marquée a la

marque du Roy pour corder les bois de chauffage qui se vendront a Taduenir

en cette ville, chacune corde sera de huict pieds de longueur et quatre pieds

de hauteur, Et aura le dict bois trois pieds et demy de longueur entre deux

coupes ; Enjoint aux bûcheurs de le faire dans les forets, de pareille longueur

et hauteur, sous peine de perdre leur trauail et d'amende arbitraire, lequel

cordeur aura pour son droit deux sols par corde de ceux qui voudront

l'employer, sans qu'il puisse contraindre aucun a le faire.

6. Il est enjoint a toutes personnes qui feront bastir a l'aduenir des

maisons en cette ville, d'y faire des lattrines et Priués, afin d'euiter l'infec-

tion et la puanteur c[ue ces ordures aportent lorsqu'elles se font dans les

riies. Et qu'il en sera fait aux maisons qui sont de presant basties si le lieu

de leur scituation le permet. Et en cas qu'il ne fut pas possible d'en faire,

les propriétaires et locataires demeurans dans les dictes maisons seront tenus

de nettoyer tous les matins le deuant d'icelles sous peine d'amende arbi-

traire.

7. Tous propriétaires ou locataires qui occupent des maisons en cette

ville nettoieront a l'aduenir les riies de deuant leurs logis pour en faire

transporter les immondices en lieu c[ui n'incommode pas ; n'en souffrant

aucunes dans les dictes riies sous peine d'amende arbitraire.

8. Défiances a toutes personnes de garder des fourrages dans leurs

maisons en lieux susceptibles du feu, particulièrement en la basse ville de

Québec, ny de nourir aucuns bestiaux dans la dicte basse ville pendant

l'hiuer a cause des accidens du feu qui en arriue trop souuent. Et C[ue si

quelqu'vn veut y en auoir pendant l'Eté, ilz seront tenus de netoyer tous

les huict jours les lieux ou ils les retireront la nuict, Et en porteront les

fumiers a la Riuiere sous pcyne d'amende arbitraire et confiscation des

bestiaux.
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9. Il est fait dcfFences aux habitans de cette ville de Québec de jetter

ny souffrir qu'il soit jette ou mis des pailles, fumiers et toutes autres choses

dans les riies qui pourroient estre susceptibles du feu a peyne de dix liures

•d'amende contre ceux deuant le logis desquels ils seront trouuez.

10. Pareilles deffances a toutes personnes de prendre du tabaq ny

porter du feu dans les riies de cette dicte ville sur peine de punition cor-

porelle.

11. Tous propriétaires des maisons de la haute ou basse ville qui

n'auront point de sortie aux combles de leurs maisons ï)Our aller au haut

de leurs cheminées seront tenus de mettre et entretenir vne échelle appuyée

sur le toit de chacujie leurs maisons, afin qu'on puisse monter sur les

combles d'icelles et les abattre si besoin est en cas d'incendie.

12. Au premier coup de cloche, chac[ue habitant, et les personnes qu'il

aura chez luy, capables de rendre seruice sortiront de leurs maisons pour

se rendre au lieu ou le feu sera allumé, chargé d'vn seau ou chaudière, sur

peine de chastiment.

13. Toutes personnes seront obligées de tenir leurs cheminées nettes

de suie. Et pour cet effet ils les feront rammoner de deux en deux mois, en

tireront certificat pour témoignage de leur diligence, de deux de leurs

voysins qu'ils remettront entre les mains du Lieutenant gênerai de la pre-

uosté de cette ville, ou du procureur du Roy en icelle, sur peine par les

contreuenants de repondre en leurs propres et priués noms des torts et

accidens qui arriuerout par la faute de n'auoir fait nettoyer et ramonner

leurs dictes cheminées.

14. Aucunes personnes de cette ville ne pourront faire esleuer chez

eux aucun poésie soit de fer ou de brique, si ce n'est dans des cheminées,

ou qu'il n'eu soit fait de capables pour les y mettre.

15. Il est enjoint a tous bouchers que lorsqu'ils tueront des bestes

en cette ville d'en porter a l'instant a la lliuiere tout le sang et immondices

pour empescher l'infection que cela pourroit causer, sous peine de dix

liures d'amende.

16. Et parce que sous prétexte de tenir Cabaret quelquefois des per-

sonnes de mauuaise vie pour auoir lieu de subsister et d'entretenir leurs

débauches, souffrent dans leurs maisons des scandalles publics
;

il est

9
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deffeiidu a tontes personnes de tenir cabaret et mettre la seruieite chez eux,

excepté a ceux de qui la probité sera connue, Et qui en auront permissian

par écrit sur le certifficat de leurs bonnes vie et mœ-urs.

17. Deffances a tous Cabaretiers de ce pays de prester ny faire crédit

aux fils de familles, soldats, valetz, domestiques et autres, ny de prendre

d'eux aucuns gages, comme aussi de donner a boire la nuit, passé neuf

heures du soir, sous peyne d'amende arbitraire et de perdre leur deub,

lesquels cabaretiers n'auront aucune action contre qui que se soit pour

depance de bouche, conformément aux anciennes ordonnances.

18. Deffances a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles

soient de s'yurer dans les cabarets et ailleurs sous peine d'amende arbitraire

et même de prison si le cas y échet.

19. Défiances aux Cabaretiers de donner a boire et a manger a tous,

massons, charpentiers, menusiers, et autres entrepreneurs d'ouurag'es pendant

les jours de trauail s'ils les connaissent pour tels, sans permission de celuy

pour lequel ils trauailleront. Et aux dicts massons, charpentiers, conducteurs

d'ouurages, menusiers, manœuures, et autres trauaillans de quitter et

abandonner leur besoigne aux iou.rs ouurables sans permission du proprié-

taire ou entrepreneur de l'ouurage sous peine d'estre responsables des

journées des manœuures cj_ui seront sous eux ; Et en trois liures d'amende

vers les propriétaires, lesquels manœuures trauailleront dans les heures du

trauail sans pouuoir quitter pour c^uelques causes que ce soit, a moins qu'ils

n'aient permission du dict conducteur de l'ouurage, ou propriétaire sous

peine de perdre sa journée, de trois liures d'amande vers le dict propriétaire

ou conducteur, et de tous dépaus, dommages et interetz.

20. 11 est ordonné a tous Cabarettiers de tenir dans chacune des

chambres ou ils donneront a boire et a manger, les articles de Ileg-lemens

qui regardent les mœurs, la punition des jurements et blasphèmes et autres

desordres, et deffenses de donner a boire et a manger chez eux pendant l,a

célébration du seruice diuin, afin que par la veue de ces ordonnances toutes

personnes se contiennent dans le deuoir, Et qu'aucun ne contreuienne sur

peine d'amende arbitraire ; Enjoint aux cabaretiers d'auertir les dits Lieu-

tenant gênerai et Procureur du Roy de ce qui se passera chez eux contre,

les dictes ordonnances sur les mesmes peines.
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21. Tous boulangers qui sout ou seront establis dans cette ditte ville,

auront en tout temps leurs boutiques garnies de pain blanc et bis pour

vandre au Public au poids et au prix qui sera ordonné par la Police

generalle ; defFances aux Cabaretiers d'en faire chez eux pour vendre aux

beuueurs et hostes, leur permettant seulement d'en faire pour leurs personnes

et domestiques, Et aux boulangers de vendre vin et autres boissons en

qui'lque manière que ce soit. Et que lorsqu'il sera donné permission aux

boulangers de tenir boutique pour vendre pain, s'il s'en presante qui soient

habitans ils seront préférez, Et après eux, ceux qui voudront s'habituer dans

le pays, toutesfois après que l'essay de leur pain aura esté fait.

22. 11 sera crée en cette ville de Québec des Maistres jurez de chaque

métier qui presteront serment entre les mains du dict Lieutenant gênerai,

en la présence du dict Procureur du Roy, après auoir esté eslus et nommez

par la pluralité des voix et suffrages des artisans de leur profession, afin

que les dicts Jurez aient inspection et droit de visite sur les ouurages de

leur mestier, et d'vser des mêmes pouuoirs, droicts, priuileges et honneurs

que sont les maistres jurez de chaque mestier de la ville de Paris.

23. Il est fait défiances a toutes personnes de quelques qualité et con-

dition qu'elles soient, de prendre, enleuer, destourner ny de se seruir sous

quelque prétexte que ce puisse estre des chaloupes, canots de bois ou

d'escorce ny leurs agrez qui seront dans le haure et dans la rade de cette

ville, sans la participation du propriétaire a peine de tous depans, dom-

mages et interez, de cinquante liures d'amende pour la première fois, et de

plus grande peine en cas de recidiue.

24. Tous maistres de barques, commis ou Pilotes de Bastimens voiturant

sur le fleuue S* Laurens dans tous les lieux de ce païs seront tenus de donner

reconnoissemens par écrit des marchandizes qui seront chargées dans leurs

batimens, lesquels reconnoissemens contiendront le nombre et qualité des

marchandizes, le lieu ou elles deuront estre deschargées, et ce qui leur con-

uiendra pour le fret d'icelles, aux vs et coustumes de France, sous peine de

deux cens liures d'amende.

25. A l'aduenir tous les habitans de ce païs seront tenus de faire garder

leurs bestiaux soit dans les communes, soit dans leurs concessions chacun

a leur égard, sans quilz les puisse faire pasturer sur les terres de leurs

voisins, sans leur consentement, depuis que le Juge des lieux aura fait
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deffauces de laisser paccager les ditz bestiaux dans les terres après la fonte

des neiges jusques a ce qu'il aye donné permission de cesser la garde âpre»

la récolte, a peyne de dix liures d'amende contre les contreuenaus, et de

payer le dommage qui sera fait ; Permis à ceux qui voudront declore leur»

terres et prairies, sans ueantmoins les dispeucer de la garde de leurs bes-

tiaux pendant le temps déclaré cy dessus ; com-me aussi permis aux pro-

priétaires des terres de saisir les cheueuaux, caualles, boeufs, vaches, moutons,

porcs, oyes et volailles, qu'ils trouueront en dommage dans leurs terres et

prairies Et de les retenir pendant vingt quatre heuriïs seulement, pendant

lesquelles ils seront tenus d'en aduertir la justice pour estre pourueu au

dommage qui se trouuera fait, defFanccs de recoure les bestiaux saisis

pendant le dict temps par voyes de fait a peine d'amende ; Et sera le pro-

priétaire des terres cru a son serment de la prise s'il est de bonne renommée

et le maistre des bestiaux du dommage jusques a dix sols, si le propriétaire

ne veut faire preuue de plus grand, si le dommage est fait de nuit, le

maistre des bestiaux sera condemné eu quinze liures d'amende outre le

dédommagement et confiscation des bestiaux si le cas y eschet, déclare les

prairies qui seront fermées ou entourées de hayes viues deffensables en

tout temps, et que les porcs seront annelez depuis que le Juge des lieux

aura donné permission de cesser la garde des bestiaux jusques aux neiges^

permet aux propriétaires des terres qui les trouuerant en dommage dans les

temps defFendus d'en tiier vn en le laissant sur la place sans préjudice

du desdommagement qu.'il pourra poursuiure, qu'il ne sera fait aucuns

chemins nouueaux ny passer par ailleurs que sur les anciens si ce n'est par

authorité de justice, sur peine d'amende arbitraire et de tous depans dom-

mages et intérestz des parties plaignantes, et sans toutefois que le présent

règlement puisse contreuenir ny prejudicier a ceux cy deuant faits pour

la seigneurie de Nostre Dame des Anges touchant la garde de leurs bestiaux

des septiesme Juillet gbic soixante dix, et neufuiesme Auril gbic soixante

quatorze, que la Cour ordonne estre exécutées selon leur forme et tenneur

aux charges et soumissions y contenues.

26. Ceux qui auront deffriché des terres qui se trouueront par laligne-

ment apartenir a leurs voisins, et qui en auront jouy pendant six années

ou plus y compris la première employée pour abattre le bois, seront tenus

de les laisser aux propriétaires d'icelles sans pouuoir prétendre autre
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remboursements ou dedomagemeiit, que ceux qui eu auront jouy moins

qae des dictes six années, continueront leur jouissance jusques a la fin

d'icelles, a la charge d'en vser comme vu psre de famille, sans les désoler

ny détériorer en façon quelconque, a peine des dommages et interestz des

'propriétaires, et a la fin d'icelles seront tonus de les délaisser si mieux

n'aime le propriétaire le rembourcer, pour le temps qu'il restera lors a

expirer des dictes six années, lequel sera estimé, que s'il se trouue quelque

bastiment sur les dictes terres defî'ricliées ils seront pareillement estimés et

payez par le proj)rietaire d'icelles, ou compencez par d'autres batimens de

pareille valleur qu'il pourra faire. Il est enjoint a tous ceux qui donneront

a l'adueuir des concessions de les faire mezurer, arpenter et tirer les

allignemens de dix arpens en profFondeur en commençant par la plus

ancienne, des la première année de la distribution aux dépens neantmoins

de ceux qui les receuront, a peyne de repondre par les dicts bailleurs en

leur propre et priué nom du dommage et interest que pourroient prétendre

ceux qui seroient lezez, et jusques a ce queledict allignementde dix arpens

en proffbndeur soit acheué, ils ne payeront aucuns des droitz ny redeuances

portées par leurs contractz.

2*7. Ceux qui auront des chardons sur leurs terres les couperont ou

feront couper a la fin de Juillet de chaque année, même dans les chemins

qui passent au deuant ou dans leurs terres chacun en droit soy, a peine

d'amende arbitraire.

28. Les arpenteurs mettront incessamment leurs boussolles et Instru-

ments d'arpentage entre les mains de Martin Boutet, profîesseur ez mathé-

matiques pour estre par luy egallées, et a cet effet il sera posé aux frais de

Sa Majesté sous son bon plaisir quatre pilliers ou bornes en cette ville en

lieu le plus commode sçauoir deux sur le rumb de vent Nord est et Sud

ouest, et les deux autres sur celuy du Sud Est au Nor oiiest, dont les dicts

arpenteurs dresseront procès verbal duquel ils mettront vue expédition au

greffe de cette Cour, pour euiter les changements qui pourroient arriuer a

l'aduenir par la variation de l'aimant, lesquels allignemens seront continués

d'estre suiuis pour les concessions qui seront données au nom du Eoy, sans

toutefois oster la liberté aux seigneurs particuliers de donner tels alligne-

mens qu'ils désireront sur les terres de leurs fiiefz, qu'il ne sera receu a

l'aduenir aucun arpenteur qu'il n'aye au préalable fait conformer l'instrument
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dont il se prétendra seruir sur les dictes quatre bornes ; le présent E-eg-le-

meut estant seulement pour l'aduenir, u'enteudaut par iceluy rien changer

de ce C]ui a esté fait jusques a présent.

29. DefFances a toutes personnes de quelque qualité et condition

qu'elles puissent estre sous quelque prétexte et occasion que ce soit, même

dacquitement des debtes qui leur seroient deiies par les Saunages, de

traiter aux dits Saunages les capotz et counertes dont ils se trouneront

reuetus, ny aussy leurs fusils, poudre et plomb sons peine de cinquante

liures d'amende, comme aussi aux dicts Saunages, leurs femmes et enfans

de s'enynrer sons peines de punition corporelle, ny aux françois de leur

donner de la boisson juscpi'a cet excès sous les mêmes peines.

30. Tons les Saunages subiront les peines portées par les lois et ordon-

nances de France pour le vol, meurtre, rapi. ynresse et antres fautes, ce qui

sera signifiié aux principaux de chacune nadoii a la diligence du Procureur

gênerai ainsi c{u'il a esté cy denanc fait.

31. Pour remédier aux abus cj^ni s'augmentent tons les jours par la

désertion que font les domestiques du seruice de leurs maistres au grand

détriment de la Colonie, il est deffandu a tons engagez de délaisser et

abandonner le seruice de leurs maistres a peyne d'estre appliquez au Carcan

pour la première fois, et pour la seconde d'estre battus de verges et de leur

estre apliqué l'impression d'vne fleur de lys defFances sont aussi fiiites a

toutes personnes de leur donner retraite sans congé par écrit de leurs

maistres, ou certif&cat du Commandant, Juge ou Curé du cjuartier comme
il n'est engagé a personne, a peine de vingt liures d'amende, et de payer

chacune journée d'absance du dict seruice a cinc^nante sols, comme respon-

sables des faitz des fugitifs.

32. DefFances à tontes personnes de donner retraitte ny fanoriser les

filles et femmes de mannaize vie, maquereaux et maquerelles, sur peine de

punition conformément aux ordonnances, lesquelles dictes putains, maque-

reaux et maquerelles seront chastiez suinant la rigueur d'icelles

33. DefFances aussi a tons vagabonds de l'vn et l'antre sexe de

demeurer et s'habituer en cette ville et Banlieue, sans anparauant auoir

donné déclaration du sujet de leur establissement, et obtenu permission du
dict Lieutenant gênerai et Procureur du Eoy sur peyne d'en estre chassez

et d'amende arbitraire, même de punition corporelle si le cas le requiert.
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34. Il est fait deffances a toutes personnes se disant panures et nécessi-

teuses de quester et maudier dans cette ville et Baulieiie sans le certiflicat

de leur peauureté signé par le Juge ou Curé des lieux, contenant leurs

demeures, lequel sera represanté au dict Lieutenant gênerai et Procureur

du Roy, sur peyne de Punition Corporelle.

35. Pour empescher que les Musuiers ne fassent tort aux habitans de

ce pays, et manquent a leur deuoir, n'obéissant pas aux arrestz de cette Cour

cydeuant raudus sur ce sujet, il leur est deflandu de faire paier pour le

mouturage des grains plus que le quatorziesme, et de chasser les vns sur

les autres, et en cas que les dicts musniers commettent maluersation, ceux

qui se plaindront n'auront leur recours c),ue contre eux, en cas qu'ils soient

fermiers, et s'ils ne le sont pas, sur les propriétaires, et seront tenus ceux

qui porteront ou enuoyeront des grains moudre de les pezer ou faire pezer

au moulin en présence du musnier, et après qu'il sera moulu, la farine qu'il

aura randu, faute de cjuoy ne seront receus en leurs XDlaintes, et enjoint aux

meusniers d'auoir des poids pour pezer.

36. Il est deffandu très expressément a tous Sujets du Roy de quel-

que qualité et condition qu'ils soient de blasphémer. Jurer et détester le

saint nom de DIEU, ny profFerer aucunes parolles contre l'honneur de la

Très Sacrée Vierge sa mère, et des Saintz, etcjue tous ceux c[ui se trouueront

conuaincus d'auoir Juré et blasphémé le nom de DIEU, de Sa très Sainte

Mère et des Saintz, seront condemnez pour la première fois en vue amende

pecuniere selon leurs biens, la grandeur et enormité du serment et blasphème,

les deux tiers aplicables a l'hospital des lieux, et ou il n'y aura d'hospital,

aux Eglises, et l'autre tiers aux dénonciateurs. Et si ceux qui auront esté

ainsi punis retombent a faire les dicts Sermens, ils seront pour la seconde,

tierce, et quatriesme fois condemnez en amande double, triple et quatruple.

Pour la cinquiesme fois seront mis au Carcan aux jours de festes, de

dimanches ou autres, et y demeureront depuis huict heures du matinjusqu'a

vne heure après midy, et seront sujets a toutes injures et oprobres, et en

outre condemnez en vne grosse amande, et pour la sixiesme fois, seront,

menez et conduits au Pilory et auront la leure de dessous couppée, et si

par obstination et mauuaise coutume inueterée ils continuoient après toutes

ces peines a proiferer les dicts Jurements et blasphèmes, ils auront la langue

coupée toute juste, afin qu'a l'auenir ils n'en puissent plus proiferer, et en
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cas que ceux qui se trouueroieiit conuaincus, n'ayeiit pas de quoy payer les

dictes amandes, ils tiendrout prizon pendant vn mois au pain et a l'eau, ou

plus longtemps ainsy que les juges le trouueront plus a propos selon la

qualité et enormité des dicts blasphèmes. Et afin qu'on puisse auoir con-

noissance de ceux qui retomberont aux dicts blasphèmes sera fait Registre

particulier de ceux qui auront esté repris et condemnez. Il est enjoint a

tous ceux qui auront oiiy les blasphèmes de les releuer aux Juges des lieux

dans vingt quatre heures a peine de soixante sols d'amande, et plus grande

s'il y eschet, et dans les Jurements dont on a ordonné cydessus les chatimens,

ne sont compris les énormes blasphèmes qui ressantent l'infidélité et

desrogent a la bonté et grandeur de DIEU, et de ses autres atributs, lesquels

crimes seront punis de plus grandes peynes que celles qui sont déclarées,

ainsi qu'il sera jugé par les Magistrats, eu égard a leur enormité.

37. Défiances aux personnes de la Religion prétendue reformée de

s'assembler pour faire l'exercice de leur Religion dans l'estendûe de ce diot

pays sous peine de châtiment suiuant la rigueur des ordonnances, lesquels

ne pourront hyu.erner a l'aduenir en ce dict pays sans permission, et que si

quelqu'vn y hyuernoit pour cause légitime, ils n'auront aucun exercice

public de leur Religion, et viueront comme les Catholiques sans scandalle.

38. Il est deffandu a tous Marchands forains de débiter aucunes boissons

en détail ny du tabaq au dessous d'vne liure j^ezant, et de traiter ni com-

mercer auec les saunages directement ny indirectement sous peine de cinq

cens liures d'amende et confiscation des marchandizes.

39. Défiances a tous marchands forains de faire manufacturer aucuns

capotz, habitz, bas de chausses, chemises, Tapabors, et autres bardes, ni d'en

vandre en outre celles qu'ils auront déclarées dans leurs fiictures sur peine

de confiscation et d'amande arbitraire.

40. Pareilles défiances a tous Marchands forains de desliurer ni bailler

aucunes marchandizes a pas vn sauuages dans leurs magasins ou autres

endroitz quoy que par ordre verbal ou billet des habitans, comme aussi aux
dicts habitans de mener aucuns sauuages chez les dicts marchands forains

pour y fiifre traite, n'entendant pas neantmoins oster aux dicts habitans

la liberté de la faire chez eux ou autre part comme il s'est cydeuant pratiqué

le tout sous les peines de confiscation des marchandises et pelteries, et

d'amende arbitraire.
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41. A raduenir s'il est jugé a propos il sera fait tous les ans immédiate-

ment après l'arriuée des premiers Nauires venans de France, vn tarif qui

contiendra le prix de chaque sorte et qualité de marchandises.

42. Il sera tenu tous les anspar le dict Lieutenant gênerai deux assemblées

de Police G-enerale, vue au quinze de Nouembre et l'autre au Cjuinziesme

Auril, ou les principaux habitans de cette ville seront apellez, dans lesquelles

le prix du pain sera arresté, et il sera aduisé aux moyens d'augmenter et

enrichir la Colonie, et auxquelles le Conseil nommera deux Conseillers pour

y présider s'il le juge a propos, Et ce qui sera résolu aux dites assemblées

sera raporté au dict Conseil par les dicts Conseillers ou lieutenant gênerai

pour résoudre ce qui deura estre exécuté. Lesquels Reglemens cydessus

seront exécutés selon leur forme et teneur nonobstant toutes choses a ce

contraires sur les peines y contenues s'il n'en est autrement ordonné par Sa

Majesté, lesquels seront tous Publiez et afîichés en cette ville et partout ou

besoin sera, et enuoyez a la diligence du Procureur Greneral aux Lieutenants

généraux et Procureurs du Roy de Québec, et Trois Eiuieres Juge et Pro-

cureur fiscal de Mont Eeal, auxquels la Cour ordonne de les faire publier,

afficher et exécuter dans les lieux de leur ressort, et de donner auis dans le

mois au dict Procureur General de la réception et publication d'iceux, lequel

en aduertira la Cour, Mande en outre la Cour EtC.

DuChesneau

Du ciii<|iiiesmc jour d'Octobre IttfG.

La Cour assemblée où estoient Messieurs l'Euesque de Québec,

DuChesneau, Intendant, Président de la dicte Cour, Et les sieurs de Yilleray,

de Tilly, Damours, Dux)ont, Depeiras, et de Vittray, Conseillers Le Procureur

General presant.

Desiiurd a Yev PAR LA CouR l'ordonuauce du Roy rendiie a S'. Germain
Monsieur I e •'

nerar*^^""^
^^ ^^^ ^^5^ ^^ quiuze Aurll dernier signée Louis, et plus bas

Colbert
; Vn extrait de la lettre escritte a Monsieur DuChesneau, Intendant

de ce pays par Monseigneur Colbert, le dict jour quinze Auril dernier, par

laquelle il luy est enjoint de tenir la main a ce que cette Cour face exécuter

les; deffances d'aller a la traite et que tous ceux qui y contreuiendront soient

punis des peynes portées par la dicte Ordonnance; Et les articles presantés

10
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au lîoy par le Fermier des droits de ce pays, et la réponse de Sa Majesté

estant en marge d'icenx, en datte du dict jour quinze Auril dernier signé

Louis, et plus bas Colbert ; Laquelle ordonnance, ensemble le dict Extrait

et articles auroient esté aportés sur le bureau par mon dict sieur DuChesneau

dès le mois d'Aoust dernier, dont l'exécution auroit esté retardée jusqu'au

retour de Monsieur le Comte de Frontenac du voyage du Fort qui porte son

nom, ou les allaires qui regardent le bien et l'auantage de la Colonie l'ont

obligé d'aller, qu'on attendoit auant la fin des vaccations ; mais attendu que

pour lexecution de la dicte Ordonnance il est nécessaire de la faire publier

et afficher tant dans les lieux les plus considérables de ce dict pays que

dans les endroitz ou les François sont allez traiter auec les Saunages, pour

leur enjoindre de reuenir incessamment, et dans lesquels on ne peut aller

dans ync saison plus aduancée,ce qu'il est si important de faire présentement

que si on diffère plus tard, l'intention de Sa Majesté ne sera pas suiuie, et

ce pays sera priué de l'anantage qu'il en espère dont on ne pourroit receuoir

l'effet de deux ans ; Oiiy et ce requérant le Procureur Greneral, La Cour a

L'arrestcya ordonné et ordouuc que les dites Ordonnance. Extrait et articles
cost6 et l'or- ^

donnanceyes- gerout rcgistrez cz Registres du Greffe d'icelle pour y auoir
non'"ee ont esté o o l j

chée"'!ar^iiu-
î*6cours, et que la dicte Ordonnance sera leiie, publiée et affichée

bert huifsier
gj, lieux Ordinaires de cette ville, et partout ou l>esoin sera, et

cz lieux oral- ' ^

iVieTeDima"* cnuoyée a la dilligence du Procureur General dans les Jvirisdic-

167*6.^ 'lu'iuant tious du rcssort de cette Cour, aux Officiers desquelles la dicte

Hubert.' dont Oour ordouuc de la faire publier, afficher et registrer en leurs

Procure ur'^ge* Greffes, ct de la faire exécuter chacun en droit soy ; Et qu'a la

estant au bas dilligencc du dict Fermier, la dicte Ordonnance sera signiffiée
du dict arreit. t-i • •

i. _l i i tti-aux rrançois qui sont en traite au'^c les saunages dans les bois

et chez les nations les plus esloignées, et pour cet effet affichée aux villages

des Nipissingues, SV Marie du Sault, S'. Ignace dans le lac Ilviron, et S'

françois Xauier a la Baye des puantz, auxquels la Cour enjoint de se rendre

dans leurs habitations au mois d'Aoust de l'an prochain gbic soixante

dix sept, sous les peines portées par la dicte Ordonnance, et qu'il en sera

donné auis a mon dit sieur le Comte de Frontenac pour tenir la main a

l'exécution d'icelle ainsi qu'il est ordonné. Mandons EtC •/.

DuChesneau
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De si in ré a SuR CE QUI a Gstédit par Monsicur DnChesneau Intendant
JNI n n s 1 o u r 1 o '-

''*^"^''["'°"'" ^''-" de ce pays, qu'il Iny est enjoint par oixlre du Eoy porté par la

lettre de Monseigneur Colbert du quinze Auril dernier de faire establir des
Kei-iement Marcliés Publics toutes les semaines, et trois ou quatre Foires

pnrt;int ielcn- -•

ses (îo tri.itter par au daus les lieux qui seront estimes les plus conuenables,
auee lus sau- ^ -•• • '

«âges estran- (j^^g lesquels marchés et foires tous les Sauuaî2:es pourront
g e r s nilleurs ^ o i

qu'a K^bee, 3 porter leurs peltries et autres marchandises, Et en traiter auee les

Montréal. habitans chacun selon son commerce et ses facultez ; ce point

estant vn des plus importans de tous ceux qui sont a exécuter pour le bien

de la colonie, Sa Majesté voulant que sans aucun retardement aussitôt son

ordre receu qu'il le face exécuter en cas qu'il ne le soit pas encore ; Veu
l'extrait de la dicte lettre, Ouy et ce requérant le Procureur Greneral, La
L'arrestcy a Cqur a Ordonné et ordonne qu'a l'aduenir il ne sera fait aucune

«osté aestr^pu- ^

biié et afliehô traite auec les sauuaffes estransrers en autres lieux qu'ez villes
«z lieux ordi- o ^ j.

n;.iios do cette ^^ Qucbec, dcs trois Riuicres et Yilraarie en lile de Mont Real,
ville le Uirnan- ^'

Z^^ il'-l
^''''•" sans toutefois oster la liberté aux saunasses domiciliez dans les

bre Ih/fi. 6U1- "

rè"'//ub'e7t habitations françoises de traiter auee les François comme ils ont

«stTu^baldu accoutumé, en obseruant les Règlements fiiitz pour la traitte. Et

Mr'k^'îocu-
^^"^^* ha plainte rendue a la Cour de ce que les habitans de ce païs

reur gênerai
y^y^i attendre Ics sauuagcs au dessus des habitations et du

©se f tlIZl —

'

désordre cj^ue cause la traitte qui se fait au Sault des trois Riuieres dict la

Gabelle, Elle a fait et fait très expresses inhibitions et deffances a toutes

personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'aller au deuant

des saunages au dessus des dictes habitations sous quelque prétexte que

ce soit, ny d'aller traiter au Sault des trois Riuieres dit la Grabelle en

aucune manière directement ni indirectement ains de laisser librement

aller les dicts saunages traiter en vue des dictes trois villes, sans neant-

moins empescher ceux qui auront preste aux dicts saunages de se faire

payer de leur deub par les voyes de droit, lorsqu'ils seront arriués es dits

lieux de traitte, le tout a peine contre les contreuenans, de confiscation des

marchandises dont ils seront trouués saisis et de deux mil liures d'amende

aplicable moitié au Roy, et l'autre moitié aux peauures de l'hospital de

Québec ; Et en cas de recidiue en telle peine afilictiue qu'il sera jugé par

mon dict sieur l'Intendant, conformément a l'ordonnance de Sa Majesté du
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quinziesme Auril dernier, Et sera le présent arre&t len, publié et affiché ez

lieux ordinaires tant de cette ville, trois Riuieres, que Yilmarie en lile de

Mont Eeal, et partout ou besoin sera, a ce qu'aucun n'en ignore.

DuChesneau

Yeu la Requeste présentée a la Cour par M? G-illes Eageot greffier de

la Preuosté de cette ville, par laquelle il requiert la dicte Caur de le

décharger de Tamande a laquelle il a esté condemné par son arrest du qua-

triesme Aoust dernier, Et de luy accorder les emolumens et attributs de sa

charge de greffier ; Ordonnance de la Cour estant au bas, du vingt vn du

dict mois portant communication d'icelle et de l'arrest du dict jour qua-

triesme aoust au procureur gênerai, le dict arrest quatre Aoust, Conclu-

sions du procureur gênerai du trentiesme du dict mois. Tout considéré. La

Cour a ordonné et ordonne que le dict arrest quatriesme Aoust dernier sera

exécuté, que les esmolumens de greffier receus par Roger qui en a fait les

fonctions depuis le dict temps jusques a présent luy demeureront, et permet

au d,ict Rageot de faire a l'aduenir les fonctions de sa dite charge.

DuChesneau

Du mardy sixiesme Octobre ICÏG»

La Cour assemblée ou estoient Monsieur l'Intendant, et les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, depeiras, de Yitray Conseillers, et

le Procureur Greneral présent.

Entre Michel leCourt boucher demandeur d'vne part ; Et andré

Pastry deffiindeur comparant par sa femme d'autre ; Parties oiiyes, après

que le demandeur a conclud a ce que le deffiindeur soit condamné a luy

payer la somme de quatorze liures dix sols pour vente de marchandize auec

depans ; Et par le dict deffiîndeur a esté dit qu'il ne doit que la somme de

treize liures qu'il offre de payer et demande temps, La Cour a condemné et

coudemne le dict deffendeur de payer au dict demandeur la somme de treize

liures auec depans
DuChesneau
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Le dict leCourt demandâur d'vne part ; Et E^lie Dusault deff'en-

dc?ur présent d'autre part ; Parties oiiyes après que par le demandeur a

esté conclud a ce que le defFendeur soit condomné a luy payer la somme de

soixante et quinze liures dix sols pour viande qu'il luy a vaudùe et liurée

auec depans ; Et par le deffendeur a esté dit qu'il doit la dicte somme et

demande temps, La Cour a condemné et condemne le dict Dusault deffen-

deur a payer au dict leCourt, demandeur la somme de soixante quinze

liures dix sols auec depaus.
DuChesneau

Entre le dit lecourt demandeur d'vne part ; Et Mathieu Jarrosson

defFendeur d'autre part comparant par l'huissier leVasseur, Parties oiiyes,

après que par le demandeur a esté conclud a ce que le dict defFendeur soit

condeii.né a luy payer la somme de soixante huict liures pour viande quil

lui a vendue et liurée auec depans, Et par le defFendeur comparant comme

dit est a esté dit cju'il doit la dicte somme et demande temps. La Cour

a condemné et condemne le dict defFandeur payer au dict demandeur la

somme de soixante huict liures, auec depans.

DuChesneau

Entre Pierre Niel demandeur par Exploit de Roger huissier du deux

de ce mois d'vne part ; Et Isaac Cailhou marchand adjourné defFendeur

presaut d'autre ; après que par le demandeur a esté conclud conformément au

dict exploit, a ce que le dict defFendeur soit condemné luy payer la somme de

soixante quinze liures pour fret et A^oiture de marchandises auec depans ;
Et

par le defFendeur a esté dit qu'il doit au demandeur la dicte somme, qu'il

ofFre luy payer icelle en marchandises comme ils sont conuenus par

ensemble, ce qui a esté desnié par le dict demandeur. Parties oiiyes, La

Cour a condemné et condemne le defFandeur payer au demandeur la somme

de soixante quinze liures en argent ou peltries, auec depans.

DuChesneau
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Enere le dit Cailhou demandeur presaiit d'viie part ; Et Jean

OAULTIEU delarrouche defFandeur adjourné d'autre part, comparant par

sa femme ; après que par le demandeur a esté conclud a ce que le defFen-

deur soit condemné Iny payer la somme de soixante cinq liures en argent

monnoyé pour vente et liuraison d'vne barrique de vin, suiuant leur con-

uention auec dépans ; Et par le dict defflmdeur comparant comme dit est

a esté dict qu'il offre payer en vu. billet sur le sieur Bazire, et en peaux

d'orignac, ne luy ayant point promis d'argent, et que le demandeur offre

faire prenne du contraire. Parties oùyes La Cour a ordonné que le dict

demandeur fera prenne comme le deffandeur luy a promis de l'argent mon-

noyé.
DuChesneau

Deffaut a michel leCourt bouclier demandeur presant allencontre

de Jean Jean dit latour defFandeur defFaillant adjourné par exploit de

de riiuissier leVasseur du trois de ce mois parlant a sa personne, pour payer

la somme de trante quatre liures auec depans, pour le proffit ducpiel deffaut,

et veu le dict Exploit, La Cour a condemné et condemné le dit latour

deffaillant a payer au dit demandeur la somme de trante cjuatre liures auec

depans sauf huictaine.

DuChesneau

Deffaut au dict lecourt demandeur presant allencontre desti"enne

Philipeaux deffendeur defïliillant, adiourné par exploit de l'huissier leVas-

seur du trois de ce mois, parlant a sa personne pour payer la somme de

cinquante cinq liures dix huict sols auec depans ; Pour le profïit dnc[uel

deffaut, et veu le dict Exploit ; La Cour a condemné et condemné le

deffandeur payer au demandeur la somme de cinquante cinq liures cinq sols

auec depans, sauf huictaine.

DuChesneau

Deffaut au dit leCourt demandeur presant allencontre de françois

Sauuin dit Laroze deffandeur deffaillant adiourné par exploit de l'huissier
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leYassenr du trois de ce mois pour payer la somme de soixante douze liures

dix sept sols auec depaus, pour le profFit duquel deflaut, et reu le dit

exploit ; La Cour a coudemué et condemne le dit Sauuin dedaillaut a

payer au demandeur la somme de soixante douze liures dix sept sols, auec

despens, sauf huictaine.
DuCiiesneaU

Deffatjt au dit leCourt demandeur presant allencontre de Robert*

MOSSION DIT LAROCHE defFandeur defFaillant adiourné par exploit de

l'huissier leVasseur du troisiesme de ce mois, pour payer la somme de Cent

trante trois liures auec depans ; Pour le proffit duquel defFaut, et veu le

dict exploit parlant a sa personne ; La Cour a condamné et condemne le

dict Mossion deffaillant a -pajer au dict demandeur la somme de Cent trente

trois liures auec depans sauf huictaine.

DuChesxeau

Du doiizicsme Octobre lG7(î.

La Cour assemblée où estoient Monsieur llntendant. les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dui^ont, Depeiras et de Yitray Conseillers Et

le Procureur General présent.

Veu les lettres de prouisions du Poy données a S' G-ermain en laie

le quinziesme jour de Auril gbic soixante quinze, signées Louis, et

sur le reply Colbert, et scellées du grand sceau en cire jaune, par lesquelles

Sa Majesté donne et octroyé a M^ Gilles Boyuinet l'office de son Conseiller

et lieutenant gênerai au siège ordinaire de la ville des trois Eiuieres, pour

connoistre en première Instance de toutes matières tant ciuiles, criminelles,

que de police, commerce et uauigation, dont les apellations ressortiront eu

cette Cour, pour en joiiir et vzer aux honneurs, fonctions, pouuoirs, franchises,

liberté, prerogatiues, prééminences, priuileges, exemptions, gages, droitz,

aduantages, reuenus et esmoluments au dit office appartenant, et ainsy qu'il

est plus au long porté par les dictes lettres adressées a cette Cour, pour le

mettre et instituer de par Sa Majesté en pocession et jouissance du dict

office ; Ouy et ce requérant le procureur gênerai. La Cour a ordonné et
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ordoiiiio que les dictes lettres seront Registrôes au greffe d'icelle ;
Pour

par le dict sieur Boyuiuet jouir du dict office de lieutenant gênerai con-

formément aux dictes lettres ; et mandé a la Chambre auroit preste le

serment au cas requis, estant par grâce dispensé de l'informatioii de vie,

mœurs et aage requis, conuersation et Eeligion Catholique, Apostolique et

Romaine, en considération du temps qu'il exerce le dict office.

DuClIESNEAU

Veu par la Cour le Procès Criminel fait par le sieur de Villeray

Conseiller en icelle Commissaire en cette partie au désir de l'arrest du

troisies me Aoust dernier Entre le Procureur du Roy en la Preuosté de

cette ville, demandeur et accusateur d'vne part ; Et Jacques Charrier dict

lafontaine defiendeur et accusé de vol et larcin d'autre, les charges et

informations sur ce faites, Interrogatoires, Répétitions et reponces du dict

accusé, prestées pardeuant le dict Commissaire, contenant ses confessions et

dénégations ; Recolement et confrontations des témoins contre luy examinez
;

les reproches cj[u'il a contr'eux proposés et allégués, conclusions du dict

Procureur du Roy, auc^uel le tout a esté communiqué ; Ordonnance du dict

sieur de Villeray estant au bas, portant qu'auant faire droit il en seroit par

luy référé a la Cour, Tout considéré, et oiiy le Procureur gênerai, Là Cour,

sans enc^uerir plus auant des reproches, a ordonné et ordonne que le dict

Procts en L'fstat cju'il est sera communiqué au procureur gênerai, pour y
conclurre diffinitiuement, pour ce fait et le tout raporté estre jugé par la

dicte Cour conformément au dict arrest du troisiesme Aoust dernier.

DuChesneau

Du liindy dix neiifiiicsiuc jour d'Octohrc IfifC du matin.

La Couii ASSEMBLÉE OÙ estoient Messieurs le G-ouuerneur, l'Euesque

de Québec et l'Intendant, et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours,

Dupont, de Lotbiniere, Depeiras et de Vitray Conseillers et le Procureur

G-eneral presant.
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Yeu par la Couii les Lettres Patentes du lioy données au Camp de

Hurtebise près Yallencieunes, le vingtiesme May dernier, signées Louis, et

plus bas Colbert, et scellées du grand sceau de Cire jaune, par lesquelles

Sa Majesté donne pouuoir a Messieurs de Frontenac et DuChesneau Gou-

uerneur, et Intendant de ce pays de donner conjointement les Concessions

des terres de ce dict pays, ainsy qu'il est j)lus au long porté par les dictes

lettres ; ouy et ce rec^uerant le Procureur Greneral, La Cour a ordonné et

ordonne les dictes lettres estre Registrées au greffe d'icelle, pour estre

exécutées selon leur forme et teneur.

DuChesneau.

Le Sieur de Villeray Conseiller a remis le sceau ez mains du sieur

Damours Conseiller, pour sceller les arrests et actes de la Cour.

Monsieur le y-^jj pj^j^ j^^ CouR le Proces extraordinairement fait par le
Comte s est re-

*'*'^- sieur de Villeray Conseiller Commissaire en cette partie au désir

de l'arrest du troisiesme Aoust dernier, a la llequeste du procureur du Eoy

en la preuostê de cette ville, demandeur et accusateur allencontre de Jacques

charrier deffandeur et accusé ; Requeste du dict Procureur du Roy contenant

l'aduis qui luy a esté donné du vol et larcin cominis par le dict accusé
;

Ordonnance du Conseiller Commissaire estant au bas portant permission

d'informer et administrer tesmoins, du septiesme septembre dernier ;
Infor-

mation de trois tesmoins du dict jour ; Autre ordonnance du dict Conseiller

Commissaire sur le réquisitoire du dict Procureur du Ro)^ du même jour,

portant que l'information sera continuée et le dict Charrier escroué ;
Conti-

nuation d'information du lendemain huictiesme du mesràe mois ;
Exploita

d'assignation aux dicts tesmoins afhn de déposer ; Autre ordonnance portant

que le dict charrier seroit interrogé et répété ; Interrogatoire et répétition

du dict charrier contenant ses confessions et dénégations des dix et vnze du

dict mois ; Autre ordonnance du dict Conseiller Commissaire portant que

les nommés le Picart soldat, Delisle et sa femme, et Eustache lambert

seroient ouys du quatorze du dict mois ; addition a la dite information

11
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du dix sept du même mois, Audition du dict lambert du dict jour.

Ordonnance du dict Conseiller Commissaire portant que les dicts té-

moins seroient recolez et si besoin estoit confrontés au dict charrier

du lendemain, Eecolementet confrontation d'iceux au dict accuzé des vingt

et vingt vn du dit mois ; Adition ez dictes confrontations du dix de

ce mois, obligation du dict charrier au profïit du dict Delisle pour les

causes y contenues passée pardeuant Rageot notaire en cette ville le dix sept

Januior 1670. Conclusions du dict Procureur du Roy qui auroit eu

communication du tout, en datte du huitiesme jour de ce présent mois ;

Ordonnance du dict Conseiller Commissaire, portant C[u'il en seroit par luy

référé a la Cour, le dict arrest trois Aoust dernier ; Autre arrest du douze de

ce mois portant entr'autres choses que le procès en l'Estat ou il estoit seroit

communiqué au procureur gênerai pour y conclure difhnitiuement, pour ce

fait et le tout raporté estre jugé par la Cour conformément au dict arrest

trois Aoust dernier ; Conclusions du dict Procureur G-eneral du quatorze

de ce présent mois ; Oiiy le raport du dict sieur de Villeray conseiller

commissaire ; Interrogatoire du dict charrier sur la Sellette pour ce mandé
a la Chambre, Et tout considéré, La Cour a déclaré et déclare le dict char-

rier deùement atteint et conuaincu d'auoir forcé leverroiîil de la porte de

certaine caue appartenante a la vefue d'Eustache Lambert, pris et enleué

furtiuement des peltries appartenantes a la dicle Vefiie ; Pour raison de

quoy et autres cas resultans du procès, l'a condemné et condemne a estre

liuré a lexecuteur de la haute justice de cette ville pour estre fouetté et

battu de verges jusques a effusion de sang, aux carrefours et lieux accoutu-

més de la haute et basse ville, et ce fait, auec vn fer chaut luy estre par le

dict exécuteur empraint sur lespaulle droite vne fleur de lys ; En outre,

Condemné en Cent cinquante liures d'amande et aux depans du procès ;

Ce faisant, ordonné que les hardes et meubles qui se trouueront auoir esté

déposez ou enuoyez par le dict Charrier ez mains de Jouin, Laverdure, et

S'. Martin seront aportés au Greffe de la Cour pour estre vandus a cry public

en la place de la dite basseville, pour sur le prouenu d'iceux estre pris le paye-

ment des depans et frais du procès suiuant la taxe qui en sera faite par le

dict Conseiller Commissaire, et s'ils ne suffisent sur les autres biens du dict

charrier.

DuChesneau
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Entre Bertrand Chenay sieur de la G-arenne demandeur d'vne part,

Etalexandre Petit marchand au nom et comme chargé des effets de la suc-

cession de defFunt Guilheaume feuiou adjourné par exploit de gosset huis-

sier du quatorze de ce mois deffandeur d'autre, après que par le demandeur

a esté couclud conformément au dict exploit a ce que le deffandeur soit

condamné a luy payer des deniers prouenans delà dicte succession la somme

de deux cens soixante quinze liures qui luy sont deiiesparicelle ainsi qu'il

est porté en l'acte d'opposition qu'il a couché a l'Inuentaire des dicts effetz

pour estre payé sur les deniers en prouenans auec depans, et par le dict

deffandeur a esté dit qu'il est vray qu'il est chargé des effets de Theredité

du dict deffunt feniou comme principal creantier qu'il est beaucoup en

auance pour icelle, et que même quil est poursuiuy a la Rochelle par martin

poirier marchand pour en rendre compte ce qu'il offre faire ou il plaira a la

Cour d'ordonner Parties oûyes La Cour a commis et commet le sieur Damours

Conseiller en icelle pardeuant lequel le dict sieur Petit rendra Compte inces-

samment des effetz de la dicte succession, les creantiers Cognus deûement

appeliez,
DuChesneau

Du dit ioiir de rdeuée.

La Cour assemblée où estoient Monsieur l'Intendant et les sieurs

de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers, le

Procureur Greneral j^resent.

Sur la Requeste présentée a la Cour par M^ Louis Theandre Chartier

Conseiller du Roy Lieutenant gênerai Ciuil et Criminel de la Preuosté de

cette ville de Québec, contenant que pour obeïr a l'arrest de cette Cour du

troisiesnîe Aoust dernier il auroit fait faire perquisition de la nommée

Corruble pour estre conduite prisonnière ez prisons de cette dicte ville,

laquelle on a pu trouuer quelques diligences qu'ayent peu faire Biron et

G-enaple huissiers ainsi qu'il paroit par leur procès verbal du jour d'hier,

Requérant qu'il plaise a la Cour leuer la suspensionjugée contre luy par le dit

Arrest, Veu la dite Requeste de luy signée, le dit Arrest du troisiesme Aoust

dernier procès verbal de perquisition des dicts Biron et GTenaple huissiers en

datte dujourd'hier, Conclusions du Procureur gênerai de ce jour, Tout con-



84

sidéré. La Cour ayant égard a la dicte requeste, a leué et îeue la dicte sus-^

pension, permis et permet au dict lieutenant gênerai de faire toutes les fonc-

tions apartenantes a sa dicte charge comme auparauant icelle, Et cependant

ordonné que la dicte Corruble sera réintégrée dans les dites Prisons, Et que

l'instruction de son procez sera continuée suiuant les derniers erremens.

DuChesneau

Ejsttre Jean G-RIGNON marchand demandeur d'vne part ; Et Isaae

Cailhou adjourné par exploit de Roger huis&ier du seize de ce moiK

defFandeur d'autre ; Apres que par le demandeur a esté canclud conformé-

ment au dict exploit a ce que le defFandeur soit condemné luy payer vue

chaloupe qui luy a esté retenue par le Capitaine Eaizin pour celle cju'il auoit

prestée a Heslie Baudy du consentement du defFandeur estant a lisle Persée

l'année dernière, Et laquelle ae&té perdue a laCo-ste^ ou a luy en rendre vue

autre auec dépans ; Et par le defFandeur a esté dit qu'il est vray qu'il luy

a esté fourny vne chaloupe a loicr ainsi qu'il se pratique ordinairement au

dict lieu de lile Percé, laquelle ayant esté perdue par vn coup de mauuais

temps, il n'en doit estre tenu estant aux risques de celuy qui la loiie, Pour-

quoy il soutient en deuoîr estre déchargé et demande que le dit Grrignon

aye a luy payer le fret d'vne chaloupe et d'yn nombre de moliire qu'il luy a

aportée et liurée en cette ville auec depans ; Parties ooyes, et veu vu certifScat

signé Eslie Baudy qui atteste que le dict cailhau et le Capitaine Couturier

ont promis de rendre au dict Eaizin vne chaloupe s'il arriuoit perte de celle

qu'il leur auoit prestée, laquelle ayant esté brizée a la coste il a retenu celle

du dict Grignon, en datte du vingt neufuiesme Septembre 1675. La

Cour a condemné et condemné le dict Cailhou a payer au dict Grrignon

la dicte chaloupe au dire de gens expertz dont les parties conuiendront,

faute de quoy il en sera nommé d'office, lesquels mettront en considération

le fret de certaine chaloupe et poisson aporté par le defFandeur au proffit du
demandeur, et le dict Cailhou aux depans.

DuChesneau



Entre Damoizelle Eleouor de grand Maison, vefue du feu sieur dela-

tesserie viuant Conseiller en cette Cour demanderesse presante d'vue

part, Et gabriel gausselin adiourné par exploit degenaplo huissier du

de ce mois defFandeur et incidemment demandeur d'autre part ; Apres que

par la dicte Damoiselle delatesserie a esté conclud a ce que le delfandeur

soit condemné en tous ses depans, domages et interetz pour auoir empêché

par oposition qu'elle ne fut payée par ses débiteurs et que la dicte opposition

soit leuée ; Et par le dit Grosselin a esté dit qu'estant fermier de la dite

demoiselle il doit estre payé a son préjudice, concluant a ce que la dicte

oposition soit déclarée bonne et valable, et demande que la dicte Demoi-

selle latesserie la face jouir d'vne grange qui luy apartient par son bail

et de laquelle la dicte Demoiselle en a donné la jouissance a Jean leclerq a

son préjudice, et par la dicte demanderesse répliqué qu'elle s'est reserué la

dicte grange par la clause du dict bail, et de laquelle le dict leclerc est en

possession depuis quatre ans, Parties oùyes Veu le dict bail et exploit

d'oposition, La Cour a donné et donne main leuée a la demanderesse de la

dicte oposition. Ordonne que le dict leclerc jouira de la dite grange en

question comme il a cy deuant jouy, Et condemné le dict Grosselin aux

depans.
DuChesneau

Dti luiidy Tinyt six. Octobre l<>7<i du matin,

La Cour assemblée ou estoient Messieurs le Cxouuerneur et l'Intendant

,

et les sieurs de Yilleray, de Tilly,Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras

et de Vitray Conseillers et le procureur gênerai.

Veu la Requeste présentée par les sieurs de Bernieres Supérieur,

Ango assistant et Dudouyt procureur, du Séminaire de cette ville de Québec,

tendante a ce qu'il plaize a la Cour entériner les lettres d'union du dict

Séminaire a celuy des missions estrangeres establ}^ a Paris riie du Bac l'or-

donnance estant au bas du dix neuf de ce mois x^ortant communication au

procureur gênerai les lettres pattentes du Roy données a S* Germain en

Laye au mois d'Auril dernier signées Louis, et sur le reply Par le Roy Col-

bert et scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soye Rouge et

verte par lesquelles Sa Majesté agrée et confirme L'Vnion faite par Messire
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François de Laual Euesque titulaire de Québec de sou Séminaire de cette

ville auec celuy des Missions estrangeres, scis a Paris rue du Bac par ses

lettres d'union données a Paris le dix neufuiesmejour de May gbic soixante-

quinze, Voulant Sa Majesté que les dictes lettres d'union attachées aux dictes

patentes sous le contre scel de la Chancellerie aient lieu a perpétuité selon le

contenu en icelles, le tout ainsy qu'il est plus au long porté par les dictes pa-

tantes adressées eu cette Cour pour y estre registrées et pour faire exécuter,

garder, et obseruer icelles, et mêmes jouir et Yser de leur contenu par les dits

Séminaires vnis. Conclusions du procureur gênerai du dict jour dix neuf-

uïesme de ce mois. Tout considéré La Cour a ordonné et ordonne les dictes

Patentes et lettres d'vnion y attachées estre registrées au greffe d'icelle

pour jouir par les dicts Séminaires A'nis de leffet et contenu en icelles.

DuChesneau

Sur ce qui a esté déclaré par le greffier de cette Cour qu'il a esté

remis au greffe d'icelle par M*: Gilles Boysuinet Conseiller du Eoy, lieute-

nant gênerai ciuil et criminel de la ville des trois Eiuieres, les informa-

tions. Interrogatoires, recollementz, confrontations et autres pièces par luy

instruit allencontre de Michel Grorron dit Petitbois et Catherine Robineau

sa femme accuzées et détenus prisonniers ez prisons de cette Cour sur la

commission qui luy en auroit esté donnée par Messire Jacques duchesneau

Cheualier Seigneur de la Douziniere et Dambraut Conseiller du E-oy en ses

Conseils d'Estat et priué, Intendant de la Justice police et finances de ce

pays en datte du 21*; Aoust dernier, La Cour a commis et commet le

sieur de Tilly Conseiller en icelle pour voir et examiner le dict procès pour

gur son raport estre ordonné ce que de raison.

DuChesneau

Sur le Raport fait a la Cour par le sieur de Peiras Conseiller et

Commissaire en cette partie, du procez pendant en icelle entre Jean Grarros

et Louis Maheu appellans de sentence du Lieutenant gênerai de la Preuosté

de cette ville du quatorziesme Auril dernier d'vne part, Et Isaac Cailhou
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intimé d'autre, Yeu la dicte sentence, les pièces y esnoncées, griefs d'apel

des dicts apellans, Repouces a icelles par le dict Inthimé, Les conclusions

du Procureur Greneral du vingt quatre de ce mois. Tout considéré. Là Cour

a cassé et annulé la dicte sentence du lieutenant gênerai du dict jour

XlIII': Auril dernier et procédures sur lesc[uelles elle est interuenûe

Et ayant aucunement égard aux cas resultans du procès a condamné et con-

damne le dict G-arros en Cent liures de desdomagement enuers le dict

Cailhou et attendu le scandalle et desordre causé nuitament par les dits

Grarros, Maheu et Cailhou, la Cour les a condamnés et condamne en chacun

dix liures d'amende, et au surplus les parties hors de Cour, deffances a

icelles de se mefFaire ny médire a l'aduenir sur les peines au cas apartenant.

Et enjoint au dict lieutenant gênerai d'instruire les procès pendans par

deuant luy conformément aux ordonnances sous les peines portées par

icelles.

DuChesneau

Du 29s. Octobre IG7I». du matiu

La Cour assemblée ou estoient Messieurs le Gouuerneur et l'Inten-

dant, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere,

Depeiras et de Vitray Conseillers, Le procureur gênerai présent.

Sur les Requestes présentées a la Cour par Xphle Martin sieur de

Boiscornut, comme Procureur et agent de Messire François Berthelot Comte

de Jouy et de S' Laurens Conseiller Secrétaire du Roy Commissaire gênerai

de lartillerie. Poudres et selpetres de France, Tendantes l'vne a ce qu'il

plaise a la Cour entériner Les lettres d'Erection du dict Comté de Saint

Laurens, et l'autre qu'en entérinant les dictes lettres d'Erection, ordonner

que les appellations du Bailly du dict Comté de Saint Laurens ressortiront

niiement en cette Cour conformément aux lettres d'affranchissement

obtenues par Messire François de Laual Conseiller du Roy en ses Conseils

Euesque de Québec, de la Compagnie des Indes Occidentalles le vingt

huictiesme Mars gbic soixante et quatorze, pour la Seigneurie de lile

d'Orléans présentement érigée en le dict Comté de S^ Laurens Veu les

dictes requestes signées Martin, Ordonnances estant au bas des dix neuf

et vingt sixiesme de ce mois portant communication au procureur gênerai,
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Les lettres Pattentes du Koy données au Camp de Condé au mois d'Auril

dernier, signées Louis, et sur le reply par le Koy Colbert, Et scellées en lacs

de soye du grand sceau de Cire verte. Par lesquelles Sa Majesté auroit crée,

érigé et esleué en titre, nom, qualité et dignité de Comté la terre et seigneurie

de lisle d'Orléans et ses appartenances et dépendances qui sera doresuauant

apeilé le Comté de Saint Laurens en faneur du dict sieur Berthelot ses suc-

cesseurs et ayans cause tant masles que femelles sous le dict titre de Comté

et aux honneurs, droitz, rangs, prééminences et prerogatlues appartenantes

a la dicte dignité de Comte, sans que pour la dicte Erection il soit tenu

enuers Sa Majesté ny ses vasseaux et tenanciers enuers luy a autres plus

grands droitz que ceux qu'ils doiuent a presant Et sans que le dict Comté

puisse estre sujet a reuersion ny reunion au domaine du Roy pour quelque

cause que ce soit, nonobstant les Editz y mentionnés et Ordonnances, a quoy

Sa Majesté desroge par les dictes lettres, sans que le dict sieur Berthelot

n'auroit accepté la dicte grâce, le tout ainsy qu'il est plus au long porté par

les dictes lettres adressées en cette Cour pour estre registrées et pour faire

jouir et yzer de leur contenu le dict sieur Berthelot, ses successeurs tant

masles que femelles, nez et a naistre en loyal mariage et ayans cause, lettres

d'affranchissement obtenues par le dict sieur Euesque signées Bellinzany et

Daulier et contresignées Daulier des Landes, et scellées du sceau et armes de

la dicte Compagnie, par lesquelles il est porté que les apellations du Juge

de la dicte Isle d'Orléans ressortiront immédiatement au Conseil souuerain

de Québec, Conclusions du procureur gênerai des dix neufuiesme de ce mois

et de ce jourd'huy. Tout considéré. La Cour a ordonné et ordonne les dites

pattentes estre registrées au greffe d'icelle pour jouir par le dict sieur Ber-

thelot ses successeurs et ayans cause de leffet et contenu en icelles ; Et au

regard du ressort en cette Cour demandé par le dict sieur Berthelot, ordonné

qu'il se retirera par deuers le Hoy pour obtenir lettres de confirmation des

dictes lettres d'affranchissement.

DuChesneau

Entre M" Jean de Mosny chirurgien en cette ville demandeur en

saisie d"vne part, Et M^ Jean Baptiste Peuuret sieur de Mesnu et Damoi-
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selle Catherine n'au sa femme defFandeurs oposans, comparans par Hubert

huissier d'autre part ; Apres que par le demandeur a esté conclud a ce qu'il

soit ordonné que deux bœufs par luy fait saizir sur les defFendeurs es mains

de Romain Trespagny par G-enaple huissier le vingt deux de ce mois en

vertu de l'ordonnance du Lieutenant gênerai de la Preuosté de cette ville du

jour précèdent, soient vandus au plus offrant et dernier enchérisseur pour le

prix en j)i'ouenant estre payé de la somme de quatrevingt seize liures a luy

deiie par les defFendeurs pour médicaments qu'il leur a fournis et a leurs enfans

auec depans, Et par le dict Hubert a esté dit que le demandeur a reçeu quel-

que chose sur la somme par luy demandée et qu'a l'esgard de la saisie par luy

faite faire des dicts deux bœufs qu'elle doit estre déclarée nulle et torcionaire

auec depans, dommages et interestz comme estant bœufs de seruice non sujetz

a exécution suiuant l'ordonnance ; Par le demandeur a esté répliqué que les

dits bœufs saisis ne sont point ez mains des defFandeurs ny de leur

fermier, Et quainsi la dicte saizie doit estre déclarée bonne et vallable et les

dicts bœufs vandus. Parties ouïes, Veu les dictes ordonnances et saizie sus

dattées, Bail fait par les defFandeurs a Jean Quercaniuet d'vne habitation

seize a Graudartuille passé par deuant Rageot notaire Royal en cette ville le

vingt neuf Décembre 16*75. par lequ.el il appert que les dicts deux bœufs

saizis sont de la dicte habitation et pour faire valloir icelle, Tout considéré,

après serment pris du demandeur qui a juré n'auoir reçeu sur la somme par

luy demandée aux defFandeurs qu'vn quartier de veau de la A'alleur de

soixante solz, La Cour a Condemné et Condemne les defFandeurs payer au

demandeur la somme de quatrevingt treize liures restant, a déclaré et déclare

la dicte saisie nulle, sauf au demandeur a se pouruoir pour son payement

sur les autres biens des deffandeurs ainsi qu'il aduisera bien, dépans

compenscez.
DuChesneau

Entre Hubert Simon habitant demeurant a la Coste de S'. Michel

demandeur presant d'vne part, Et Damoiselle M. Catherine NAU femme du

sieur Peuuret demesnu, adiournée par exploit do Biron huissier du vingt

quatre de ce mois deffanderesse comparante par Hubert huissier d'autre

part, après que par le demandeur a esté conclud a ce que la deffanderesse

12
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soit coiidemuée a luy payer presantement la somme de quatrevingt dix

hiiict liures contenue en sa promesse auec depans, Et par le dict Hubert a

esté dit que le demandeur s'estant contante de la promesse de la deifande-

resse, il n'a pas deub la poursuiure auparauant l'échéance d'icelle, Pourquoy

il conclud a ce qu'elle soit descharg-ée de l'action auec depans Parties ouïes

et veu certain escrit en forme de promesse par lequel la dicte defFanderesse

confesse deuoir au demandeur la dicte somme de quatrevingt dix huict

liures que le dict Hubert luy payera, faute de quoy qu'elle le payera a

l'arriuée des nauires, le dict écrit en datte du vingt de ce mois signé M. C,

Nau de Mesnu, La Cour a Condemné et Condemne la defFanderesse payer au

demandeur la somme de quatrevingt dix huict liures contenue en la dite

promesse aux termes d'icelle auec depans.

DuChesneatj

Du dernier jour d'Octobre 16?G après niidy

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs le Grouuerneur et l'Inten-

dant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours,Dupont, de Lotbiniere, Depeïras,

de "Vitray Conseillers et le Procureur Greneral du Roy presant.

Yeu la Requeste présentée par michel LeNeuf escuyer sieur de la

Yalliere contenant qu'au mois de May dernier ayant esté renuoyé par

Monsieur Le Comte de Frontenac Grouuerneur pour le lloy en ce païs le

long des costes de lacadie, obseruer ce qui s'y passoit et s'informer des

desseins et entreprises des Hollandois et autres ennemis de l'Estat, empescher

les troubles qu'ils pourroient aporter aux traites et pesches des sujets de sa

Majesté dans l'Estandùe et le long des dictes costes ainsy qu'il est porté

dans le Congé et Passeport qui luy en fut donné par mon dict sieur le

G-ouuerneur en datte du sept May dernier, estant accompagné du sieur

richard denys son beaufrere auec sa barc|ue et Equipage. Ils firent rencontre

de trois Queches angloises venant de Baston qui chargeoient du charbon de

terre dans l'Isle du Cap Breton qui appartient au sieur nicolas dénis leur père,

les maistres desquelles n'ayant peu leur montrer aucun congé, Passeport ni

Permission, ils se rendirent maistres des dictes trois Quaiches et de tout ce qui

estoit dedans après en auoir fait faire inuentaire en présence des commandans
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d'icelles et de leur équipage, Et auroient ensuite reuuoyé les dicts maistres et

équipages dans vue des dictes Queches auey vituaille.s pour les conduireenleur

païs, Et les deux autres auroient esté partagés entr'eux, Et en dressa lors procez

verbal, requérant la Cour qu'il luy plaise déclarer la prise des dictes Queches

bonne et vallable, Ce faisant luy adjuger celle qu'il a amenée en cette ville et

qui est présentement en la rade d'icelle,Ordonnance de la Cour estant au bas de

la dicte K-equeste portant que le dict sieur de la Valliere fera preuue du

contenu en icelle pardeuant le sieur Damours Conseiller Commis a cet effet

du vingt six de ce mois, Déclaration du dict sieur delavalliere par luy

faite deuant le dict sieur Conseiller Commissaire après serment, contenant

la prize des dictes Queches et de ses prétentions sur icelles du vingt sept

de ce dict mois, Cinq exploitz d'assignation donnez a la Requeste du dict

sieur de la Valliere par Biron huissier aux nommez françois Fox pilotte,

Jean Kare, pierre Courois, Emanuel mirande, et Noël de Mirande matelotz

pour depozer vérité en datte du dict jour, audition des dicts cinq témoins

des 27 et 29 de ce présent mois. Ordonnance du dict sieur Conseiller

Commissaire portant communication estre faite au procureur gênerai du dit

jour XXII® de ce mois. Le Congé donné par mon dit sieur le Gouuerneur

au dit sieur de la Valliere en datte du dit jour septiesme May dernier,

Copie signée par Collation Duquet du traité fait entre le sieur cheualier

de grandfontaine lors gouuerneur pour le Roy a Pentagoûet, Et le sieur

Cheualier Temple cydeuant Grouuerneur pour le Roy dangleterre ez Costes

de la Cadie par lequel il est dit entr'autres choses que les anglois ne

pourront pescher ez dites costes delacadie ny enleuer du charbon de

terre au Cap Breton sans congé exprès du Roy ou de ceux c[ui commanderont

en son nom aux dicts lieux en datte du septiesme Juillet gbic soixante

dix. Procès Verbal de la prize des dictes Queches et Inuentaire de ce

qui estoit dans vue d'icelles, signées du dict sieur delavalliere et des

huict personnes de son Equipage en datte du sixiesme Juillet dernier, Ouy

le Raport du dict sieur Conseiller Commissaire, Et veu aussi les Conclusions

du Procureur Grcneral en datte de ce jour, Tout considéré. La Cour par

prouision seulement a adjugé et adjuge au dict sieur delaValliere laqueche

qu'il a emmenée et qui est a présent au port de cette ville auec le charbon

de terre qui est dans icelle, agréez et apareaux en dependans Et généralement

tout ce qui est contenu dans l'Inuentaire qu'il en a signé, A la charge par
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ïe dict sieur de la Valliere de représenter le tout lorsqu'il en sera requis en

essance, ou la vallenr en deniers contans, pour cet effet ordonne qu'estimation

sera faite de la dicte queche et apareaux d'icelle par deux capitaines ou

maistres de Bastiraens et deux maistres charpentiers de Nauires de cette

ville qui en feront leur raport après serment par eux preste pardeuant le

dict sieur Commissaire, et que le procès Verbal d'estimation demeurera aix

greffe de cette Cour, Et ne pourra le dict sieur delaValliere prendre pos-

session des dites cliozes qu'après la dicte estimation et soumission par luy

faite au dict g-reffe de Eaporter le prix de la dicte estiniation et de tout ce

qui est contenu au dict Inuentaire, s'il l'est ainsy ordonné.

DuChesneau

Rébellion. Kntre LE PROCUREUR GrENERAL demandeur et accuzateur

d'vne part, Jacques defay et Jean JauRNET deffandeurs et accuzés d'autre,

Veu le Procès Verbal de René Hubert liuissier assisté de guillaume Eoger

et pierre Biron huisiers et Jean amiot Serrurier du xxb de ce mois par

lequel il apert que les dicts huissiers ayant esté pour prendre et

saizir au corps Anne Bauge femme de guilheaume Corruble, et icelle consti-

tuer prisonnière, Et pour cet effet faire ouurir la porte de sa maison par le

dict serrurier suiuant l'arrest du 19 de ce mois, ils en furent empêchez

par les dicts defay et Joumet ainsi qu'il est plus au long porté par le dict

Pro:^es Verbal ; Eepetition faite des dicts Hubert, Eoger et biron et Amiot

sur le dict Procez Verbal le dict jour xxb de ce mois par Messire

Jacques DuChesneau Cheualier Seigneur de la Doussiniere et Dambrault

Conseiller du Eoy en ses conseils d'Estat et priué. Intendant de la Justice

police et finances de ce pais, Ordonnance de mon dict sieur l'Intendant du

dict jour, portant communication estre faite au Procureur General, Con-

clusions d'iceluy du mesme jour. Autre Ordonnance encor du mesme jour

portant que les dicts defay et Journet seront pris au Corps et Constituez

Prisonniers, Interrogatoires prostt s par les dicts defay et Journet pardeuant

le sieur Dupont Conseiller Commissaire en cette partie les xxbii et

xxix de ce mois, Ordonnance du dict sieur Commissaire portant com-

munication d'icelles estre faite au dict Procureur General, Conclusions
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d'iceluy du mémo jour xxix de ce mois-, Audition des dits defay et

Jouruet sur la lecture du dict procès verbal a eux faite faire ce jourd'liuy

par le dict sieur Conseiller Commissaire, Conclusions diffinitiues du diet

Procureur Greneral en datte de ce jour, Ouy le raport du dict sieur Conseiller

Commissaire et tout considéré La Cour a déclaré et déclare les dits defay et

Journet deiiement atteins et conuaincus de Rébellion etoposition a l'exécu-

tion de l'arrest de cette Cour, Pour réparation de quoy les a condemnoz et

condamne sçauoir le dict defay en cent Hures et le dict Journet en cin-

quante liures d'amende, et aux depans au payement desquelz amande et

dejîans ils seront contraints solidairement par corps, et defFances a eux de

recidiuer sur plus grandes peines.

DuChesneau

Du ll'e IV'oucnibrc 1676 auant midi.

La Cour assemblée ou. estoient Monsieur l'Litendant, Les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeïras, de Vitray Con-

seillers et le Procureur Cieneral présent "/.

Yeu le Procès fait par le Bailly de Montréal au nommé Jean Belle-

uille accusé de vol par le Substitut du procureur fiscal du dict Mont Real

et condamné par sentence du xxbiii Septembre dernier au bas de

laquelle est l'acte d'apel d'icelle interjeté par le dict Belleuille, Ouy le raport

du sieur de Lotbiniere Conseiller Commissaire et le Procureur Greneral en

ses conclusions. Tout considéré, La Cour auant faire droit attendu le deffaut

de formalités qui se rencontre en la dicte procédure a ordonné et ordonne

que les nommez Jacques lemoyne, pierre Cerclé, Jean Moreau et Jacques

Supernan dit Sansoucy seront assignez a comparoir dans le xb*: du

mois de Mars prochain pardeuant le dict sieur Conseiller Commissaire aux

fins d'estre ouys en leurs dépositions, et confronté sy besoin est au dict

accusé. Mande la Cour au premier huissier ou sergent sur ce requis de iaire

tous actes nécessaires pour l'exécution du présent arrest, et aux officiers de

la justice des lieux d'y tenir la main.

DuChesneau
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Entre le Procureur G-exeral du Roy demandeur et accuzateur

d'\'iie part, Et aune bauge femme de guilheaume Corruble defianderesse et

accuzée de mener vue vie infâme et scandaleuse d'autre part, Yeu les

charges et informations sur ce faites, Interrogatoires et réponses de la dicte

accuzée contenant ses confessions et dénégations, Recollemens et confronta-

tions des témoins contr'elle examinés, les Reproches qu'elle a contr'eux pro-

posés et allégués et autres pièces du procès, Ouy le raport du sieur Dupont

Conseiller Commissaire en cette partie, Et A^eu aussy les conclusions du dict

Procureur General du xiii de ce mois Tout considéré et après auoir ouy

la dicte Bauge en la chambre qui a déclaré estre enceinte de trois a quatre

mois, Sur quoy mandé Anne delaporte femme de fran' Grenaple concierge

des prisons de cette ville faisant les fonctions de sage femme, laquelle ayant

preste serment a dit qu'il y a beaucoup d'aparance que la dite Bauge est

enceinte, La Cour a bany et banit la dite Anne Bauge de cette ville de

Québec et de trois lieues a la ronde pendant le temps et espace de trois ans,

et a elle enjoint de garder son ban sur peine de punition corporelle, et au

regard de Jacques defai mentionné au x)roces pour les causes résultant

d'iceluy, la condemné et condemne en vingt liures d'amende au payement

de laquelle il sera contraint par corps.

DuChesneau

Du deiixicsnie jour de Décembre 1G9G auant luid!.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeïras, de Yitray Con-

seillers et le procureur G-eneral.

Veu le Procès instruit par le lieutenant gênerai Ciuil et Criminel

de la ville des trois Piuieres sur la Commission a luy donnée par Monsieur

Duchesneau Intendant do la justice police et finances de ce pays a la

Requeste du procureur du Roy du dict lieu demandeur et accusateur, allen-

contre de Michel Crorron dit Petitbois et Catherine Robineau sa femme
habitans de la seigneurie de Saint Charles des Roches defFandeurs et accuzôs

Ouy le Raport du sieur de Tilly Conseiller Commissaire en cette partie, Et

le procureur gênerai en ses conclusions, Tout considéré. La Cour auant
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faire droit attendu le defFant des formalités qui se rencontre en rne partie

de l'instruction du dict procès a ordonné et ordonne que les nommez René

Maillon et Marie Cliapacou sa femme, Chariot Jolliuet femme de leonard

Girardin, Suzanne Diuant femme de Jean Hébert et Anthoine leduc, seront

assignés a comparoir dans le mois de Mars prochain pardeuant le dit sieur

Conseiller Commissaire aux fins d'estre ouys en leurs dépositions et con-

frontés si besoin est aux dicts accuzés, Mande la Cour au premier huissier

ou sergent sur ce requis de faire actes nécessaires pour l'exécution du pré-

sent arrest V

DuChesneau

Du 14? Décembre 1C94> aiiant inhl;»'.

La Cour assemblée ou estoient Messieurs l'Euesque et l'Intendant, les

sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras, de

Yitray Conseillers, et Dauteiiil Procureur G^eneral.

Entre Jacques Renault apelant de Sentence de la Preuosté de cette

ville du huictiesme de ce mois d'vne part, Jacques LEBLANC et Suzanne

RoussELlN sa femme inthimés d'autre part, Veu la dicte sentence par

laquelle il est ordonné que la grange du dict Renault sera vizitée par

arbitres pour sçauoir s'il y a du grain suffisant pour payer le dict Régnant

ce qui luy peut estre deub de reste, et que les arbitres feroient raport de ce

qui a esté battu tant par le dit Renaut que par les dicts Leblanc et sa femme,

Ensemble comment ils ont entré en querelle pour après leur raport estre

fait droit a qui il appartiendra, a cet effet les parties auoient nommé

sçauoir, le dict Renault Thomas pajot et par les dicts Leblanc et sa femme

pierre chamarre auec pouuoir de nommer vu tiers en cas de besoin pour

estre la dite visite faite le même jour ou le lendemain au plus tart, Et de

conuenir que le grain seroit battu le droit du dict Renaut conserué, con-

demné en outre les dicts Leblanc et sa femme payer au dict Renaut huict

liures dix sols qu'ils sont conuenus luy debuoir. Exploit de signiffication de

la dite sentence fait a la Requeste des dits Leblanc au dit Renaut par

Roger huissier le douze de ce mois par lequel il apert comme le dict Renaut

se porte pour apellant de la dicte sentence en cette Cour, Acte de comparu-
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tion des dicts Leblanc et sa femme pardenaut le Lieutenant gênerai de la

dicte prenosté auquel ils se plaignent du dict Renaut d'auoir battu et excédé

de coups la dicte Ttousselin qui leur permet d'en informer, le dict acte du

quatre de ce mois, Sentence du Juge Preuost de Nostre Dame des Anges du

lendemain cinquiesme de ce dict mois rendue sur la pleinte faite par le dit

Renaut de ce qu'il auoit esté maltraitté par lés ditz Leblanc et sa femme

par laquelle ils sont condemuez en six liures d'interests Ciuils enuers le dit

Itenault, en soixante sols d'amende, au payement du Raport du chirurgien

et aux depans du procès modérez a vingt francs, Exploit de signiffication de

la dicte sentence fait a la Requeste du dict Renaut par Auisse huissier aux

dicts Leblanc le sept de ce mois par lequel il apert comme les dicts Leblanc

et sa femme se sont portés pour apellans pardeuant le dict Lieutenant gê-

nerai, autre sentence du dict jour cinquiesme de ce mois par laquelle le dict

Juge de Nostre Dame des Anges condemne le dit Leblanc de son consente-

ment a payer et liurer au dict Renaut quatre minots et demy de bled, vn minot

et demy de petits pois et six minots d'orge pour afermage, luy rendre deux mi-

nots d'orge et vn minot de bled pour auances et a luy fournir vn minot de bled

pour son passage, En outre a luy payer huict liures dix sols et a rendre et payer

douze bottes de foin et que les grains apartenaus au dict Leblanc seront

incessamment battus par Oliuier le Roy nommé par le dict Juge faute i^ar

les parties d'en auoir voulu conueuir et le dict Leblanc aux depans, Requeste

présentée a la Cour par le dict Renaut par laquelle il conclud a estre receu

eu son apel et ce faisant confirmer les sentences du dict Juge de Nostre

Dame des Anges cy deuant dattées. Parties ouyes et le Procureur General

en ses conclusions, La Cour après auoir entendu la dicte Rousselin qui a

déclaré n'auoir rien a dire contre la sentence du dict Juge de Nostre Dame
des Anges pour ce qui regarde le Ciuil a euoqué et euoque a elle les dictes

Instances tant Ciuile que Criminelle, Ce faisant a receu et reçoit le dict

Renaut en son apel et faisant droit sur iceluy a ordonné et ordonne que la

sentence du Juge Preuost de Nostre Dame des Anges du dictjour cinquiesme

de ce mois pour le Ciuil sortira son exécution allencontre des dicts Leblanc

et sa femme en tout son contenu auec depans. Et auparauant que de faire

droit sur la dicte sentence Criminelle orc\onne que les charges et informa-

tions faites a la Requeste du dict Renaut pardeuant le dict Juge seront
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apportées au greffe de la Cour pour au raport du sieur de Vitray Conseiller

estre fait droit aux parties.

DuChesneau

Sur ce qui a esté remontré a la Cour par le Procureur G-eneral du Roy

que les Officiers d'icelle y ayant leurs causes commises sont obligés d'y

plaider pour n'estre composé que d'vne seuUe chambre ce qui emporte vne

partie des audiences dïcelle, Requérant qu'il luy plaise nommer vn des

Conseillers qui la composent pour rendre la justice aux officiers de la dicte

Cour qui tiendra lieu de chambre de Reqneste pardeuant lequel ils soient

tous oblig'ez de plaider en première instance, tant en demandant que

deffandant et par apel a la dicte Cour l'affiiire mise en délibération, La Cour

a ordonné et ordonne soubs le bon plaisir du Ëoy qu'a l'aduenir tous les

officiers en charge Et les vefues de ceux qui seront morts dans les dictes

charges seront tenus de plaider en première instance, tant en demandant

que deffandant pardeuant celuy des Conseillers de la dicte Cour qui sera

en mois, lesquels le seront tous chacun deux mois consecutiuement a tour de

roole a commencer par le premier, duquel Conseiller il y aura apel a la dicte

Cour.
DuChesneau

bu 193 Décembre tG70 auant midi

La Cour assemblée ou estoient Messieurs le Gouuerneur, l'Euesqueet

l'Intendant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere,

Depeiras, de Vitré Conseillers et le Procureur G-eneral

Sur la Requeste présentée a Monsieur Duchesneau Liteudant de la

Justice police et finances de ce pais par François Noir Rolland habitant

demeurant en lille de Mont Real contenant que comme habitant il traitte

aux Saunages de marchandizes même des boissons executtant ponctuelle-

ment ce que le Roy a ordonné sur ce sujet et ce qui est porté parl'arrest de

cette cour du dix Nouembre 1668. et par les ordonnances de Monsieur le

Gouuerneur des 14 Aoust et 21 Juillet 1675. registrées, publiées et affichées

au dict Mont Real qui déclarent encore plus expressément les intentions de

13



98

Sa Majesté sur ce sujet, Cependant il se trouue qu'après Pasques dernier le

supliaut fut se confesser au sieur Gruyotte prestre son curé qui l'entendit en

confession et après l'auoir ouy luy dit qu'il ne pouuoit pas l'absoudre.

Et qu'il falloit attendre Monsieur l'Euesque de Québec qui deuoit monter

au dict Mont Keal et que conjointement ils luy parleroient ensemble,

ce qu'ils firent, et après luy auoir parlé il permit au dict sieur Guyotte de

l'absoudre, mais comme il aprist depuis que le dict sieur Gruyotte s'informoit

par sous main de ce qui se passoit dans son logis, et laiant vn jour rencontré il

luy dit Monsieur vous ne deuez pas estre surpris que je n'aille pas a confesse

a vous, car je sçay que vous tachez a me surprendre et que vous vous informez

trop de ce qui se passe chez moy cela causeroit que je n'aurois pas le cœur

assez ouuert pour vous déclarer ingénument tout ce que j'ay dans l'intérieur

a vous dire ; Et quelque temps après ayant esté aduerty que le dimanche

ensuiuant il alloit estre nommé hautement a l'Eglise comme n'ayant point

fait ses Pasques, il fut trouuer le sieur Guré de Mont Real qui estoit accom-

pagné lors du sieur Caumont prestre, ausquels il demanda d'estre ouy en

confession ce qu'ils luy refuzerent luy disant qu'il traittoit de l'eau de vie

par excez, a quoy il repondit qu'ils pouuoient s'en informer, ce qu'ils firent

et le demandèrent au sieur Seguenot prestre qu'il dit qui en traittoit con-

tinuellement auec desordre tellement qu'il ne peut estre absous, quoyqu'il se

fut offert d'aller a Boucheruille auec le sieur Caumont pour se confesser ce

qu'il luy refuza, Le lendemain jour de Saint Pierre il prit vn homme auec

luy et fut en canot a la prairie de la Magdelene a dessein d'y faire ses

dénotions au Reuerand Père Fremin Jesuiste, Et luy déclara ses sentimens,

lequel luy dit qu'il estoit rauy de le voir dans les bonnes dispositions ou il

estoit, qu'il y continuast. Et qu'il pouuoit traitter des boissons aux saunages

pourueu qu'il ne les yurast pas, Et luy donna vn billet adressant au dict

sieur Guyotte où il marquoit le contentement qu'il auoit eu d'auoir entendu

luy Rolland, et luy auoit donné trois mois de terme pour le reuoir et

l'absoudre. Ayant rencontré le dict sieur Guyotte il luy donna le dict billet

lequel luy dit, voilla qui est fort bien, Cependant nonobstant le dict Billet,

et la confession qu'il auoit faite au dict sieur Guyotte outre les autres qu'il

auoit voulu faire ensuite, le Dimanche ensuiuant le dict sieur Guyotte

déclara hautement a l'Eglise qu'il n'auoit point fait ses Pasques, qu'il estoit

exclus des prières qui s'y faizoient, et que quand on le verroit dans l'Eglise
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on eut a l'aduertir, et qu'il cesseroit le seruice, tellement qu'il en fit ses

pleintes a mon dict sieur le l'Intendant qui estoit lors au dict Mont Real

qui y donna ordre, Pourquoy il auoit toujours esté en repos jusques a ce

que le dict sieur G-uyotte luy dit qu'il n auoit qu'a aller trouuer le dict Père

Fremin sans billel, qu'il luy auoit parlé et qu'il le receuroit en confession

estant satisfait de sa conduite, si bien qu'ayant esté trouuer le dict Père

Fremin il luy dit que le dit sieur G-uyotte ne luy auoit nullement parlé, ainsi

se voyant frustré de ses responces il ecriuit au dict sieur G-uyotte ou il le

prioit que quand il luy plairoit de luy donner vn billet il retourneroit

trouuer le dict Père, ce que le dict sieur G-uyotte fit et mandist au dict Père

de l'entendre sans pourtant luy administrer le Très Saint Sacrement de

l'Autel, ne le trouuant pas encore en estât et autres termes qui sont portés

par le dict billet, Et comme luy Rolland n'estant pas lors en commodité

d'aller trouuer le dict Père, ne fit aucune difficulté le Dimanche ensuiuant

de se présenter a l'Eglise pour entendre la Sainte Messe, ce qu'il fit et

l'entendit sans que personne luy dit rien sinon qu'a la sortie il entendit

dire que le dict sieur Guyotte estoit fort fâché de ce qu'il auoit esté a la

messe, Et que s'il retournoit il luy feroit vn affront duquel il ne se releueroit

jamais ; Le Dimanche ensuiuant qui fut le dernier de Nouembre dernier

allant de chez luy au Mont Rfal il passa a l'Eglise pour entendre la sainte

Messe ou le dict sieur Guyotte l'ayant aperce ii luy dit hautement en public

estant a l'Autel vestu de ses habits sacerdoteaux qu'il sortit. Et qu'estant

exclus de l'Eglise il n'y deuoit pas entrer, a quoy il repondit, Monsieur vous

m'auez toujours dit que je n'estois pas exclus de l'Eglize, vous auez ouy

ma confession a Pasques, ainsi je ne dois lîas sortir d'vn lieu qui est pour

tous les chrestiens tellement que résistant en réponses a ne Youlloir pas

sortir, le dict sieur Guyotte demanda main forte a l'assistance pour le mettre

dehors, qui cependant se tenoit toujours a genoux. Et lors vn nommé René

Cuillerier dit leueillé dit aux marguilliers allons Messieurs c'est a vous

a le mettre dehors, surquoy le nommé Milot marguillier se leua, et assisté

des nommez Lapierre, Garrigue qui estoit yure, LeMeusnier, Verdamont et

plusieurs autres se jetterent sur luy (après que le dit Milot eut dit qu'il

estoit Procureur du dict sieur Guyotte) et le trainerent par les cheueux

comme vn excommunié hors de l'Eglize, luy donnant plusieurs coups

auec vn scandalle et affront autant inoiiy et insuportable qu'on aye



— 100

encore veu paroîstro, Ce qui l'a obligé de dessandre de Mont Eeal eu

cette ville, malgré la rigueur de la saison et la grande depance qui

luy conuieut faire, Requérant qu'il luy soit sur ce fait justice, Yeu la

dite requeste signée François Noir, Ordonnance de mon dict sieur l'Inten-

dant estant au bas d'icelle portant qa'il en sera par luy référé a la

Cour du cjuatorze de ce mois, Arrest du quinze de ce mois portant com-

munication estre faite au Procureur G-eneral, Conclusions du dict Pro-

cureur General en datte de ce jour, Tout considéré, La Cour auant faire

droit a commis et commet le sieur de Lotbiniere Conseiller en icelle pour

se transporter au dict lieu de Montréal pour informer a la E-equeste du dict

Rolland de ce cjui s'est passé dans l'Eglise de la parroisse de lachine le

dernier dimanche du mois de Nouembre de la présente année, circonstances

et despendances. Et qu'a cet effet témoins seront administrés par le dict

Rolland pour la dicte information raportée a la Cour estre ordonné ce que

de raison.

DuChesneau Dupont R.D.

Du vnziesnic foisr de Januler «jinc soixante dîx scp<.

La Cour assemblée ou estoient Monsieur l'Intendant, les sieurs de

Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras, de Vittrey

conseiller, et le procureur gênerai.

Sur la requeste présentée par plusieurs Cabarettiers habitans de
cette ville. Contenant qu'en vertu des permissions a eux accordées de vendre
et distribuer du vin a pot et a pinte ils l'ont fait jusques a présent sans

aucune contrauention aux règlements de police qui ont esté faicts pour ce

sujet, et s'en sont munis, les vns plus, les autres moins selon leur pouuoir et

l'ont vendu jusq'apresent vingt sols le pot, mais depuis peu ils ont eu
cognoissance d'vne ordonnance rendue par le lieutenant gênerai de la

preuosté de cette ville qui deffend de Tendre le vin a plus haut prix de
seize sols le pot, attendu que le sieur Bazire, receueur gênerai des droits du
Roy en ce païs, ne le vend que cinquante liures la bariquo, ce qui est vray,

mais il semble qu'il falloit au moins considérer la saison auancée de l'hiuer,

dans laquelle l'on est, ou il se débite sy peu de vin que ce n'est rien que
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cette vente, l'argent n'ayant aucun cours, d'ailleurs la perte qu'ils font sur

le coullage de leurs vins, aucuns d'eux en ayant perdu auant l'hiuer des

barriques entières, Et quoyqu'il soit vray que le dit sieur Bazire ne vende

le vin que cinquante liures la barique, il n'est pas moins vray que plusieurs

d'eux n'ont pas espargné pour auoir de bon vin d'en achepter ailleurs

soixante et soixante cinq liures espérant en auoir vu prompt drbit, en quoy

ils se sont notablement trompez car pour débiter leurs vins ils sont obligez

de le vendre a crédit et d'attendre des deux a trois années auparauant que

d'en pouuoir estre payez tellement que sy cette ordonnance sabsistoit, ils

tomberoient sans doute dans vue ruine dernière, D'ailleurs il ne s'est jamais

veu que ce soit dans vn temps comme celuy cy que l'argent n'a aucun

cours comme il est desja dit qu'il se fasse vn rabais sy considérable sur les

denrées des panures babitans. Et ou les marchands au lieu do rabaisser le

prix de leurs Marchandises, l'augmentent tous les jours de plus en plus,

sans double dans peu ils se trouueroient acablez de misères. Et hors d'estat

de i^ouuoir en aucune façon faire subsister leurs familles qui sont anciennes

et nombreuses sy cette ordonnance auoit lieu, Requérant La Cour de leur

permettre de vendre le bon vin vingt sols le pot, et de laisser la liberté a

chacun d'eux de le vendre a moindre prix sy bon leur semble, Yeu la dite

requeste signée Niel P. Nolan, Deseints, Landeron, Royer, Roberge, Chenay,

Jean SouUard, Morin Rochebelle, Duquet et Hurault, ouy le Procureur

General en ses Conclusions, Tout considéré, La Cour a renuoyé et renuoye

les susnommez se pouruoir a la police generalle qui sera tenue en brefpour

aduiser au bien et aduautage de la colonie, pour faire leurs remonstrances

sur la vente du vin, ou il leur sera faict droit. Et Cependant ordonne que

l'ordonnance du dit lieutenant gênerai qui taxe le vin a seize sols le pot

sera exécutée jusques a ce qu'il en soit autrement ordonné.

DuChesneau

Sur ce qui a esté dit et raporté a la cour par les sieurs de Villeray et

de Vittn^y Conseillers en icelle que par arrest du septiesme Décembre der-

nier ayant esté ordonné que le 42: et dernier article des reglemens de police

faicts par la dite cour seroit executté en tout son contenu, ils auroient esté
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commis pour présider a la première assemblée geueralle de police qui se

tiendroit après le premier jour de cette présente année, que cependant ils

n'auoient pii jusqu'aprescut y satisfaire tant faute de désignation de lieu,

n'estimant pas que la dite assemblée deust se tenir en la maison du Lieute-

nant gênerai de la preuosté de cette ville ou il tient présentement ses au-

diences qu'a cause des feste et vaccances qui ont continué jusqu'à ce jour

suiuant l'vsag-e, se raportant a la dite Cour, d'ordonner du lieu et du temps

auquel la dite assemblée sera tenue, veu le dit arrest, La Cour ouy et ce

requérant le procureur gênerai du Roy a ordonné et ordonne c[ue la dite

assemblée sera tenue jeudy prochain, quatorziesme du présent mois a huict

heures du matin dans le palais et lieu destiné a rendre la justice ordinaire

de la preuosté de cette ville Et a la diligence du dit procureur Général, sera

le présent arrest notifié a son substitud ez la dite preuosté a ce qu'il ayt a

tenir la main a l'exécution d'icelluy.

DuChesniuu

Le seau de la Cour a esté remis par le sieur Damours conseiller qui en

estoit saisy es mains du sieur Dupont conseiller pour sceller les arrests et

actes de cette cour, conformément a l'arrest du

DuChesneau

Du vingt sixic^iine jour de januicr tG7 7 du matin.

La Cour assemblée ou estoient Monsieur L'Intendant, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras, de Yittray

conseillers et le procureur G-eneral.

Sur La Requeste présentée par François Xoir Rolland habitant de

lachine en l'isle de Montréal, Contenante qu'après l'insulte a luy faite le

dernier dimanche du mois de Novembre dernier dans l'Eglise du dit lieu de

lachine par les nommez millot, L'eueillé, La pierre, Garigue, le meusnier

du lieu, Vaudamont, La Musette et autres qui le traînèrent hors de la dite

Eglise, le maltraitterent et frappèrent, après que le sieur Guyotte, prestre et
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curé du dit lieu eust dit de le mettre hors d'icelle, il seroit venu a Quebecq,

«t en auroit informé Monsieur le Comte de Frontenac gouuerneur et lieutenant

gênerai pour le Roy en ce païs lequel luy auroit dit de se pouruoir par

deuant Monsieur du chesueau Intendant pour Sa Majesté en ce dit pais, Et

de luy présenter ses requestes, ou lors en ayant fait dresser vne et exposé

ce qui s'estoit passé il auroit conclud a ce que justice luy fiist faicte de

l'affront, scandalle et voye de faict exercée contre luy par les susnomméz,

sur laquelle requeste mon dit sieur l'Intendant auroit ordonné qu'il eu

seroit par luy référé au Conseil, sur quoy la dite requeste ayant esté

communiquée au procureur gênerai, seroit interuenu arrest le 19'' Décembre

dernier, qui porte que le sieur de Lotbiniere conseiller se transporteroit au

dit lieu de Montréal pour informer a la requeste du dit Rolland de ce qui

s'estoit passé dans l'esglise de la parroisse de la chine le dernier dimanche

du mois de Novembre dernier. Circonstances et despendances Et qu'a cet

effect tesmoins seroient administrez par le dit Rolland pour l'information

raportée a la cour estre ordonné ce que de raison, mais comme le dit Rolland

se trouuoit dans l'impuissance de pouuoir fournir aux frais qu'il conucnoit

de faire pour l'instruction d'vne telle afiaire, s'estant contante de demander

justice croyant, que le procurer gênerai feroit faire les informations a sa

requeste d'autant que ce dont il sagist est vne pure rébellion entièrement

contraire a la liberté que le Roy et messieurs les Grouuerneurs ont donnée

aux sujets de Sa Majesté en ce païs, et mesme aux arrests de la Cour, le dit

Rolland deslibera de donner vne seconde requeste a la dite Cour pour luy

faire humblement cette remonstrance, laquelle estant prest de présenter il

luy fut dit que Monsieur L'Euesque de Québec luy vouloit parler, ce qui

l'obligea de l'aller trouuer, ou estant le dit sieur Euesque luy ayant

remonstré que cette affaire estoit d'importance, qu'il falloit viure en

chrestien, et quitter la pensée de pouser cette affaire, Luy promettant

qu'il seroit payé de son voyage par les habitans qui l'auoient maltraitté

et violenté. Et que pour satisfaire a l'église il s'abstiendroit par trois diman-

ches consécutifs d'entendre la sainte messe lorsqu'il seroit de retour au

montreal. Et enfin luy dit d'aller trouuer le P. Custode Recollect et de faire

ce qu'il luy diroit, et qu'a l'aduenir il viuroit en repos, que cependant il

pourroit se confesser a Quebecq et aussy quand il seroit sur les lieux au

Père Fremin Jesuitte, en cas qu'il fit difficulté d'aller a confesse aux eccle-
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siastiques de Montréal, sy bien que le dit Eolland s'estant confessé et

fetourné an dit montreal sans présenter sa reqneste, dans la croyance qu'il

auoit que tout ce que le dit sieur Euesque luy auoit dit seroit exécuté,

estant retourné a Montreal il parla aux sieurs Lefebure et Perot prebstres

du dit lieu, et leur ayant fait entendre tout ce que le dit sieur Euesque luy

auoit dit, ils luy dirent que le dit sieur Euesque no leur auoit rien escrit

de ce cju'il disoit, mais seulement Cju'ils eussent a bien veiller sur ce qu'il

feroit et en faire de bons procès verbaux et informations, Et le dit Rolland

auroit appris que le dit sieur Gruyot auoit présenté aux habitans vn procès

verbal cju'il auroit faict contre luy le dimanche ensuiuant qu'il fut descendu

de Montreal lequel il auoit mis sur vn banc a la porte de l'Eglise pour le

faire signer aux dits habitants, que le nommé Leueillé qui est vn de ceux

q'ui' a le plus insulté le dit Rolland estoit présent, qui pressoit tellement le

monde de signer, cju'vn habitant l'ayant signé comme par force prit des

tesmoins de la violence qui lui auoit esté faite, lecjuel escrit a esté faict

sans forme de justice, dressé et signé du propre mouuement du dit sieur

Gruyot, Dit de plus le dit Rolland que le jour des Roys dernier le dit sieur

G-uyôt faisant le sermon, après auoir leu vue lettre cpr'il auoit receue, dit

hautement qu'il prioit ceux qui auoient mis ces misérables hors de l'Eglise,

parlant du dit Rolland, de ne s'en point repentir, que ce n'estoit qu'vn petit

nuage qui seroit dissipé par vn foudre de tonnerre, dit encore le dit Rol-

land qu'ayant faict connoistre aux dits Sieurs Ecclesiasticq de Montreal que

le dit sieur Euesque luy auoit permis d'aller a confesse au dit Père Fremin.

Ils luy firent réponse qu'il n'en seroit rien a moins que le dit père Fremin

ne fust curé de la chine ou que le curé de la Chine eust donné vn billet

pour ce sujet, tellement que touttes ses choses estant très différentes et

esloignées des promesses que le dit sieur Euesque auoit faictes a luy rol-

land qu'on ne parleroit plus de cette affaire par le bon ordre qu'il y donne*

roit, qu'il s'est résolu de desendre vne seconde fois en cette ville, pour

suplier la Cour de luy faire justice, et d'auoir esgard= au peu de biens

qu'il a, et a l'impuissance dans laquelle il se trouue d'encourir les frais

d'vne information de cette conséquence. Requérant la Cour qu'attendu que

l'affaire dont est question est directement contre lauthorité du Roy qui est

tout a fait blessée, et en celle de ses Grouuerneurs et autres officiers, il luy

plaise ordonner qu'il sera informé a la requeste du procureur gênerai des
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faicts contenus dans la présente requeste, Circonstances et despendances,

mesme de celle par le dit Rolland cydenant présentée a la Cour sur laquelle

est interuenu le dit arrest du dix neufuiesme Décembre dernier, aux offres

que faict le dit EoUand de -donner sa dénonciation audit procureur General

•dans la forme telle que la Cour le trouuera a propos, sans touttes fois se

•départir de l'iuteruention qu'il pouri-a donner en temps et lieu, v^eu la dite

requeste signée francois Noir Rolland qui demeure au greffe de la Cour, le

•dit arrest du 19? Décembre dernier, La Cour ouy et ce requérant le procu-

reur Général a renuoyé et renuoye le dit Rolland a l'exécution du dit arrest

du dix neufuiesme jour de Décembre dernier.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Du Tfoisiesme Feburier 169 9. de matin.

La Cour assemblée ou Messieurs le Gouuerneur et l'Intendant, les

sieurs de Yilleray, de Tilly, damours, de Lotbiniere, depeiras, de Vittré

conseillers et d'auteuil procureur General,

Sur la pleinte faicte a la Cour par Messire François de Laual

Euesque de Quebecq par vn billet aporté de sa part par le sieur de franche-

uille prestre adressant a Monsieur l'Intendant conceu en ces termes, N'ayant

peu Monsieur a cause de mon indisposition aller lundy au Conseil je vous

ai enuoyé Monsieur de Bernieres auec vn billet de ma part, par lequel je

vous demandois justice de tout ce que le nommé Rolland a allégué de moy

dans vne rec[ueste qu'il a présentée au Conseil qui est contre la vérité et

qui m'est injurieux, je vous demande encore Monsieur le mesme par celuy

cy, signé francois Euesque de Quebecq. La Cour a ordonné auant que

faire droit sur la dite pleinte que le greffier d'icelle portera au dit Sieur

Euesque la requeste présentée par le dit Rolland pour estre par luy cotté

les endroits desquels il se plaint et qui seront aportées de sa part ce

jourd'huy deux heures de relleuée dans le lieu ordinaire ou la dite Cour

s'assemble.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

14
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Du dit |our de releuée.

La Cour assemblée Idem

Sur ce que le Sieur de francheuille prestre est comparn a la Cour qui

a raporté la requeste que le greffier d'icelle anoit mise entre les mains de

Messire François de laual Euesque de Quebecq sniuant l'arest de ce jour

auec TU billet du dict Sieur Euesque, conçeu en ces termes ; suiuantceque

désire le Conseil que je cotte les articles contenues dans la requeste de

Rolland qui me sont injurieux et non véritables je nay aucune chose a luy

dire percistant a ce qui est contenu dans lescrit que jay enuoyé ce matin a

Monsieur l'Intendant par lec|uel je dis qu'il n'y a rien de tout ce qui est

allégué de moy dans la dite requeste c[ui ne me soit injurieux et qui soit

yeritable ainsyje percistea en demander justice, signé Français Euesque de

Quebecq. Apres auoir mandé le dict Rolland et l'auoir ouy sur les faicts

contenus dans la dite requeste a dit c[u'il ne peut assurer auoir esté mandé

par le dit sieur Euescjue, mais croit y auoir plustost esté conduit par ses

amis touchez de Testât auquel il se trouuoit, Et a l'esgard de ce qui est

encore porté que le dit sieur Euesque luy auoit promis de le faire rembourser

des frais de son voyage, a dit qu'après y auoir bien pensé il necroidpasque

le dit sieur Euesque luy ait faict cette promesse, mais seulement qu'il

n'auoit pas ignoré qu'on luy en auoit donné asseurance, et a suplié la Cour

de vouloir ordonner que les termes qui peuuent ofFencer le dit sieur

Euesque soient rayées n'ayant jamais prétendu manquer aurespecq qu'il luy

doit, Et qu'au surplus des autres choses a dit que le dit sieur Euesque luy a

promis le contenu de tout en présence du Père Custode des Pères Recollects,

Surquoy La Cour a ordonné que les termes par lesquels il allègue que le

dit sieur Euesque la mandé pour son accommodement et qu'il luy a promis

de le faire rembourser des frais de son voyage, seront rayés, tant sur la dite

requeste que sur le registre de cette Cour, Et que sur le surplus du contenu

en la dite requeste, le dict Père Custode sera mandé pour estre sur ce ouy
demain neuf heures du matin,

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere
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Du quatriesme Fciturfcr l(*9 9 de matin.

La cour assemblée. Id.

Sur ce qui a esté raporté a la Cour par Roger premier huissier d'icelle

que suiuant l'arest du jour d'hier il auoit aduerty le Père Custode des Pères

Recollects de se trouuer ce Jourd'huy neuf heures de matin a la Cour pour

y repondre sur ce qui luy seroit demandé, que le dit Père Custode luy a

dit qu'il suplioit la Cour de le dispenser dy comparoistre, La Cour a ordonné

et ordonne que le dict père Custode comparoistra ce jour d'huy deux heures

de relleuée.

Du Chesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Du dit |our de Relleuée-»

La cour assemblée Id.

Mon-ieur le y^u Par La COUR SCS arrests du matin et de relleuée du jour
Comte de fron-

_ ^ i i •

tenac gouuer-
(j'i^iep \q premier contenant qu'auant faire droit sur la pleinte

neur et M. ^ ^

L'Intendant, ^^ j^jre p^ancois de Uiual Euesque de Quebecq. Le greffier luy
après a u 1 r

-^

ouy le père porteroit la requeste présentée par francois noir Rolland pour
Cust( desesont ^ i j- •«

retirés. La gg^^g p^^. j^^^ ^q^^^ j^.g eudroicts, desquels il se pleint qui seront

priés de ren- ^portées de sa part a la Cour le mesme jour deux heures après
trer, n ayant ^ '

pas estimé que -^ -g|. j^ gecoud que pour les causes y contenues le père Cus-
les raisois J' ^ ^

qu'ils auoient ^^ ^^g ^^^g Rgcollects seroit mandé a ce jourd'huy, neuf
aportées pour ^ '^

Ke'ceurif- heures de matin pour estre ouy, deux billets sans datte signées

faire pussent
p^-ancois Eucsquc de Quebecq, transcrits dans les dits arrests,

l6S GD GIIipCS" *

ren7rés''et're' aulrc arrcst de ce jour qui ordonne que le dit Père Custode

pris leurs pia-
çQ^^^paroistroit ce dit jour deux heures de relleuée, Requeste

LoSinmLT présentée a la Cour par le dit Rolland sur laquelle est interuenu

l'arrest du 26^ Januier dernier, Et après auoir ouy a la chambre le dit Père

Custode qui après le serment par luy preste en la manière accoustumée de dire

vérité sur ce qui luy a esté demandé a dit qu'il suplioit la Cour de le dis-

penser de repondre sur Taffiiire dont il sagissoit, et ce pour trois raisons

La première parce qu'estant relligieux il estoit mort Ciuillement et hors

destat de rendre aucun tesmoignage en justice, la seconde parceque n'ayant
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rien apris ny ouy de cette affaire que dans le cabinet do Monseigneur

Leuesque il doit garder le secret sur tout ce qui luy auroit esté dit et com-

muniqué, et la troisiesme parceque les saints Canons defFendeiit ariiKelli-*

gieux de déposer quoy que ce soit contre son Euesque,. Et qu'il a tant de

respecq pour le dit sieur Euesque que quand mesme (ce qu'il n'auoiie pas)*

il auroit quelqvie chose a déclarer contre ses sentiments, il priroit instam-

ment la Cour de ne point différer a sa déclaration n'estant pas juste que les

parolles d'vn simple Relligieux preualleussent au dessus des sentiments duz

dit Sieur Euesque,

Tout considéré, La Cour a ordonné et ordonne que son arrest du

jour d'hier de reîleuée sera executté. Et que le surplus de la dite requeste

ou il est parlé du dit Sieur Euesque sera bastonné tant sur la dite requeste

que sur le registre de cette Cour, sans que cela puisse niiire ny prejudier.

DuChesneau E. L. Chartier de Lotbiniere.

Du 8f Febnrier ICS?. de matln>

La Cour assemblée ou estoient Messieurs le Grouuemeur et l'Inten-

dant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Bamours, Dupont, de Lotbiniere, De-

peiras, de Yittray, Conseillers et Dauteuil procureur Greneral.

Sur ce qui a esté raporté a la Cour par le sieur de Loibiniere, Con-

seiller en icelle qu'ayant esté nommé commissaire pour aller au Montréal

faire information sur les pleintes contenues ez requestes de François Noir

Rolland, habitant de lachine en lisle de Montréal, Et estant sur le point de

partir, le dit Rolland l'auroit esté trouuer et luy auroit dit qu'il venoit le

prier de ne point partir pour faire les dites informations atendu qu'il se

desistoit de la poursuitte des dites pleintes, Et que ce qui ly obligeoit

e-stoit parceque il auoit affaire a trop fortes partyes, qu'on luy auoit voullu

donner de l'argent pour accommoder, qu'il n'en auoit pas voullu, mais

seulement qu'il se desistoit, sur quoy mandé a la Chambre le dit Rolland

a dit qu'il n'auoit jamais cru entrer dans vn procès, mais qu'il auoit seule-

ment demandé justice, nayant pas le moien de faire la poursuitte d'vne

telle affaire, ouy le procureur G-eneral qui a requis que le dit Rolland

demeure partye conformément a l'ordonnance et que les arrests de cette
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Cour soyent exécutées, La Cour a ordonné et ordonne que le dit Eolland

demeurera partie, ce faisant que l'arrest du dix neufuiesme Décembre dernier

sera executté, et qu'il aduancera les frais qu'il conuiendra faire pour la dite

information, aquoy il sera contraint par touttes Toyesdeiies et raisonnables.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Du quinzicsmc Febiirier 1U9 7 de matin.

La Cour assemblée ou estoient Monsieur l'Intendant, les sieurs de

Yilleray, de Tilly, de Lotbiniere, Depeïras et de Yittray conseillers et

Dauteuil procureur gênerai.

La Cour s'estant fait représenter le résultat de l'assemblée generalle

des habitants de cette ville tenue pour la police au palais de la preuosté de

cette ville le quatorziesme januier dernier y ayant esté conuocqués par le

Lieutenant G-eneral en la dite preuosté, a laquelle ont présidé les sieurs de

Villeray et de Vittray conseillers on la dite cour a ce deputtez, le tout sui-

uant scn arrest du vnziesme du dit mois, duquel résultat lecture ayant esté

faite le dit lieutenant G-eneral auroit esté mandé et iceluy ouy et entendu

en son aduis. Et s'estant retiré les articles du dit résultat mis en délibéra-

tion, Et sur iceux ouy le procureur General en ses Conclusions. La Cour a

ordonné et ordonne qu'en attendant qu'on puisse faire vn essay gênerai, le

pain blanc pesant onze onces sera vendu vingt deniers. Et la liure de pain

bis deux sols estant le minot de bled vendu depuis quatre liures jusqu'à

quatre liures dix sols et du plus plus, et du moins moins, qu'il n'y aura que

trois boullangers en cette ville, ausquels il sera donné permission de vendre

et debitter du pain a condition qu'ils auront tousiours leurs bouticq garnies

de pain apeine destre descheus de la dite permission et damende arbitraire

dont ils feront soumission au greffe de la dite preuosté, Enjoint aus dits

boullangers de faire leurs fournitures de bled au loing auec deflfences d'en

achepter a Quebecq et en deçà de six lieiies a la ronde apeine de confiscation

et damende. Au regard du vin qu'il ne poura estre A'endu a plus haut prix

qu'a saize sols le pot s'il n'ez autrement ordonné après l'arriuée des vaisr

seaux qui viendront de lantienne France cette présente année. Et au
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surplus des autres articles du dit résultat, il y sera faict droit selon

roxig-ence des Cas.

DuCttesneau

Yeu par La Cour L'information faite par le sieur de Lotbiniere Conseiller

en icelle le liuictiesme de ce mois a la requeste du procureur Greneral du

Eoy demandeur et accusateur allencontre de Jean Belleuille deffendeur et

accusé, Conclusions du dit procureur Greneral auquel le tout a esté com-

municqué du ynziesme de ce mois, La Cour a ordonné et ordonne que Jean

Moreau tesmoin ouy en la dite information Sera Rcollé en sa disposition

Et sy besoin est confronté au dit accusé, pour ce faict estre faict droit amsy

que de raison. Et sur ce que le dit sieur de Lotbiniere est sur le point de

partir pour faire le voyage de Montréal par commission de la Cour, elle a

commis et commet le sieur Depeïras, Conseiller en icelle pour la continuation

des dites informations recollement et confrontation a faire pour l'instruction

du dit procès, et du tout en faire son raport a la Cour.

DuChesneau

nu vin«|t douxiesnic Fcbiiricr 167? de malin,

La Cour assemblée ou estoient Messieurs Le G-ouuerneur et l'Inten-

dant les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et de

Yittray Conseillers et Dauteuil Procureur Cxeneral.

Entre Nicolas G-astineau sieur Duplessis apellant de sentence du

lieutenant gênerai des trois Iî,iuieres du 18' januier dernier présent en

persôniie d'vne part. Et Jean Baril habitant deBatiscan intimé aussy présent

en personne d'autre.

Partyes ouyes yeu la dite sentence par laquelle auant faire droit sur

le différent des partyes il est ordonné que le dit Jean Baril fera aparoir du
règlement fait a Quebecq sur l'affaire en question et ce dans six semaines

nu plus tart apeine de tous despens domages intberests jusqu'à ce reseruez,

acte dapol de la dite sentence fait au greffe du dit lieu par le dit sieur

Duplessis le dit jour 18? Januier dernier, signiffication faite du dit acte le
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mesme jour a la requeste du dit Duplessis audit Baril auec assig-iiation

a comparoir ce jourd'huy en cette cour pour procéder sur le dit apel,

Eecj[ueste présentée a la Cour par le dit Duplessis par laquelle il conclud a

ce cjue la dite sentence soit infirmée, ce faisant que le dit Baril fera cesser

les troubles et empeschements a luy faictes en la jouissance et possession

de la terre qu'il luy a vendue dans la seigneurie de S'" Anne, et en outre

qu'il soit condamné en les despens dommages et intlierests, vn plaict et

grief dapel aussy présentés. par le dit Sieur Duplessis a mesme fin sans

dattes. Tout considéré et ouy le procureur gênerai en ses Conclusions, La

Cour a ordonné et ordonne qu'il a esté bien jugé par le dit lieutenant

gênerai des trois Riuieres, mal apellé par le dit gastineau. Ce faisant a

renuoyé et renuoye les partyes a l'exécution de la dite sentence du dit

jour dix huictiesme Januier dernier et condamne le dit apellant en cent

sols damende pour son fol apel, et aux despens d'iceluy modérez a vingt

Hures non compris le présent arrest,

DuChesneau

Yeu par la Cour les charges et informations faictes a la requeste du

procureur gênerai du Eoy demandeur et accusateur allencontre de Simon

Du verger et de geneuiefue deslonchamps femme de Jacques Billaudeau

deffendeurs et accusez les six, sept et dixiesme Mars gbic cent soixante

et seize et vingt deuxiesme Januier dernier et autres pièces de procès, Con-

clusions du procureur G-eneral auquel le tout a esté communicjué, Et tout

Considéré, La Cour a ordonné et ordonne que la dite Loncliamps sera ad-

journée a comparoir en personne par deuant le Sieur de Villeray premier

Conseiller en icelle, commissaire en cette x^artie, a certain et compétent jour

pour estre ouye et interrogée sur les dites charges et informations pour ce

faict estre ordonné ce que de raison.

DuChesneau
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Du troisième Mars 169 7. de matin.

LaCour ASSEMBLÉE OU osioieut Messieurs Le Grouuerneur, L'Intendant,

les Sieurs de Yilleray, de Tilly, Dupont, Depeiras et de Yitray conseillers et

le Procureur G-eneral du Roy.

Yeu par la Cour les informations falotes par le Sieur Depeiras conseil-

ler en icelle commissaire en cette partie a la requeste du procureur gênerai

du Eoy demandeur et accusateur allencontre de Jean Belleuille delFendeur

et accusé du vingt huictiesme Feburier dernier, Conclusions du dit procu-

reur Greneral du dit jour auquel le tout a esté communiqué, L.\ Cour a

ordonné et ordonne que Jacques Lemoyne et pierre Scelle tesmoins ouys es

dites informations seront recollez en leurs dépositions et sy besoin est

confrontez au dit accusé pour ce faict estre faict droit ainsy que de raison.

Du Chesneaù

Du huletiesme jour de Mars 169 7 de matin.

La Cour assemblée ou estoient Monsieur l'Intendant, les Sieurs de

Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, de Yittray, conseillers et le

Procureur General.

Yeu par la Cour les informations faictes par le Sieur de Tilly conseiller

commissaire en cette partie le cinquiesme de ce mois, a la requeste du pro-

cureur G-eneral du Roy demandeur et accusateur allencontre de Michel

Gorron et Marguerite Robineau sa femme defFendeurs et accusez, Conclu-

sions du dit procureur gênerai auquel le tout a esté communiqué, La Cour
a ordonné et ordonne que René Maillot et Marie Chapacou sa femme tes-

moins ouys es dite information seront recollez en leurs dépositions. Et sy

besoin est confrontez au dit accusé pour ce faict estre fait droit ainsy que

de raison.

DuChesneau.

\eu par la Cour le procès extraordinairement fait a la requeste du PRO-

CUREUR General du Roy demandeur et accusateur d'vue part, Et Jean Belle-
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UILLE defFendeur et accusé de vol d'autre Sentence du Bailly de l'Islo de

jnontreal du huictiesme Septembre dernier portant entre autre chose con-

damnation de mort allencontre du dit Belleuille, apel d'icelle interjette

par le dit Belleuille du dit jour, Touttes et chacunes les pièces du procès

instruit par le dit bailly de Montréal dattez et esnoncez es la dite sentence,

interrogatoire preste par le dit Belleuille le 24^ Octobre dernier contenant

ses confessions et dénégations, ordonnance du dit sieur conseiller commis-

saire portant que les dits interrogatoire et pièces seroient communicquez

au dit procureur gênerai du 29^ du dit mois, arrest de la Cour rendu sur

les conclusions du dit procureur gênerai, portant qu'attendu le deffaut de

formalité qui se rencontre en la procédure faite par ledit bailly de montreal

Jacques Le Moyne, pierre Serelé, Jean Moriau et Jacques Supernan seroient

assignez pour estre ouys en leurs dépositions et confrontez sy besoin estoit

ail dict Belleuille du 1^" Nouembre dernier, information des dits Moriau,

Lemoyne, Serelé et Supernan des huict et vingt huictiesme Feburier dernier,

arrests de la dite Cour rendus sur les conclusions du dit procureur gênerai

portant que les dits tesmoins seroient recollez en leurs dépositions et sy

besoin estoit confrontez au dit Belleuille des 15" Feburier et troisiesme de

ce mois. Recollement et confrontation d'iceux au dit Belleuille du dit jour

15^ feburier et 4^ du présent mois. Conclusions du dit procureur gênerai,

du jour d'hier, auquel le tout a esté communiqué, ouy le raport du sieur

Depeïras Conseiller Commissaire, interrogatoire du dit Belleuille sur la

scellette pour ce mandé a la chambre, Et tout Considéré, La Cour a déclaré

et déclare le dit Jean Belleuille deument atteint et conu.aincu d'auoir voilé

nuittamment en la iiaison de Jean Aubuchon habitant de Montreal dix huit

castors, deux perres de soulliers frauçois, deux perres de bas de S' Missau,

sept liures de i)ouldre, trois aunes de grosses toilles, cinq martres et vingt

cinq francs en argent monnoyé, pour réparation de quoy en infirmant la

dite sentence du bailly de Montreal et sans auoir esgard aux procédures

sur lesquelles elle est interuenue, La Cour a condamné et condamne le dit

Belleuille a estre tiré des prisons par l'executteur de la haute justice, mené

et conduit ez lieux et places ordinaires de cette ville pour y estre battu et

meurtry de verges jusques a effusion de sang, et ensuitte conduit a la place

du marché de la basse ville pour luy estre aplicqué sur lespaulle dextre

15
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limpressiou d'vne fleur de lys, en outre condamné en soixante liures-

d'amende enuers le Eo)^ et que les frais de la procédure faite en cette Cour

seront x>ris sur les biens du dit Belleuille.

DuChesne.au

Du douzièsme Mar» HitTI. de tnafin^

Le Conseil assemblé ou estoient Les sieurs de Yilleray, detilly^

Damours, dupont, depeïras et de Vittray Conseillers et le procureur generaL

Veu par La Cour Les informations faites a la rec]t'' du procureur g-eneral

du Itoy demandeur et accusateur allencontredemichelg'orronet marguerite-

ilobineau sa femme defFendeurs et accusez par le sieur de Tilly conseiller

commissaire en cette partie du dixiesme de ce mois, Conclusions du dit

procureur gênerai aucjuel Le tout a esté communiqué. La Cour a ordonné

et ordonne que antoine Leduc, Simanne Dori^înt et Charlotte Jolliuet,^tesmoins-

ouys es dites informations, seront Recollez en leurs dépositions et sy besoin

est Confrontez aux dits accusez pour ce faict, estre faict ainsy que de Raison.

DuChesneau

Hn quînzicsiure iour de :VIars «jhic soixante et di.v sept de matin,

La Cour assemblée ou estoient Monsieur L'Intendant, les sieurs d©

Villeray, de Till}^ damours, dupont, depeïras, d>e Vittray, conseillers, et le

procureur gênerai du Roy présent,

Veu l'interrogatoire preste par deuant Le Sieur de Villeray premier

Conseiller en la Cour, commissaire en cette partie par Genneuiefue Long-

champs femme de Jacques Billondeau accusée, le jour de ce mois,

suiuant Larrest du vingt deuxiesme Feburier dernier, ouy et ce requérant le

procureur gênerai du Roy, La Cour a ordonné et ordonne que la dite

Lonchamps sera Repettée sur son interrogatoire, et sy besoin est interrogé©

sur nouueaux faicts pour le tout raporté a la Cour estre ordonné ce que de
Raison /,

DuChesn.ea,u



— 115 —

Entre Jean de Mosny M*: chirurgien en cette ville demandeur en saisie

d'vne part, Jean baptiste Morin Rochebelle, noel pinguet, Jean dubust

et Louis Brassard adjournez pour jurer et affirmer ce qu'ils doiuent au Sieur

peuuret de mesnu seigneur de gaudartuille par exploict de Genaple huissier

des cinq, six et dixiesme de ce mois defFendeurs d'autre, et Kené Hubert

huissier apellé comme procureur du dit Sieur de mesnu pour voir ordonner

que le demandeur aura deliurance des choses saisies présent en personne,

encore d'autre part,

Aï)res que par le demandeur a esté conclud conformément ans dits

exploicts a ce que les deffendeurs eussent a affirmer ce qu'ils doiuent au dit

Sieur de mesnu tant pour lots et ventes, Cens et rentes que autrement pour

par luy demandeur auoir et rocouurer payement de la somme de quatre-

vingt traize liures a laquelle le dit Sieur de mesnu a esté condamné par

arrest du vingt neuf': Octobre dernier et qui lui fassent desliurance de ce

qu'ils doiuent auec despens.

Par Lés deffendeurs a esté dit, scauoir par le dit morin qu'il a achepté

vue habitation dans la seigneurie de gaudartuille, mais qu'il n'en doit Eien

le dit sieur de Mesnu luy ayant promis que lorsqu'il achepteroit vue habi-

tation sur sa dite seigneurie qu'il n'en payeroit aucuns lots et ventes. Par

les dits Pinguet et dubust qu'ils ont fait achapt d'vne habitation dans la

ditte seigneurie et qu'ils n'en doiuent aucunes choses layant prise en paye-

ment d'vne personne qui leur deuoit plus qu'elle ne vaut et qu'il n'est

porté par le Contract de vente, et par le dit Louis Brassard qu'il doit les

lots et ventes d'vne habitation qu'il a acquise dans la dite seigneurie sous-

tenant Cju'il luy en doit estre fait remise du tiers comme font tous les

seigneurs de ce païs, et par le dit Hubert au dit nom a esté dit qu'il ne doit

estre faict aucunes remises ans dits deffendeurs des lots et ventes de leurs

dites acquisitions et consent que le demandeur soit payé de ce qui luy est

deub par le dit sieur de mesnu sur les deniers saisis, Partyes oûyes et veu

le dit arrest susdatté, Tout Considéré. La Cour a condamné et condamne les

dits deffendeurs de payer et vuider leurs mains de ce qu'ils doiuent chacun

en leur particullier pour lots et ventes des acquisitions qu'ils ont faictes

dans la dite seigneurie de Gaudartuille sirr le pied de leurs contracts d'ac-

quests, en celles du dit demandeur jusques a la concurrence de la dite

somme de quatre vingt traize liures et des frais faits depuis le dit arrest
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susdatté, dont ils demeureront vallablement deschargez euuers le dit sieur

de mesuu.
DuChesneau

f>u vintjtsesinc ^ar-s l<>?7. du iiiatinr

La Cour assemblée ou estoient Messieurs Le gouuerneur, L'Euesque'

et L'Intendant, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, dupont, depeïras, de

Yittray conseillers et le procureur gênerai du Eoy.

Sur ce que Monsieur Le G-ouuerneur a fait entendre a la Cour que Le

sieur Perrot gouuerneur de la ville et Isle de montreal Luy auroit enuoyé

par vn exprest, vn procès verbal signé de luy fait en présence des sieurs de

Bellestre, de Brucy et maurel qui y ont signé au sujet des contestations

suruenues entre le bailly de montreal Et les sieurs Ecclésiastiques du dit

lieu pour raison des honneurs de l'Eglise qu'ils ont rendus aus dits mar-

guilliers le jour de la purification dernière par pre-ference et auant le dit

Bailly, au préjudice des reglemens portés par l'arrest de la dite Cour du

quatriesme Mars gbic soixante et quinze duquel procès verbal lecture auroit

esté faite ensemble de copies de deux lettres missiues du sieur Perrot, curé

du dit montreal, adressantes au dit sieur perrot gouuerneur y esnoncées,

ouy Le procureur G-eneral en ses conclusions, La Cour pour Remédier aux

desordres qui pouroient arriuer dans la suitte s'il n'y estoit promptement

pourueu a ordonné et ordonne que les dits marguilliers seront priués de tous

honneurs jusques a lariuée des vaisseaux de France et qu'on sache s'il aura

plu a Sa Majesté denuoyer quelques ordres parti cuillers sur ce sujet, et

cependant que les dits marguilliers seront obligés d'assister au seruice diuin

les jours de dimanches et les festes, et ce mettre dans le bant de L'œuure

auxquels la dite Cour enjoint de se tenir a genoux lorsqu'on viendra Encenser

les relicques, auec deffence au Bedeau ou questeur de leur porter Le pain

bénit et boitte de queste sur peine de Cent liures damende en cas de con-

trauention et de trois Cens liures couran a chacun des dits marguilliers en

cas qu'ils se mettent en debuoir de receuoir aucunes honneurs quand il leur

en seroit offert par le dict Sieur Curé, auquel La Cour ordonne de les sus-

pendre entre le dit Bailly et les dits marguilliers sur les peines qui y
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appartiennent, lesquels receuront les rameaux et iront a ladoralion de la

Croix confusément sans préséance, Et sera le présent arrest sig'uiliié tant au

dit sieur Curé, Baillj^ marguilliers, que Bedeau afin qu'il n'en ignorent, a là

dilligence Du procureur gênerai cj[ui l'enuoyera sur les lieux auant la feste

des Rameaux, et en Certiffira La Cour, mandons

DuChesneau

Du Z9^ mars fl$»9?.dc inalÊn.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le G-ouuerneur, Monsieur

L'Intendant, Les sieurs de Villeray, de Tilly, damours, dupont, dei^eiras, de

Yittré Conseillers et le procureur gênerai du Roy présent.

Yeu par le Conseil le procès extraordinairement a la req^' du procureur

GENERAL du Roy demandeur et accusateur d'vne part, et Michel G-arron

et marguerite Robineau sa femme accusez et defFendeurs d'autre, Touttes

les pièces du procès instruit par le lieutenant gênerai ciuil et criminel de la

ville des trois Riuieres sur la commission a luy donnée par Monsieur L'In-

tendant du 2V jour d'aoust dernier, a la rec^VMu procureur du Roy du dit

lieu allencontre des dits garron et Robineau, arrest du deuxiesrae décembre

dernier, portant, auant faire droit, attendu le deffaut de formalitez qui se

rencontroient en vne partie de l'instruction du dit procès, que les nommez

René Maillon et marie Chapacou sa femme, Charlotte Jolliuet, Simonne

dorien et Antoine le duc seroient assignez a comparoistre dans le mois do

mars ensuiuant pardeuant le sieur de Tilly conseiller Commissaire en cette

partie aux fins destre ouys en leurs dépositions et confrontez sy besoin estoit

aus dits accusez, assignation donnée aus dits tesmoins susnommez par Roger

huissier le dix huitiesme feburier dernier, audition des dits maillon, Cha-

pacou, Jolliuet, dorien et le duc des Cinq et dix^ de ce mois, arrests Rendus

sur les conclusions du dit procureur gênerai portant que les dits tesmoins

seroient recollez en leurs dépositions et sy besoin estoit confrontées aus dits

accussez des huit et douze de ce présent mois. Recollement et confrontation

d'iceux aus dits accusez des 9 et 12® de ce dit présent mois, Ouy Le Raport

du dit sieur de Tilly, conseiller commissaire, Conclusions du dit procureur

gênerai du Roy, auquel le tout a esté communiqué du vingtiesme de ce



-^ 118 —

mois, Interrogatoire de la dite Itobiueau sur la scellette pour ce mandé a la

chambre, et Tout considéré. Le Conseil a Renuoyé et Renuoye La ditte

lîobineau jusq a plu.> g-rande prenne, et le dict gorrou absous sans amende

et despens, et main louée des choses saisies.

DuChesneau

Du 30** mars Ifôft <lc matin.

Le Coxskil assemblé ou estoient Monsieur Le Gouucrneur, Monsieur

L'Euesque, Monsieur L'Intendant, Les sieurs de Villeray, de Tilly, damours,

dupont, de lotbiniere, depeiras, de Vittré conseillers et le procureur gênerai

du Eoy,

Sur la Requeste présentée par françois noir Rolland habitant demeu-

rant a la paroisse de lachine en lisle de montreal contenant quau préjudice de

laction qu'il a intentée au Conseil pour auoir Réparation du scandalle et

voyes de fait commis en sa personne dans lesglise de laChine, Le sieur

lefebure pVj':*' Supérieur du )Seminaire de montreal prétendant estre deputté

par Lofficial de Quebecq n'auroit délaissé sous le nom du sieur Seguenot

pbr prétendu substit ad du promoteur de Lofficialité de Quebecq d'infor-

mer du mesme faict dont luy Rolland a desia porté sa plainte au dit

conseil, a décerné m adjournement personnel Contre luy le 4^ de ce mois

pour Comparoistre a la liuic raine aux fins destre ouy et interrogé sur les

charges et informations qu'ils disent auoir faites contre luy sans auoir

libellé le dit adjournement personnel. Ce qui Lauroit obligé de faire signif-

fier au greffier du dit sieur lefebure vn acte d'apel receu par basset

notaire au dit Lieu le 13* de ce mois par lequel le dit rolland s'est porté

pour apellant comme d'abuz de touttes ses procédures attendu que le dit

conseil estoit saisy de la chose et pour les autres raisons qu'il desduiroit

en temps et lieu
; Ensuitte de quoy le dit sieur lefebure auroit rendu

sentence le quinziesme de ce dict mois par laquelle il est fait mention du
dit apel, Et ordonné que le dit Rolland seroit adjourné a comparoistre

dans trois jours pour estre ouy et interrogé sur les dites charges et infor-

mations. Et comme il a yen qu'il estoit important de décliner la dite justice

attendu que les dits sieurs Ecclésiasticques sont non seulement ses parties,
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mais a cause do ce que le dit conseil a connoissance de TafFaire en question

ayant donné plusieurs arrests pour ce sujet Le sieur de lotbiniere Conseiller

au dit conseil trauaillant lors actuellement aux Informations a la requeste

de luy dit Rolland, Lecjuel dit llolland auroit déclaré au dict greffier par

exploit du 18*^ de ce dit mois c[u"il se transporteroit en cette ville pour

relleuer son dit apel, Et craignant que les dits Ecclésiasticques qui sont

puissamment animez contre luy, et ne cherchent qu'a luy faire tous lesjours

afFiiires sur affaires ne conuertissent le dit décret d'ajournement personnel

en décret de prise de Corps, il seroit descendu en cette ville affin de luy

estre sur ce pourueu, Rec[uerant qu'il plaise le descharger de l'assignation

a luy donnée, et dont est cy deuant faict mention, Ce faisant Casser et

annuller les procédures faictes par le dit sieur I^efebure, et celles qui pour-

roient estre cy après par Luy faictes et de luy faire defFence de passer outre,

veu la ditte rec[ueste signée françois noir Rolland, et touttes les pièces y

esnoncées et dattées, OuY le procureur général en ses conclusions. Tout

considéré Le Conseit^ a Receu. et reçoit le dit Rolland en son apel. Ce faisant

ordonné qu'il fournira ses causes et moyens d'apel sy aucuns autres il a a

fournir que ceux employez cy dessus pour le tout est^e par luy communiqué

au promoteur de lofficialité de cette ville de Quebecq dans de main pour

par le dit promoteur remettre le tout auec ses réponses au greffe du conseil

dans vendredy pour tout delay, pour en prendre communication par le dit

Rolland sy bon luy semble, et le tout communicqué au procureur gênerai

estre par luy pris telles conclusions qu'il verra bon estre, pour en venir au

premier jour de Conseil, Cependant deffences.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Du 5 aiiril t<i79 de matin

Le Conseil assemblé Idem

Entre Benjamin Royer marchand au nom et comme procureur de Jean

Royer son frère apellant de sentence rendue par le lieutenant gênerai de la

preuosté de cette ville le 29' Januier dernier, présent en personne d'vne

part, et Louise Duual femme de pas?hal le maistre inthimée aussi présente
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en personne d'autre, Partyes ouyes. Yen. la dite sentence dont est appel

par laquelle le dit Benjamin Itoyer est condamné payer à la dite duual la

somme de deux cens dix neuf liures auec dépens, sauf son recours allencontre

du (lit Jean Eoyer son frère, signiffication dicelle faite au dit Royer parlant

a sa personne par Clenaple huissier le lendemain, Exploit d'assignation

donnée a la dite duual a la requeste du dit royer par roger huissier le

cinq*: feburier dernier a comparoistre le raardy en suiuant pardeuant Le

lieutenant genernl pour procéder sur la dite sentence en conséquence de

son ordonnance du jour jn-ecedent estant au bas de la requeste a luy pré-

sentée par le dit royer pour en estre deschargé, autre sentence du dit

Lieutenant gênerai du 9^ du dit mois de feburier dernier par Laquelle le dit

royer est condamné d'exécuter la dite sentence du 29^ Januier dernier,

signification dicelle au dit royer auec commandement dy satisfaire par le

dit Genaple huissier du 11* du dit mois de feburier. Itératifcommandement

f\ut au dit royer le 23 : du mesme mois par Le Yasseuret Grenaple huissiers

au bas duquel est la déclaration faite par le dit Royer aus dits huissiers

comme il se portoit pour appelant au dit Conseil de la dite sentence et que

les journées de la dite duual mentionnez en icelle deuoient estre modérez

attendu la taxe exorbitante qu'il dit en auoir esté faite par la dite sentence,

offrant payer pour son dit frère après la dite taxe faite, Requeste présentée

au Conseil par la dite duual tendante a ce quil luy fust permis de faire

anticiper le dit Royer au bas de laquelle est arrest portant permission de

la faire anticiper du 8* mars dernier, Raport de le Yasseur huissier conte-

nant signiffication par luy faite au dit Royer auec assignation a comparoistre

au dit Conseil du 10' du dit mois de mars dernier et autres pièces du procès,

Tout considéré. Le Conseil a mis et met Lapel au néant, Ce faisant a ordonné

et ordonne que la dite sentence dont est apel sortira son plain et efFect, Et

condamné le dit appellant a payer a la dite inthimée La somme de deux

cens dix neuf liures y contenue reu la grieuetté de la maladie du dit Jean

Royer, sans touttes fois tirer a conséquence pour Ladueuir, Le dit appellant

eu cent sols damende pour son fol apel et aux despens,

Puchesneau
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Entre Eoiié Heaume apellaut de sentence du lientenant gênerai de la

preuosté de cette ville de Quebecq du 4° feburier dernier, d'vne part, Et

Jean Le mire, Inthimé d'autre. Parties ouyes, Yeu la dite sentence dont

est apel portant entr'autres choses, surcis a faire droit au dit le mire pour

la somme de douze liures mentionnée en son mémoire de compte pour du

bois de chauffage qu'il dit auoir faict trayner. Et au dit Reaume de

justifïier d'vn arpent de bois abattu au dire d'yuelin pour sçauoir de luy sy

le dit treynage est pour compensation du dit bois abattu par le dit Reaume

acte du sept*; du dit mois de feburier dernier estant au bas de la dite sentence

par lequel le dit lieutenant gênerai après auoir entendu le dit Yuelin con-

formément a icelle condamné le dit Reaume payer au dict le mire la dite

somme de douze liures, et aux despens de L'Instance, signifïication des dites

sentences et actes au dit Reaume auec commandement de satisfaire au

contenu d'iceux du dix*: mars dernier par Genaple huissier, au bas de laquelle

est la déclaration comme II se porte pour apellant, Requeste présentée par

le dit le mire tendante a ce c^u'il luy fust permis de faire anticiper le dit

Reaume, au bas de laquelle est arrest portant permission de le faire anticiper

du quinze*; du mesme mois Raport de hubert huissier contenant signiffica-

tion par luy faite au dit Reaume auec assignation a comparoistre au dit

Conseil du vingt® du dit mois de mars dernier, Tout considéré. Le Conseil

a déclaré et déclare qu'il a esté bien jugé par le dit Lieutenant General,

mal apellé j)ar le dit Reaume, Ce faisant cjue les dites sentence et acte

cydessus dattées sortiront leur plain et entier effect, Le dit apellanl con-

L'amende a damné a l'amende pour son fol apel modérée a soixante sols et
este remise
DuChesxeac aux despens.

DuChesneau

Du 6^ auril an dit an de matin.

Le Conseil Idem.

Veu par Le Conseil son arrest du 30! mars dernier Rendu sur la requeste

présentée par François noir roUaud habitant de la paroisse de lachine en

lisle de montreal apellant comme dabus de certain décret d'adjournement

personnel décerné allencontre de luy le 4! mars dernier par M*^ françois

lefebure x^restre supérieur du Séminaire du dit Montreal commissaire a ce

16
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deputté de la part de Lofficial de cette ville de Quebscq, et tout ce qui pour-

Toit s'eu estre eiisuiiiy, portant que le dit rolland est receu en son apel,- c&

faisant ordonné qu'il fourniroit ses causes et moyens d'appel sy aucuns il

auoit a fournir autres que ceux employez dans sa dite requeste pour le tout

estre par luy communicqué au promoteur de la dite officialité le lendemain,

poi^r par le dit promoteur remettre le tout auec ses réponses au greffe le ven-

dredy ensuiuant pour tout delay x>our par le dit Rolland en i?reudre commu-

nication, et le tont communicqué au prrocureur Greneral estre par luy pris tellers'

conclusions qu'il verra bon estre pour en venir au premier jour de conseil.

Le dit décret d'adjournement personnel du dit jour 4^ mars dernier, et toutes

les pièces esnoncées au dit an^est, moyens d'apel fournies parle dit Rolland en

exécution du dit arrest par lesquels il conclud a estre descharg-é de tous

décrets qui pouiToieut auoir esté décernez allencontre de luy, et de touttes

autres procédures auec tous despens dommages et intherests du lendemain,

Réponses du dit promoteur de la dite ofïicialité ayant eu communication du

tout en conséquence du dit arrest par lesquels il soustient quil a esté mal

et abusiuement apellé par le dit Rolland, et conclud a lamende et despens

du deux? de ce mois, Répliques fournies x>ar le dit Rolland sans datte, Con-

clusions du procureur General du Roy du 4? de ce présent mois, OuY Le

Raport du sieur de lotbiniere conseiller commissaire en cette partie, Tout

Considéré. Le Conseil a déclaré et déclare quil a esté bien apellé comme
d'abus par le dit Rolland, mal et abusiuement procédé par le dit sieur

Lefebure au dit nom, ce faisant a cassé et annuUé le dit décret d'adjourne-

ment personnel du dit jour 4". mars dernier, et touttes les procédures qui

s'en sont ensuiuies despens reseruez auec deffences au dit sieur Lefebure de

plus prendre connaissance de cette affaire, comme aussy a tous les autres

Ecclesiasticques du dit montreal.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Veu par Le Conseil sou arrest du dix neuf: décembre dernier Rendu

sur La plainte faite par francois noir rolland habitant de la x)aroisse de

laCbine en lisle de montreal, disant qu'il auoit esté mal traitté et receu

plusieurs coups en sa personne, mesme treyné et mis hors de l'esglise de la
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paroisse auec un très grand scandalle. et affront le dernier dimanche du

mois de nouembre dernier par les nommez Jean Millot, René Cuillerier dit

leueillé, Lapierre, Grarrigue, lemeusnier, Vendamont et plusieurs autres. Le

dit arrest contenant qu'auant faire droit Le sieur de Lotbiniere conseiller au

dit conseil se transporteroit au dit lieu de montreal pour informer a la

requeste du dit Rolland de ce qui s'estoit passé en lesglise de la dite paroisse

de lachiue le dernier dimanche du mois de uouembre dernier circonstances

«t despendances et qu'a cet effect tesmoins seront administrez par le dit

Rolland pour la dite information faite raportée au conseil estre ordonné ce

que de raison, Les informations faictes par le dit sieur de lotbiniere Con-

seiller commissaire les trois, cinq, six, sept, huit, neuf, vnze, douze, treize,

quinze et saize'^^ jours de mars dernier a la requeste du dit Rolland allen-

contre des dits susnommez et autres, arrest du 30'' du dit mois de mars

dernier lîortant communication au procureur gênerai du Roy pour ses

conclusions veûes estre ordonné ce que de raison, conclusions du dit

procureur Greueral, du 2^ de ce dit présent mois, Tout considéré, Le Conseil

a ordonné et ordonne que les nommez Jean Millot, René Cuillerier dit

leueillé, Claude Grarrigues, pierre lescuyer dit lapierre, philippe Boyer

meusnier, Jullien ^^aluat dit Vendamont bedeau, André Rapin dit La

muzette, et Jean Queneuille seront adjournez a comparoistre personnelle-

ment dans six semeynes du jour de la signifiication du présent arrest en

cette ville par deuant Le sieur de Lotbiniere Conseiller Commissaire en

cette partie, scauoir le dit Queuneuille a la requeste du dit procureur

gênerai, et les autres susnommez a celle du dit Rolland pour estre ouyes et

interrogez sur les charges contenues es dites informations et faits résultant

du procès.

DuChesneau R. L. Chartier de Lotbiniere

Du 26f Aiiril i«9 7 i de IMati».

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur

Leuesque, Monsieur Lintendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, d'amours,

dupont, de Lotbiniere, depeiras, de Yittray conseillers et le procureur

gênerai présent
;
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Sur ce qui a esté renioiistré par le Procureur gênerai que les habitanS'

de la ville des trois Riuieres, du Gap, champlain, batiscan et liûux circon-

uoisius ayant faict de grands presfcs aux saunages Estoient abligez tons les

ans d'aller audeuant deux pour en retirer ce qu'ils pouuoient de pelleteries

en desductian de Leurs Créances an lieu dit le saut de la Riuiere des trois

Rinieres apellé La gabelle, ce qui cause vn notable préjudice ans dits habi-

tans, Lesquels sont tous presq. la moitié de lannée au dit lieu a attendre les

dits Saunages habandonnant leurs autres affaires et particulièrement La

Culture des terres qui est la iirincipalle chose ou l'on se doit aplicqner en

ce pais tant pour remplir les intentions du Roy que pour l'anancement de

la Colonie, ce qui donna lieu a Monsieur le Comte de frontenac gonuer-

neur et lieutenant G-eneral pour sa Maiesté en ce dit païs par ses ordonnances

dez 9® mars 16*73 :, et 30! may 16*74, de faire defences a toutes personnes de

quelq. qualité et condition qu'elles pussent estre d'aller au dit lien audeuant

des Saunages, et pom* cet effectauoit commis Les sieurs Labadieet Saint Claude

qui seuls pouuoient y aller pour receaoir les créances des di*^s habitans sur les

Estats de leur deub portant le nom des Saunages leurs débiteurs pour la

recepte faite estre partagez an sol la liure entr'eux selon leurs dites créances,,

ce qui auoit esté executté, mais les deux dernières années, les dits habitans

ayans continué a retourner tous an dit lieu pour attendre les dits Saunages,.

Le Conseil en estant informé et du grand empeschement que cela aportoit

a lestablissement et anancement de la Colonie, mesme du Tort qu'il causoit

tant aux autres françois de ce pais, que Saunages, Rendit arrest le cinquiesme

octobre dernier par lequel Enlr'autres choses il fut faict très expresses

Inhibitions et deffences a Touttes personnes de quelq. qualitez et condi-

tions qu'elles soient d'aller audeuant des Saunages au dit lien de la G-abelle

sous quelq, prétexte que ce soit ny de traitter en aucunes manières directe-

ment, aussi de laisser aller librement les dits Saunages traitter en vue des

trois villes de ce dit pais, sans néanmoins empescher ceux qui auront preste

ans dits Sauuages de se faire payer de leur deub par les voyes de droit

lorsqu'ils seront arrinez ans dits lieux de traitte, a peine contre les contre-

uenans de confiscation des marchandises dont il seront trounez saisis ct.de

deux mil Hures d amende, Lequel arrest ayant esté publié et affiché en tons

les lieux de ce pais ; les dits habitants sont prinez de recanurer leurs dites

créances, s'il ny est i)ourueu, ce qui causeroit vne ruyne tottalle a la plus
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grande partie dicenx, B-equerant pour cet ellet qu'en cx3cuttant le dit

arrest, et sans preindicier a icelluy qu'il soit ordonné que pardeuant le

lieutenant Greneral de la dite ville des trois Rinieres, il soit conuocqué vue

assemblée j^eneralle en la manière accoustumée des habitaus de la dite ville

et des lieux circonuoisiiis qui ont preste aux Sauvages, lesquels en sa

présence feront choix et eslection de deux ou trois personnes au plus pour

aller au dit lieu de la gabelle cette année seulement pour receuoir des dits

saunages ce qui leur est dsub sur les Estats de leurs créances qui leur seront

mis es après auoir esté receiies certifiiez et contestez par les intheressez par

deuant le dit lieutenant gênerai et sans despens, Lesquels commis tiendront

vn estât fidel et véritable de ce quils retireront des dits saunages desquels

ils ne pourront prendre que la moitié des peltries quils apporteront pour

lacquitiémeut de leurs debtes sy les dits saunages n'en veullent donner

d'auantage et que les dittes peltries qu'ils retireront des dits saunages

seront partagez au sol la liure ans dits creanliers suiuant leurs créances,

Veu les dittes deux ordonnances et arrest cydessus dattées, Le Conseil

ayant esgard a la remonstrance du dit procureur Greneral et faisant droit sur

son réquisitoire a ordonné et ordonne que pardeuant Le lieutenant gênerai

de la ditte ville des trois Riuieres et de son ordre il sera convocqué vue

assemblée generalle en la manière accoustumée des habitans de la ditte

ville, du Cap, de Champlain, Batiscan et autres lieux circonuoisins qui ont

preste aux saunages, Lesquels en sa présence feront choix et eslection de

deux ou trois personnes au plus pour aller au sault de la Eiuiere ditte des

trois Kiuieres autrement la gabelle pour cette année seulement aux fins de

recenoir des dits saunages, ce qui leur est deub sur les estats de leurs

créances qui leur seront mis es mains après auoir esté receiies certiffiez et

contestez par les intheressez pardeuant le dit lieutenant gênerai et ce sans

despens. Lesquels commis tiendront vn estât fidelle et véritable, de ce qu'ils

retireront des dits saunages, desquels ils ne pourront prendre que la'moitié

des peltries qu'ils aporteront pour Lacquittement de leurs debtes, sy les dits

saunages n'en veullent donner dauantage, et que les peltries qu'ils retire-

ront des dits saunages seront partagées au sol la liure ans dits Creantiers

suiuant leurs Créances aprouné eu rature sept mots de nulle vallenr.

DuChesneau
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Entre les Escheuins de cette ville de Quebecq apellans de sentence

rendue par Le lieutenant gênerai de la preuosté de cette ditte ville d'vne

part, Et Pierre parent Boucher Inthimé comparant par sa femme d'autre

part, Parties ouyes vou La ditte sentence du 17*5 mars dernier qui con-

damne Michel LeCourt, guillaume Jullien, et autres Bouchers au désir

des règlements faicts par Monsieur Le gouuerneur de payer aus dits

escheuins ce qui peuuent leur debuoir de rente pour les Estaux qu'ils

ont eiies a la reserue du dit parent, qu'elle descharge, et de touttes pour-

suittes, ordonne que le dit parent jouira de son estau comme Maistre et

propriettaire de la place sans payer aucune chose tant pour Le passé que

Pour Laduenir, Permet au dit parent de ce pouruoir enuers le Roy et Son

Conseil, Pour toutte La proprietté de toutte la place a luy accordée par

Monsieur d'auaugour lors gouuerneur de ce pais, Eequeste présentée par

Les dits escheuins tendante a estre receus apellans de la ditte sentence au

regard du dit parent signée Juchereau de la ferté et descolombiers, arrest

du Conseil du cinq": de ce mois estant au bas d'icelle requeste, qui les

reçoit en leur apel, et leur permet de faire apeller telles personnes qu'ils

aduiseroient bien, signiffication du Tout au dit parent auec assignation a

comparoir a ce jour pour procéder sur le dit appel par le Vasseur huissier

du dix sept^ de ce dit présent mois, griefs d'apel fournis par les dits apellans

d'Eux sign, ezouy Le procureur gênerai en ses conclusions qui a requis que

le dit Inthimé soit condamné a payer par prouision ce qu'il doit de reste de

loyers de L'estau de la Boucherie dont il a jouyjusques a ce jour. Et qu'il soit

enjoint aux Bouchers de cette ville d'estaller la viande c[u'ils auront a

debitter au lieu destiné pour la Boucherie les jours de marché auec defFence

d'en vendre chez eux les dits jours sur peine de trente Liures d'amende,

Tout considéré Le Conseil a ordonné et ordonne que les moyens d'appel

fournis par les appellants seront communicquez a L'inthimé auec Touttes

les autres pièces du procès dans la huictaine, pour par luy y donner ses

réponses huictaine après, pour le tout communiqué au procureur gênerai

estre mis es mains du sieur depeïras conseiller commis a cet efïët pour a son

raport leur estre pourueu ainsy que de raison Et faisant droit sur le dit

réquisitoire a condamné par prouission le dit Inthimé au payement des

loyers dont il est redouable pour l'estau dont il a jouy dans la place de la

ditte Boucherie, Et Enjoint aux Bouchers de cette ditte ville d'estaller et
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vendre La viande qu'il.s auront a debitter au lieu destiné pour la ditte

boncherie, a peine de trente liures d'amende despensreseruez en diflinittifue.

DuChesneau

Entée Éstienne Blanchon apellant de sentence rendue par le lieute-

nant gênerai de la preuosté de cette ville d'vne part,

Et Mathieu AMIOT Villeneufue et la veufue du feu sieur Charles

AMIOT Inthimez comparant par Grenaple huissier leur procureur d'autre part,

Paeties ouyes veu La requeste présentée par le dit Blanchon tendante

a estre receu apellant de la ditte sentence signée Blanchon, arest du Conseil

du cinquiesme de ce mois par lequel il est receu en son apel et permis de

faire apeller telles personnes qu'il apartiendroit, signifïication du tout auec

assignation à ce jour donnée ans dits Inthimez par levasseur huissier du

lendemain pour i3roceder sur le dit apel, autre requeste présentée par le dit

Blanchon tendante pour les causes y contenues quil luy soit accordé vn

delay de huictaine pour fournir ses moyens d'apel et pièces justifficatiues

diceux dont il entend se seruir, Tout considéré, Le Conseil a ordonné et

ordonne que le dit apellant fournira ses moyens et griefs d'appel aux Lithi-

mez dans La huictaine pour par eux y donner leurs réponses huictaine

après, pour le Tout communicqué au procureur gênerai, estre mis es mains

du sieur de Villeray premier conseiller, commis a cet effect pour a son

rapport estre faict droit aux parties ce que de raison,

DuChesneau

Du dit Jour de Relleuéc.

Le Conseil assemblé Id.

Registre au y^u Par Le Conseil Son arrest du vingt deuxiesme auril gbic
bailliiige de ^
Montréal le soixante et quiuze Keudu Sur la Remonstrance faite par le procu-
1 2e octobre •

1677 Buiuant j.^^^ gênerai du Roy portant qu'il sera procédé a vn règlement
vn acte signé ^ j sr ±

Basset repre- jreneral dcs taxcs, Des sallaires et vaCcations de touttes sortes
ssnte au Con- o '

geiipariepro-
(^officiers dc iusticc. mcsmcs des notaires a ces fi : s commet Les

cureur gênerai J

ce^dix januier
giQ^^j-s de Tilly et Dupout conseillcrs au dit conseil pour a



— 128 —

leur Raport estre fait droit tel que de raison, autre arrest du *7^ décembre

dernier portant qu'il sera trauaillé incessamment aus dites taxes par

les dits sieurs conseillers Commissaires. Procès verbal de la Taxe fait

par les dits sieurs conseillers commissaires, d'eux signé et du Grreffier du dit

Conseil du vinii't et m de ce mois contenant ce quils ont jugé apropos

debuoir apartenir aux Juges Eoyaux Ciuils et Criminels, aux Subalternes

aussy Ciuils et Criminels, aux notaires Eoyaux et Subalternes, aux huissiers

et sergents Royaux et aux sergents des justices subalternes, ouy le procureur

General du Roy en ses conclusions qui a eub communication du dit procès

verbal, Tout Considéré. Le Conseil a ordonné et ordonne que le dit procès

verbal de Taxe sera executté par prouission seulement et jusques a ce que

par Sa Majesté il en soit autrement ordonné, par tous les officiers de justice

de ce pais y desnommez mesmes par les notaires defFences a eux de prendre

plus quil n'est porté par Iceluy sur peine d'interdiction des fonctions de

leurs charges, et d'amende arbittraire pour la j)remiere fois Et de plus

grande peine en cas de Recidiue conformément aux ordonnances. Et faisant

droit sur le Réquisitoire du dit Procureur Greneral de ce jour faict très ex-

presses inhibitions et defFences a tous Juges Royaux et Subalternes de

prendre quoy que ce soit pour touttes matières déclarées sommaires par

Lordonnance 1667 qui doiuent estre Réglées a Laudience, ny d'aucunes

autres que celles que le Roy permet dapointer sous les peines portées parla

ditto ordonnance, Et sera le présent auec le dit procès verbal de taxe

enuoyé a la dilligence du procureur General du Roy a ses substituts et par

eux aux procureurs fiscaux, ausquels Le Conseil Enjoint de les faire en

Registrer ez greffes de leurs jurisdictions, Et Lire deux fois Lan de six mois

en six mois l'audience tenant pour estre executtez de point en point selon

leur forme et teneur, comme aussy qu'ils seront incerez en vn tableau d'vne

escriture lissible qui sera tousiours exposé en veûe dans chacun lieu ou se

rendra la justice et dans leurs greffes, a quoy les dits substituts et procu-

reurs fiscaux tiendront la main et aduertiront le Conseil des contrauentions

qui y seront faictes.

DuChesneau Legardeur de Tilly

Dupont
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Sur ce qui a esté Eemonstré par le Procureur General du Roy que Le

Temps des semences estant court en ce pais, il est tous les ans donné vac-

cances pendant le temps dicelles pour donner moyen aux habitans de

satascher entièrement a leurs trauaux, Requérant qu'elles soient données

de ce jour d'huy jusques au lundy quatorziesmejuin prochain. Le Conseil

faisant droit sur le dit Réquisitoire, a donné et donne vaccances jusqu'au

dit jour quatorziesme juin prochain touttes affiùres, et procédures ordinaires

sesantes.

DuChesneau

Du l|e niay 1G7 7 t tlu matin.

Le ConseiIj assemblé extraordinairement ou estoient Monsieur Lo

Grouuerneur, Monsieur LIntendant, Les sieurs de Tilly et de Yittray con-

seillers.

Veu La Requeste présentée a Monsieur LIntendant par G-uillaume

Chanjon marchand de la ville de la Rochelle creantier de la succession de

defFunt guillaume feniou, contenante qu'ayant poursuiuy pardeuant le

Sieur Damours conseiller commissaire en cette partie, Moise Petit marchant

chargé des efFects de la ditte succession ou touttes les personnes se préten-

dant creantiers dicelle auoient esté appeliez auec le curateur, Et après lexa-

ment faict des comptes présentez par le dit S^ Petit il s'estoit trouué reliqua-

taire de la somme de dix huict cens quatre vingt sept liures tant de sols.

Laquelle somme tous les dits creantiers et curateur demandèrent qu'elle fust

mise ez main tierce pour leur estre distribuée après leurs créances liquidées

ce quils signèrent tous au bas de leurs déclarations, sur quoy le dit sieur

Damours ayant ordonné qu'il en seroit par luy référé au Conseil le dit S^

Chanjon s'estant retiré pour scauoir ce qui auoit esté ordonné pour le depost

de la ditte somme, et entre les mains de qui elle debuoit estre mise, Le

greffier luy auoit dit qu'il n'y auoit point eu d'arrest rendu, et mesme qu'il

auoit esté donné vaccances jusqu'au 14" de juin prochain ce qui donne vn

grand retardement dans cette affaire, nottamment a la réception des debtes

de la ditte succession qui se monte a plus de huict mil liures attendu que

l'on entre dans la saison que l'on peut se faire payer le temps des payements

de ce pais estant a la sortie de l'hiuer, et retour de la chasse. Requérant, A'eu

11
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La x>erte quil peut arriuer sy les dittes debtes ne sont poursuiuies en bref

et sans delay par linsoluabilité ou tombent journellement les débiteurs Et

que la ditte somme de dix huict cens quatre vingt sept liures estant liquidée

demeurant ez mains du dit Petit peut courir risque pour raisons qu'il veut

bien taire. Quil plaise condamner le dit Petit par cori>s comme dépositaire

de deniers de justice a Remettre incessamment au greffe du Conseil ou d'vn

bourgeois soluable la ditte somme de dix huict cens quatrevingt septliures,

sy mieux n'ayme donner bonne et sufisante caution de représenter icelle

touttes fois et quantes et a qui par justice sera ordonné Et que des debtes

soient mises ez mains d'vn huissier pour en poursuiure et recouurer les

payements aux fins d'Euitter au dépérissement d'icelles, Ordonnance de

Mon dit sieur LIntendant portant communication au dit Petit pour luy ouy

ou sa reponce par escrit veiie estre ordonné ce que de raison du vingt neuf-

uiesme auril dernier, signiffication faite du tout au dit Petit par Hubert

huissier du conseil du dernier jour du dit mois d'auril, E-eponces du dit

Petit du 2^ de ce mois de luy signées par lesquelles il requiert quil luy soit

donné temps de la St jean baptiste pour faire la dolliurance des dits deniers

Et consent que les papiers soient mis ez mains d'vn huissier pour en faire

le recouurement dont les creantiers conuiendront, Tout Considéré. Le Con-

seil a ordonné et ordonne que les papiers et debtes de la ditte succession

seront mis ez mains d'vn huissier pour en j>oursuiure le recouurement tel

que les dits creantiers aduiseront bien entr'eux auec lequel ils conuiendront

de prix pour faire les poursuittes et recouurement des dittes debtes, Et att

surplus remis a faire droit jusques au quatorziesme jour de juin prochain.

DuChesneau

Du I4e Juin I<Ï7 7 : de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le Grouuemeur, Monsieur

LIntendant, I^s sieurs de Villeray, de Tilly, Dupont, de lotbiniere, Depeïras

et de Vittray conseillers et le procureur gênerai du Roy,

Veu La Requeste présentée par Dam'."^ Anne G-aultier femme de

Jacques Ragueneaa escuyer auparauant vefue du feu sieur guillaume

feniou authorisée par justice a la poursuitte de ses droicts pour Labsence

de son mary contenant que depuis Lannée gbic soixante et ^Tize qu'est arriué
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le dcceds du dit sieur feniou, Le sieur Petit est en possession des biens de

sa succession et a toUsiours proffité et profiite continuellement du contant,

et laisse dépérir par sa faute les autres efFects de la ditte succession faute

de poursuittes et de faire des dilligences, s'estant contante jusq. apresent

de dire quil ny auoit pas de bien pour payer les créanciers de la ditte suc-

cession, Quelqu'arrests qu'ayepû obtenir la ditte Dam'J'* Ragueneau contre le

dit Petit ainsy quil parroit par celuy du 17^ Juin 1675 : Qui auoit commis

le sieur de Tilly conseiller Entre les mains duquel elle auoit produit touttes

les pièces justifficatiues de ses demandes Et faict signiffier au dit petit afin

quil en prist communication, a Quoy il na pas satisfaict, ce qui tesmoigne

assez quil voulloit s'aproprier les biens de la ditte succession au préjudice

de la ditte dam"'' Ragueneau, Que depuis Lannée dernière Le S^ Chanjon

marchant de la Rochelle estant venu en ce païs soy disant creantier de la

ditte succession auroit contraint le dit petit a rendre compte, après quoy il

laisse aussy l'afaire tirer a Longueur en sorte qu'il semble que les prétendus

.creantiers de la ditte succession s'accordent entr'eux au détriment de la

ditte daml'® Et ne se soucient pas de consommer en frais vue partie de la

ditte succession, Ce qu'elle a grand intherest d'empescher pour estre payée

de ses conuentions et prétentions, Requérant qu'il plaise au Conseil d'ordonner

que les tiltres et pièces justifficatiues dont se prétendent et veulent servir

les dits prétendus Creantiers pour prouuer leurs créances, seront mis es

mains du sieur Damours Conseiller pardeuant lequel le compte a esté rendu

et ce dans trois jours pour deuant luy estre veiies examinées et contestées

sy besoin est, Et ensu'itte la ditte dam"® Ragueneau estre payée de ses con-

uentions et prétentions. Et la caution par elle et son mary fournie pour vne

somme de cinq cens Liures qui luy a esté adjugée par prouission par arrest

du dixiesme Auril 1673 : bien et vallablement deschargée, Et du surplus

estre ordonné ce que de raison, Ouy Le procureur Greneral du Roy en ses

conclusions, Et Tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que les

creantiers de la ditte succession mettront es mains du sieur Damours con-

seiller commissaire Les pièces justifficatiues de leurs Créances dans la

huitaine pour tout delay pour i^ar eux estre veiies, examinez et contestez

pardeuant luy sy bon leur semble, Et au surplus sera fait droit en diffinitiue,

DuChesneau
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l>ii 'il<r<Iiiîn IS99: de malin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le G-ouueriieur, Monsieur

LIntendant Les sieurs de Villeray, de Tilly, dupont, de Lotbiniere, Depeïras,

de Vittray conseillers, et D'auteiîil procureur gênerai,

Entre Le procureur général du Roy demandeur et accusateur d'vne

part, Et Jean quesneuille accusé et defFenderu' d'autre

Veu par le Conseil son arrest du sixiesme auril dernier portant Eu-

tr'autres choses que le dit quesneuille seroit adjourné a la requeste du dit

procureur gênerai a comparoistre personnellement par deuant le sieur de

Lotbiniere conseiller commissaire ez cette partie, pour estre ouy et inter-

rogé sur les charges contenues ez informations faictes par le dit sieur

commissaire a la requeste de françois Noir dit Eolland habitant de la

paroisse de la Chine en lisle de Montréal ; Les dittes informations cinq et

huictiesme mars derniers, ad.journement faict au dit Quesneuille a compas

roir personnellement, par Bailly et Cabazier huissiers au dit Montréal le

cjuinziesme auril dernier, Interrogatoire preste par le dit quesneuille par

deuant le dit sieur conseiller commissaire le vingt et vniesme may dernier,

ordonnance portant comn^unication du deuxiesme de ce mois, Conclusions

du dit procureur gênerai, du treiziesme de ce présent mois, Requeste

présentée par le dit Quesneuille de luy signée tendante a estre renuoyé

absous de Jaccusation faicte contre luy. Et ouy Le Raport du dit sieur de

Lotbiniere conseiller commissaire, Tout considéré. Le Conseil a condamné

et condamne le dit Quesn,euille en cent sols damende vers le Roy et luy

faict defFences a l'aduenir de sinmiser ez pareilles affaires sur plus grandes

peines, Et au sieur Gruyotte Curé de la ditte paroisse de la Chine et a tous

autres Ecclesiasticques de ce pais de lire ny faire lire dans les Eglises ou aux

portes d'icelles aucuns escrits que ceux qui regarderont purement les choses

Ecclésiastiques, ou ce qui sera ordonné par justice sur telles peines que de

raison, Et sera le présent arrest leu, publié et affiché ez tous lieux ordinaires

de ce pais a la dilligence du dit procureur General qui en Certiffira Le

Conseil dans deux mois.

P^C^esneau R. L. Chartier de Lotbiniere
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Monsieur Le Gouuerneur a esté d'aduis que Quesneuille soit condamné

a cent sols damende seulement attendu son peii de m(»yens, Pour auoir

sans permission ny authorité de justice présenté et fait signer ez pleine Eglise

des procès verbaux aux habitans de la Chine par l'ordre du S": Guyotte

Curé du dit lieu, contre le nommé Rolland aussy habitant de la ditte

paroisse; et sur les faicts resultans tant de son interrogatoire que des

informations faictes a la requeste du dit Eolland par le sieur de lotlîiuiere

Commissaire député par le Conseil et autres charges portées par Icelles,

Que le dit S"; Gruyoi te y sera mandé pour luy ouy estre ordonné ce que de

raison, souhettant mon dit sieur Le Gouuerneur, pour les raisons qu'il a

représentées a la compagnie que sou adujs soit jnceré a la marge du présent

arrest, et a signé
Frontenac

Larrest cy accosté a esté lecture et affiché ez lieux ordinaires de cette

ville de Quebecq le 25'î Juillet IQII : Suiuant quil est aparu par le raport

de Roger premier huissier du Conseil raporté par Monsieur le procureur

G-eneral
Becquet

Le dit arrest a esté affiché a Montréal le 24 Aoust 1G11 par Cabazier Et

Bailly

Entre Estienne Le Cheuallier habitant du Cap Rouge présent apel-

lant de sentence rendue par le lieutenant G-eneral de la preuosté de cette

ville de Quebecq d'vne part, Et pierre Bultey habitant de Gaudartuille

aussy présent inthimé d'autre. Parties oiiyes veu la ditte sentence dont est

apel du neufuiesme auril dernier par Laquelle le dit le Cheuallier est con-

damné payer au dit Bultey la somme de cinquante trois liures quinze sols

auec despeus, Requeste présentée par le dit le Cheuallier par laquelle pour

les causes y contenues, il conclud a ce quil plaise au Conseil le Receuoir

apellant de la ditte sentence, Ce faisant ordonner que le dit Bultey compa-

roisse pour voir déclarer la ditte sentence nulle, et condamner au payement

de la somme de vingt six liures par luy receue plus quil ne luy estoit deub

auec despens, arrest du Conseil du vingt quatriesme May dernier par lequel

le dit le Cheuallier est receu apellant de la ditte sentence, et permis de faire

inthimer le dit Bultey estant au bas de la ditte Requeste, signiffication du
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tout au dit Bultey par Roger premier huissier du Conseil du ueufuiesme de

ce mois auec assigiiatioii a comparoir a ce jourd'huy pour procéder sur le

dit apel, Tout consid.n-é. Le Conseil a ordonné et ordonne qu'auant faire

droit Les parties mettront incessamment les pièces dont chacun d'elles

entend se seruir pardeuers le sieur depeïras Conseiller Commissaire a cet,

pour a son Raport estre ordonné ce que de raison;

DuChesneau

Du 38e juin iti^TI : de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le Grouuerneur, Monsieur

Leuesque, Monsieur LIntendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, damours,

dupont, de lotbiniere, depeïras de Vittray conseillers et d'auteuil procureur

Le gênerai.

Sur la Requeste présentée au conseil par simon mars marchand con-»

tenante que depuis quatre a cinq ans II a presque tousiours Résidé en cette

ville de Quebecq et fait les fonctions d'habitant pourquoy il auroit des

l'année dernière faict soubmission au greffe de la jurisdiction ordinaire de

faire Sa Résidence dans cette ditte ville pour jouir des priuileges que le Roy

a accordez aux personnes qui y sont habituez, Ce qui luy fut accordé

par le lieutenant G-eneral de la preuosté de cette ville par acte du

dixiesme nouembre dernier, depuis lequel il auroit acqiiis du nommé
Rainbaut et sa femme vne maison auec ses apartenances scituée en la ville

de Vilmarie ez lisle de montreal par la somme de deux mil quatre cens

liures par contrat passé pardeuant Basset notaire Royal au dit lieu le quinze

de ce présent mois de juin. Requérant quil plaise au conseil le faire jouir

a laduenir des priuilleges accordées aux bourgeois et habitans de ce pais,

Et de faire deffences a touttes personnes de le Troubler aux commerces et

trafics qui leur apartienuent, Yeu La ditte Requeste Signée Simon mars,

acte par lequel le dit lieutenant gênerai ordonne qu'a laduenir le dit mars

jouira des priuilleges des bourgeois de cette ville auec deffences a touttes

personnes de le Troubler aux commerces et traficqs qui sont et apartienuent

aux habituez et bourgeois dicelle du dit jour dixiesme nouembre dernier

signée Rageot et scellé du sceau de la ditte preuosté. Contract passé par,
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deuaiit Basset notaire royal a montreal le quinziesme jour de ce mois par

lequel il apert que Claude Raiiibaut et magdelaine theresse Salle sa femme
ont vendu au dit mars vne maison auec ses appartenances y esnoncéeSj

Scituée en la ville de Vilmarie par la somme de deux mil quatre Cens liures,

arrest portant communication du Tout au procureur G-eneral du Roy pour

ses conclusions veiies estrc ordonné Ce que de Raison du A'ingt et vniesme

de ce présent mois. Conclusions du dit procureur G-encral du jour d'hier.

Tout Considéré. Le Conseil sans auoir esgard a ce qui a esté ordonné par

le dit lieutenant General a ordonné et ordonne que le dit mars jouira des

droicts et priuilleges attribuez aux bourgeois et habitans de cette ville sans

Touttes fois tirer a conséquence pour Laduenir, Et deffences a Touttes per-

sonnes de le troubler ny inquietter dans la jouissance des dits priuilleges,

DuChesneau

Sur Le Raport fait par le sieur damours Conseiller commissaire en

cette partie de la Requeste par dam"® anne Graultier au nom qu'elle procède

contenante qu'elle auroit obtenu arrest du l^"-' de ce mois qui ordonlie a

tous les prétendus Creantiers de la Succession de deffunt S' feniou de produire

dans huictaine pour tout delay les pièces justifficatiues de leurs créances,

Lequel arrest elle Leur auroit fait siguifïier nonobstant ce, aucuns des dits

prétendus Créanciers n'auroit produit au désir du dit arrest. Ce qui marque

assez qu'ils sont mal fondées dans leurs prétentions, Requérant quil plust

au dit sieur d'amours d'ordonner que ceux qui n'ont pas produit dans le

temps porté par le dit arrest en seront debouttées et Rejettées de l'ordre

qui sera fait entre les Creantiers qui se trouueront après l'exament

et contestation qui sera faite deuant luy, Et Ce sans quil soit besoin d'autre

arrest, veu la ditte requeste signée anne G-aultier, ordonnance du dit sieur

damours portant quil en sera par luy Référé au Conseil du 25 de ce mois,

Le dit arrest du 14*^ de ce présent mois, au bas duquel est signiflication

d'icelluy aux creantiers de la ditte succession par le vasseur huissier du

lendemain quinziesme de ce présent mois, Tout considéré Le Conseil a de

grâce Prorogé et proroge le dit delay ; de huictaine pendant lequel temps

les prétendus Creantiers de la ditte succession qui n'ont sstisfaict au dit
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arrost 14" de ce mois seront ternis dy satisfaire, faulte de quoy et le dit

temps passé ils demeureront forclos sans quil soit besoin d'aultre arrest,

DuChesneau

V Entre Gruillaume Chan.iox marchand tant pour luy cjue pour les

autres Creantiers de la succession de defFunt guillaume feniou poursuiuant

la discussion des deniers d'icelle présent en personne d'vne psLYt, Et Moise

PETIT marchand au nom et comme procureur d'allexaudre petit marchand de

la Itochelle son père vn des Creantiers de la ditte succession saisy des

deniers d'icelle aussy présent en personne d'autre, Parties ouyes, reu

Larrest du 10^ may dernier Rendu entre les parties, et les Reponces du dit

petit y esnoncées du deuxiesme du mesme mois de luy signées par lesquelles

il requiert qui luy soit donné temps jusqu'au jour de feste S'. Jean baptiste

ensuiuant pour faire deliurance de la somme de dix huit Cens quatre vingt

sept liures tant de sols dont il est saisy comme dépositaire apartenant a la

ditte succession, Ouy Le procureur gênerai en ses Conclusions, Et Le Raport

du sieur damours conseiller commissaire en cette partie, Tout considéré Le

CoN^iL a ordonné et ordonne cjue le dit moise petit fera incessamment

delliurance de la ditte somme de dix huit Cens quatre vingt sept liures a

quoy faire il sera contraint par touttes voyes comme dépositaire de deniers

de justice, Pour estre la ditte somme consignée ez mains du sieur Bazire ou

d'vn bourgeois de cette ville soluable sans frais, lequel se soumettra icelle

Représenter toutes fois et quantes que par justice sera ordonné,

DuChesneau

Entre Michel Bisson dit S^ Cosme apellant de sentence Rendue par

le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville du troisiesme jour d'auril

dernier. Comparant par Clenaple huissier son procureur d'vne part,

Et Simon Rocheron Inthimé Comparant par Grosset huissier sou pro-

cureur d'autre part.

Parties oïjyes. Le Conseil auant faire droit a ordonné et ordonne que

Le sieur de lespiné Comparoitra pour luy oûy sur le différent des parties,

et en leur présence, Estre ordonné ce que de raison,

DuChesneau
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Yeu Par JjK Coxseil Ls procès verbal faict par le lieutenant gênerai

de la ville des trois Riuieres en exécution de larrest du 26". auril dernier

contenant qu'ayant faict publier et afficher le dit arrest en la ditte ville des

trois Riuieres, au Cap de La magdelaine et champlain, Et conuocqué vne

assemblée des habitans des dits Lieux et autres Circonuoisins qui ont preste

aux sauuages pour •conformément ait dit arrest estre par les dirs habitans en

la présence du dit lieutenant gênerai faict choix et eslection de deux ou

trois personnes au plus pour aller au Saut des trois Riuieres dit la veran-

Gabeiie dcrie pour cette année seulement, pour Receuoirdes dits Saunages

ce qui leur est deub sur les estats de leurs créances qui seront mis entre les

mains des dits commis après auoir esté A'eiies, Certîffiéés et contestées par les

Intheressez deuant le dit lieutenant gênerai sans despens, Lesquels commis

tiendront vn estât fidelle et véritable de ce quils Retireront des dits Sau-

nages, descpiels ils ne pourront prendre que la moitié des peltries quils

aporteront pour le payement et acquittement de leurs debtes si les dits Sau-

nages n'en veullent donner dauantage pour estre les peltries quils Retire-

ront des dits Saunages partagées au sol la Hure suiuant les Créances, seroient

comparus pardeuant le dit lieutenant gênerai le 17"; de ce mois La plus

grande partie des dits habitans intheressez au nombre de trente. Lesquels

auroient nommé a la pluralité des voix, Les sieurs de labadie Lemoyne et

bauje entre les mains desquels seroient mis les estats Conformément au dit

arrest, dans lesquels ne seroient point comprises les boissons depuis lordon-

nance 1674. après quoy auroit esté demandé par la plus grande partie des

dits habitans d'aller au dit Saut de la veranderie sans y faire aucune traitte,

attendu que les trois commis ne peuuent pas conuoistre tous les Saunages,

Et par la moindre partie des dits habitans a esté demandé que les Sau-

nages vinsent faire leurs payemens a la ville des trois Riuieres, ayant tous

les dits habitans Requis a lesgard de la moitié des peltries qu'ils doiuent

laisser avtx Saunages, quil plaise an Conseil de leur accorder la mesme grâce

quand les marchands leur demanderont payement de leurs debtes, outre que

les Saunages nayant pas de quoy payer la dixiesme partie de leurs debtes

il leur est bien préjudiciable de leur en laisser vne partie. Sur quoy le dit

lieutenant gênerai auroit ordonné que les dits intheressez fourniroiiMit inces-

samment Les estats de leurs debtes dans lesquels II ne seroit point compris

18
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«Te boissons, et certifiiez véritables deuant Iny pour eiisuitte estrc mis entre

les mains des diis sieurs labadie, lemoyne et bauje, et e&tre par eux Receu

}e payement des Sauuages, et distribué conformément au dit arrest, Et au

surplus Renuoyé au Conseil pour y estre fait droit, Et le lendemaiir

huitiesme de ce mois les dits habitans intheressoz ayant fait Réflexion sur

tout ce que dessus auraient tous comparus pardeuant le dit lieutenant gêne-

rai et E-equis qu'attendu qu'il ne leur est permis d'aller au Sault a la

Reserue des commis, lesquels auroient beaucoup de difficulté soit a se faire-

entendre ou aconoistre des Sauuages, Il fiist ordonné que les dits commis-

ou a leur Refus d'autre personnes préposées fussent au dit Sault pour y
attendre les sauuage-s et les faire descendre en la ditte ville des 3 Riuieres

sans quil soit fait aucun payement ny traitte directement ou indirectement

jusques a ce quils y soient arriuées. Ce que Le dit lieutenant gênerai ayant

considéré il auroit sans prejudicieraudit arrestdu 26^ auril dernier, ordonné

que les nommez lemoyne et bauje choisis par les dits habitans iutheressez

se Rendroient incessamment au sault de la verandrie quils y atteudroient

les sauuages et les conduiroient en la dite ville ou ils feroient faire les paye-

mens suiuant les estats des Créances qui leur seroient mis es mains après

auoir esté veues contestez et certifiiez véritables pardeuant Luy conformé-

ment au dit arrest, Lesquels susnommez feroient serment auparauant dy

monter de bien et fidellement sacquitter de leur commission pour la Con-

seruation des droits de Chacun tant en gênerai qu'en particullier. Et qu'a

faute par eux de sy rendre il en seroit nommé d'autres en leur place auec

deffence, a poulain hertel et berry qui ont demandé que les sauuages des-

cendent en la dite ville, de traitter ny Receuoir aucun payement en quelque

manière que ce soit ny de les souffrir chez eux directement ou indirecte-

ment ny en aucun endroit de la Route apeine de Lamende qu'il plaira au

Conseil de prononcer, et ce par prouissiou jusqu'à ce qu'il en ait esté autre-

ment ordonné, Et a lesgard du Réquisitoire fait par tous les habitans iu-

theressez touchant la difiiculté de laisser aux sauuages la moitié de leurs

peltries, veu quils déclarent ne vouloir point comprendre de Boissons dans

leurs mémoires depuis le 4". d'aoust 1674: estant vue gratiffi(^ation et Remise
considérable qu'ils font ans dits sauuages Capable seulle de les engager plus

fortement a se Rendre françois, le dit lieutenant gênerai ordonne que le tout

sera aporté au Conseil pour en estre ordonné Ce que de Raison, Conclusions
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•du procureur i^onoral du Koy de ce jour d'huy, Tout considéré. Le Conseil

ayant esgard aus dites remoustraiices a ordonné et ordonne que les nommez
Lemoyne et Bauje se Rendront incessamment au sault de la veranderie

quils y attendront les saiiuages pour les conduire en la dite ville des trois

Riuieres ou ils feront faire leurs payements suiuant les estats des créances

<j[ui leur seront mis es mains après auoir esté vei'ies contestées et certiffiées

véritables pardeuant le dit lieutenant gênerai conformément an dit arrest du

1161 anril dernier, Que les dits lemoyne et Bauje feront serment auparauant

que de partir pour y monter de bien et fidellement sacquitter de leur com-

mission pour la Conseruation des droits d'vn chacun tant en gênerai qu'en

particullier, Et que faute par eux de sy rendre il en sera nommé d'autres en

leur place a la pluralité des voix par les intheressez qui seront chefs de

famille ou de probité cognue, Deffences a tous habitans de traitter ny rece-

uoir aucun payement des saunages en quelq. manière que ce soit ny de

n'ayent esté a la dite ville faire les payemens do leurs dites debtes sur peine de

les souffrir chez eux, directement ou indirectement que les dits saunages

mil liures damende, Et aitendu que les dits créanciers ont déclaré qu'ils

faisoient Remise aus dits saunages de ce qui leur doiuent pour boissons

depuis Lordonnance du 4? aoust 1674 mesme de celles des auparauant la

dite ordonnance, Les dits saunages seront tenus de payer les deux tiers de

ce qu'ils aporteront de peltries en desduction de ce qu'ils doiuent pourestre

distribués aiusy qu'il est ordonné par l'arrest du vingt sixiesme auril dernier,

DuChesneau

Du 5? juillet 14*99: de matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le Grouuenieur, Monsieur

LIntendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, damours, dupont, de lotbiniere,

depeïras, de Vittray, conseillers et d'auteuil procureur gênerai du Roy.

Entre Les Escheuins de Lhostel commun de cette ville de Quebecq

apellans de sentence Rendue par le lieutenant gênerai de la preuosté de

cette dite ville du 17: Mars dernier d'vne part, Et pierre parent Boucher

inthimé Comparant par Jeanne Badaut sa femme et procuratrice d'autre.

Parties oIjyes veu la dite sentence dont est appel qui condamne

Michel Le Court guillaume JuUien et guillaumo guillot Bouchers, de payer
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ans dits escheuiiis Ce qui leur penueut debuoir des arreraiçes des loyers

pour les Estaux qu'ils ont occupées dans la Boucherie da cette ville a la

reserue du dit parent qu'elle descbarge de Touttes poursuittef^, Et ordonne

quil jouira de son cstau comme maistre et propriétaire de la place sans

payer ancuue chose tant pour Le passé que i>our Laduenir, Permet au dit

parent de se pouruoir vers le lioy et son conseil pour la proprietté de Toutte

la place a luy accordée par Monsieur Dauauçour Lors gouuerneur de

ce pais, Et Touttes Les pièces esnoncées et dattées dans icelle sentence,

Eequeste présentée par les dits escheuins Tendante a estre receus apellans

de la dite sentence au Regard du dit parent, signée Juchereau de la ferté

et descolo-mbiers, arrest du conseil du cinquiesme auril dernier estant au

bas de la dite Requeste qui les reco-it en leur apel et leur permet de faire

inthiraer le dit parent et telles autres personnes qu'ils aduiseroient bien,

signifïication du Tout au dit parent par le vasseur huissier du dix septiesme

du mesme mois, griefs d'apel fournis par les dits escheuins apellans d'Eux

signée, autre arrest du vingt sixiesme auril dernier, portant entr'autres

choses que les moyens d'apel fournis par les apellans seroient communicquez

a Linthimé auec touttes les autres pièces du procès dans Là, huictaine, pour

par luy y donner se» réponses dans la huictaine d'après pour le Tout estre

eommunicqué au procureur Général, estre mis ez mains du sieur depeiras

conseiller commissaire a cet efFect pour a son Raport Leur estre faict droit,

signifiication du dit arrest au dit parent par Roger premier huissier du

Conseil du huictiesme may dernier, Repyonses fourniivs par le dit parent aux

griefs d'apel des dits apellans signés Jeanne Badault pour le dit parent son

mary par lesquelles il conclud a ce quil plaise au Conseil ordonner quil

Rentrera en la proprietté et jouissance de l'emplacentent et droit de Bou-

cherie conformément au Tiltre de concession a luy accordé par le dit sieur

dauaugour le trentiesme aoust gbij soixante et deux, Ce faisant con-

damner Les sieurs Charon, Juchereau et le Vallon en leurs propres et priuez

noms a luy Rendre et restituer ce qu'ils ont eiib et receu de loyers de ladite

Boucherie comme vzurpateurs de son bien, Et de le Rembourser de Touttes

Les pertes, domages et iutherests quil a soufferts pour la non jouissance du

dit emplacement, offrant tenir compte de la valleur du bastiment que les

dits apellans ont fait dresser sur icelluy ; Replicques des dits apellans

signées Juchereau de la ferté, et descolombiers, par lesquelles ils concluent
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a ce que Lhostel commun De cette ville soit maintenu et Conserué en la

propriété et jouissance du dit emplacement et Boucherie, Et que djfFences

soient faictes au dit parent de parler a laduenir sy immodérément comme il

a fait par son escrit de Réponse et cjuil soit condamné aux d;?spjns, procu-

ration passée par deuant Vachon notaire a î3c^auport le dix neufuiesme jour

de juin dernier par laquelle le dit parent inthimé autliorise et donne pouuoir

a La dite Jeanne Badault sa femme de faire touttes et chacunes les pour-

suittes du dit proceds jusques a arrest diiTinilif, Requeste présentée au

ConsL^il par la dite Badault au nom du dit inthimé son mary d'elle signé,

par laquelle elle Couclud, a ce c|uil plaise au Conseil juger le dit proceds

4'entr'elle au dit non et Les apellans, Et que conformément a son titre qui

est vn des plus forts de ce pais ordonner que le dit inthimé Rentrera de

plain droit en la propriettô possession et jouissance de son emplacement et

droit de boucherie Et condamner les vzurpateurs de son bien en tous ses.

despens domages et intherests, Requérant a cet efTect l'adjonction du pror^

cureur gênerai Du Roy ; Tiltre de concession par lequel Monsieur Le Comte

de frontenac gouuerneur et lieutenant gênerai pour le Roy en ce pais a

donné et ceddé a Lhostel commun de cette dite ville Entr'autres choses Le

lieu et emplacement ou est de présent basty la dite Boucherie prétendu par

le dict inthimé, aux charges clauses et conditions portées et esnoncées par

icelluy, datte a Quebecq le quinziesme jour d'auril gbic soixante et

traize, signé frontenac, et contresigné Le Chasseur auec paraphe Et scellé

d'vn cachet de cire despagne Rouge ; Conclusions da procureur General du

Roy vingt cinquiesme jour du dit mois de juin dernier, Ouy Le Raport du

sieur depeiras Conseiller Commissaire en cette partie. Tout considéré Le

Conseil a déclaré et déclare Cju'il a esté mal jugé bien apellé, ce faisant a

maintenu et maintient les apellans en la possession et jouissance du dit

emplacement et Boucherie conslruitte sur icelluy pour par eux et leurs

successeurs en jouir a laduenir conformément aux clauses portées par le dit

tiltre de concession du quinziesme auril gbic soixante et treize, Et con*

damne le dit parent et autres Bouchers a payer les loyers qu'ils doiuent

pour les Estaux dont ils ont jouy dans la dite Boucherie du passé jusq. a ce

jourd'huy, et aux despens Chacun en droit soy

PuChesneau Depeiras
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Entre Jt^an phlipot apellaiit de seutence Keiidue par le lieutenant

gênerai de la prcuosté de cette ville du trentiesme juillet gbic soixante

et saiz3 présent eu pi?r.50uue d'vne part, et Jean du Buse intliimé aussy

présent en personne d'autre, Parties oiiyes veu la dite sentence dont

est apel, par lequel les parties sont mises hors de Cour, Et condamné le dit

phelipot appellant a paracheuer les trauaux qu'il a entrepris a faire i)our

linthimé aj^eine de Tous despens domages et intlierests sauf a Compter

entr'eux pour le surplus de ce que linthimé peut debuoir au dict appellant

pardeuant Genaple huissier, Signiffication de la dite sentence par Biron

huissier du 23^ octobre gbic soixante seize par laquelle il apert de la

déclaration du dit phelipot comme il se porte pour apellant de la dite sen-

tence, Requeste présentée au Conseil par le dit du Buse pour estre permis

de faire anticiper le dit phelipot. Signée Greuaple, arrest du Conseil du 2l*r

juin dernier portant permission au dit du Buse de faire apeller le dit

phelipot pour procéder sur lapel par luy interjette de la dite sentence,

Signiffication du Tout au dit phelipot par Roger premier huissier du Con-

seil du 28- du mesme mois auec assijiuation pour procéder sur le dit apel,

Tout considéré. Le Conseil a ordonné et ordonne quil a esté bien jugé

par le dit Lieutenant gênerai mal apellé par le dit phelipot, Ce faisant a

Renuoyé et Renuoye les parties a lexecution de la dite sentence du tren-

tiesme juillet gbic soixante et seize. Et condamne Le dit apellant en

soixante sols damende pour son fol apel et aux despens.

DuChesneau

Entée Les huissiers de la preuosté de cette ville demandeurs en

explication d'arrest d'vne part. Et Les huissiers du Conseil defFendeurs

d'antre. Parties ouyes veu La requeste présentée par les huissiers de la

dite preuosté a ce que (pour les causes y contenues) Il plaise au Conseil en

explicquant son arrest du septiesme décembre dernier, Quils exploicteront

pardeuant Luy, Et Qu'a laduenir Ils mettront ses arrests et ordonnances a

exécution hors la ville et Banlieue de Quebecq, et par touttes les Costes qui

sont audela de la Riuiere de cette dite ville icelles n'estant comprises en la

dite Banlieue, auec deffences aux huissiers du Conseil de les troubler ny
emposcher apeine de Cent liures d'amende, La dite requeste signée. Le
Yasseur, Biron, gosset et Q-enaple, arrest du Conseil portant communication
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ans dits huissiers du Consoil pour leur Réponse voue estro ordonné ce que

de Raison du vinat huicliesmo juin dernier, Réponses des dits huissiers du

Conseil du troisiesme de ce mois signées Roger et hubert, par lesqui'lles ils

concluent a ce que Les huissiers de la dite preuosté soient debouttez de leurs

prétentions, Quil soit dit que le dit arrest du *7^ décembre dernier sortira son

plain et entier effect Et que conformément a Iceluy les dits le vasseur et

Biron huissiers soient interdits des fonctions de leurs charges et condamnez

a lamende y portée et en tous leurs dommages et intherests pour auoir

instrumenté et mis a exécution des arrests du Conseil au préjudice du dit

arrest qui leur auoit esté signiiiié le vingt sixiesme auiil dernier, Et au

Regard du dit Genaple huissier, que Lordonnance dernière Titre 13 : article

3 : C[ui defFend a tous huissiers, sergens et autres officiers de justice, d'Estre

greffiers des Geolles, Concierges, geolliers, ny guichettiers apeine de Cinq

cens Hures damende et de peine corporelle sil y eschet, sera executtée selon

sa forme et Teneur, Recjuerant a cette fin Ladjonction du procureur gênerai

du Roy, Arrest du dit jour septiesme décembre dernier, portant pouuoir

ans dits Roger et hubert d'Exercer et faire Les fonctions de leurs dites

chargTs d"huissier tant en la preuosté de cette ville que autres Justices du

Resort de cette Cour Tout ainsy quils ont faict cydeuant, auec defFences a

Tous autres huissiers de mettre a exécution Les ordonnances et arrests de

Cette Cour sil n'eu est par elle autrement ordonné sur peine d'Interdition

et de cinc[ cens liures damende, signiffication du dit arrest faict par le dit

Roger le dit jour 26. auril dernier au dit Genaple tant pour Luy que pour

les autres huissiers de la preuosté, Et ouy Le Procureur G-eneral en ses Con-

clusions, Tout considéré. Le Conseil en Explicquant son dit arrest permis

et permet a tous huissiers et sergens royaux de ce pais de mettre a exécu-

tion ses arrests et ordonnances hors lestendue de cette ville, et Banlieue

dicelle, dans laquelle ville et Banlieue il n'y aura que les huissiers du Con-

seil qui y pourront mettre a exécution ses arrests et ordonnances et touttes

autres actes es mains de luy, Et au surplus les parties hors de Cour et de

procès sans despens •/.

DuChesneau

Sur ia Requeste présentée par Guillaume Chanjon marchand de la

ville de la Rochelle chara-é des efFects Restées après le deceds de deffunc:^
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Jacques Ginird marchand de la ville de mareune estant en ce pais, Contenante

qu'anssytost la mort du dit Girard Le lieutenant G-eneral de la preuosté de

cette ville assisté du procureur du Roy dicelle et de son greffier auroit aposé

le sellé sur les lieux ou pouuoiont estre les efTects apartenans au dit

delFunct. et ensuitte faict inuentaire diceux, au bas duquel inuentaire le

dit lieutenant General se seroit Taxé neuf Hures pour chacune vaccation,

et les autres officiers a proportion, Ce qui parroit (sauf Respecq) exorbitant,

veu quil n'est taxé au dit lieuttcnant gênerai que quatre liures pour vac-

cation et aux autres officiers a proportion, Que mesmo Le dit procureur du

Roy prétend assister a la vente des dits effects et estre payé de ses vacca-

tions pour y assister, Et ainsy il se trouueroit que tous les EfFects du dit

deffunct seroient absorbées en frais de justice, Requérant qu'il plaise au

Conseil Taxer les dites vaccations tant du dit Lieutenant gênerai que des

autres officiers qui ont trauaillé audit inuentaire, Et d'ordonner f[ue ladite

vente se fera a la Coustumée sans quil soit besoin de la présence du dit

procureur du Roy, Yeu la dite Requeste signée Chanjon, Testament passé

pardeuant Duquet notaire Royal en cette ville le dix huictiesme jour de

Juin par lequel entre autres choses le dit deffunct Girard ordonne que le

dit Chanjon soit saisy après son trépas de touttes Les marchandises peltries

deniers contans et autres effects c[ui se trouueront luy apartenir en ce pais

pour esbe par luy le Tout Remis ez mains de la veufue du dit deffunct ou

de simon Bouchereau son nepucu Cjui doit passer de france en ce dit pais

cette année, Sur cjuoy oiiy le procureur du Roy mandé a la chambre, Et le

Procureur General en ses conclusions, Tout considéré. Le Conseil a

ordonné et ordonne que le dit Chanjon fera faire La dite vente a Lordinaire

sans que le dit procureur du Roy y soit présent, Et surcis a faire droit sur

ladite Taxe jusqu'à ce que le dit Chanjon face aparoir dicelle,

DuChesneau

6»u 13? Juillet Itt?? t de 9£atin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

LIntendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, damours, dupont, de Lotbiniere,

depeiras, de Yittray conseillers et d'auteuil procureur gênerai.

Entre Pierre Bouuier apellant de sentence Rendue par le lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville du dernier jour de Juin dernier, d'vne
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part, Et Antoine Caddê Inthimé d'autre, Parties ouyes veu ladite sentence

dont est apel par laquelle il est ordonné que le dit lieutenant gênerai se

transportera sur le lieu en question entre les parties pour sçauoir sy la

première concession est de soixante et dix pieds pour faire droit a qui il

apartiendra M® Michel fillion apellé pour se trouuer samedy deux heures de

Relleuée auec Jean le Rouge arpenteur, Et faute de comparution par les

parties aux dits lieu et heure sera faict droit tant présence qu'absence, ouy

Le procureur General du Roy, Tout considéré Le Conseil a Renuoyé et

Renuoye les parties pardeuant Le dit lieutenant gênerai pour l'exécution

de la dite sentence du dernier juin dernier, sauf Lapel : despens Reseruez

en diffinitifue

Entre pierre Le Cheuallier apellant de sentence de la preuosté de

cette ville présent en personne d'vne part, Et pierre Bultey Inthimé aussy

présent en personne d'autre part.

Parties ouyes veu La sentence dont est apel du neufuiesme d'auril

dernier Par laquelle qu'après auoir veu et examiné les mémoires des parties

en leurs présences. Le dit le Cheuallier est condamné payer au dit Bultey

la somme de cinquante trois liures quinze sols, auec despens, Requeste pre

sentée par le dit Le Cheuallier tendante a estre receu apellant de la dite

sentence pour les causes y esnoncées de luy signée, arrest du Conseil estant

au bas par lequel le dit le cheuallier est Receu en son apel et a luy permis

de faire Lithimer le dit Bultey du vingt quatriesme may dernier, Signiifi-

cation du Tout au dit Bultey auec assignation pour procedder sur le dit apel

par Roger huissier du neufuiesme Juin ensuiuant, ARREST du Conseil du

vingt vniesme jour du dit mois de juin dernier par lequel il est ordonné

qu'auant faire droit les parties mettroient incessamment les pièces dont

chacun d'elles voudroient se seruir pardeuers le sieur depeïras con-

seiller commis a cet efFect, pour a son raport estre ordonné ce que de

Raison, Signiffication du dit arrest au dit le cheuallier a ce quil eust de sa

part a satisfaire a iceluy par Biron huissier du deuxiesme de ce mois, veu

aussy les mémoires et autres pièces des parties, ouy le Raport du sieur

depeïras conseiller commissaire en cette partie, Tout Considéré. Le Con-

seil a mis et met Lapel au néant, Ce faisant a ordonné et ordonne que la

19
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dite sentence dont est apel sortira son plain et entier efïect, condamné le dit

apellant a payer a linthimé la somme de cinquante trois Liures cjuinze sols

y contenue, en cent sols damende pour son fol apel, et aux despens.

DuChesneau

Entre Michel Bisson dit S. Cosme apellant de sentence rendue par le

lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville de Quebecq présent en per-

sonne d'vne part, Et Simon Kocheron Inthimé aussy présent en personne

d'autre part,

Parties ouyes, veu L'arrest du Conseil du vingt huictiesme jour dejuin

dernier, par Lequel il est ordonné qu'auant faire droit, Le sieur de Lespinay

comparoistroit pour luy ouy sur le différent des parties en leur présence

estre ordonné ce que de Raison, Et que les dites parties ont déclaré C[ue le

dit sieur de lespiné estoit mort Eecjuerant Le conseil qu'il leur soit faict

droit sur leurs pièces, To-ut considéré Le Conseil auant faire droit, a ordonné

et ordonne que les parties mettront incessamment les pièces dont chacun

d'elles entend se seruir pardeuers le sieur de Vittray conseiller commis a

cet effect pour a son Eaport leur estre faict droit ainsy que de Raison,

DuChesneau

Du 19e Juillet 1699: auant mldy.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Le G-ouuerneur, Monsieur

LEuesque, Monsieur Lintendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours,

dupont, de lotbiniere, depeiras, de Yittray conseillers et dauteuil pirocu^reur

gênerai,

Entre Louis fontaine anticipant comparent par sa femme présente

en personne d'vne part, Et pierre aigron dit la mothe apellant de sentence

rendue en la preuosté de cette ville le cinq juin dernier présent en personne

d'autre part, Parties oiiyes, veu la dite sentence dont est apel, par lac[uelle

le dit lamothe est condamné de son consentement payer au dit fo,ntaine La

somme de cinquante liures auec despens sauf son recours allencontre de

Jacques son vacher, Signiffication de Ladite sentence au dit lamothe par
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Genaple huissier le seiziesrae juin dernier, par laquelle II apert comme le

dit la motte s'est porté pour apellant de la dite sentence ; Requeste pré-

sentée par le dit fontaine Tendante a ce qu'il pleust au conseil, luy per-

mettre de faire anticiper et adjourner le dit la mothe pour procéder sur lapel

par luy Interjette de la dite sentence au bas de laquelle requeste est arrest

du conseil du treiziesme de ce mois qui permet au dit fontaine de faire

apeller le dit la mothe pour procéder sur le dit apel, Signifiication du Tout

au dit la mothe auec assignation a comparoir a ce jour d'huy pour procéder

sur le dit apel par Eoger premier huissier du conseil du seize de ce dit pré-

sent mois, Tout Considéré. Le Conseil a mis et met Lapel au néant, Ce

faisant a ordonné et ordonne que la dite sentence dont est apel sortira son

plain et entier effet. Condamne le dit La mothe a payer au dit fontaine La

somme de cinquante liures y contenue ; et aux despens.

DuChesneau

Du 29e Juillet t699: de matin)

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur Le Grouuerneur, Monsieur

Lintendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, damours, dupont, de lotbiniere,

depeiras, de Vittré Conseillers, et d'auteuil procureur General.

Entre Les Escheuins de Ihostel commun de cette ville de Quebecq

demandeurs en saisie d'vne part ; Nicholas Rousselot dit la prairie

bourgeois de cette dite ville adjourné pour jurer et affirmer Ce quil doit a

pierre parent Boucher par exploit de Roger premier huissier du conseil du

23^ de ce mois présent en personne, d'autre. Et le dit parent adjourné pour

voir ordonner que les demandeurs auront desliurance des choses saisies par

autre ex])loit du dit Eoger du 22^ de ce présent mois, encore d'autre. Apres

que par les demandeurs a esté conclud a ce que le dit Rousselot ayt a affirmer ce

quil doit au dit parent pour parles demandeurs auoir et recouurer payement

de la somme de quatre vingt liures pour deux années de l'estau occuj)é par

le dit parent dans la boucherie de cette dite ville sans préjudice de l'année

courante, frais et despens a quoy II a esté condamné par arrest du cinquiesme

de ce mois, et qui luy fasse desliurance auec despens, Et parle dit Rousselot

après serment de luy pris en tel cas requis a dit qu'il doit au dit parent La
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somme de quarante huict liures pour rente et liuraison de chaux qui luy a

faite précèdent ce jour offrant faire desliurance d'i:elle ez mains des dits

demandeurs suiuant Lordre qui luy en a esté donnée verballement par la

femme et procuratrice du dit parent, veu les dits exploicts et arrest du

Conseil susdattées Tout considéré Le Conseil a donné deffault allencontre

du dit parent, Pour Le profiit duquel a condamné et condamne le dit

Rousselot de payer et viuder ses mains de la dite somme de quarante huict

liures en celles des dits escheuins sur et en desduction de la dite somme de

quatre vingt liures, frais et despens, de laquelle le dit Rousselot demeurera

vallablement deschargé enuers le dit parent, et le dit parent aux despens^

DuChesneau-

Uu 3f aoust 169 9 : de matîn.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Lintendant, Les sieurs de

Villeray, de Tilly, damours, dupont, delotbiniere, depeiras, de Yitré con-

seillers et d'auteuil procureur General.

Yeu vn mémoire de frais présenté au Conseil par Eené hubert huissier

du 26^. auril dernier, Contenant Ce quil a fait a la requeste du procureur

General du Koy pour lexecution des arrests du dit Conseil montant a la

somme de quarante trois liures, Requérant le dit hubert quil plaise au

Conseil luy taxer et allouer la dite somme, et luy en donner exécutoire sur

le Eeceueur du domaine de Sa Majesté, Conclusions du dit procureur

General en datte de ce jour par lesquelles II réduit le dit mémoire a la

somme de quarante et vue liures. Tout considéré, Le Conseil a ordonné et

ordonne que le dit hubert sera payé de la dite somme de quarante et vne

liures par le Receueur du domaine de Sa Majesté.

DuChesneau.

ENTRE Michel BissoN dit Saint Cosme apellant d'vne part Et Simon

RocHERON inthimé d'autre. Parties ouyes. Yeu Larrest du Conseil du

Traiziesme de Juillet par lequel il est ordonné qu'auant faire droit les

parties mettroient incessamment les pièces dont chacun d'elles entendoit
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se seiuir par deuors le sieur de Vittré conseiller commis a cet effect, pour a

son raport leur estre fait droit, Et Touttes les pièces du procès d'entre les

parties, ouy Le Eaport du dit sieur de Vittré, conseiller commissaire en cette

partie, Tout considéré. Le Conseil auant faire droit a ordonné et ordonne

que les parties justilfieront par Tesmoins respectiuement des faits par eux

alléguez dans le dit procès pardeuant le dit sieur de Vittré Conseiller com-

missaire pour a son Raport leur estre fait droit.

DuChesxeau

Du 9^ aoust 109 9 : de matins

Le Conseil assemblé Id.

Messieurs guR LA Requeste présentée par Guillaume Chanjon marchant
Daniours et de ^ "^

lotbiniere se de la villc de la Rochellc au nom et comme charsf-é des effects de
sont retirez. '-'

la succession de deffunt Jacq. Grirard, viuant marchand en la ville de ma-

rennes, Contenante c[u'inuentaire ayant esté faict par le lieutenant G-eneral

de la preuosté de cette ville des biens du dit deffanct, Le dit Lieutenant

gênerai se seroit taxé au pied du dit inuentaire tant pour luy que pour le

procureur du Roy et son greffier vne somme qui excède plus de moitié

la Taxe faicte par le Conseil auec exécutoire de la dite taxe allencontre

de luy. Ce c[ui la obligé de garnir le montant de la dite taxe ez mains

du dit greffier auec protestation de se pouruoir contre la dite taxe.

Et deffences de sen desaisir sur les peines ait cas apartenant, Recjuerant

Quil plaise au Conseil ordonner que le dit greffier Rendra au supliaut

le trop Quil a Receu, Et par corps, Veu la dite Requeste signée Chanjon,

ordonnance du Conseil portant communication de la dite requeste et

pièces y attachez au procureur gênerai du troisiesme de ce mois, In-

uentaire faict par le dit lieutenant General des biens du dit Girard

du vingt sept et dernier jours de juin dernier, signé Rageot greffier,

Taxe faite par le dit lieutenant gênerai le troisiesme Juillet dernier estant

au bas du dit Inuentaire par laquelle II apert que le dit Lieutenant gênerai

se taxe a Raison de neuf liures pour chacune vaccation, Et au procureur du

Roy et greffier, les deux tiers qui est six liures a chacun pour chacune vacca-

tion. Quittance du dit Rageot du 20^ du dit mois de Juillet dernier par
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laquelle II recOiinoit auoir Eeceu du dit chanjon la somme de Cent Cinq

Hures aquoy monte la dite taxe, arrest du conseil du cinquiesmeduditmois

de juillet portant quil est surcis a faire droit sur la dite taxe Jusq. a ce que

le dit chanjon eust fait aparoir dicelle, sommation faite au dit Eageot gref-

fier a la requesle du dit chanjon par le Yasseur huissier le 20^ du dit mois

de juillet de Receuoir la dite somme de Cent Cinq Hures par consignation

auec deffences de s'en desaisir quil n'en eust esté ordonné sur les peines au

cas apartenant, Conclusions du procureur G-eneral du Iloy de ce jour d'huy^

Tout considéré. Le Conseil a Réduit La dite taxe sur le pied du Règle-

ment gênerai faict le vingt sixiesme auril dernier a Raison de quatre Liures

par chacune A'accation au dit lieutenant gênerai, Et au procureur du Roy, et

greffier a proportion, Et ce par prouission, Ce faisant cfondamne Les dits lieu-

tenant gênerai procureur du Roy, et greffier a Rendre au dit chanjon chacun

en droit soy, le surplus de ce quils ont trop receu pardessus la dite taxe

contenue au dit Règlement gênerai V.

DxjChesneau

Sur ce qui a esté Remonstré au Conseil par Le procureur G-eneral du

Roy, qu'il a eu aduis que le Règlement G-eneral fait le 261 Auril dernier

pour les taxes des sallaires qui apa.rtiennent aux officiers de justice et

Notaires de ce pais n'a point esté encore Registre ez Registre du greffe do

la preuosté Royalle de cette ville, quoy quil layt mis ez main de son sub-

stitud ez la dite preuosté pour ly faire Enregistrer, Requérant Le Conseil

dordonner que le dit Règlement gênerai sera incessamment Registre âu

greffe de la dite preuosté. Et quil luy sera fourny Lacté de l'enregistrement,

Sur quoy mandé a la Chambre Ml gilles Rageot greffier, Le Conseil a

ordonné et ordonne que le dit règlement gênerai de Taxe sera incessam-

ment Registre au greffe de la dite preuosté Et que le greffier mettra l'acte

du dit Enregistrement ez main du dit procureur gênerai dans jeudy

prochain pour tout delay sur telles peines qu'il apartiendra.

DuClIESNEAU
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Du 14*3. aoust l(î9 7 : atiant iiiidy.

Le Conseil assemblé Id.

Sur La requfste présentée par Louis theaiidve Chartier escuyer sieur

de lotbiuiere Conseiller du Roy lieutenant gênerai Ciuil et Criminel en la

preuosté Eoyalle de cette yille Tendante a ce qu'il plaise au Cons.^il en

expliquant son arrest du 261 Auril dernier portant Règlement gênerai pour

la Taxe des officiers de ce pais, ordonner qu'il sera porté ez taxe comme les

lieutenans généraux de France Residans ez villes ou il y a parlement, Que

la peine d'interdiction ne sera Entendue que par les bas officiers, Et que

les causes sommaires seront reduittes aux causes ou il ny aura point de

pièces a voir a l'arbittrage du juge affin de les transferrer sauf l'apel, veu

la dite requeste signée Chartier, Le dit arrest du vingt sixiesme Auril

dernier, Et proceds verbal de Taxe y esnoncée, ordonnance du Conseil du

9e. de ce mois estant au bas de la dite requeste portant communication

dicelle au procureur gênerai pour ses conclusions veiies estre ordonné ce

que de Raison, Conclusions du dit procureur G-eneral en datte de ce

jourd'huy, Tout considéré, Le Conseil sans auoir esgard a la dite requeste

a ordonné et ordonne que son Règlement du vingt sixiesme Auril dernier

sera executté selon sa forme et teneur par prouission jusques a ce que par le

Roy en ait esté autrement ordonné.

DuChesneau

Yeu La Requeste présentée au Conseil par Guillaume Chaujon mar-

chand faisant pour defFunt Jacques Girard viuant aussy marchand,Contenant

Qu'ayant présenté requeste au conseil aux fins de modération de la Taxe de

L'iuuentaire faict de l'authorité du Lieutenant General de la preuosté

Royalle de cette ville, des biens délaissez par le dit defFunt Girard, il auroit

sçeu que le conseil y auoit pourueu, et depuis il a apris que le dit lieute-

nant gênerai n'a receu que ce qui luy a esté accordé par le Règlement

gênerai fait pour la Taxe des officiers de ce pais. Requérant qu'il plaise au

Conseil ordonner que le procureur du Roy et greffier de la dite preuosté

Rendront ce qu'ils ont receu en plus auant qu'il n'est porté par le dit

règlement L'arrest du neufuiesme de ce mois, Tout considéré. Le Conseil a
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ordonné et ordonne que les dits procureur du Roy et greffier de la preuosté

de cette ville, Rendront au dit Chanjon, chacun ce qu'ils ont trop Receu de

luy pour leurs vaccations faictes au dit inuentaire en plus auaut que ce qui

leur est accordé par le Règlement gênerai des taxes des officiers de ce pais

du vingt sixiesme jour d'auril dernier, a quoy faire ils seront contraints par

touttes voyes deùes et Raisonnables, eu rature vn mot de nulle valleur '/.

DdChesneau

Du 3 3? attuKt t(>7 9 : de matin.

Le CojXSEIL assemblé ou estoient Monsieur L'Intendant, Les sieurs

de Yilleray, detilly, damours, dupont, depeiras, de vittray, conseillers, et

d'auteiiil procureur gênerai,

Veu vn mémoire de frais présenté au Conseil par Nicolas metru

huissier en la comté de S. Laurens contenant plusieurs assignations soumies

aux tesmoins du procès de Simon duverger accusé a la requeste du procureur

General du Roy pour l'exécution de l'arrest du conseil montant a quatorze

liures. Requérant Le dit metru luy taxer et allouer la dite somme, Et luy en

donner execvitoire sur le Receueur du domaine de sa majesté, Conclusions du

dit procureur gênerai de ce jourdhuy par lesquelles il réduit le dit mémoire

a la somme de douze Liures Tout considéré, Le Conseil a ordonné et

ordonne que le dit metru sera payé de la dite somme de douze liures par le

Receueur du domaine de sa majesté,

DUCHESNEAU

Sue. ce qui a esté requis par le procureur gênerai du Roy c^ue linstruc-

tion du procès de Simon duverger soit continuée. Et que Jacques Billon-

deau et geneuiefue Longchamps sa femme dont il est parlé dans L'instruction

du proceds soient adjournez personnellement pour repondre a ses conclu-

sions. Le Conseil a ordonné et ordonne que les dits Billondeau et sa femme
seront adjournez a comparoir personnellement lundy prochain pour repondre

aux conclusions du dit procureur gênerai,

DuChesneau
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Sur Le Rnport faict au conseil par le sieur damours couseill'n- com-

miss^itire eu cette partie de la Eequeste a luy présentée ce jourd'huy par

Guillaume chanjon marchand tant en son nom que Comme procureur du

sieur Roy au«sy marchand Creantierde defFunt feniou, contenant que par les

contestations faites par deuant luy entre les Creantiers du dit deffunct les vus

contre les autres, La velue du dit deflunt feniou conteste vn des estats

qu'il produit pour le soustient de ses crédits, disant eutr'autres choses que

ce n'est Qu'vne copie collationnée ou Ion ne doit adjouter foy sans la repré-

sentation de l'original, Et comme il est bien aise de faire voir auec qu'elle

bonne foy et sincérité il agit, voyant par la collation de la dite pièce que

l'original est demeuré ez mains d'audouart lors greffier du Conseil, il sou-

hetteroit bien en faire la représentation, quoy qu'il ne luy soit pas nécessaire

puisq. la dite copie est escrite de la main du dit deffunt qui l'a aussi

signée auec le dit audouart, Requérant attendu que Le greffier par deuers

lequel il s'est retiré luy a dit n'auoir les papiers du greffe et qu'il y auoit

deux conseillers du conseil commis pour la cons'3ri"iation d'iceux, Qu'il

plaise au Conseil ordonner au dit greffier du Conseil de faire la représenta-

tion du dit original offrant luy payer sallaire, veu la dite Requeste signée

chanjon, ordonnance du dit sieur damoiirs de ce jourd'huy, portant qu il

en sera référé au Conseil, Tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne

qu'il sera Recherché par le greffier dans papiers du greffe du Conseil Ira pièce

demandée par le dit chanjon en la présence des sieurs depeîras et de Vittray

conseillers commissaires establys a la conseruatiou des dits papiers et du

procureur gênerai pour estre le dit papier Remis au dit Chanjon en payant

sallaire au dit greffier,

DuChesneau.

Ifeu dernier jour d'aoust fl09 9 : de luatln

Le Conseil assemblé ou estoient Messieurs Leuesque et LLitendant,

Les sieurs de Villeray, de Tilly, damours, dupont, delotbiniere, depeîras,

de Yittré Conseillers et d'auteuil procureur gênerai.

Yeu vn mémoire de frais présenté au conseil par W- guillaume Roger

premier huissier d'icelluy du vingt, cinquiesme de ce mois, contenant ce

qu'il a fait a la requeste du procureur gênerai du Roy pour l'exécution des

20
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arrests du dit conseil, montant a la somme de trenteetvne liures, Requérant

le dit Rog-er qu'il plaise au conseil luy taxer et allouer la dite somme, et

luy en donner executtoire sur le Receueur du domaine de sa majesté, conclu-

sions du dit procureur g-eneral du jour d'hier par lesquelles il Réduit le dit

mémoire a la somme de vingt cinq liures, Tout considéré, Le Conseil a

a ordonné et ordonne que le dit Roger sera payé de la dite somme de vingt

cinq liures par Le Receueur du domaine de Sa Majesté,

DuChesneau

Veu par Le Conseil Le procès extraordinairement faict a la requeste du

procureur gênerai du Roy demandeur et accusateur alencontre de Simon

du verger volontaire et vaccabont, demeurant cy deuant dans l'isle et comté

de S' Laurens, L'information faite par Monsieur L'Litendant les six, sept et

dixiesme mars gbic soixante et saize, L'arrest de la dite Cour du 22':

feburier dernier, portant que Geneuiefue Louchamp>s femme de Jacques

Billondeau habitant de la dite comté S' Laurens seroit assignée a comparoir

personnellement pour estre ouye et interrogée, interrogatoire preste par la

dite Lonchamps des 13^ et 16^ mars dernier ; autre arrest du 23® du

présent mois portant que le dit Billondeau et sa dite femme seroient adjour-

nés personnellement, Conclusions verballes du dit procureur gênerai Et

Tout considéré. Le Conseil pour les cas resultans du procès, a ordonné et

ordonne que le dit Billondeau et sa dite femme seront présentement mandez
pour estre La dite femme en présence de son mary, admonestée abien viure

et ne causer point descandalle a ladueuir, et enjoint a son mary dy tenir la

main sur i^eine d'en repondre en son propre et priué nom, a eux permis

de se Retirer ou bon leur semblera. Faict au dit Conseil tenu a Quebecq

les jour et an susdits.

DuChesneau

Yeu par Le Conseil Le procès verbal faict par le sieur de Yilleray pre-

mier conseiller; en iceluy commissaire en cette partie le 19^ mars 1676,

contenant la fuitte et euasion des prisons de simon Du Yerger lors prison-

nier en icelles de l'autorité du dit conseil, autre procès verbal faict par
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François G-enaple concierge des prisons de cette ville du 18^ du dit mois,

audition d'Antoine Dispan et Jean amiot serruriers commis a l'application

des fers aux prisonniers du 20^ du dit mois de juin, arrest du 23^ du dit

mois de mars portant eu autre chose que le dit Genaple viendra au premier

jour dans la chambre pour estre ouy sur son dit procès verbal, Requeste du

dit G-enaple au bas de laquelle est l'arrest du dit conseil du 8^ mars der-

nier portant que le dit Genaple comparoistroit au dit conseil pour estre ouy

sur son dit procès verbal, et interrogé sur les faicts de la dite requeste et

procès verbal et autres sy besoin est, interrogatoire de ce jour preste par le

dit genaple dans la chambre du dit Conseil, Conclusions verballes du pro-

cureur gênerai et tout considéré Le Conseil ayant esgard aux soubmis-

sions et au manque d'expérience du dit genaple pour le faict et exercice de

la garde des dites prisons a ordonné et ordonne que le dit Genaple sera

mandé a la chambre pour estre réprimandé, et a luy enjoint de mieux

veiller a la garde des prisonniers sur les peines portées par les ordonnances

et sy l'a condamné a Cent Sols d'amende enuers le Roy.

DuChesneau

Yeu par le Conseil les charges et informations faictes par Monsieur

l'Intendant les 6, 1 et 10? de mars dernier a la requeste, poursuitte et dili-

gence du procureur gênerai demandeur et accusateur, allencontre de Simon

du Yerger volontaire vagabond deffendeur et accusé, interrogatoire preste

par le dit du Verger pardeuant le sieur de Villeray premier conseiller au

dit conseil, Commissaire en cette partie du 18^ du dit mois de mars en

conséquence de l'arrest de la cour du dit jour, procès verbal du dit sieur de

Villeray sur l'euasion du dit du Verger, ensemble autre procès verbal du

dit jour fait par genaple Concierge et geoslier des prisons y mentionné, autre

procès verbal du dit sieur de Villeray, sur l'aduis a luy donné que les fers

du dit du Verger auoient esté retrouués, ensemble la déposition d'Antoine

Dispan et la reconnoissance de Jean Amiot commis a l'application des fers

aux prisonniers, arrest du 23? du dit mois de mars portant que le dit sieur

de Villeray procedroit au recollement des tesmoins, lequel vaudroit de con-

frontation ; recollement des 21 et 22? Januier et 2? Feburier dernier, con-

clusions du procureur gênerai du Koy du 29? de ce mois, et ouy le raport
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du dit sieur de Yilleray, Tout considéré, DiCT A ESTÉ par le Conseil que

le dit du Terg-er est suffisamment atteint et conuaineu du cas a luy imputé

pour raison de c[uoy le dit Conseil Ta condamné et condamne a estre pendu

et estranglé tant cjue mort s'en ensuiue, en Cent Hures d'amende enuers le

Roy, ses biens arquis et confisquez a C|ui il apartieiidra sur iceux préalable-

ment pris la dite somme de Cent Hures, et cependant attendu sa fuitte et

euasiou sera executté en effigie attachée a vne potence qui a cet effect sera

dressée sur la place de la basse ville.

DuCllESNEAU

Entre guillaume Guillot boucher, apellant et anticipé comparant par

Gosset huissier d'vne part, et René Leduc anticipant, comparant par sa

femme d'autre
;
parties ouyes, veu la sentence de la preuosté royalle de

cette ville dont est apel du vnziesme de ce mois par laqueHe il ai:)ert que le

dit GuiUot est condamné a rendre au dit Leduc vn canot auec son cable, ou

en liurer vn autre pareil a peine de tous despens, domag'es et intherest dans

huictaine auec despens, et sur ce c|ue le dit Guillot a demandé a faire ouyr

tesmoins hors de Cour pour ce sujet, attendu que c'est vne fuite vissible,

signification de la dite sentence par Gosset huissier du M*: de ce présent

mois, par lacjuelle il apert que le dit Guillot s'est porté pour apellant

d'icelle, requeste présentée par le dit Leduc tendante a estre permis de faire

anticiper le dit guillot, arrest du Conseil estant au bas de la dite requeste

portant permission au dit Leduc de faire apeller le dit guillot pour

procéder sur le dit apel du 2£^ de ce dit présent mois, signification du tout

au dit guillot du 25^. de ce mesme mois^ auec assignation a comparoir

a ce jourd'huy, Tout considéré, Le Conseil a mis et met l'apel au néant, ce

faisant a ordonné et ordonne que la dite sentence dont est apel sortira son

plein et entier effect. condamne le dit aj^ellant en trois Hures d'amende pour

son fol api.'l et aux despens.

DuChesxeau.

Sur ce qui a esté remonstré par le procureur General du Roy qite par

le deub de sa charge il auoit esté obligé de poursuiure et faire faire le procès

a Simon du Verger accusé d auoir assassiné feu Gabriel Herué habitant de
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l'isle et comté de S* Laurent a delfaut do parents et d'herittiers aparens,

mais du depuis ayant apris que Ipolitttî Thibierg?, bourgeois en cette ville,

a cause de sa femme sœur du dit defFunt s'estoit saisy des biens délaissez

par le dit deffunt et ne s'estoit mise en peine des dites poursuittes, ce qui

est l'efFect d'vne ingratitude qui mérite vne punition exemplaire, Requérant

que le dit Thibierge soit assigné a comparoir au premic^r jour pour voir

dire et ordonner que faute d'auoir poursuiui et fait les diligences nécessaires

alencontre du dit du Verger, il sera descheu et priué de la succession du

dit deffunt et icelle adjugée aux panures de l'Hostel Dieu de cette ville,

sur iceux, préalablement pris la somme de

pour les frais du proceds et exécution par effigie du dit du Verger ; La

Cour a ordonné et ordonne que le dit Thibierge sera adjourné a compa-

roistre lundy prochain pour luy ouy estre ordonné ce que d3 raison •/.

DuChesneau

E>ai G"'« ^cplcanhre fif>7? : de matin.

Le Conseil assemblé Idem

Veu la reciueste présentée par M*; Jean baptiste Migeon licencié en loix'

aduocat ez parlement. Contenant qu'en conséquence des prouisions a luy

accordées de baillif juge ciuil et criminel en Tlsle de Montréal par Messire

François Lafebure, sup,M-i3ur des E 3clôsiasticques d'icelles, et l' vn des prestres

du Séminaire de S' Sulpice a paris seigneurs et propriétaires de ladite isle,

pour rendre et administrer la justice suiuant les ordonnances royaux aux

vs et coustumes de la preuosté et vicomte de paris, qu'il plaise au Conseil

de le receuoir installer en la dite charge de baillif, conformément aux dites

prouisions, et ce faisant receuoir de luy le serment de bien et fidellement

exercer la dite charge, pour par luy en jouir aux honneurs prerogatiues,

priuileges et esmoluments y annexés ; arrest du Conseil du 31^ aoust

dernier estant au bas de la dite requeste portant communication du tout

au procureur gênerai pour ses conclusions reçeues estre ordonné ce que de

raison, Conclusions du procureur gênerai du S'^ de ce mois, ref(ueste pré-

sentée par Louis dailleboust estuyer sieur de Collonge iils, faisant pour le

sieur dailleboust son père, contenant qu'estant en cette ville depuis quel-
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ques jours, il a apris que le dit sieur Mig'eon y poursuit la réception a la

charo-e de baillif sur des prouisions qui luy eu ont esté données depuis

peu par le dit sieur lefebure au préjudice du dit sieur dailleboust père

qui l'a toujours exercée 'depuis dix huit ans auec toutte justice et inte-

o-rité, de laquelle il a esté pourueu par le sieur abbé de quelus lors supérieur

des dits Eeclesiasticques, ce que le dit sieur Lefebure n'a pu faire anec équité,

puisqu'il n'est pas au pouuoir des seigneurs, suiuant Tedit de Roussillon

de 1545, de destituer vn juge de sa charge quand il en a jouy plus de dix

ans, ou qu'il en a esté pourueu pour récompense et rémunération des ser-

uices rendus, qui sont les deux qualités qui s'y rencontrent, estant presque

deux fois vétéran, et en ayant esté pourueu et inuesty pour recompense des

seruices rendus a la communauté des dits Eeclesiasticques, et comme il est a

la connoissance du dit sieur de CoUonge qu'entre tous les dits Eeclesiasticques

de montreal, il n'y a que le dit sieur Lefebure, a présent leur supérieur qui

ayt eu desseing jusques icy de destituer le dit sieur dailleboust son père,

par vn esprit de mauuaise volonté qu'il a pour luy, puisqu'il ne peut estre

demis et dépossédé de sa dite charge que pour crime et maluersation
;

Requérant, attendu que le dit sieur dailleboust n'a pu descendre en cette

ville pour former son oposition et desduire ses raisons, le départ du dit

sieur Migeon, et tout ce que dessus s'estant fait a son insçu, qu'il plaise au

conseil accorder vn delay de trois semaines afhn que le dit sieur de Collonge

puisse en donner aduis au dit sieur dailleboust son père, et cependant

d'ordonner qu'il sera surcis a la réception du dit sieur Migeon jusques

au dit temps, autre requeste présentée par Messire Gabriel Sùart, l'vn des

prestres du dit Séminaire de S' Sulpice, contenant qu'ayant esté enuoyé par

le dit sieur Lefebure pour présenter au Conseil le dit sieur Migeon a ce qu'il

prestast serment de fidellité pour estre installé en la dite charge de baillif

au désir de ses prouisions qui sont ez mains du procureur gênerai auant

que le Conseil entre en vaccances affin qu'il puisse retourner a Montreal

auant le froid et le mauuais temps, attendu son aage et ses fréquentes

incommoditezqui ne luy permettent pas de séjourner et différer plus long-

temps son départ sans se mettre en danger d'eu estre nottablement incom-

modé, R-querant qu'il plaise au Conseil sans auoir esgard aux exceptions

dilatoires proposées par le dit sieur de Collonge sans estre fondé de procu-

ration pour proroger la prestation du dit serment après les vaccances de
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la Cour, ordonner que le dit sieur Migeon y soit reçini sans aucun dtday et

luy en accorder acte ; lettres de prouision accordées par le dit sieur Lefebure

au dit sieur Migeon en datte du 26°. aoust dernier signées Lefebure et

contresignées Raunyer et scellées du sceau du dit Séminaire, Tout Considéré,

Le Conseil attendu la matière dont il s'agit, a ordonné et ordonne qu'a

telles fins que de raison, il sera fait information des vye et mœurs du dit

Migeon a la requeste du procureur gênerai qui administrera tesmoins par

deuant le sieur damours conseiller commis a cet efFect, et que les rcquestes

tant des dits sieurs Souart que d'ailleboust fils seront communiquées respec*

tiuement aus parties pour en venir prests d'aujourd'huy en quinzaine pour

toute prefixion et delay.

DuChesneau

Le présent arrest prononcé aux parties a la réquisition l'vn de l'autre,

et a elles deliuré chacune vue expédition d'iceluy les jour et an susdits.

Becquet

Du dit jour.

Sur la eeqUestE présentée par pierre Roberge et Anthoinette Ragnau

sa femme demeurans eu l'isle et comté de S' Laurens, par laquelle ils

exposent que par leur contrat de mariage passé par deuant Becquet notaire

royal en cette ville le dix octobre gbic soixante et vnze, ils se sont

fait donation entre vifs de tous leurs biens meubles, acquests et conquests

immeubles qui se trouueront leur apartenir après le deceds du premier

mourant pour par le suruiuant du tout jouire faire et disposer pour l'exécu-

tion et efFect de laquelle donation il auroit esté nécessaire de faire insinuer

le dit contrat de mariage, ce qu'ils n'ont fait pour ne pas scauoir les affaires

et la conséquence de la dite insinuation, et comme ils souhetteroient bien

que la dite donation subsistast mais comme il n'y a point de chancellerie

establie en ce pais pour obtenir lettres de relleuement du dit deffault d'insi-

nuation, Ils requerent qu'il plaise au Conseil les relleuer du dit deffault

d'insinuation, ce faisant ordonner que le dit contrat sera insinué en touttes

jurisdictions qu'il apartiendi'a, et que la dite donation vaudra et sortira a
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exécution comme sy elle auoit esté insinuée dans le temps de rordonnance,

veu la dite requeste signée P. Eoberge et A. Bagau et le dit contrat de

mariage susdaté, et ouy le procureur gênerai du Roy en ses conclusions, Le

Conseil a relleuô et relleue les dits Roberge et Ragau du dit delfault

d'insinuation, ce faisant a ordonné et ordonne cjue la donation faite entre

eux par leur dit contrat de mariage susdatté sera exécutée selon sa forme et

teneur, et renuoyo les parties par deuant les juges a cjui la connoissance en

apartient, pour l'insinuation par elles requise 'j.

DuCHESNEAU

Du 30f Septembre lî:«9. de matin.

Monsieur L^r CoNSEiL ASSEMBLÉ OU estoiout Messi(>urs Li^iesque et

rci\t6, Lintendant, les sieurs de Villeray; Damours, Dupont, de Lotbi-

niere, Depeiras, de Yittray conseillers et le procureur gênerai.

Entre M*:® françois Lefebure l'vn des prestres du Séminaire de

S'- Sulpice de la ville de paris et supérieur des Ecclesiasticcjues du Séminaire

de la Aille de Yilmarie en l'isle de Montréal demandeur présent en personne

d'vne part, et Monsieur Charles dailleboust escuyer sieur de Musseaux,

baillif juge ciuil et criminel de la dite isle de Montréal deflénd.Hir aussy

présent en personne d'autre part ; Parties ouyes, veu l'arrost du Conseil du

sixiesme de ce mois par lequel sur les requestes présentées scauoir, par M'

Jean baptiste Mignon sieur de Branssat, licencié ez loix aduocat en parle

ment, aux fins d'estre receu et installé en la charge de baillif juge ciuil et

criminel de la dite isle, et de prester le serment en tel cas requis; par Louis

dailleboust escuyer sieur de CoUonge fils faisant pour le dit sieur dailleboust

son père, tendante a estre receu oposant a la réception du dit sieur de

Branssat, attendu que son dit père auoit serui près de dix huit ans ce qui

le rendoit presque deux fois vétéran et qu'il auoit esté pourueu de la dite

charge pour recompense de seruices, et par M":* Gabriel Soiiart vn des

prestres du dit Séminaire, faisant pour le dit sieur Lefebure, a ce que le

dit sieur de Branssat fust receu a la dite charge de baillif, nonobstant l'opo-

sition du dit sieur de Collonge, le Conseil attendu la matière dont il

s'agissoit auroit ordonné qu'a telles fins que de raison il seroit fait informa-
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tiou des vye et moeurs du dit sieur de Branssat a la requeste du procureur

gênerai qui admiuistreroit tesmoins par deuant le sieur Damours conseiller

commis a cet efFect, et que les requestes des dits sieurs Soiiart et dailleboust

seroient communiquées respectiuement aux partyes, pour en venir prests a

ce jourd"huy pour touttes i>refixion et delay
;
prouisions du baillii'juge

ciuil et criminel du bailliage de la dite isle de Montréal données au dit

sieur dailleboust par le dit sieur Soiiart, comme supérieur du Séminaire

de la dite isle, et ayant pouuoir du sieur de Bretonuilliers lors supérieur du

dit Séminaire de S*. Sulpice par lesquelles il apert qu'elles sont données au

dit sieur d'ailleboust pour par luy jouir, tenir et exercer la dite charge

tant et si longuement qu'il plaira au supérieur du dit Séminaire de S*;

Sulpice, signées Soiiart en datte du 2T- jour de Septembre 1666, Certifficat

de Zacharie Dupuis escuyer lors major dé la dite isle, par lequel il déclare

auoir receu le serment du dit sieur dailleboust pour exercer la dite charge

du 25? Januier en suiùant 1667 ; exploit de Cabazier huissier en la dite

isle du 25° aoust dernier, par lequel il apert du remerciment et reuocation

faite de la part du dit sieur Lefebure au dit sieur dailleboust de sa commis-

sion de juge baillif de la dite isle, au bas duquel est la réponse du dit sieur

dailleboust, par laquelle il proteste de nullité et du trouble a luy fait par la

dite destitution et de tous despens, domages et intherests, mesme de s'en

plaindre en cette Cour a qui la connoissance en apartient
;
pouuoir donné

par Messire Louis Tronson prestre supérieur des Eclesiâstiques de S' Sul-

pice, seigneurs de la dite isle de Montréal, au dit sieur Lefebure datte a

paris le douziesme d'Auril dernier, pour entre autres choses instituer et

destituer tous officiers de justice, et ouy le procureur gênerai du Roy en

ses conclusions, Tout considéré, Le Conseil faisant droit aux parties a

deboutté le dit sieur dailleboust de son ©position, et ordonne que l'informa-

tion des vye et moeurs du dit sieur de Branssat faite par le sieur Damours

conseiller au dit Conseil, commissaire a ce deputté par le dit arrest du

sixiesme de ce mois sera raportée, pour icelle veue estre procédé a la récep-

tion du dit sieur de Branssat sy faire se doit.

DuChesneau

21
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Veu la eequeste présentée au Conseil par M": Jean Baptiste migeon

sieur de Branssat licencié en loix aduocat en parlement, Contenant qu'en

conséquence des prouisions a luy accordées de la charge de baillif juge

Ciuil et Criminel en l'isle de Montréal par M^*' françois Lefebure supe^

rieur des Ecclesiasticques d'icelle, et l'vn des prestres du Séminaire de

S'. Sulpice de paris seigneurs propriétaires de la dite isle, pour rendre et

administrer la justice suiuant les ordonnances royaux aus vs et coustumes de

la preuosté et vicomte de paris, qu'il plaise au Conseil de le voulloir installer

en la dite charge de baillif conformément aus dites prouisions, et ce faisant

receuoir de luy le serment de bien et fidellement exercer la dite charge pour

par luy en jouir aux honneurs, prerogatiues, priuileges et esmoluments y
annexés, arrest du trente et vniesme aoust dernier estant au bas de la dite

requeste portant communication du tout au procureur gênerai du Roy pour

ses conclusions veues estre ordonné ce que de raison, Conclusions du dit

procureur gênerai du 3? de ce mois, autre arrest du 6 de ce mois qui ordonne

entr'autres choses qu'il seroit fait information des vye et mœurs du dit

sieur de Branssat, a la requeste du dit procureur gênerai qui administreroit

tesmoins par deuant le sieur Damours conseiller commis a cet effect, autre

arrest de ce jour rendu entre les dits sieurs lefebure et Charles dailleboust

escuyer sieur de musseaux, portant que l'information des vye et mœurs du
dit sieur Migeon de Branssat faite par le dit sieur Damours sera raportée

pour icelle veue estre procédé a la réception du dit sieur Migeon sy faire se

doit, information sur vye, mœurs religion catholique, apostolique et romaine

du dit Migeon faite par le dit sieur Damours, le dit jour sixiesme de ce mois,

les lettres de prouisions du 261 aoust dernier, par lesquelles le dit sieur

lefebure commet le dit sieur Migeon a la charge et office de baillifjuge

Ciuil et Criminel du bailliage du dit montreal pour eu jouir par luy aux
honneurs, prééminences, priuilleges, prerogatiues, authorité, franchises,

liberté, droits, reuenus et esmoluments y attribuez, et aux gaiges qui luy

seront données, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres, ouy
et ce consentant le procureur gênerai du Roy le Conseil a ordonné et

ordonne les dites lettres de prouisions estre registrées au greffe d'icelluy pour
jouir par le dit M° Jean baptiste migeon du dit office de baillif juge
Ciuil et criminel du bailliage de l'isle de Montréal conformément aus dites
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lettres, lequel mandé a la chambre auroit preste le serment en tel cas

requis.
DuChesneau.

Sur la requeste présentée au Conseil par Louis Le Vasseur ayant

espousé marguerite Bellanger auparauant vefue de defFunt antoine Berson,

contenant que dez le départ des nauires de l'an dernier le procureur gênerai

luy mena et mit eu main Marie magdeleine Berson, fille du dit defFunt et

de Marguerite Bellenger, après l'auoir retiré des Vrsulines ou elle estoit en

pension, son bien ne pouuant pas l'y entretenir, mais comme il est chargé

d'autres ses enfants, et que sy cette fille qui n'a que peu de biens luy de-

meuroit a charge, ses dits enfants en soufFriroient ; Requérant le Conseil d'y

pouruoir, ce faisant qu'il luy plaise luy accorder le reuenudu bien que peut

auoir la dite Berson pendant qu'elle sera auec luy, et jusq.a ce qu'elle

soit pourueue, sy mieux n'ayme le Conseil l'en descharger, veu la dite

requeste signée Louis Le Vasseur, arrest du Conseil du 9"; aoust dernier

estant au bas d'icelle portant communication au procureur gênerai du Eoy

et par ses mains au tuteur de k dite Berson pour les conclusions du dit

procureur gênerai et réponses du dit tuteur veues estre ordonné ce que de

raison, Réponses de Bertrand chesnay de la garenne tuteur de la dite Ber-

son du 18^ de ce mois qui consent a la demande du dit Le Vasseur, Conclu-

sions du dit procureur gênerai du Roy du 19"? de ce mois. Tout considéré.

Le Conseil a ordonné et ordonne que le dit Le Vasseur jouira a l'aduenir

dn reuenu du bien de la dite Berson qu'elle a tant en france qu'en ce païs,

et ce jusq. a ce qu'elle soit pourueue ou qu'elle aye atteint l'aage de

majorité, a la charge par luy de nourrir et entretenir la dite Berson selon sa

condition, comme aussy d'entretenir de touttes menues réparations les bas-

timents de l'héritage apartenant a la dite Berson.

DuChesneau

Veu la Requeste présentée par W: françois Lefebure l'vn des pres-

tres du Séminaire de S*. Sulpice de paris, seigneurs de l'isle de Mont-

réal, supérieur du Séminaire du dit Montréal, Tendante a ce qu'il plaise au
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Conseil entériner les lettres d'establissement d'vn séminaire d'ecclesias-

ticques dans l'isle de moutreal dépendant de celuy de S' Sulpice et admor-

tissement de la terre et seigneurie de la dite isle vnis au dit Séminaire, ce

faisant ordonner que les dites lettres soient enregistrées ez registre du dit

Conseil, pour par le dit Séminaire jouir de Teffect y contenu en icellçs, les

lettres patentes du Roy données a S' Omer au mois de may dernier, signées

Louis et sur le reply par le Roy, Colbert et scellées du grand sceau eu cire

verte, sur lacs de soye rouge et verte par lesquelles Sa Majesté permet aux

ecclesiasticques du dit Séminaire de S' Sulpice de paris d'ériger vue com-

munauté et séminaire d'ecclésiastiques en la dite isle de Montréal, et

admortit et descharge de tous droits la ten*e et seigneurie de la dite isle,.

qu'il vnit au dit Séminaire, Sa Majesté ayant pour agréable le contrat de

donation de la dite isle du 9®. mars 1663 attaché aux dites patentes sous le

contresel de la chancellerie, le tout ainsy qu'il est plus au long porté par

les dites patentes adressées a cette cour pour y estre registrées, et pour faire

exécuter, garder et obseruer icelles, et mesme jouir et vser de leur contenu

par le dit Séminaire, Conclusions du procureur gênerai du Roy, Tout Con-

sidéré, Le Conseil a ordonné et ordonne les dites patentes et contrat de

donation y attaché estre registrées au greffe d'icelluy pour jouir par le dit

Séminaire de l'effect et contenu en icelles,

DuChesneau

Sur la Requeste présentée au Conseil par Ipolyitte Thibierge bourgeois

de Québec contenant que Grabriel Herué son beau frère ayant esté trouué

mort dans les neiges, il y aura deux ans au mois de januier prochain,

Simon du Verger auroit esté soubsonné de l'auoir assassigné, sur lequel

soubson son procès luy auroit esté fait a la requeste du procureur gênerai

du Roy jusq. a condamnation et exécution par effigie, et sur Taduis qui

luy auoit esté donné qu'il falloit que l'habitation que le dit deffunct Herué

auoit laissée fust vendue pour payer vue partie des frais faicts a la poursuite

du procès allencontre du dit du Verger, il s'estoit informé de ce qui en

estoit deub, et auoit trouué qu'il en estoit deub a plusieurs officiers la

somme de quatre vingt neuf liures, laquelle il a aymé mieux payer que de

souffrir la vente de la dite habitation quoyqu'elle ne valle pas la dite
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6omme, et mesme qu'il aye payé sur icelle la somme de quatre yingt

quelques liures a diuers particuliers, auxquels le dit deffuut Herué estoit

redeuable, suiuant l'ordre verballe que le dit Thibierge en auoit receue de

Monsieur l'Intendant, Requérant veu le peu de valleur de la dite habitation,

et qu'il pourroit estre inquietté de quelqu'autre part a l'aduenir s'il ne luy

estoit sur ce pourueu, qu'il plaise au Conseil authoriser les dits payements

aiusy par lui faicts, ce faisant luy adjuger la dite habitation et de le

descharger 4e touttes autres demandes et poursuittes qui luy pourroient estre

faictes a l'aduenir tant pour frais de justice qu'autrement ; Yen la dite

requeste signée Thibierge, arrest du Conseil du dernier jour d'aoust dernier

qui porte que le dit Thibierge seroit adjourné a comparoistre au lundy en

suiuant pour luy ouy estre ordonné ce que de raison, signiffication du dit

arrest auec signification au dit Thibierge par Roger premier huissier du

Conseil du 4"^ de ce mois
;
quittance du greffier du Conseil par laquelle il

apert que le dit Thibierge a payé pour frais do justice du procès faict

allencontre du dit du Verger la somme de quatre vingt neuf liures du 1"

de ce mois, ouy et consentant le procureur gênerai du Roy, Tout considéré.

LE Conseil a deschargé et descharge le dit Thibierge de touttes poursuittes

qui luy pourroient estre faictes a l'aduenir pour raison des frais de justice

du procès faict allencontre du dit du Yerger seulement.

DuChesneau

Du 14™* jour d'octobre IC'3'3' : du matin.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur Lintendant, Les sieurs de

-Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere et de Vitray con-

seillers, et dauteuil procureur gênerai.

Veu la Requeste présentée par M^ philippe Gaultier sieur de

Comporté contenant que le Roy ayant créé, érigé et institué en ce pais vue

charge de preuost des mareschaux de France par edit de création donné a

Condé en Haynaut le 9^ may dernier de laquelle charge Sa Majesté l'en

auroit honoré et pourueu ainsy qu'il est porté par le mesme edit, Requérant

qu'il plaise au Conseil le receuoir et installer a la dite charge pour par luy

en jouir aux gages et droits y attribuez, le dit Edict de Création de
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la charge de preuost des mareschanx de France en Canada donné a

Coudé en Haynaut le neufiesme du mois de may dernier signé Louis et sur

le reply Colbert, et scellées du grand s;-eau de cire verte sur lacs de soye

rouge et verte, arrest du Conseil de ce jour portant communication des

dites requestes et edit au procureur gênerai du Roy pour ses conclusions

veues estre ordonné ce que de raison, Conclusions du dit procureur gênerai

en datte de ce jour Tout considéré Le Conseil a ordonné et ordonne que

l'edit de création de la charge de preuost des mareschaux ei:^la Nouuelle

France sera registre au greffe d'icelluy pour estre exécuté selon sa forme et

teneur, Et qu'il sera fait information des vie et moeurs du dit M^ philippe

Graultier sieur de Comporté qu'il a plu a Sa Majesté pouruoir a la dite

charge par le mesme edit pour icelles veues et les conclusions du procureur

gênerai estre ordonné ce que de raison, pour faire laquelle information a

esté commis le sieur de Tilly conseiller.

DuChesneau

Elu dît Jour de Rellcuéc.

LE Conseil assemblé Id.

Yeu La Requeste présentée par le sieurs Grermain Darion essayeur et

affineur, bourgeois de paris Et Charles Bazire bourgeois de cette ville au

non et comme procureurs généraux et spéciaux de Jean baptiste delaguy

sieur des Brigandierres par procuration passée par deuant les conseillers du

Eoy notaires et gardes nottes du Chatelet de paris le dix huitiesme Juin

dernier. Contenant que Sa Majesté par des lettres pattentes données a Yer-

sailles le huictiesme Juin dernier auroit permis au dit sieur delaguy de

faire ouurir les mines, minières et minéraux, Et puriffier les mettaux qui se

peuuent trouuer en ce pais, Et mesme luy auroit fait don des dites mines et

métaux pour le temps et espace de vingt ans, le tout ainsy qu'il est plus

au long porté par les dites patentes adressées a Cette Cour pour leur

exécution, Requérant qu'il plaise au Conseil ordonner que les dites pattentes

seront registrées pour estre exécutez gardez et obseruez selon le contenu

d'icelles, Les dites lettres pattentes données a Versailles le dit jour huictiesme

du mois de Juin dernier, signez Louis et au dessous par le Roy Colbert et

scellées du grand sceau de cire jaulne, arrest du conseil de ce jour portant
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communication des dites requeste, pattentes et procuration au procureur

gênerai du Roy pour ses conclusions veues estre ordonné ce que de raison,

Conclusions du dit procureur G-eneral en datte de ce jour, Tout considéré,

Le Conseil a ordonné et ordonne que les dites lettres pattentes et procura"

tion seront registrées au greffe d'icelluy pour jouir par le dit sieur delaguy

de l'efFect y contenu en icelles 7-

DuChesneau

Veu Par Le Conseil son arrest de ce jour portant que L'Edit de Création

de la charge de preuost des mareschaux en la nouuelle france sera registre

au greffe d'icelluy conseil pour estre exécuté selon sa forme et teneur, Et

qu'il sera fait information des vie et moeurs de M'^ philippe G-aultier

sieur de Comporté qu'il a plu a Sa Majesté pouruoir a la dite charge par le

mesme Edit, pour icelle raportée et les Conclusions du procureur gênerai

veues estre ordonné ce que de raison, pour faire laquelle information a esté

commis Le sieur de Tilly conseiller, Le dit Edit de création et autres pièces

y esnoncées, information des vie et moeurs, religion catholique, apostolique

et romaine du dit M^ philippe G-aultier sieur de Comporté faite par le

dit sieur de Tilly conseiller ce dit jour, ordonnance du dit sieur conseiller

portant communication de la dite information et autres pièces au dit pro-

cureur gênerai de ce jour, conclusions du dit procureur gênerai de ce mesme

jour, et ouy le raport du dit sieur de Tilly conseiller commissaire. Tout

considéré, Le Conseil a receu et reçoit le dit M^ philippe G-aultier sieur

de Comporté a la dite charge de preuost des marechaus de France en ce

pais de la Nouuelle france pour par luy jouir de la dite charge aux gaiges,

droits, honoraires et prerogatiues y attribuez conformément a l'Edit de

création d'icelle, lequel mandé a la chambre auroit preste le serment en

tel cas requis.

DuChesneau

Du lundy vingt cinq octobre IG9 9.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

L'Intendant, Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, De Lotbiniere,

Depeïras Et de Vitré, Et le Procureur gênerai.
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Messieurs Damours et de Lotbiniere se sont retirez.

VetJ par la Covir Tedit du Roy donné a S' Orner au mois demay dernier

signé Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert et scellé du grand sceau en

cire verte sur lacs de soye rouge et verte, Par lequel Sa Majesté restablit

crée et institue de nouueau le siège de la preuosté et justice ordinaire

de Quebecq pour connoistre en l''.'"'' instance de touttes matières tant

ciuiles que criminelles et dont l'apel sera releué en cette cour, Sa Majesté

voulant que le dit siège soit compozé d'vn Lieutenant gênerai, vn procureur

de Sa Majesté et vn greffier, ausquels elle attribue scauoir au Lieutenant

gênerai cinq cents liures de gages, a son procureur trois cents liures, Et au

greffier cent liures dont le fond sera faict dans Testât des charges assignées

sur le domaine d'occident et payé par le fermier et ainsy qu'il est plus au

long porté par le dit edit adressé en cette cour pour estre registre, gardé et

obserué de point en point selon sa forme et teneur, nonobstant l'edit du

mois de décembre 1674, Et autres déclarations Et arrests a ce contraires, le

raport du sieur de Villeray premier conseiller Tout considéré, La Cour ouy

et ce consentant le procureur gênerai du Roy a ordonné et ordonne que le

dit edit sera registre pour estre gardé et obserué de point en point selon

sa forme et teneur et que le dit Lieutenant gênerai jouira de la somme de

sept Cent liures de gages dont il a tousïours esté faict fonds dans les estats

de Sa Majesté, notamment dans celui arresté a S'. Omer le premier may

dernier signé Louis et plus bas Colbert et scellé, adressé a Monsieur l'Inten-

dant pour le faire exécuter, lequel a esté aporté a la cour par mon dit

sieur l'intendant enayant esté suplié par M*: René Louis Chartier de Lotbi-

niere conseiller en icelle.

DuChesneau

Yeu les lettres de prouisions du Roy données a S' Omer le premier may

dernier signées Louis, et sur le reply par le Roy Colbert, et scellées du grand

sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroyé a M^ René

Louis Chartier de Lotbiniere cydeuant conseiller en cette cour, l'office de

conseiller du Roy et lieutenant gênerai au siège de la preuosté ordinaire de

cette ville de Québec, vaccante par la démission pure et simple qui en auoit

esté faicte ez mains de Sa Majesté par M! Louis Theandre Chartier, pour



— 109 —

en jouir et vser par lo dit M" René Louis Chartier aux honneurs, fonctions

pouuoirs, franchises, libertés, prerogatiues, prééminence, priuileges, exemp-

tions, gages, droits et aduantages, reuenus et esmoluments au dit office

appartenans, et ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres

adressées en cette cour, pour mettre et instituer de par Sa Majesté le dit

sieur de Lotbiniere en possession du dit oifice, autre requeste du dit M?

Louis Theaudre Chartier, tendante aux mesmes fins, le raport du sieur de

Villeray conseiller en cette cour tout considéré Le Conseil a ordonné et

ordonne que les dites lettres de prouisions seront registrées au greffe de cette

cour pour jouir par le dit sieur de Lotbiniere de l'effect et contenu en icelles

-et icelluy dispensé de l'information de ses vye et mœurs âge Et religion

catholique apostolique et romaine ; après auoir preste le serment au cas

requis, et pour son installation commis les sieurs de Yilleray et de Yitré

Conseillers en cette Cour,

DùChesneau

Yeu les lettres de prouisions du Eoy données a S' Grermain le 15 auril

1676, signées Louis, et sur le reply par le Roy Colbart, et scellées du grand

sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroyé a M- Jean

Baptiste Peuuret de Mesnu l'office de son conseiller secrétaire et greffier en

chef de cette cour pour le dit office tenir, auôir et doresnauant exercer aux

honneurs, authoritez, prerogatiues, exemptions, franchises, gages, droits

fruits, profits, reuenus et esmoluments y attribuez et ainsy qu'il est plus au

long porté par les dites lettres de prouisions adressées a cette cour pour

mettre et instituer le dit sieur Peuuret de Mesnu en possession du dit office,

requeste du dit sieur Peuuret de Mesnu tendante a estre receu au dit office

ce qu'il auroit suplié la cour de luy accorder des Tannée dernière s'il luy

auoit esté possible de repasser en ce pais, arrest de cette cour du vingt

troisiesme septembre 1675 par lequel est ordonné qu'il continueroit le dit

office, et que cependant il se retireroit par deuant Sa Majesté pour en obtenir

des prouisions, le raport du sieur de Yilleray Conseiller, Tout considéré Le

Conseil a ordonné et ordonne que les dites lettres de prouisions seront

registrées au greffe pour jouir par le dit sieur Peuuret de Mesnu de l'effect

et contenu en icelles, le dispensant de l'information des vie et mœurs,
90
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religion catholique apostolique et romaine et de la prestation du serment,-

attendu le long temps qu'il y a qu'il est en exercice du dit office de greffier,

DuChesneau

Monsieur le Entre Le PROCUREUR GENERAL DU EoY en cette Cour prenant
gouu e rn eur
s'est retira. jg fg^jt ^t causc pour SOU substitut en la preuosté de cette ville

appellant a miniina de sentence rendue eu, la dite preuosté le 23 octobre der-

nier d'vne part et Charles Marie dit CarakSa prisonnier ez prisons de

cette ville d'autre ; La Cour a ordonné et ordonne que le procès extraordi-

naireraent faict contre le dit Charles Marie sur lequel est interuenu la dite

sentence sera aporté ou enuoyé au greffe de cette cotir a la diligence du dit

substitut, que le dit Charles Marie sera recommandé a la diligence du pro-

cureur gênerai, et commis le sieur de Villeray premier conseiller pour voir

le procès et pour sur son raport estre faict droict '/•

DuChesneau

Du frof!«iesnié noiicinhrc I<i9'7^

iiE doNSEIi> ASSEMBLÉ OU estoîent Monsieur L'intendant, Les sieurs de

Villeray, detilly, Damours, Dupont, Depeiras, et de Vitré conseillers et le

p-rocureur gênerai.

Veu le procès extraordinairement intenté par le lieutenant gênerai de

la preuosté de cette ville a la requeste du substitut du procureur gênerai

en la dite jurisdiction cointre Charles Marie dit CarakSa prisonnier ez prisons

d'icelle accusé, sentence de la dite preuosté du 23*: octobre dernier, acte d'apel

a minima de la dite sentence par le dit substitut du dit jour, Conclusions du

procureur gênerai du trente du dit mois, Le raport du sieur de Villeray con-

seiller. Tout considéré, La Cour a mis et met Tapel et ce dont estoit apellé a

néant En Emendant Et auparauànt de procéder aujugement deffinitif du dit

procès ordonne que le dit Charles Marie sera présenté a la question, et en

cet estât interrogé par le dit sieur de Villeray conseiller commissaire sur les.

faictz resultans du procès ]X)ur ce faict et le procès verbal communiqué au

procureur gênerai estre au raport du dit commissaire ordonné ce que de

laisou» Les prennes subsistant.

DuChesneau
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Sur ce qui a esté représenté par le sieur Depeïras Conseiller en cette

Cour que M? René Louis Chartier sieur De Lotbiuiere, apresent lieutenant

gênerai en la preuosté de cette ville n'estant plus Conseiller en cette Cour,

luy a remis entre les mains le sceau du Roy qu'il auoit pour sceller les

arrests et expéditions d'icelle, estant en son rang de tenir le dit sceau, DiCT

A ESTÉ que le dit sieur Depeïras gardera le dit sceau pour en faire les appli-

cations nécessaires conformément aux règlements qui en ont esté faicts.

DuChesneau

Du lundy hu|ctie»inie des dits mois et an.

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur l'intendant et ou estoient

les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Duppnt, et Depeïras Conseillers et

le procureur gênerai.

Veu le procès extraordinairement intenté par le lieutenant gênerai do

la preuosté de cette ville a la requeste du substitut du procureur gênerai

en la dite jurisdiction sur la dénonciation faite par AUain Durand capitaine

du nauire la grande espérance apellant a miniina de sentence du dit

lieutenant gênerai, le dit procureur gênerai prenant le faict et cause pour

son dit substitut contre Charles Marie dit CarakSa prisonnier ez prisons de

cette ville intimé et accusé d'auoir jeté en mer le nommé Gruillaume La

Meuze passager dans le dit nauire et engagé au seruice du sieur Bazire rece-

ueur gênerai du domaine du Roy en ce pais, Sentence rendue en la dite

preuosté en date du vingt vn Octobre dernier par laquelle a esté dict a la

pluralité des voix qu'il n'y auoit point de matière suffisante pour estre le

dit accusé torturé et mis a la question et qu'il seroit eslargi et mis hors des

prisons, Et auant ce faire que la dite sentence seroit montrée au dit substitut

et s'il y acquiesçoit prononcer au dit accusé qui serait a l'instant mis hors

des dites prisons, les despens du procès a payer par le receueur du domaine

suiuaut la taxe qui en seroit faite par le dit lieutenant gênerai a la pronon-

ciation de laquelle sentence le dit substitut S3 seroit porté pour apellant par

acte estant au bas en datte 4ii vingt trois du dit mois, Arrest de Cette Cour

du troisiesme du dit mois par lequel a esté dict qu'auparauant de procéder

au jugement diffinitif du procès le dit Charles Marie seroit présenté a la
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question, et en cet estât interrogé par le sieiirde Villeray premier Conseiller

en cette Cour, Commissaire en cette partie, sur lesfaicts resultans du procès,

pour ce faict et le procès verbal qui en seroit dressé communiqué au procu-

reur gênerai estre au raport du dit commissaire procédé ainsy que de raison,

les preuues subsistant, procès verbal du dit Commissaire du dit jour

troisiesme de ce mois de releuée cantenant les interrogatoires faicts au dit

Marie et ses reix)nses, Eequisitoire du dit procureur gênerai du jour d'hier,

Le raport du dit sieur de Villeray, Tout considéré. Le Conseil, auant faire

droict a ordonné et ordonne qu'il sera plus amplement informé. Et cependant

que le dit Charles Marie seraEslargi des dites prisons a sa caution juratoire,.

a,' la charge de se représenter toutes fois et quante& qu'il en sera requis

pourquoy il fera ses soumission»,

DuChESNEAU ROÎJER DE VlLL-ERAY

Entre Thiery delettre S": de Le Walon bourgeois de cette ville

apellant de sentence du lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville d'vne

paît, et Jaques DuGX.AS intimé d'autre, partyes oiiyes et veu la dite sentence

en datte de ce mois, par laquelle l'apellant est condamné payer a l'intimé

le nombre de dix huit liures pesant de gerofle a raison de huit liures la

liure et aux despens, Exploit de signification de la dite sentence au dit

sieur le Wallon par Gosset huissier en datte du six du dit mois, au bas de

laquelle est l'acte d'apel qui en auroit esté interjette par le dit sieur le

Wallon, Kequeste du dit intimé, Tout considéré dict a esté qu'il a esté

jugé mal et s-ans grief apellé ordonne le Cour que la sentence dont estoit

apel sortira son plein et entier effet, condamne le dit Thiery delettre en
Cent sols d'amende pour son fol apel Et aux despens.

DuChesneau

Du Tln«|f deux Xmiemhrc l(i99.

Sur ce qui a esté représenté a la Cour parle sieur de Villeray Conseiller

en icelle qu'il y a procès a son raport Entre Estienne Blanchon apsllant de

certaine sentence de la preuosté de cette ville d'vne pirt Et Mathieu Amyot
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procèdent aussi ap.^llans de la dite sentence, Et qu'il a apris qu'aujourd'huy

matin le fils du dit Mathieu Arniot a espouzé vne de ses niepces, Ce qui

l'oblige de différer le raport du dit procès qui est en estât, sur ce le dit

Elanchon mandé. Et oiiy, Et A^eu la requeste de ce jour tendante a ce qu'il

luy soit accordé delay compett^nt pour produire des pièces et raisons des-

tructiues de colles alléguées par ses parties aduerses, prétendant faire

cognoistre a la Cour qu'il a acquitté plusieurs debtes crées du viuant du

defFunt sieur Jaques Malien mary d,e defTnnte Anne Couvant viuante

femme du dit Blauchon, Et autres raisons et pièces pour lesoustien de ses

prétentions, La Cour a ordonné et ordonne que le dit sieur de Villeray

remettra les pièces du procès Eatre les mains du sieur de Tilly aussy Con-

seiller qu'elle a subrogé en son lieu et place par deuant lequel le dit Blan-

chon produira incessamment les pièces desquelles il prétend s'ayder pour

a son raport estre faict droict.

DuChesneau

Veu les lettres pattentes du Roy données a S* Germain en Laye le

neufiesme auril 1676 signées Louis, Et sur le reply par le Roy Colbert Et

scellées du grand sceau en cire jaulne par lesqelles Sa Majesté permet a

M' Jean baptiste Peuuret Conseiller et Secrétaire de Sa Majesté et Greffier

en chef de cette Cour d'establir sur le fleuue S' Laurent en la Nouuello

France ou ailleurs dans le dit païs deux Moulins propres a scier des planches,

faisant Sa Majesté defFenses a toutes personnes de quelque qualité et condi-

tion qu'elles soient de le troubler ny empescher ny d'establir aucun Moulin

sur le dit fleuue ou ailleurs dans le dit païs, ny autres machines propres a

scier des planches pendant dix années sans la permission et consentement

du dit exposant sous les peines y contenues, a la charge par luy d'establir

l'vn des dits Moulins et de le rendre battant et trauaillant dans le mois

d'aoust de l'année gbic soixante dix sept Et l'autre dans l'année sui-

uante 16Y8, a peine de nullité du dit priuilege, Et ainsy qu'il est plus au

long porté par les dites lettres pattentes adressées a cette Cour pour en faire

joiiir le dit exposant, Requeste du dit exposant tendante a l'enregistrement

d'icelles pour joiiir do leur effet, a commencer le temps de l'entière oons-
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tructioii du premier des dits Moulins dans les mois d'aoust prochain. Et celle

de l'autre dans l'année suiuante, n'ayant pu repasser en ce païs l'année der-

nière, en estant empesché par des affaires qui le retenoient en France, au

bas de laquelle requeste est l'ordonnance de cette Cour du huict du présent

m.ois, portant le soit n^ontré au procureur gênerai, Conclusions du dit pro-

cureur gênerai de ce jour. Le Conseil a ordonné et ordonne que les dites

lettres seront registrées pour joiiir par le dit impétrant de l'effet et con-

tenu en icelles, Luy prorogeant sous le bon plaisir de Sa Majesté le temps

d'yne année au lieu de celle qui est expirée, atendu qu'il n'a pu se rendre

en ce païs que le 20? d'octobre dernier en ayant esté empesché par ses affaires,

a la charge neannioins qu'il ne pourra empescher de scier et faire scier des

planches pour le trauail des hommes, soit pour l'vtilité des particuliers, soit

pour en faire vente conime il se pratique en ce païs.

DuChesneau

Du lundjr 39! 9^^^ 169 9.

Monsieur de L^ CoNSEiL ASSEMBLÉ OÙ cstoit Mousicur l'intendant, Et où
\ illeray s est '

retiré •/.
estoieut les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, De-

peiras et de Vitré Conseillers, le procureur gênerai présent.

Yeu l\ requeste présentée a la Cour par G-edeon Petit Contenant les

Conclusions du procureur gênerai, le raport du sieur Danjours Conseiller,

LA Cour atendu l'abjuration que l'exposant a faicte de la religion pretendiie

refformée Et conformément aux conclusions du procureur gênerai a ordonné

et ordonne qu'il jouira des droicts et priuileges des autres habitans de ce

païs, a la charge de faire trauailler incessamment sur sa terre, a l'anguïentor

ainsy que font les autres habittans.

DuChesneau

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par M? Mathieu Damours Con-

seiller en icelle que par arrest du huictiesme mars dernier le nommé Jean

Belleuille auroit entr'autres choses esté condamné en soixante liures

d'amende Et n'estant en pouuoir de satisfaire pour luy en donner moyen il

îiuroit esté mis a son seruice, Mais quebientost après il remarqua que le dit
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BalleuilLi estoit incommodé de quelque maladie qui lé rendôit inhabile aux

tràuaux, pourquoy il en auroit des lors faict sa remoustrance a Monsieur

l'intendant, Laquelle incommodité ayant continué jasqiies a présent et n'eu

pouuant tirer de seruice, au contraire luy ayant tousiours esté a charge

comme il est encore a présent est contraint de suplier la Cour de le vouloir

déscharger du dit Belleuille, Et de l'obligation de l'acquicter de la dite

amende et de ce qu'il pouroit estre responsable pour luy, DiCT A esté oiiy

et ce consentant le procureur gênerai du Roy que le dit sieur Damours Est

Et demeure descliargé du dit Belleuille et de ce qu'il aurOit esté tenu de

payer a son acquit, s'il luy auoit rendu seruice '/•

DuChksneau

Du vfn«|ticsnic X^^re |<S99i

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant, Les sieUrs do

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Yitré Conseillers Et le

procureur gênerai

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par le procureur gênerai en icelle

que les Mercurialles n'ayant esté tenues au commencement du mois de

décembre dernier, ainsy qu'il a esté faict les autres années. Et comme le

public eupourroit souffrir, il requiert qu'il y soit pourueu, La Cour ordonne

qu'il sera faict assemblée aux fins susdites le premier mecredy d'après les

Koys.
DuChesneaù

Sur ce qui a esté représenté au Conseil par le Lieutenant gênerai en

personne assisté du substitut du procureur gênerai en la preuosté de cette

ville qu'il luy est faict journellement des plaintes par plusieurs particuliers

bourgeois et habitans de cette dite ville que les boulangers contreuiennent

aux règlements faits en cette Cour sur ce sujet, a quoy il n'a pu remédier

atendu que par le 42! article du règlement faict en cette Cour le 11": May

16Y6, Il est dit qu'il sera tous les ans tenus ijar le lieutenant gênerai deux

assemblées de police générale, vne au quinze Nouembre et l'autre au quinze

Auril où le^ principaux habitants de cette ville seroiit àpéllez, dans
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lesquelles le prix du pain sera arresté, et que il sera aduisé aux moyens

d'augmanter et enrichir la Colonie. Et ausquelles cette Cour nommera deui

Conseillers pour y présider si elle le juge a propos-, Et ce qui sera résolu aus

dites assemblées sera raporté par les dits Conseillers ou Lieutenant gênerai

pour résoudre ce qui deura estre exécuté, Requérant le dit Lieutenant

gênerai qu'il v soit pourueu, oûy sur ce le procureur gênerai, La Cour a

<)rdonné et ordonne que le dit Lieutenant gênerai sans tirer a conséquence

pour l'aduenir conuoquera l'assemblée d'habitans, fera faire lessay du

pain des Boullaugers et y mettra le prix ; Enjoint a luy de tenir la main a

l'exécution des dits reglements,

DuChesneau

Du lund;r t^" îanuier l<>98.

Le Conseil assemblé ou estoient Les sieurs de Yilleray, Damours,

Dupont, Depeiras et de Vitré Conseillers Et le procureur gênerai le dit

sieur de Yilleray président.

Il n'y a Eu que deux requestes repondues.

Du lund^ 24 des dits mois Et an.

Le Conseil assemblé où estoient Les sieurs de Yilleray, de Tilly,

Damours, Dupont, Depeiras, et de Yittré Conseillers et D'Auteuil procureur

gênerai, le dit sieur de Yilleray président.

Entre Tbiery delettre le YYallon demandeur en requeste d'antici-

pation d'apel interjette par Louis Lefebure dit Battanuille de sentence

Tîontre luy rendue par le Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville

le 26^ nouerabre dernier d'vne part. Et le dit Battanuille defFendeur

anticipé d'autre part, Yeu la dite requeste, Ordonnance de cette Cour estant

au bas d'icelle du dix septiesme du présent mois, signifïication d'icelle auec

assignation a comparoir ce jourd'huy en datte du lendemain signée Roger,

Sentence dont est apel par laquelle le defFendeur est condamné payer

au demandeur la somme de quarante liures et aux despens, sauf huictaine

pour retirer certaines bardes mises en gages. Et le dit temps passé permis au

demandeur les faire vendre au plus offrant et dernier enchérisseur pour
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estre le proueim rabattu en desduction de la dite somme, Signification de la

dite sentence du 2*7^ nouembre dernier signée LeVasseur au bas de laquelle

est l'acte d'apel du dit deftendeur, Et ouy les dites parties Et que le defFen-

deur en adhérant a la sentence a suplié la Cour d'auoir esgard a son indis-

position et luy accorder quatre mois de surceance, dict a esté que la dite

sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effet, Et neantmoins du

consentement du demandeur surcis l'exécution de deux mois, sans despens

tant de la cause d'apel que de l'anticipation.

ROÏJER DE VïLLERAY

Entre Pierre Aignon dit LaMothe demandeur en requeste d'antici-

pation d'apel interjette par Michel leCourt de sentence du Lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville du vnze du présent mois d'vne part. Et

le DIT Lecourt deffendeur et anticipé d'autre part, Veu la dite requeste, la

sentence susdattée, Signiffication d'icelle signée Hubert du quatorze du

présent mois, au bas de laquelle est l'acte de l'apel du dit leCourt, Ilequeste

du dit leCourt tendante a estre receu a son apel, Et ouy les dites parties, La

Cour ordonne que la requeste du dit leCourt sera communiquée au dit

Aigron pour en venir a huitaine auquel jour les parties feront respec-

tiuement comparoir leurs tesmoins. Et que le dit leCourt représentera le

marché par escrit qu'il prétend auoir esté faict.

RôUER DE VïLLERAY

Entre Estienne Blanchon Et Anne Vidot sa femme auparauant

vefue de deffunct jean joûineau demandeur en requeste comparant par

Jean baptiste Grosset huissier en la i^reuosté de cette ville leur procureur

d'vne part. Et Noël pinguet bourgeois de cette ville au nom et comme

tuteur des enfants mineurs de deffunct pierre De Launay et Françoise

Pinguet comparant par Grenaple aussy huissier en la dite preuosté d'autre

part, Veu la dite requeste et ordonnance de cette Cour estant au bas du dix

septiesme de ce mois, Et les parties ouyes Ensemble le procureur gênerai en

son reciuisitoire, La Cour auant faire droict a ordonné Et ordonne que les

23
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demandeurs communiqueront leurs dites requestes au procureur g-eneral ce

requérant, auec les pièces dont elles prétendent se seruir pour leur estre

ensuite faict droict.

ROÙER DE ViLLERAY

Du Inndj septicsme fchurier IGtS.

Le Conseil assemblé où estoient les sieurs de Villeray, de Tilly, Du-

pont, Depeïras et de Vitray Conseillers, Et D'auteuil procureur gênerai, le

dit sieur de Villeray président

Entre Estieune Blanchon et Anne Vidault sa femme, auparauant

vefne Jean joiiineau demandeurs en requeste d'vne part, Et Noël Pinguet

au nom et comme tuteur des enftints mineurs de feu pierre De Launay

deffendeur d autfe, Le Conseil suiuant le réquisitoire du procureur g-eneral

a ordonné et ordonne que les parties se communiqueront respectiuement les

pièces dont elles se prétendent seruir, pour ce faict et le tout communiqué

au dit procureur gênerai en venir prester au premier lundy du Caresme.

Rouer de Villeray

Entre Michel leCourt apellant de sentence du lieutenant gênerai de

la preuosté de cette ville en datte du vnze Jauuier dernier Et anticipé

présent en personne d'vne part. Et pierre Aigron dit la Mothe intimé et

anticipant comparant par sa femme, assistée de Hubert huissier son procu-

reur, d'autre part, parties oiiyes La Cour sans auoir esgard a la sentence

doit estoit apel, du consentement du dit LeCourt l'a condamné et condamne

payer au dit Aigron la somme de quarante six liures, en laquelle somme
est comprise colle de six liures pour la moytié des frais et despens faicts par

le dit Aigron tant en première instance que pour l'apel, Ce faisant renuoyé

des fins et conclusions du dit Aigron en ce qui concernoit le laictage prétendu

de dix vaches et de ce qui concerne la garde des bestiaux, sans x)rejudice

des autres difFerens et prétentions des partyes.

Koùer de Villeray
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l/F. TEMPS du sieur Dapeiras estant expiré pour l'cxpeditiou des causes

des priuileges et de la garde du sceau il a remis le dit sceau au sieur de

Vitré, auec vu registre en blanc pour registrer les scellées qui seront faites a

l'aduenir, Et Est le dit sieur de Yitré entré a son tour pour l'expédition des

dites causes et scellez suiuant les arrests de cette Cour.

ROÙER DE YiLLERAY

Du lundy quatorze Fciturier 1G98.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras,

Et de Vitré Conseillers, Et D'auteuil procureur gênerai.

Veu par la Cour la requeste de G-edeon Petit habitant de ce païs

Tendante a ce qu'il soit dit qu'il demeurera propriétaire incommutable

d'vne terre scitliée au fief de Dombourg par luy acquise de Jean Migneron

qui l'auoit acquise de frauçois fauconnet mary de Marie Attanuille, aupa-

rauant vefue de deffiint Robert Sénat, sauf a Antoine Sénat leur fils

mineur de se prendre pour sa part au prix de la vente de la dite terre sur

celle du dit fauconnet scitué au dit fief, joignant d'vn coté Charles Dauaux

Et d'autre Jean Denis, ainsy qu'il a esté stipulé par Contract de vente faict

par le dit Fauconnet au dit Migneron, Ordonnance de cette Cour estant au

bas de la dite requeste du septiesme de ce mois, Contract de vente faicte par

le dit fauconnet au dit Migneron passé par deuant Becquet notaire le 6^

feburier 1675, moyennant la somme de Cent soixante et cinq liures. Et que

la terre du dit fiiuconnet demeurera affectée et hypothéquée a la garantie

de la dite terre et pour sûreté des deniers qui en apartiennent au dit Sénat

mineur, Arrest de cette Cour du vnze Mars au dit an 1675 rendu sur

requeste présentée par le dit Fauconnet portant qu'Antoine de Serre et

François Garnier se transporteroient sur la dite terre vendue par le dit

Fauconnet au dit Migneron pour faire le raport de la visite de Testât d'icelle,

procès verbal des dits experts du 27- Januier 1676, Acte d'affirmation des

dits experts fait par deuant le sieur de Villeray premier Conseiller en cette

Cour Commissaire a ce député en datte du mesme jour, Contract de vente

faict par le dict Migneron au dit Petit passé par deuant le dit notaire le
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Tingt Octobre 16*76, moyennant pareille somme de Cent soixante cinq liures.

Conclusions du proj-ureur gênerai du vnze de ce mois, Tout considéré. Dicr

A ESTÉ conformément aux conclusions du dit sieur Procureur gênerai pour

l'interest du dit Antoine Sénat mineur que les dits Contracts de vente sortiront

leur plein et entier effet, sans que le dit Mineur puisse inquiéter a l'aduenir

le dit Petit propriétaire da la dite terre vendue Moyennant quoy l'habi-

tation du dit Fauconnet demeurera aflPectée et hypothéquée enuers le dit

mineur pour la moytié du, prix de la dite terre, sauf a faire droit cy après

EUT ce qu'allègue le dit Fauconnet lorsqu'il en aura justifié.

DuChesneau

Du Inndj sept mars 1678.

Le Cor^SEiL assemblé ou presidoit Monsieur le gouuerneur Et où

estoient les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeïras et de

Yitré Conseillers Et B'auteuil procureur g'enerai

Yeu la requeste présentée au Conseil pa-r Pierre G-anet contenant

qu'il y a trois ans ou enuiron qu'il a espouzé Catherine Yieillot qui estoit

vefue de deffunct Jaques Dubois, et chargée de quatre enfans, dont il en

nourrit et entretient trois, le quatriesme l'estant par G-abriel Gausselin^

n'ayant le dit Dubois laissé pour tout bien qu'vne terre de trois arpens de

front en l'i&le S' Laurens au fief Demesnu, sur laquelle il n'y auoit que huict

arpens désertés auec quelques bastimeus de peu de valeur, le surplus de la

dite terre estant en hault bois, mais qu'il se trouue dans la nécessité d'aban-

donner cette terre parce qu'il n'en apartient que la moytié a sa femme, qui.

n'est pas suffisante pour faire vue terre, mais que l'abandonnant le seigneur

du bien s'en pouroit emparer faute de trauailler incessamment a la mettre

en valeur, ou de luy payer les cens et rentes dont elle est chargée enuers

luy, comme il pourra arriuer si l'exposant prend vue concession ailleurs

ainsy qu'il se void obligé, ne se pouuaut résoudre a s'attacher a si peu de

terrain, que ce qui en apartient a sa femme qu'il faudroit dans la suite encor

partager Entre les Enfansdu dit feu Dubois et ceuxdu dit Exposant, Et comme
toutes ces difficultés i)ourroient estre leuées si le total de la dite terre apar-

tenoit a Texposant, moyennant que les trauaux qui y estoient faicts au temps
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du decedz du dit Dubois fussent prises a leur juste valeur pour eu estre par

luy tenu compte de la moytié aux Enfansdu dit Dubois, il est obligé d'auoir

recours a cette Cour pour luy estre et a sa dite femme sur ce pourueu,

Requérant qu'il luy plaise ordonner que la totalité de la dite terre tant en

front qu'en profFondeur sera et demeurera a perpétuité au dit Exposant et a sa

femme, Et a leurs ayants cause, En faisant mesurer et aprecier les trauaux

qui y estoient faicts au temps du decedz du dit Dubois pour en estre faict

procès verbal par les experts qu'il suplie la Cour d3 nommer d'office. Et estre

la moytié d'iceux payés par l'exposant et sa femme aux dits mineurs Dubois

lorsqu'ils auront atteint l'âge de vingt ansjusqu'auquel l'exposant demande

qu'il soit ordonné qu'ils demeureront auec luy pour le recompenser par leurs

trauaux de la nourriture et entretien qu'il leur donne, Comme aussy que le

seigneur du fief sur lequel est scituée la dite terre, luy en passera Contract

de concession, ny ayant eu par le passé qu'vn billet de sa main qui a esté

bruslé du viuant du dit Dubois dans sa cabane, Oay le procureur gênerai eu

son réquisitoire, DiCT a esté que apreciation sera faicte de la dite terre par

G-abriel G-ausselin,Thomas Rousseau, Clément Ruel et Louis Sinadier parents

des dits mineurs pour en estre par eux dressé procès verbal, pour ce faict

estre raporté et affirmé et leur aduis pris atendu qu'il u'y a point de

parents des dits mineurs du costé de leur deffunt père, estre ordonné ce que

de raison /.

Fkontenac

Entre Nicolas Ëousselot La Praisrie demandeur en anticipation

d'apel présent en personne d'vne part. Et Pierre Normand LaBriere com-

parant par sa femme defFendeur et apellaut d'autre, Partyes oiiyes. Et Veu

certaine sentence de la preuosté de cette ville du vingt six nouembre dernier

dont est apel, par laquelle est ordonné que le demandeur produira tesmoins,

Exploict de signiffication d'icelle au detTendeur par Roger huissier en cette

Cour, du mesme jour. Acte de l'apel du defFendeur du 29 nouembre dernier

signé leVasseur, Requeste du demandeur Et ordonnance de la Cour du dernier

feburier dernier portant que le dit Norn^and seroit anticipé sur son apel,

Exploict d'assignation a luy donné a ce jour par le dit Roger le d^uxiesme

du présent mois, Et ouy le procureur gênerai en ses conclusions. Tout con-
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sidéré, Le Conseil a mis et met l'apel au néant et renuoyé les parties par

(leuant le Lieutenant gênerai de la preuosté pourostre faict Enqueste sur ce

qui est allégué par le demandeur que ce qui luy est deub par le deffendeur

est i:)Our boisson emportée, Et pour Escots faicts chez luy par des tiabitans

de la campagne dont le deffendeur a repondu, Et condamné le dit deffendeur

aux despens du djt apel Et de grâce sans amende y.

Frontenac

Veu certaine requeste présentée en cette Cour par Christofle Martin

directeur de L'Isle et Comté de S*. Laurens Et Commissaire gênerai des

poudres et salpestre de la Nouuelle France, tendante a estre rei^eu apellaut

tant du desny de justice qu'il prétend lui auoir esté faict par le Lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville, que de certaine sentence du dit I^ieutenant

gênerai du vingt quatre décembre dernier, rendue allencontre de luy au

profïit de Claude Baillif, Et qu'il soit ordonné sur le dit apel que les parties

auront audience au x)remier jour, qu'il luy soit permis d'informer par l'vn

des Conseillers qu'il plaira a la Cour de commettre, tant du contenu en sa

plainte du 29'; octobre dernier que nouuelle plainte de l'exposant pour

l'information faicte, raportée et communiquée au procureur gênerai estre

ordonné ce que de raison, que le dit Baillif soit condamné et par corps,

atendu ce dont il s'agit, a rendre compte a l'exposant de loyers. Cens, rentes

et autres sommes qu'il a receues des fermiers, rentiers et autres débiteurs

du sieur Berthelot, sans aucun ordre a l'effet de quoy sera le dit Baillif tenu

de reconnoistre par douant le dit Conseiller qui sera commis cinquante

quittances sans prejudicier ny innouer au procès criminel encommencé a

faire au dit Baillif, Et atendu qu'il est sur le point de s'enfair, que défense

luy soit faicte de désemparer de la ville de Québec a peine de conuiction
;

Requeste du dit Baillif Et ordonnance de cette Cour estant au bas de la dite

requeste du 28^ feburier dernier par laquelle le dit Baillif est receu apel-

lant de la dite sentence, Exploictde signiffication d'icelle a.u dit sieur Martin

par Hubert huissier en cette Cour du deux du présent mois, au bas duquel

est la réponse du dit sieur Martin de luy signé, Veu aussy l'exploict de

signillication faicte de la dite sentence dont est appel au dit sieur Martin

par Metru sergent le vingt cinq januier dernier, Partyes oiiyes, DiCT A esté
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que lo dit sieur Martin est receu en sou apel pour eu venir au premier jour,

Enjoint an greffier de la dite preuosté d'aporter ou enuoyer incontinent et

Bans delay au greffe de la Cour le procès et pièces sur lesquelles e^;t inter-

uenu la sentence dont est apel, Et sera la requeste du dit Bailli f jointe au

procès, pour estre sur le tout faict droict aux partyes ainsy que de raison •/.

Frontenac

Du lundy quatorze mars IG9§.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de

Vitré Conseillers, Et D'auteuil procureur gênerai, Monsieur l'intendant

président 7.

Veu la ilEQUESTE présentée a la Cour par ^I": Jean Baptiste Migeon,

baillif juge Ciuil et criminel de l'Isle de Montréal, Tendante pour les raisons

y contenues a ce qu'il luy plaise ordonner que le sieur Perrotgouuerneur de

la dite Isle ne luy fera a l'aduenir aucun tort, tant en sa personne qu'en ses

biens, ny aux autres officiers du bailliage de la dite Isle, qu'il ne donnera

plus de son autorité priuée des ordres ans dits officiers pour descendre en

cette ville de Québec, qu'il ne s'immissera en quelque manière que ce soit

dans les exercices de sa charge, qu'il luy laissera exercer en toute liberté au

désir des ordonnances sans l'y troubler Et qu'il reparera l'injure publique

qu'il luy a faicte, demandant a cet effet l'adjonction du sieur procu-

reur gênerai pour prendre telles conclusions c[u'il aduisera pour l'honneur

de cette Cour En maintenant les officiers Et pour le bien de la justice. Et

condamner en outre le dit sieur Perrot en tous les despens, dommages Et

interests du dit exposant, procès verbal du dit sieur Migeon du vingt huit

feburier dernier de luy signé et du baillif sergent, Autre requeste de M^
François Lefebure l'vn des prestres du Séminaire de S' Sulpice de paris,

seigneurs et propriétaires de l'Isle de Montréal, supérieur des Ecclésiastiques

du séminaire du dit Montréal, tendante pour les raisons y contenues a estre

reçeu partye interuenante auec le dit sieur Migeon et qu'il soit faict deffense

au dit sieur Perrot de troubler, empescher ny violenter les dits officiers, ny

de se mesler en aucune manière des reglemeus de police, ny de l'exercice
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et fonctioîi« de leurs charges, sur telles peines que la Cour jugera a propos,

Et d'ordonner telle réparation que de raison, La Cour a ordonné et ordonne

que les dictes requestes et procès verbal seront communiquez au procureur

gênerai ce requérant, pour sur son réquisitoire ou conclusions estre ordonné

ce que de raison 7-

DuChesneau

Du lundy 31» mars l<t98.

Monsieur da Le CoNSEiL ASSEMBLÉ OÙ estoicut Mousieur le gouuerneur,
Vitré «est ^
retire. Mousicur l'intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Dupont,

Depeïras et de Vitré Conseillers et D'Auteuil procureur gênerai, Monsieur

l'intendant président.

Entre pierre Notan bourgeois de cette Aille au nom et comme cura-

teur a la succession de feu Claude Racine demandeur en anticipation d'apel,

et intimé d'vne part, Et pierre Jean défendeur et apellant d'autre ; Veu la

sentence dont est apel rendue en la preuosté de cette ville le 28t januier

dernier par laquelle le dit pierre Jean est condamné payer au dit Nolan au

nom qu'il procède le nombre de trois Cent deux bottes de foin, si mieux il

n'aymoit rendre vn poulin, lequel seroit vendu au proffit de la succession du

dit deffunt Racine pour sur le prix de la vente luy estre payé dix liures Et

aux déspens, Requeste du dit demandeur et ordonnance de la Cour estant au

bas en date du sept du présent mois, partyes oiiyes de leur consentement,

La Cour a condamné et condamne le dit pierre Jean fournir au demandeur

dans l'esté prochain trois Cent deux bottes de foin, Et aux despens

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Medart Chouart Desgroize-

liers Contenant qu'il auroit obtenu du Roy des lettres pattentes expédiées

en Chancellerie le 23': mars 1676 par lesquelles Sa Majesté luy permet Et

accorde et a Pierre Esprit Radisson son beau frère de faire seuls Et a l'exclu-

sion de tous autres la pesche du marsouin blanc dans l'estendue du fleuue

S'. Laurens, Et celle du loup marin dans l'isle d'Anticosti pendant vingt

années, sous les peines y contenues Et a la charge de commencer dans le cou-
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rant de la dite aunée et continuer incessamment, Lesquelles lettres de priui-

iege il auroit présentées a la Cour dez son arriuée en ce païs pour les faire

registrer et jouir de l'effet d'icelles, ce qui n'auoit encore esté faict, quoyque

Monsieur le procureur gênerai ayt donné S3s Conclusions fauorables, parce-

que le supliant se seroit attendu que son dit beaufrere en prendroit soin,

lequel estant repassé en France la mesme année les auroit laissées au sieur

Becquet croj^ant qu'il feroit ce qui estoit nécessaire, Mais le supliant estant

présentement en cette ville a apris qu'il n'en auoit esté rien'fiiict, d'ailleurs

le supliant est obligé de remontrer a la Cour que l'esté dernier il s'est

transporté a l'isle d'Anticosti ou il vint a terre en diuers endroits, ny ayant

trouué aucuns haures Et a reconnu qu'il est de nécessité des'y establir pour

y hyuerner afin de faire la pesche des loups marins qui ne s'y peut faire que

pendant l'iiyuer; Comme aussy que le temps qui luy est fixé par les dites

lettres estant trop bref pour commencer cette pesche et celle des marsouins

blancs, d'autant qu'il est nécessaire de faire vue grande dépense et de grands

préparatifs, Ce qu'il n'est en pouuoir de faire qu'en s'associant auec quelqu'vn

qui fasse la dépense ne pouuant quant a présent y contribuer que du secret

de faire réussir l'entreprise, Et comme il se pouroit trouuer auec le temps

quelqu'vn qui fourniroit a cette dépense, le supliant a recours a la Cour

pour luy estre accordé du temps pour y satisfaire, jusques a ce qu'il soit en

pouuoir soit par luy soit par autruy, Et qu'il soit ordonné les dites lettres

estre registrées au greffe de la Cour pour jouir par les impetrans de l'effect

et contenu en icelles, Veu aussi les dites lettres pattentes, Ensemble les

conclusions du procureur gênerai du 27": octobre 16*76, ouy le dit procureur

gênerai sur les fins de la dite requeste, La Cour sous le bon plaisir du Roy

a accordé vue année de temps au dit Chouart pour se retirer par deuant Sa

Majesté sur les fins de la dite requeste */-

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Estienne Blanchon et Anne

Yidault sa femme auparauant vefue de defFunct Jean Joûineau pour estre

restituez de quelques deffaults de formalité, Et ce faisant qu'il soit dit que

Noël Pinguet au nom et comme tuteur des enfans et héritiers de feu sieur

de Launay, ne les pourroit inquiéter saufa luy de se prendre aux biens de la

24
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succession du dit Joiiineau en ce qu'il en pourra auoir de reste, le fonds dit

douaire de la dite Vidault pris, Et les pièces produites de part et d'autre, la

Cour a commis le sieur de Vitré Conseiller en icelle pour sur sou raport

estre faict droict aux partyes ainsy que de raison '/

.

DuChesneai/

A ESTÉ faict mémoire de ce que a dit ce jour Monsieur le gouuerneur

au sujet de l'affaire sur laquelle est iuteruenu l'arrest qui suit, lec[ueî

mémoire est aux liasses.

Veu l'arrest de la Cour du 14! du présent mois rendu sur certain procès

verbal de M®^ Jean Baptiste Migeon baillifjuge ciuil et criminel de l'isle de

Montréal en datte du 28" feburier dernier. Et sur requeste présentée

tant par le dit juge que par M^® François Lefebure l'vn des prestres du

séminaire de S' Sulpice de paris, seigneurs et propriétaires de la dite islede

Montréal, supérieur des Ecclésiastiques du séminaire de la dite isle. Réquisi-

toire du procureur gênerai, DiCT A esté que les dits procès verbal et

Tequestes seront communiquées au sieur Perrot, Gouuern-eur de la dite isle

de Montréal •/-

DuChesneau

Dû iiiardy 2%f de»» dUn iiaoi» et an>

Le Conseil assemblé Id.

Veu larequeste présentée a la Cour par M"; Philippe Graultier sieur de

Comporté Conseiller du Roy et preuost de la mareschaussée de ce païs,

Tendante a ce que pour les raisons y contenues et atendu qu'il n'y a point

de presidial en ce païs. Et cjue par les ordonnances tous les gens de guerre

qui commettent des excedz sont attribuez a la jurisdiction des preuosts des

mareschaussées, que ça esté a la requeste du procureur du Roy en la

preuosté royalle de cette ville. Et suiuant l'ordre de Monsieur le gouuerneur

qu'il a poursuiui en justice le procès du nommé Desrosiers, soldat de la

garnison du chasteau St. Louis de cette ^àlle de Québec, accuzé d'auoir

commis vn meurtre en la personne de la femme du nommé Matthieu 8rak8i

saunage huron, Requérant le dit Exposant qu'il plûst a la Cour le déclarer
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juge compettant de l'iiifaire et ordonner qu'il en poursuiura rinstriiction

pour ensuite le juger difinitiuement auec nombre competant de juges, l'or-*

donnance de la Cour du jour d'hier, Conclusions du procureur gênerai de

ce jour Et les lettres pattentes de Sa Majesté portant érection d^'n preuost

en ce païs du mois de May dernier. Tout considéré. La Cour par prouision

sous le bon plaisir du Roy et jusques a ce qu'il ayt plu a Sa Majesté d'y

pouruoir a ordonné et ordonne que le dit Preuost se pouruoyra par deuant

les plus prochains juges royaux de ce païs ou les délits auront esté commis

pour faire juger ses compettances Et pour l'aiFaire dont il s'agit incessam-

ment deuant le lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville
"

'•

DuChesneau

Veu la requeste présenté a la Cour par Gruillaume Corruble conte-

nant que le jour d'hier Anne Bauge sa femme a esté emprisonnée ez prisons

de cette ville sans qu'il en sceust le sujet, pourquoy il auroit leué son

escroiie par lequel il a apris que c'est faute d'auoir satisfaict a l'arrest rendu

contre elle le 17« Décembre 1676, auquel arrest toutefois le supliant ny sa

femme n'ont eu dessein de contreuenir, Mais se seroient retirez aux lieux

et endroits qu'ils ont pu troviuer Et ou on les a bien voulu loger auxquels

ils ont demeuré depuis vu an et demy en ça, pendant lequel temps ils

auroient faict effort de chercher a se loger ailleurs si ils auoieut esté aduertis

que la Cour n'eust pas esté entièrement satisfaicte de la distance des lieux

ou ils estoient. Cependant comme le supliant croid que le dit arrest n'a esté

rendu contre sa dite femme que pour l'esloigner des occasions qui pouroient

faire mal parler d'elle et donner quelque sujet de scandale, il ne void pas,

ayant tousiours demeuré auec elle et esté présent a toute sa conduite qu'elle

ayt pu donner lieu de se plaindre d'elle, supliant très humblement la Cour

d'y auoir esgard, Et offrant de se reffugier ou il luy plaira de luy indiquer,

ne pouuant trouuer de reffuge partout comme il feroit a cause du scandale

que cela luy cause, Et d'ordonner atendu qu'il est sur le point de partir

pour France qu'il fera repasser sa dite femme en France auec luy, voyant

l'opprobre ou elle est et le soupçon qu'on auroit de sa conduite pendant

son absence Et cependant qu'elle sera mise hors des prisons, L'arrest du

Conseil cy dessus datte rendu contre la dite Corruble, ouy le procureur
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gênerai en ses conclusions, La Cour a ordonné et ordonne que les prisons.

çeront ounertes a la dite Corruble, Enjoint a elle a l'aduenir de garder a

l'aduenir son ban sous les peines contenues au dit arrest Et l'a condamnée

aux despens 7,

DuChesneau

Retentum qu'elle se retirera au lieu dit S' François a la maison de

G-aston Dié, ôki qui sa femme sera tenue de prendre garde a la conduite de

la dite Corruble, Et ne la laisser sortir cjne pour aller a la sainte messe,

jusques a ce que le bastiment que l'on prépare pour enuoyer en France soit

prest de partir, après le départ duquel elle sera tenue de garder son ban

sous les peines contenues au dit arres-t, si elle ne s'en alloit en France par

le dit vaisseau •/.

DuChesneau

Du lundy S 8e mars iG78.

Le Conseil assemblée où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

J'Intendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, Depeiras et de Vitré Conseillers

Et d'Auteuil procureur gênerai, Monsieur l'intendant président.

Veu la req,ueste présentée ce jourd'huy en cette Cour par Claude

Baillif architecte par laquelle il expose qu'il pan'oit assez que Chrystofie

Martin sa partie aduerse ne cherche qu'a l'ennuyer par ses fuittes, comme
il l'a desja remonstré p^ar ses responses c|u'il luy a faict signiffier a son

domicile dez le 1^". du présent mois a quoy il n'a rien contredit encore

qu'elles contiennent les griefs d'apel du dit exposant, Ce qui faict connoistre

qu'il tend a continuer de tirer l'affaire en longueur et en empescher le juge-

ment s'il peut, ayant laissé passer le delay prescrit par l'ordonnance de 1667,

pourquoy le dit exposant qui a vn extrême besoin de joiiir de ce qui luy est

deub, tant pour gages que pour dommages et interests et despens est obligé

de remontrer que selon la dite ordonnance la forclusion luy doit estre

acquise de plein droit Et pour le proffit le dit Martin descheu de son apel et

les fins et conclusions du dit Baillif a luy adjugées, La Cour a ordonné et

ordonne que la dite reqaeste sora jointe au procès, Et Commis le sieur de

Tilly Conseiller en icelle pour a son rapart estre faict droict aux partyes ainsy

que de raison 7.

DuChesneau
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Entre Robert Mossion tailleur d'habits habitant de cette ville deman-

deur en requeste et anticipation d'apel d'vne part, Et Jaques Daigre M^
des hautes œuures deffendeur anticipé et appellant de sentence du lieute-

nant gênerai de la preuosté de cette ville en date du quinze feburier dernier

d'autre part, Veu la dite sentence par laquelle le deffendeur est condamné

payer au demandeur la somme de trente liures et aux despens, signée Rageot

et scellée, Signiffication d'icelle par Genaple suiuant son Exploict du cin-

quiesme du présent mois Et la déclaration de l'apel du dit Daigre, Requeste

du dit Mossion et ordonnance de la Cour au bas d'icelle pour la dite antici-

pation du 21'' du présent mois auec l'exploict de signifiScation et assignation

a ce jour signé Roger, Mémoire produit par le deffendeur et les partyes

oiiyes, Tout veu Et considéré, La dite Cour a déclaré et déclare l'apellant

descheu du proflit de son appel, de grâce sans amende atendu sa pauureté,

Et l'a condamné aux despens.

DuChesneau

Ce jour quatorze Auril 16Y8 Thimoté Roussel M* chirurgien en cette

ville a déclaré que Pierre Sauaria son seruiteur domestique engagé s'est

absenté de son seruice dez le septiesme Mars dernier. Et qu'il proteste de se

pouruoir contre luy et ceux qui le retireront suiuant les règlements et

deffences faites par le Conseil.

Roussel

Du luiidy dix huit Auril I09S.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieur de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont et Depeiras

Conseillers Et D'Auteuil procureur gênerai, Monsieur l'Intendant président,

Et depuis Monsieur L'Euesque de cette ville est entré et a pris séance.

Veu la plainte rendue le 29^ Octobre dernier par Chrystofle Martin,

directeur de l'isle et Comté de St. Laurens, fondé de procuration du sieur

Berthelot, Comte de St. Laurens contre Claude Baillif, information encom-

mencée en conséquence par le lieutenant gênerai de cette ville du vingt

Nouembre ensuiuant, Requeste présentée a la Cour par le dit sieur Martin,

Copie collationnée signée Duquet de mémoire laissé par le dit sieur Martin
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de ce que le dit ]]aillif et Ic^s nommez Ducliesiie et Moreau doiuent faire

pendant son voyage en France, Le raport du dit sieur de Tilly Conseiller,

Tout considéré. Dict a esté qwe la dite information sera continuée Et parfaitte

dans vu mois et tesmoins incessamment administrez a ces fins par le dit sieur

Martin par deuant le dit sieur de Tilly, sous les peines portées par les ordon-

nances Et cju'il pourra faire rendre compte a c[ui il apartiendra V.

DuChesneau

Veu par la Cour la requeste présentée par Charles Roger sieur des

Coullombiers Tendante a ce qu'il plut a la Cour pour les raisons y contenues,

Et que le procès et pièces sur lesquelles est interuenue la sentence dont est

apel rendue a son profiit en la preuosté de cette ville le quinz3 Feburier

1676 contre Catherine Houart femme de pierre Nolan ne se trouuant pas

luy faire droict tant sur la dite sentence que sur nouuelle information qui

n'a esté jointe au procès, veu aussy la dite sentence. Tout considéré, DiOT A

ESTÉ que le procès sera recommencé de nouueau, Et se pouruoyra a cet effet

en cette Cour le dit Descoulombiers ainsy qu'il aduisera bon estre aux des-

pens de qui il apartiendra, Et sera sur ce ouy M^ Romain Becquet.

DuChesneau

Sur ce qui a e-sté représenté par le sieur procureur goneral du Roy en

cette Cour que M^ Louis Boulduc son substitut en la preuosté de cette

ville luy a mis en main vn escrit de luy signé par lequel il demande a la

Cour s'il peut instrumenter au lieu du Lieutenant gênerai s'estant déporté

de la connoissance d'vn procès criminel touchant quelques paroles injurieuses

profferées contre la personne de Monsieur le gouuerneur par la femme d'vn

nommé Beaupré, pane que le dit Lieutenant gênerai auroit remarqué par

l'information qu'il en auoit faicte qu'elle auoit aussy mal parlé de son père,

Et que s'il ne l'estoit trouué a propos par la Cour, jugeant nécessaire d'en

commettre vn autre, il luy plust expliquer l'arrest, en disant que ce seroit

pour cette occasion seulement afin qu'a l'aduenir il ne puisse prejudicier en

rien aux prerogatiues qui sont annexées a sa charge, Veu les conclusions du
dit procureur gênerai du xhi*) de ce mois, Tout considéré, La Cour a déclaré
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et déclare que les procureurs du Roy ou fiscaux ne pourroîit estrejiig'îsdans

les affaires criminelles Et autres ou il sera question de parler pour Sa Majesté

ou le public dont les Lieutenants généraux ou autresjuges seront obligez de

se déporter, mais seulement en affaires pvirement ciuiles entre particulier ou

le Roy ny le public n'auront d'interests=

DtjCHESXEAU

Veû la RëquestE présentée a la Cour par M^ Jean Baptiste Migeon

jitge baillif de Montréal Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il

soit enjoint a l'vn des huissiers de la Cour de signifïier au sieur Perrot

Grouuerneur du dit Montréal les arrests et actes dont il sera requis par luy,-

sous peine de ses despens dommages et interests, Comme aussi qu'il plaira

a la Cour le prendre sous sa protection ayant sujet de tout aprehender, luy

accorder la jonction du sieur Procureur gênerai et establir vn commissaire

pour informer des violences et nlauuais traittemens qu'il areceus du dit sieur

Perrot, Et des entreprises qu'il a faictes contre l'autorité de sajustice. Autre

requeste ce jour aussy présenté a la Cour i)ar Mr François Lefebure fvn

des prestres du Séminaire de S' Sulpice de Paris, seigneurs et propriétaires

de l'isle de Montréal, supérieur du Séminaire du dit lieu Tendante aux

mesmes fins, ouy le procureur gênerai en son réquisitoire, Tout considéré,

La Cour a ordonné Et ordonne qu.'il sera incessamment informé des faicts

contenus ez plainte et requeste des dits sieurs Lefebure et Migeon, a ces fins

commis le sieur de Villeray premier Conseiller en icelle, par deuers lequel

seront administrez tesmoins ; Enjoint a l'huissier Roger de faire les signifR-

cations portées par le dit arrest du vingt vn mars dernier sous les peines de

droict /.

DuChesneau

Au limd^- vingt cinquiesnie aiiril 1698

Monsieur Le CoNSElL ASSEMBLÉ OÙ estoient Monsieur le Grouuerneur,
Depeira.< 6 est

retiré. Mousleur L'Eitesque, Monsieur L'Intendant, Les sieurs de Ville-

ray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et de Vitré Conseillers, Et D'auteuil

procureur gênerai, Monsieui' l'intendant président.

Entre Christofle Martin fondé de procuration du sreur Berthelot

demandeur en requeste et aii principal apellant d'vne part, Et Claude
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BaiLlif architecte deiiendeur et intimé d'autre, Yen la roqueste présentée à

ia Cour par le dit sieur Martin, Tendante a ce qu'il soit ordonné que dans

huictaine pour toutes préfixions et delays le dit Baillif seroit tenu de luy

rendre compte manuellement et a l'amiable de toutes les marchandises

apartenantes au dit sieur Berthelot comme aussy de ce qu'il a géré, manie

et receu mesme des cens et rentes et droicts seigneuriaux qu'il a receus sans

ordre, sinon et a faute de ce faire dans le dit temps. Et iceluy passé qu'il y
soit contraint par corps et sans préjudice de l'instance criminelle, Yeu aussy

les sommations y mentionnées, requeste du dit Baillif tendante pour les

raisons y contenues a ce que le dit sieur Martin soit débouté de ses preteu'

tionSj Et en cas de desny qu'il soit aussi informé sur la vérité de ce qu'il a

allégué par ses escritures, DiCT A esté que l'arrest du dix huict de ce mois

sera exécuté, Et ce faisant que le dit Baillif rendra compte a l'amiable au

dit Martin de son maniement et de ce qu'il se trouuera valablement chargé,

ou par deuant le sieur de Tilly Conseiller en cette Cour, Commissaire en

cette partie, en cas de contestation Et sera par le dit Commissaire informé

respectiuement a la requeste des partyes.

DuChesneau

Depelr"' 'es t

^'^^' ^"^ REQUESTE présentée par Robert LeClerc dit Desrosiers
rentra. soldat de la garnison du chasteau S' Louis de cette ville pri-

sonniers ez prisons d'icelle, apellant de sentence de la preuostê de cette

ville contre luy rendue le 18! du présent mois, la dite requeste tendante

pour les raisons y contenues a ce qu'il plaise a la Cour ordonner qu'en

attendant le jugement du dit apel il soit mis hors du cachot et des fers Et

transféré ez prisons ciuiles, Et cependant qu'il soit ordonné que le pain du
Roy luy sera fourny, estant réduit a la dernière misère, Oiiy sur ce le

procureur gênerai, La Cour ordonne que le pain du Roy sera fourny au dit

Desrosiers qui sera recommandé a sa requeste, Commet le sieur Depeiras

Conseiller en icelle pour l'interroger, Et le dit interrogatoire faict estre auec

le procès communiqué au dit sieur procureur gênerai, Et ce faict estre au

raport du dit sieur Depeiras faict droit sur le dit apel. Et sera le dit Desro-

siers mis le jour dans le preau Et reserré la nuict.

DuChesneau



— 193 —

Yeu par la Cour la requeste présentée par Charles Roger sieur Des-

coulombiers capitaine de L'Isle et Comté de S*; Laurens, bourgeois de la ville

de Québec, Contenant que pour raison des injures et calomnies commises

par Catherine Houart femme de sieur Pierre Nolan aussi bourgeois de

Québec, contre l'honneur du supliant, Le Lieutenant gênerai de la i:)reuostô

de cette ville auroit informé et instruit le procès contre la dite Houart,

laquelle pour réparation, auroit esté condamnée a demander pardon a l'ex-

posant au premier jour et heure d'audience, En présence de telles personnes

qu'il voudroit choisir, Et faute de faire la dite réparation que la sentence

sur ce interuenue le quinze feburier 1676 serait leue a l'audience et affichée

le dimanche d'aprez ez portes de l'église paroissialle et lieux ordinaires,

auec deifence a la dite Houart de recidiuer sous telles peines que de droit,

Et la dite Houart condamnée en cinquante liures d'amende aplicable moytié

au E/oy et l'autre aux religieux Recollects, Et en tous les despens du procès

a taxer, de laquelle sentence la dite Houart auroit interjette apel, sur Lequel

il conuient de conclure et faire confirmer la sentence, d'ailleurs il s'est

trouué dans les registres de la Cour vn projet d'arrest du quatorze may

1676, par lequel il est dit que le procès en question sera recommencé de

nouueau aux frais et despens du dit Lieutenant gênerai, atendu les nullitez

qui se sont trouuées dans les procédures et instruction, mais les pièces ne

se trouuant quoyqu'elles ayent esté mises sur le bureau, il est absolument

nécessaire a l'exposant qu'elles soient trouuées soit par le raporteur soit par

le greffier, afin d'estre remboursé ou par sa partie aduerse ou par le dit juge

qui a manqué aux formalitez de plus de Cent Escus qu'il en a déboursé en

bel argent, a ce qu'il plaise a la Cour condamner par corps M® Romain

Becquet cy-deuant commis au greffis de la Cour a raporter ou faire raporter

au dit greffe dans trois jours les dits procès et pièces sous les peines de

l'ordonnance nouuelle, Et atendu qu'il a esté fait information au désir de

vostre arrest du quatre may 1676, il jîlust aussi a la Cour ordonner que la

sentence du dit Lieutenant gênerai rendue contre la dite Houart sortira son

plein et entier effect, auec amende pour le fol apel et despens. Tout considéré
;

Dit a esté que le dit sieur Descoulombiers exposera par requeste les chefs

Monsieur de SCS plaintes contre la dite Houart, laquelle sera ensuite ouye
Damours est ^ x •/

sorty sur les dits chefs pour estre faict droict ainsy qu'il apartiendra' .

DuChesneau
25
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Yeu la requeste présentée par M! Grilles Rageot notaire royal en

cette ville, Contenant que par arrest du 23^ Octobre 16Y4 rendu entre luy et

Antoine Tapin habitant de Dombourg, par lequel le dit Tapin est condamné

d'exécuter le Contract passé par deuant le dit notaire Et en ce faisant payer

l'expédition du dit Contract et en fournir vue en bonne forme au sieut

Dombourg, a quoy faire il seroit contraint ainsy que tous les autres' Ceusiers^

du dit fief de Dombourg par toutes voyes deues et raisonnables et aux

despens, Et l'exposant faisant ses poursuites pour auoir payment de tous les

Contracts des dits babitans, seroit interuenu autre arrest du 21 Januier 1675,-

portant que tous les dits liabitans deputeroient deux d'entre eux pour

aporter dans trois semaines leurs défenses, Et l'exposant de ses minutes et

du pouruoie dn dit sieur Dombourg, Autre arrest du 12 Feburier au dit an

portant surceance jusques au retour du dit sieur Dombourg sur ce que les

dits habitans mettoient en auant qu'il deuoit payer les dits Contracts, lecpiel

estant de retour affirma par son Certifficat du quinze Octobre au dit an que

ce que les dits babitaus allèguent n'est pas véritable, qu'ils doiuent payer

les dits Contracts, et luy en fournir chacun d'eux autant, n'ayant esté refaits

de nouueau que pour leur aduantage particulier, a ce qu'il plaise a la Cour

ordonner que le dit arrest du vingt trois Octobre 1674 sera exécuté allen-

contre du dit Tapin et de tous les dits habitans, veu le dit arrest, Certifficat

du dit sieur Dombourg, et les autres pièces cy dessus dattées Et Enoncées,

Tout considéré. La Cour a ordonné et ordonne que le dit arrest du vingt

trois octobre 1674 sera exécuté selon sa forme et teneur Et en ce faisant con-

damne le dit Tapin et tous les autres habitans du dit fief de Dombourg a

retirer du dit Rageot les expéditions de leurs contracts de concession et luy

payer celles qu'il leur a fournies ou fournira, Et au seigneur, sauf leur

recours contre luy si faire se doit, Et aux despens a taxer par le sieur Dupont

Conseiller a ce commis.

DuChesneau

Yeu la requeste présentée a la Cour par Michel de Cressé sieur du
dit lieu Curateur Esleu a la personne et conseruation des droicts de

demoiselle Charlotte Denis âgée de seize ans vefue de pierre Dupas sieur

Debraché, Contenant que depuis le deceds du dit deffunt arriué le
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jour de décembre dernier, la dite damoiselle Dupas se voyant dans vn lieu

escarté et dénuée de toute assistance et secours fut contrainte deserefFugier

en cette nécessité chez l'exposant son beau frère où elle fit emmener vn coffre

et yne petite cassette pleins de ce qui estoit a son vsage et qui luj'' estoit le

plus nécessaire. Et quelque temps après ayant Eu aduis que le nommée la

Barre son plus proche voysin, entre les mains duquel elle auoit laissé tous

les meubles, bestiaux, que prouisions demeurées eu sa maison, après le

trépas de son mary en mesusoit Et dissipoit vne partie, fut obligée de faire

transporter chez l'exposant ce qu'elle auoit laissé entre les mains du dit La

Barre, hormis les choses qui se pourront enleuer qui sont demeurées en la

maison du dit deffiint sieur Dupas, desquelles choses transj)ortées l'exposant

a faict sa déclaration au Lieutenant gênerai des trois Riuieres, Et d'rn beuf

que la dite vefue fut obligée de vendre pour subuenir a ses nécessitez sur

le prix duquel elle a reçeu la somme de trente liures, ayant affirmé vérité et

preste serment sur tout le contenu en la dite déclaration, Requérant au sur-

plus qu'inuentaire fut faict des biens délaissez par le dit deceds du dit sieur

Dupas par acte du 22" du mois de mars, déclarant en outre qu'il pretendoit

renoncer pour la dite vefue a la communauté d'entre elle et son dit deffunt

mary, sur quoy elle auroit esté renuoyée a se pouruoir en cette Cour pour

estre restituée et remise en Testât qu'elle estoit auparauant l'escheance des

delays au dedans desquels elle le deuoit faire. Requérant l'exposant, au dit

nom, qu'il plaise a la Cour le déclarer estre encore en estât de renoncer pour

la dite vefue, pour reprendre sur les biens de la succession du dit deffunt

ses conuentions matrjmonialles, habys, bagues, joyaux et habys de deuil, Et

ordonner qu'il sera incessamment procédé a la confection de l'inuentaire

des dits biens sans que l'on puisse tirer a conséquence, ce qu'elle a esté

obligée de vendre pour subsister, ny de l'enleuement qu'elle a esté obligée de

faire pour les mettre en sûreté, a cause de la nécessité du lieu, Et la releuer du

default de formalitez qui se pourroient n'auoir esté gardées, ayant esgard a

la faiblesse de son âge, au peu d'expérience que son sexe a dans les affaires,

et a l'esloignement et nécessité des dits lieux, ouy sur ce le procureur gênerai.

La Cour atendu qu'il n'y a encore de chancellerie en ce pais et sous le bon

plaisir du Roy, a restitué et restitue la dite damoiselle vefue Dupas, ordonne

que son dit curateur se retirera par deuers le Lieutenant gênerai des Trois

Riuieres, en la jurisdiction duquel sont scituez les biens en question, lequel
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s'il luy apert de la minorité et des difficultez exposées (les parties intéressées

deument apellées par deuaut luy) remettra la dite vefue en Testât qu'elle

estoit auparauant l'escheance du delay au dedans duquel les renonciations

doi-uent estre valablement faictes, Comme de fait la Cour l'a releuée et releue

la mettant par le présent arrest au mesme estât qu'elle estoit auparauant la

dite escheance du delay '/.

BuChesneau

Veu la kequ'este présentée par M^ Eomain Becquet notaire en cette

ville, au nom et comme procureur de M^® Jean Cauelier prestre, Tendante

a ce qu'il luy soit permis de faire intimer Pierre Cauelier habitant du lieu

dit laChine en l'isle de Montréal, pour dire les causes et raisons de l'apel

par luy interjette de certaine sentence du quinze mars dernier, Et en ce

faisant pour esuiter aux frais permettre de faire vendre l'habitation du dit

Pierre Cauelier en saisie réelle aprez trois publications et affiches a la porte

de l'église paroissiale de sa situation, ainsy que ses meubles exécutez, pour

esuiter a leur dépérissement, ordonner que le Commissaire estably a la régie

et gouuernement de ses biens meubles et immeubles fera le deuoir de sa

commission. Et faire défense au dit Pierre Cauelier et tous autres de l'y

troubler ny inquiéter au faict de sa commission, ouy sur ce le procureur

gênerai, Tout considéré, dit a esté que le dit Pierre Cauelier sera assigné

et anticipé a comparoir en icelles a certain et compettant jour pour procéder

sur son apel, sauf a faire droit au surplus en jugeant ainsy que de raison */.

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Pierre Normand La Brieré

par laquelle il expose auoir obtenu sentences du Lieutenant gênerai en la.

preuosté de cette ville les vingt neuf octobre dernier et premier de ce mois

Contre Gruillaume Gruillet et Michel leCourt bouchers desquelles le dit

leCourt se seroit porté pour apellant dez le deuxiesme de ce mois, pour fuir

et ne payer le dit Normand, lequel apel n'auroit esté par luy releué, Requérant

qu'il luy soit permis d'anticiper le dit apel, ouy sur ce le procureur gênerai,

La Cour atendu qu'il n'y a encore de- chancellerie establie en ce païs a.
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ordonné et ordonne que le dit leConrt sera assigné et anticipé en icelle a

certain et compettant jour pour procéder sur le dit apel ainsy que de raison 7.

DuChesneau

Il a esté dit qu'il falloit continuer de tenir vn registre de charge et

descharge des procès, sur lequel le grefiier de la Cour se chargera des procès

qui luy seront aportés, Comme aussi Monsieur le procureur gênerai et

Messieurs les Conseillers auxquels ils seront distribuez, le tout aux termes

de la dernière ordonnance '/.

DuChesneau

Du trente auril IG^S.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant, Les sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de ViÈray

Conseillers et D'auteuil procureur gênerai

Sur le raport faict a la Cour par le sieur Damours Conseiller en icelle,

Commissaire en cette partie qu'il luy a esté présenté requeste par damoiselle

Anne G-aultier femme de Jaques Eagueneatt escuyer auparauant vefue de

deltunct Cuillaume feniou. Tendante a ce cjue les prétendus Créanciers de la

succession du dit defFunt Feniou soient forclos et déboutez de justiffier de

leurs créances faute d'y auoir satisfait, Et estre par luy le procès raporté en

Testât qu'il est pour estre ordonné que la dite damoiselle Eagueneau sera

payée par prefFerance et priuilege, de toutes ses prétentions et couuentions

matrimonialles Veu la dite requeste, L'ordonnance du dit sieur Commissaire

du jour d'hier estant au bas delà dite requeste portant qu'il en sera par luy

refieré a la Cour, Tout considéré, Dit a esté que les Créanciers satisferont

dans quinzaine a l'ordonnance du dit S": Commissaire du neuf de ce mois,

autrement forclos. Et sera le procès jugé en Testât qu'il se trouuera, au pre-

mier jour de Conseil d'après les yaccances.

DuChesneau

Entre Robert LeClerc dit Desrosiers soldat de la garnison duchas-

teau S'. Louis de cette ville, prisonnier ez prisons d'icelle, apellant de sen-
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tence de la Preuosté de cette ville contre luy rendue le 18*^ du présent mois

d'vne part, Et Le PROCUREUR général du Eoy en cette Cour aussi apellant

a minima de la dite sentence d'autre part, veu le réquisitoire du dit Procu-

reur gênerai du vingt hnict de ce mois, Et Oiiy le dit Procureur gênerai qui

a dit qu'il consent que l'information qu'il requiert estre faite soit par addition,

Le raport du sieur Depeïras Conseiller Commissaire en cette partie. Tout

considéré. La. Cour conformément au réquisitoire du procureur gênerai

l'a reçeu et reçoit a son apel, ordonne qu'il sera informé a sa requeste par

addition, que Mathieu 8rak8i sera ouy par forme d'interrogatoire, que

le dit Robert Leclerc sera interrogé de nouueau, Et seront confrontez

l'vn a l'autre et aux tesmoins sy besoin est. Et qu'a ces fins le dit sieur pro-

cureur gênerai administrera tesmoins, Et fournira des faicts pour les exami-

ner et pour interroger le dits Mathieu 8rak8i et Leclerc.

DuChesjjeau

Du luntly treize juin 1678. de releuée.

Le Conseil assemblé en la salle ordinaire au chasteau S' Louis de cette

ville où presidoit Monsieur l'intendant, Et où estoient les sieurs de Villeray,

de Tilly, Damours. Dupont, Depeiras et de Viiray Conseillers et D'auteuil

procureur gênerai.

Veu la requeste présentée a la Cour par Louis Leparc, Tendante pour

les raisons y contenues a estre receu apellant de sentence du lieutenant

gênerai de cette ville interuenue entre luy et Jean Amyot le trente Auril

dernier, Ladite sentence et l'acte de l'apel du dit Leparc du troisiesme May
dernier estant au bas de la dite sentence, La Cour a receu et reçoit le dit

Leparc apellant de la dite sentence, permis a luy de faire intimer en icelle

sur son apel qui bon luy semblera a certain et compettant jour, pour estro

faict droict aux parties ainsy que de raison,

DuChesneau

Veu la requeste présentée en ce Conseil par Pierre Cauelier Conte-

nant qu'il se seroit porté apellant de sentence du juge bailly de Montréal

en datte du quinze Mars dernier rendue entre Messire Jean Cauelier prestre
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et luy par acte passé au gretFe du dit Montréal le dernier du dit mois pour

les torts et griefs qu'il déduira, a ce qu'il plaise a la Cour le receuoir a son

dit apel et luy permettre faire aprocher les partyes, les dites sentence et acte

d'apel susdattez, La Cour a receu et reçoit le dit Pierre Cauelier a son apel,

permis a luy de faire intimer sur iceluy qui bon luy semblara a certain et

compettant jour pour estre ensuite faict droiet aux parties ainsy que de raison.

DuChesneau

Entre Jean LèVasseur huissier en là preuosté royalle de cette ville

présent demandeur en saysie et arrest d'vne part, Et Charles MORIN deffen^

deur assigné a ce jour en cette Cour pour affirmer ce qu'il doit a François

Yuon d'autre part, Yeu l'exploict de saisie fait ez mains du dit Morin pai*

Hubert huissier en datte du quatre du présent mois. Tarrest du 29 Juillet

1675, Exploict de signiffication d'iceluy au dit Yuon du trois Aoust au dit an,

signé Biron, Et pris le serment du dit Morin qui a déclaré qu'il deura aU

dit Yuon le premier Juillet prochain la somme de dix liures pourueu qu'il

continue de trauailler pour luy. Dit a esté que le dit Morin est condamné

payer au dit LeVasseur la ditte somme de dix liures a la fin du présent

mois, quoy faisant il en demeurera valablement quitte et deschàrgé enUers

le dit Yuon V.

DtjChesneaij

Yeu la ReqUESTE présentée a la Cour par les Religieuses de L'Hostel

Dieu de cette ville, Tendante a estre receues apellantes de sentence du

Lieutenant gênerai da la preuosté royalle de cette ville du huictiesme du

présent mois rendue entre elles et Mathuriue Thibault femme de Jean

Millot et par luy autorisée, de laquelle dite sentence elles se seroient portées

apellantes pour les griefs qu'elles déduiront en temps et lieu, Requérant qu'il

plaise a la Cour les receuoir a leur apel, La dite Cour a receu et reçoit les

dites Relgieuses hospitalières a leur apel, permis a elles de faire intimer

sur iceluy le dit Millot a certain et compettant jour pour estre fait droit sur

le dit apel ainsy que de raison. Cependant défenses au dit Millot de se

dessaisir de ce qu'il pourra deuoir au sieur Petit marchand jusqu'à la con-

currence de six Cent liures,

DuChesneau
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Du luardT fl-l^ Jisin iG98

Le Conseil assemblé Id.

Veu la requeste présentée au Conseil par Judith Rigaud femme de

Jean Laplanche chirurgien, de présent en l'ancienne France, tant en son

nom que comme procuratrice de Jaques Passard La Bretonniere son gendre

Tendante pour les raisons y contenues a estre receue apellante de certaine

sentence da juge bailly dd Montréal rendue au profïit de Messire Jean

Cauelier prestre en datte du vingt deux mars dernier et de toutes autres

procédures pour ensuite estre déclarée nulle, pour les torts et griefs qu'il

offre de déduire en temps et lieu, Et que par prouision il soit ordonné que

le nommé Buzot comme procureur du dit sieur Cauelier prestre, luy resti-

tuera douze minots et demy de bled, offrant donner bonne et suffisante

caution de les représenter en difiinitiue s'il est ainsy jug.% Veu aussi la dite

sentence. Tout considéré, La Cour a receu et reçoit la dite Judith Rigaud ez

nom qu'elle qu'elle procède a son apel, permis a elle de faire intimer sur

iceluy qui bon luy semblera a certain et compettant jour pour estre ensuite

faict droit, Et cependant les choses demeureront en estât.

DuChesnkau

Entre Estienne Pezard escuyer sieur de la Tousche Champlain, pre-

nant le faict et cause des nommez Jean Tousseau, Desmoulins et Pierre

Kicher, habitans du village de la Borde, apellans de sentence du Lieutenant

gênerai de la preuosté royalle des trois Eiuieres du vingt cinquiesme auril

dernier rendue au proffit de Pierre Dandonneau contre le dit Eicher, le dit

sieur de la Touche présent d'vne part, et Laurent GrOUiN et le dit Dandon-
neau tant en son nom que comme procureur d'Adrien Nepueudit Baqueuille,

le dit G-ouin et Françoise Jobin femme du dit Dandonneau intimez aussi

présents d'autre part, partyes ouyes, ensemble Jean Lerouge arpenteur, et veu
la dite sentence portant en ces termes : que certaine sentence dujuge de Cham-
plain dont auoit esté apellé par le dit Dandonneau auoit esté mise au néant

auec ce dont auoit esté apellé. Et atendu que le dit Dandonneau est fondé

en titres et procès verbal d'arpentage juridique, le dit Richer n'ayant qu'vu
simple billet, ordonné que le dit Dandonneau jouiroit des terres qui se
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trouuent dezertées entre les bornes posées juridiquement ainsy que bon luy

semblera, auec défense au dit Richer et tons autres de le troubler et inquiéter

dans la jouissance des dites terres en aucune forme et manière qne ce soit,

a peine de tous despens, dommages et iuterests, Et ce par prouision sans

prejudicier au droit des parties au principal, sauf a prononcer sur le fonds,

et estre tenu compte des trauaux a qui et ainsy qu'il apartiendra dans le

lendemain de la Trinité si le cas y eschet, permis au dit Richer de se pour-

uoir en garantie contre le seigneur de la Tousche Champlain et autres

ains}?- que bon luy semblera, despens reseruez. Et ayant esgard au réqui-

sitoire du substitut du procureur du Roy, ordonné que le juge de Cham-

plain seroit assigné pour rendre raison de son prononcé par lequel il

renuoye les habitans de Champlain a se ]-)Ouruoir par deuant Monsieur

l'intendant ou en cette Cour, que la grosse da sa sentence demeurera au

greffe de la dite preuosté. Et que la sentence de la dite preuosté seroit

exécutée nonobstant opposition ou apellations quelconques et sans y preju-

dicier. Et ne pourront les qualités nuire ny prejudicier. Déclaration d'apel

interjette de la dite sentence en cette Cour par les ditsTousseau, Desmoulins

et Richer le cjuatorze may dernier signé François Lorry, Exploict aussi signé

François Lorry portant assignation en cette Cour sur le dit apel aux dits

Desmoulins, Richer et Tousseau, veu aussi la dite sentence du juge de

Champlain en date du dix huit auril dernier, Requeste d'apel d'icelle par le

dit Dandonneau par deuant le dit lieutenant gênerai, et ordonnance estant

ensuite en date du vingtiesme du dit mois auec les exploicts d'assignation

donnés sur iceluy aux dit Tousseau et Desmoulins le lendemain signés

Adhémar, contract passé par sieur Seuerin Ameau notaire royal aux Trois

Riuieres en datte du dix sept mars 1665 par lequel le dit sieur de la Tousche

donne et concède au dit Dandonneau deux arpens de terre de front sur

quarante de profFondeur dans les terres, procès ^^erbal d'arpentage faict de

la dite concession en date du quatorze mars dernier signé J. Lerouge.

Requeste aujourd'huy présentée a la Cour par le dit Grouin et par la femme

du dit Dandonneau ez dit nom, ouy le sieur procureur gênerai en ses

conclusions. Tout considéré, La Cour a mis et met l'apel et sentence dont

estoit apellé au néant sans amende, Et sans auoir esgard a la sentence du

juge de Champlain, du consentement du dit sieur de la Tousche, l'a

20
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coudamiié et condamne fournir aux intimés, de proche eu proche a la fin de

leur profondeur de quarante ari>ens ce qui leur manque, leur longueur

n'estant fournie, suiuant et au désir du dit procès verbal d'arpentage, a la

charge neantmoins de laisser par eux jouir les dits apellans du fruict des

trauaux qu'ils ont faicts a la fin des dits quarante arpens de profFondeur

pendant le temps et aux termes et conditions portées par le règlement de-

cette Cour du vnze may 1676, article vingt six, Et atendu que le dit

Dandonueau a fait semer cette année sur la teiTe mise eu valeur par le dit

Besmoulins, ordonne que la récolte du grain qui s'en fei-a sera partagée par

moytié, la semence préalablement reprise. Condamne en outre le dit sieur

de la Tousche aux despens a taxer. Et faisant droit sur les conclusions du

dit sieur procureur gênerai fait defFense la dite Cour au Lieutenant gênerai des

trois Eiuieres et au juge de Champlain de prononcer a Taduenir dans les

formes dont ils se sont seruis, Et au dit François Lorry de donner a l'aduenir

aucune assignation en cette Cour ou ailleurs, soit sur apellations, anticipa-

tions et dépositions qu'il ne luy aparoistra en auoir axiparauant esté ordonné,

a peine d'interdiction et des despens, dommages et interests des parties,

DuChesneau

Veu la requeste ce jourd'huy jîresentée a la Cour par Estienne

Pezart escuyer sieur de la Tousche prenant le faict et cause de la vefue, héri-

tiers et succession de feu Pierre Artault dit La Tour, Tendante po^r les raisons

Y contenues a ce qu'il luy plaise ordonner que la grosse de certain inuentaire

fait par le juge de Champlain des biens meubles de la dite saiccessiou portez

au greffe de la preuosté roj'alle des trois Riuieres par le tuteur des enfans

mineurs issus du dit defiunt et de sa vefue sera remise entre les mains du
dit tuteur pour esuiter aux frais d'en leuer inutilement vue autre, Et estant

nul iceluy faict par le lieutenant gênerai de la dite preuosté, n'en ayant

esté requis que par la dite vefue qui est sauuagesse qu'il a faict agir par le

conseil qu'il luy a donné eu quoy il a contreuenu aux ordonnances, sauf a

faire par le dit juge des lieux prester serment au nommé St. Romain, sur

l'estimation qu'il a faite des dits meubles, et au dit tuteur de les faire vendre

en la manière ordinaire, la prise desquels la Cour ordonnera s'il luy plait

estre falote par deux des voysins qu'elle désirera commettre, si elle ne juge
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plus a propos d'en renuoyer la connaissance au juge du lieu. Condamne le

dit Lieutenant gênerai, procureur du Roy, greffier et autres par luy employez

rendre et restituer ce qu'ils ont indeument pris pour leur dessente et vac-

cation faire defFense a l'aduenir au dit Lieutenant gênerai de faire aucune

descente sur les terres de la seigneurie de l'exposant sans en estre requis,

ny prendre connoissance des différends C[ui naissent entre les habitans

d'icelle que par appel, ou qu'il fust c[uestiou de cas royaux, sous telles

peines qu'il plaira a la Cour d'ordonner, Oûy sur ce le procureur gênerai du

Roy en son réquisitoire, Dit a esté que le greffier de la dite preuosté

remettra incessamment ez mains du dit tuteur la dite grosse de l'inuentaire

faict par le juge de Champlain, Ensemble la grosse de celuy fait par ledit

lieutenant gênerai, pour estre par le dit tuteur aussy incessamment enuoyé

au greffe de cette Cour, Et auant faire droict au surplus ordonne que la

dite requeste sera communiquée aux officiers de la dite preuosté qui seront

tenus d'y repondre dans vn mois, pour ensuite estre faict droict.

DuChesneau

Dn samcdj ûlx. huicticsme <9uin flC98.

Le Conseil assemble où presidoït Monsieur l'Intendant et où estoient

les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, de Yitray Con-

seillers et D'auteuil procureur gênerai.

Entée Romain Trepagny apellant de sentence de la preuosté de cette

ville en date du vingt six Auril dernier d'vne part Et Mathurin Moreau

intimé d'autre. Apres que le dit Moreau a dit qu'il a au désir de l'arrest du

treize de ce mois fait assigner par exploict de Roger huissier en datte du

jour d'hier les nommez Charles Palentin dit Lapointe, André Moriui

Jaqueline Roulois femme de Denis Derome, et Marie Boiuin femme du dit

Palentin, Et estant com])arus il a requis la Cour de les prendre a serment en

la présence du dit Trepagny, lequel a déclaré qu'il y a deux ou trois ans

qu'il eut quelque différend auec le dit André Morin mais qu'ils sont d'accord,

Et qu'a l'esgard des autres il n'a aucun moyen de r3i)roche a proposer contre

eux, qu'il requiert la Cour d'ouyr Jean L'archeuesque le jeune présent,

contre le dit Moreau a dit n'auoir de reproche a alléguer, sur quoy ayant
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esté délibéré dit a esté que les dits moyens de reproche ne sont admis-

sibles, Et pris le serment des ditstesmoins et euxouys séparément, les par-

ties s'estant retirées, veu la dite sentence dont e&toit apel par laquelle

l'apellani estoit condamné liurer a l'intimé dix huict minotsdebled restant

de quarante minots payez par aduance, sauf a l'intimé a se faire payer par

l'apellant s'il a payé plus qu'il ne doit, acte d'arrest do la dite sentence du

premier May dernier, Requeste du dit intimé au bas de laquelle est l'ordon-

nance de Monsieur l'Intendant président de cette Cour en date du vnze du

dit mois par laquelle il est receu a faire assigner le dit ïrepag-ny en antici-

pation de son apel, exploict d'assignation donné en conséquence au dit ap-

pellant par Roger huissier du treize du mesme mois, le dit arrest du ditjour,

moyens d'apel du dit Trepagny signez Metru et l'exploict d'assignation au

dit Trepany pour voir jurer les dits tesmoins en datte du cjuatorze de ce

mois signé Roger, Tout considéré, La Cour a mis et met l'apel et ce dont

estoit apellé au néant, Et faisant droict au principal condamne le dit Tre-

pagny fournir au dit Moreau du bled jusqu'à la concurrence de la somme

de deux Cents lîures a raison de quatre liures c|uinze sols le minot, Et aux

despens de la cause d'apel liquidez a la somme de vnze liures cinq sols.

Et sur les dommages et interests prétendus hors de Cour, taxé aux dits

Palentin et Morin qui ont requis sallaire a chacun quarante sols.

DuChesneau

Veu la REQUESîTE présentée au Conseil par Pierre Normand taillandier

Tendante a estre receu a anticiper Louis JoUiet bourgeois de cette ville tant

pour luy que pour son associé, sur l'apel par luy interjette de sentence de

la preuosté royalle de cette ville en datte du septiesrae may dernier, La dite

sentence susdattée, Exploict de signifiation d'icelle du neufiesme du dit mois

signé Gosset, Et la déclaration faite a l'instance de Tapel du dit sieur Jolliet,

La Cour ordonne que le dit JoUiet sera assigné et anticipé sur le dit apel a

certain et compettant jour pour estre sur iceluy faict droit aux parties ainsy

que de raison.,

PuChe^neau
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Yeu par la Cour Le procès extraordinaircment fait eu la preuosté

royale de cette ville A la requeste du substitut du procureur gênerai

allencontre de Robert LeClerc dit Desroziers soldat de la garnison de cette

dite ville pendant par apel en cette Cour Entre le dit LeClerc apellant de

sentence contre luy rendue en la dite preuosté, en datte du dix huit auril

dernier d'vne part. Et le dit procureur général intimé, aussi apallant a

minima de la dite sentence d'autre part. La dite sentence par laquelle il

est dit que le dit Robert LeClerc est deijemeut atteint et conuaincu d'auoir

beu de l'Eau de vye auec Matthieu Saunage Huron et sa femme, dans le

fournil du sieur de la Martiniere, après quoy s'estant querellez, Et les ayant

mis dehors, Il mit l'espée a la main pour les erapescher d'entrer, Et qu'estant

embarrassez dans la porte du dit fournil la dite femme Matthieu ayant pris

la dite Espée a pleine main, Le dit Desroziers la retira d© force. Et luy

coupa les doigts d'vne main, Et qu'en se débattant auec Elle, Il luy donna

vu coup d'Espée dans le ventre, duquel coup Elle serait morte quelques

jours aprez, ayant acouché d'vn Enfant mort, qui estoit aussi perse au bras

du mesme coup
;
pour réparation de quoy, atendu quil paroist que le coup

a esté donné sans dessein prémédité, A esté le dit Desroziers condamné

d'estre attaché l'espace d'vne heure au carcan de la grande place de la

basse ville, banny des Enuirons de cette ville jusques a dix lieues a la

ronde pendant cinq ans, Enjoint a luy de garder son ban apeine de la hart.

En dix liures d'amande enuers le Roy, Et soixante liures d'interests ciuils

enuers les En fans des dits Matthieu Et sa femme, Laquelle somme de

soixante liures sera mise Entre les mains d'vn notable bourgeois qui s'en

chargera au greffe. Et en la moytié des despens du procès
;
Qu'a l'esgard

du dit Matthieu II sera eslargy ; Et que l'ordonnance faite contre ceux qui

traittent les hardes des Saunages, sera exécuté contre Denis Auisse qui sera

tenu en l'autre moytié des despens du dit procès ;
au bas de laquelle

sentence sont les prononciations qui en auroicnt esté faites au dit Desroziers

a l'instant, Et au dit Substitut le mesme jour de releuée, auec la déclaration

de l'apel du dit Desroziers du lendemain, procès verbal de la capture faite

du dit Desroziers par le preuost des Mareschaux de France, En datte du

vingt six Feburier dernier, auec l'acte de son emprisonnement ez prisons

de cette ville, du lendemain, Raport en chirurgie signé vallée du dit jour
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Information faite par le dit Preuost de l'ordre de Monsieur le Gronaerneur

en datte du xxbii^ du dit mois, signé de Comporté et Hubert, au bas de

laquelle est le soit communiqué au dit substitut en datte du lendemain

aussi signé de Comporté, Réquisitoire du dit substitut du dit jour signé

Boulduc, Et L'ordonnance du dit Preuost, portant que le dit Deslauriers

seroit Interogé, Et le dit Matthieu pris et apreheudé au corps Et constitué

prisonnier es dites prisons, en datte du premier Mars aussy dernier signé

De Comporté. Interroge'' fait au dit Desroziers le dit jour a la req*.° du dit

Substitut signé Robert LeClerc Et DeComporté, au bas duquel est l'ordon-

nance du dit preuost du dit jour pour estre communiqué au dit Substitut,

Réquisitoire du dit Substitut du lendemain signé Boulduc, Et ordonnance

du dit preuost de luy signé, du mesme jour, pour estre lestesmoins recollez

et confrontez. Autre Interroge" fait pour Et allencontre que dessus du

deuxiesme du dit mois signé Enfin de Comporté et Hubert, auec l'or-

donnance du dit preuost pour la communication au dit substitut, en

datte du dit jour signé de Comporté. Req'i'^ du dit substitut du quatre

du dit mois de luy signé. Recolement de tesmoins en datte du dit

jour aussi signé DeComporté et Hubert Et L'ordonnance de commu-

nication au dit substitut du dit jour aussi signé DeComporté. Con-

frontations de tesmoins au dit Desroziers du mesme jour, signé Robert

le Clerc Et De Comporté, Ensuite dequoy est le soit communiqué

aussi signé DeComporté. Autre confrontation de tesmoins faite au dit

Matthieu en datte du huit du dit mois de Mars signé de Comporté, La

Mouche Et Hubert, Et le soit communiqué estant enfin En datte du dit

jour. Req*:'' présentée a Monsieur L'Intendant par le Consierge des dites

prisons. Ordonnance de communication d'icelle au dit substitut on datte

du dix du dit mois de Mars signé DuChesneau. Conclusions du dit substitut

du dit jour signé Boulduc, Jugement du dit sieur Intendant du lendemain,

portant renuoy de la dite req*.^ au dit preuost. Sentence du dit Preuost

interuenûe En conséquence en datte du dit jour signée DeComporté. Arrest

de la Cour interuenu sur requeste du dit preuost du vingt deuxiesme du
dit mois de Mars, jugement d'incompettance du dit Lieutenant gênerai du

Autre arrest rendu sur req.® du dit Desroziers du vingt cinq

auril par lequel le sieur depeïras Conseiller a la Cour est commis raporteur.
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Interrog'atoire preste par le dit Desroziers i)ardeuant le dit sieur Depeïras le

xxbii? du dit mois, au bas duquel est le soit montré au dit procureur

gênerai, Req*^ du dit Deslauriers signée Prenouueau comme ayant charge

du dit le Clerc du trente du mesme mois, Req';° du dit procureur gênerai du

xxbii° du dit mois. Et l'arrest donné en conséquence, en datte du trente

du mesme mois ; addition d'information faite a la reqt*" du dit sieur

procureur gênerai par le dit Con'^-' Commiss*;^ des trois Et huitiesme May

Interog'" suby par le dit Mathieu 8rak8i du mesme jour. Autre Interog'^

du dit Desroziers du septiesme du mesme mois, Recolement de tesmoins du

lendemain, Confrontation d'iceux au dit desroziers du mesme jour. Req^"

du dit procureur gênerai du vnze du présent mois. Req*® de dénis Auisse

huissier Tendante a estre pareillement receu apellant de la dite Sentence de

la dite preuosté En ce qu'elle le touche, laquelle auroit estéjoincteau procès

du dit desroziers par arrest du trente auril dernier. Conclusions difiuitiues

du dit sieur Procureur gênerai du xbii*: de ce mois, Interog^® présentement

suby a la chambre par le dit Desroziers. Le raport du dit sieur depeïras,

Tout considéré. Dit a esté qu'il a esté bien apellé par le dit Desrozier, Et

sans auoir esgard a la sentence dont est apel, ny a l'apel a mininia du procu-

reur gênerai En ce qui concerne le dit Desroziers La Cour pour les cas resul-

tans du procès l'a condamné et condamne en la somme de Cinquante liures

d'interests ciuils Enuers les Enfans des dits Matthieu Et sa defFunte femme,

En celle de dix liures qui sera employée pour faire prier Dieu pour son

ame, En cinquante liures d'amende enuers le Roy, Et a seruir par force vn

habitant de ce païs pendant cinq années, Lequel habitant sera tenu de jDayer

les sommes ausquelles il est condamné. Et de le nourrir et entretenir pen-

dant le dit temps, Enjoint au dit Desroziers de rendre bon et fidel seruice

au dit habittant pendant les dites cinq années, Sous telle peine c[u'il appar-

tiendra ; Et ayant esgard au dit apel a minima En ce qui concerne le dit

Auisse. La dite Cour ordonne qu'il sera assigné a comparoir au premier

jour /.

Retentum Et faisant droit sur les conclusions du dit sieur procureur

gênerai Ordonne que le Lieutenant gênerai de la dite Preuosté, Et Le

preuost des Mareschaux, seront aduertis de ses intentions par Monsieur

L'Intendant président d'icelle Et que le procureur du Roy sera mandé. Fait
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an Coliseil Souueraiii a Québec le dix-liuictiosrae juin gbic soixante dix

huit

DuChesneau Rouer de Yilleray

LeCtARDEUR DE TiLLY DaMOURS

Dupont Depeiras

C Deuitré

Du lundy %in<jt juin I698i

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur l'intendant Et où estoient

Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray

Conseillers et D'auteuil procureur gênerai.

Entre Romain Becquet notaire royal en cette ville au nom et comme
procureur de Messire Jean Cauelier prestre demandeur en antici^^ation

d'apel et intimé d'vne part, Et Pierre Cauelier habitant du lieu dit Lachine

isle de Montréal defFendeur et apellant comparant par Jean Baptiste Grosset

huissier en la preuosté royalle de cette ville, son procureur d'autre, partyes

ouyes, La Cour les a apointées a se communiquer, sçauoir le dit Becquet sa

procuration auec l'obligation dont est question, et les pièces dont il entend

se seruir. Et le dit Gosset les moyens d'apel de sa partie, pour en venir a

huictaine */;

DuChesneau

VeU la requeste présentée au Conseil par Antoine Lefort habitant de

l'isle et comté S'. Laurent, Contenant qu'ayant conuoUé en secondes nopces

auec Anne Hauard auparauant vefue de Jean Real, la dite Hauard par leur

contract de mariage luy auroit faict donnation de tous ses biens meubles et

héritages, pour en jouir a tousiours comme de son propre luy et ses hoirs,

aux reserues portées par le dit contract passé par deuant Claude Aubert
notaire royal le sixiesme feburier dernier, mais le dit notaire n'ayant Met
mention par ledit contract qu'il fust sujet a insinuation le supliant luy ayant

demandé quelque temps après si elle n'estoit pas nécessaire pour la validité

de la dite donnation, il luy dist qu'ouy. Et que pourueu qu'il la fist faire vers

la feste St. Jean Baptiste prochain cela suffiroit Et que l'Exposant estant pre-
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sentenient en cette, ville, il a aduis que le temps en est passé et qu'il luy est

nécessaire d'auoir recour a la Cour, n'y ayant encore de Chancellerie establie

en ce païs, pour luy estre sur ce pourueu ; Requérant le dit exposant qu'il

luy plaise le releuer du temps expiré au dedans duquel le dit contract deuoit

estre insinué, l*]t en ce faisant ordonner que la dite insinuation sera faite en

la preuosté royalle de cette ville, pour luy seruir et valoir ainsy que si elle

auoit esté faite dans le temps prescript par l'ordonnance, Yeu aussi le dit

contract de mariage cy dessus datte signé Aubert, ouy et ce consentant le

procureur gênerai Tout considéré, La Cour releue le dit Antoine Lefort du

dit defFault d'insinuation qui ne poura luy preiudicier ny empescher que

la dite donuation ne sorte son plein et entier effect le cas aduenant, a la

charge que le dit contract de mariage sera a sa diligence insinué dans vn

mois a la preuosté royalle de cette ville et ou besoin sera.

DuChesnkau

Hetentum. Monsieur le président ayant faict entrer le substitut du

procureur gênerai en la preuosté royalle de cette ville par l'ordre de la

Cour, suiuant le releidum du dispositif de son arrest interueuu sur l'apel

interjette i3ar Robert Leclerc dit Desrosiers le dix huit de ce mois, luy a dit

que la Compagnie auoit trouué qu'il auoit faict trois fautes dans l'instruction

du procès du dit Robert Leclerc. La première de ce qu^'il n'auoit pas

demandé après l'interrogatoire du prisonnier et la communication des infor-

mations faites par le preuost des mareschaux C|ue la compettance fast jugée

auant de conclure au recollement et confrontation des tesmoins qui auoient

esté oiiys. La seconde cju'il u'auoient pas requis que les charges et infor-

mations et autres procédures faites par le dit preuost fussent aportées par

deuant le Lieutenant gênerai. Et la troisiesme de ce que dans vne affaire

de cette importance dans laquelle il s'agissoit du meurtre d'vne femme et

dVn enfant tué dans son ventre, il n'a conclud qu'en dix liures d'amende

contre l'accusé et a continuer les seruices qu'il rend au Roy en qualité de

soldat pendant six années. SURQUOY il a dit auec fierté qu'il pretendoit

auoir eu raison d'en vser de la manière qu'il auoit fait, Et qu'il demandoit

vn delay de huictaine pour le justifier. S'estant retiré Monsieur le président

a pris les opinions, Et il a passé qu'il fast derechef mandé pour estre repri-

27
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mandé de cette action et admonesté de ne pins- retomber dans les fautes qui

Iny ont esté marquées autrement que la Cour feroit ct> qu'elle jugeroit a,.

propos, Ce qui a esté exécuté.

DuClIESNEAU-

Veu là requeste présentée a la Cour par IMarie L.eBarbier vefue de

defFunct Nicolas Marsollet sieur de St. Aignan, Tendante a estre reçeue apel-

laute de certaine sentence de Ml Nicolas Dupont Conseiller en cette Cour

Commissaire en mois pour l'expédition en première instance des causes

commises, en datte du 29": aoust dernier, icelle seuteiice rendue entre elle»

dVne part Et M^ Charles Denys escuyer sieur de Vitré Conseiller en cette

Cour, M" René Louis Chai-tier Conseiller du Itoy, lieutenant gênerai de

la preuosté royalle de cette ville, et les Religieuses de l'Hostel Dieu de cette

ville d'autre part, pour les torts et griefs esiiencezpar la dite requeste, veu

aussi la dite sentence, La Cour a receu et reçoit la dite vefue Marsollet a

son apel, permis a elle faire intimer sur iceluy qui bon }uy semblera a»

certain et compettant jour, par le premier huissier de la Cour sur ce requis.

DuChesneaù

Entre Louis Lep'ARC apellaut de sentence du Lieutenant gênerai de

cette ville d'vne part, Et Jean Amiot intimé d'autre part, pvartye» ouyes, veu

la dite sentence en datte du trente auril dernier par laquelle est donné main

leuée au dit intimé du bois escarry cette année pour faire sa maison, x^ermis.

a luy de le faire mettre en œuure, la saysie tentant jwurle bois vieil escarry

pour sûreté du payement de l'apellant al)en<îontre d^ Jean Chesnier, Et au

dit apellant de saysir et arresterce qu'il pourra descouurir estre deub au dit

Chesnier n^esme par l'intimé, despens reseniez jusques enfin du procès

d'entre les dits Leparc et Chesnier, au bas de laquelle dite sentence est l'acte

do l'apel qu'en auroit interjette le dit Leparc, en datte du troisiesme may

dernier, le procès et pièces sur lesquelles est interuenue la dite sentence,

Requeste d'apel du dit Leparc et arrest de cette Cour rendu sur icelle le

treize de ce mois, auec exploit d'assignation de ce jour en datte du quinze

signé Roger, Tout considéré La Cour a mis et met l'apel au neanl, ordonne
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que la dite sentence sortira son plein et entier effet, condamne le dit Leparc

en trois liures d'amende, Et aux despens de Tapel.

DuChesneau

Veu la requeste présentée ii la Cour par M*: Jean Baptiste Peuuret

greffier en chef d'icelle, par laquelle il expose que pour le bien d-e la justice

ordinaire il se présente plusieurs affaires en mesme temps, ausquelles il ne

pouuoit pas vacquer seul, il seroit nécessaire de pouruoir quelque personne

capable pour en son absence et autres besoins faire les fonctions de commis

au greffe de la Cour, pour cet effect auroit représenté que Roger huissier de

la dite Cour, estant capable d'en faire l'exercice il pouroit y estre receu, s'il

plaisoit a la Cour, sur quoy ouy et ce consentant le procureur gênerai, La

Cour après serment du dit Eoger au cas requis l'a receu et reçoit dans

l'exercice de commis au greffe d'icelle, pour en joiiir au désir de la dite

requeste.

UuChesneau

flu lundy .xxhii^. ioiir de fcaîei t4>?8

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur l'Intendant Et ou estoient

les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray

Conseillers Et D'auteuil procureur gênerai.

Entre Estienne Blanchon et Anne Vidaut sa femme auparauant

vefue de deffunct Jean Jouineau demandeurs en requeste et incidemment

apellants de sentence du Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville d'vne

part, Et Noël Pinguet au nom et comme tuteur des enfans mineurs de

defîiinct Pierre de Launay et Françoise Pinguet deffendeur et intimé d'autre

part, Yeu la dite requeste Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il

plust a la Cour releuer la dite Vidant du deftaut de formalitez non gardées

Et en ce faisant déclarer dissolue la communauté qui estoit entre le dit

deffunct Jouineau et elle, attendu l'inuentaire faict a sa requeste des biens en

dependans. Et qu'elle estoit destituée de conseil, sauf a l'intimé a se prendre

aux dits biens pour le payment de ce qui est deub aux dits mineurs l'ordon-

nance de la Cour estant au bas de la dite requeste dvi xbii? januier dernier,
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Exploict de sigiiifficatiou au dit intimé du lendemain signé Hubert, Réquisi-

toire du sieur procureur gênerai du cinquiesme feburier dernier, dire des dits

demandeurs par addition a leur dite requeste pour estre pareillement res-

tituez du consentement delà dite Yidaut parte par la dite sentence, Exploict

de siguiflScation d'iceluy du vnzieme du dit mois de feburier signé Koger^

Reponces du dit Pinguet et exploict de signifRcation d'icelles du huictiesme

mars dernier, Répliques des dits Blanchon et sa femme du dix septiesme du

dit mois, Et exploict de signiffication d'icelle du mesme jour signée Roger,

arrest de la Cour du septiesme feburier dernier et exploict de signifïicatiori

d'iceluy au dit Pinguet du vnzieme du dit mois signé Roger, Sentence du

Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville en datte du xix^ juillet

gbic soixante et douze par laquelle la dite Yidault est condamnée payer de

son consentement au dit Pinguet en six années la somme de trois Cent

Cinquante Liures scauoir cent liures en trauaux de dix huit mois suiuant la

prisée qui en serait faicte par expert et le surplus par egalles portions

entre cinq autres années au moyen de qnoy main leuée de la saisie et

enjoint a elle de faire faire inuentaire par c]ui elle voudra, attendu sa

pauureté et qu'il sera raporté pour estre Clos en justice et seruir en temps

et lieu ce que de raison Et acte du serment par elle preste de iidellement

représenter tous les effets dependans de la succession du dit defFunct son

mary Et de leur communauté ; sentence de la dite preuosté du dix:

neufiesme juin 1676 par laquelle la dite Vidant auroit esté esleue tutrice

de ses enfants et du dit defFunct, inuentaire des biens de leur com-

munauté faite par Rageot notaire le dit jour dixneufiesme juin, sentence

de closture d'iceluy du xxiii^ du dit mois ; autre sentence de la dite

preuosté du xxiiii®. januier dernier par laquelle estoit ordonné que les partyes

produiroient leurs demandes et defFences pour leur estre faict droit dans

huictaine, dans lequel temps elles se communiqueroient respectiuement,,

conclusions du dit sieur procureur gênerai du quatriesme du present mois,

Ls Raport du sieur de Vitray Conseiller, Tout considéré, La CouRa deboutté

et deboutté les dits Blanchon et sa femme des fins de leurs requestes, et

sur l'apel incidant renuoyé a l'exécution de la sentence du Lieutenant

gênerai '/-

DtjCkesneau
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Veu par la Cour son arrest du dix huict du présent mois rendu sur

requeste i:)resentée en icelle par Denis Auisse huissier on la preuosté de

cette ville en ce que le dit arrest le concerne, L.^ dit Auisse appellant d.^

sentence de la preuosté de cette ville en datte du dix huict auril dernier,

portant entr'autres choses condamnation contre luy de payer la moytié des

despens du procès criminel faict allencontre de Robert LeClerc dit Desro-

siers, Et que l'ordonnance faicte contre ceux qui traittent les hardes des

Saunages seroit exécutée contre le dit Auisse, Exploict d'assignation a cejour

donnée au dit Auisse par l'huissier Roger le xsiii® du présent mois a la

requeste du i:)rocureur gênerai, ouy le dit Auisse, conclusions verballes du

dit procureur gênerai. Tout considéré, La Cour a mis et met la dite sentence

au néant en ce qu'elle concerne le dit Auisse et l'a enuoyé absous'/.

DuChesneau

Du lundy quatricsine juillet l<*98.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le Grouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et

de Yitray Conseillers Et d'auteuil procureur Greneral, Monsieur l'Intendant

président.

Veu la eequeste présentée a la Cour par Marie Le Barbier vefue de

defFunct Nicolas Marsollet Tendante pour les raisons y contenues a estrc

receue appellante de sentence rendue par le sieur Dupont, Conseiller en cette

Cour commissaire en mois en datte du vingt neuf aoust dernier, La Cour a

receu et reçoit la supliante appellante de la dite sentence et luy permet de

faire intimer qui bon luy semblera, Et commis le sieur de Tilly Conseiller

entre les mains duquel les partyes mettront les pièces dont chacune d'elle

se prétend seruir pour a son raport leur estre faict droit ainsy que de raison.

DuChesneau

Monsieur le Entre M":^ Pierre Thury prestre au Séminaire de Quebecq
gouuerneurest ^

sorty ainsy que ^^^ j^qj^ q^ commc procurcur dc M^® Frauçois de Laual Euesque
le dit sieur do ^ -^

Villeray. ^g qq p-jïs, demandeur en requeste d'anticipation d'appel d'vne

part, Et Pierre Riuiere menuisier app3llant de S3ntenc3 rendue par le
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sieur de Yilleray premier Conseiller en cette Cour, commissaire en mois

en datte du vingt cinq juin dernier deflendeur et anticipé d'autre. Veu la

diterequeste tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il fust permis

faire appeller le dit defFendeur au premier jour pour dire les causes de

son app(d, l'ordonnance de la Cour esiant au bas de la dite requeste du

ving-t sept du dit mois, Exploict de signiffication d'icelle au dit deflendeur

du dernier du dit mois signé Hubert, la rec^ueste présentée a Monsieur

rintendant par le dit demandear, l'ordonnance de mon dit sieur Intendant

du troisiesme du dit mois de juin portant renuoy par deuant le Conseiller

Commissaire en mois, l'ordonnance du dit sieur de Yilleray estant au bas

du cinquiesme du dit mois, Exploict d'assignation donnée au defFendeur le

septiesme ensuiuant signé Hubert, Sentence du dit sieur de Villeray du

dixiesme, ])ar laquelle auant faire droit il est ordonné que le dit Riuieie

dans huictaine pour toutes préfixions et delays justifiera par tesmoins

selon ses offres C|ue le dit sieur euesque luy a dit que ses trois ans d'en-

gagement finissoient aux festes de la Pentecoste dernière, Exploict de

signiffication d'icelle du vnziesme du dit mois signé Hubert ; Enqueste

faicte par deuant le dit sieur de Villeray a la reqneste du dit defîëndeur le

dix huict du mesme mois, Exploict de signiffication d'icelle du vingt vn

signé Roger, sentence du dit sieur de Yilleray du vingt cinquiesme, par la-

quelle le dit deffendeUr est condamné paracheuer les dites trois année.-; n'ayant

commencé qu'au jour de son arriuée en ce païs suiuant l'vsage ordinaire

des engagés a quoy faire il seroit contrainct par les voyes de droit deubs

et raisonnables mesme par corps, a payer au dit demandeur touttes les

journées ouurables qui ont couru depuis les feste de la Pentecoste dernière

et couront jusqu'au temps qu'il rentrera au seruice du dit sieur Euesque a

raison de cinquante sols par jour sauf son recours si faire se doibt allencontre

de ceux qui l'ont retiré pendant le dit temps et auant faire droit sur ce

qui concerne certain mémoire de dix neuf journées rendues, perdues par

le dit Riuiere, ordonné qu'il luy soit communiqué pour ce faict et luy ouy,

estre ordonné ainsy que d3 raison, despens reseruez ; Exploict de signiffica-

tion d'icelle du vingt septiesme du mesme mois signé Hubert, acte d'apel

du dit deffendeur, deffaut au bas du mesme jour. Conclusions verballes du
procureur gênerai, Tout Considéré, dit a esté par la Cour qu'il a esté bien
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jugé, mal appelle, ordonné que la sentence dont est appel sortira son

plain et entier effet, condamne l'appellant en trois liures d'amende pour son

fol apel et aux despensV.

DuChesneau

Veu là requeste présentée a la Cour par Claude Baillif Tendant pour

les raisons y contenues a ce que Christophe Martin commis du sieur Ber-

thelot soit decheu du procès criminel par luy intenté, ordonner cju'il remettra

dans vn jour au greffe de la Cour le liure de quittance en question et que

les nommez Moreau et Duchesne soient assignez sur les fins portées par la

dite requeste, autre requeste du dit Baillif, l'ordonnance de la Cour estant

ensuite du treiziesme Juin dernier, Exploict de signifîication au domicile

du dit Martin du quinziesme du dit mois signé Hubert, deffences du dit

Martin non signées, Exploict de signifîication d'icelles du dix huict

ensuiuant signé LeVasseur, Conclusions verballes du procureur gênerai,

Tout Considéré, La Couk a ordonné et ordonne que dans huictaine du jour

de la signifîication du présent arrest le dit Martin mettra au greffe de la

Cour le liure de quittance en question pour en prendre communication par

le dit Baillif huictaine après, lequel sera tenu de rendre compte dans le dit

temps des rentes et droits seigneuriaux par luy reçeus, Et quant a celuy

demandé des marchandises laissées par le dit Martin s'en allant en France,

que les nommez Moreau et Duchesne soient assignez pour rendre le dit

compte auec le dit Baillif des dites marchandises, suiuant et ainsy qu'ils

en ont esté chargez chacun a leur égard'.'.

DuClfESNEAU

îlii Iiind;»' vnzjcsnic Juillet Itt78.

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur l'Intendant, Et ou estoient

les sieurs de Tilly, Damours, et Dupont Conseillers et D'auteuil procureur

gênerai.

Y eu la requeste présentée a la Cour par Gruillaume Roger premier

huissier en icelle Tendant a ce qu'il luy plaise luy taxer vue déclaration

attachée a la dite requeste, et quelques poursuittes et dilligences par luy

faictes a la requeste du procureur gênerai et l'instance criminelle pendant
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par appel a la Cour contre Hobert IcClerc et qu'il luy soit accorde exécutoire

pour son paymont, arrest de la dite Cour estant au bas de la dite requeste

du xxbii ' Juin dernier, Conclusions du procureur gênerai du cinq du présent

mois, Tout considéré, DIT A esté que le di,t Roger sera payé par le receueur

du domaine de la somme de seize liures a laquelle ont esté taxez sessallaires

et vaccations contenues en la déclaration qu'il y a présentée a quoy faire le

dit receueur sera contrainct par toutes voyes deubes et raisonnables v.

DuChesneau

Monsieur lo Yeu par la Cour les lettres de prouisions données a S' Orner le
gouuertieurest
entré et sont premier may 1677, signées Louis et sur le reply par le Roy
les .-ieurs De- Colbert Et scellécs du grand sceau de cire iaulne, par lesquelles
pelias et de ^ J ' x m
vitray con- g^^ Maïesté donne et octrove a M^ Louis Grodefroy de Norman-
seillers. .j .

uille l'office de son procureur de la justice ordinaire des Trois Riuieres, jwur

le dit office auoir, tenir et doresnauant exercer par luy, aux honneurs,

authoritez, prerogatiues, prééminences, exemptions, priuileges,fruits,proffits,

reuenus Et Esmoluments qui y apartiennent. Et tous les autres droits dont

jouissent les procureurs de Sa Majesté dans les x^reuostez et sièges presidiaux

du royaume do France, Et ainsy qu'il est porté par les lettres adressées en

cette Cour pour mettre et installer le dit sieur Grodefroy en possession du dit

office. Requeste du dit sieur Grodefroy Tendant a estre receu et installé a

la continuation de l'exiercice du dit office; autres prouisions de la Compagnie

des Indes Occidentales en datte du 27'; septembre 1666, signées Le Barroys

et contresignées Rageot, par lesquelles le dit sieur de Normanuille estoit

pourueu de l'office d3 procureur fiscal de la ville des Trois Riuieres, Et ouy

le procureur gênerai qui a dit que quoyqu'il remarque que les dites lettres

de prouisions de Sa Majesté sont surannées et qu'il faudroit que l'inipetrant

se retirast par deuant Sa Majesté pour l'obtention de lettres de Suran, il

n'enipesche qu'il ne soit receu et installé, ayant esté empesclié de les pré-

senter dans le temps par le commencement de l'hyuer qui pressa son départ

pour son retour, Et qu'il s'en mit en debuoir. Et cousent que la Cour luy

face la mesme grâce qu'aux autres officiers, ne faisant faire d'information

de vye, mœurs et religion, veu le long temps qu'il est en exercice, le raport

du sieur de Villeray Conseiller, Tout considéré, La Cour a receu et reçoit le
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dit sieur Godefroy Normanuille au dit office de procureur du Eoy en la

preuosté des trois Eiuieres, Et luy a fait prester le serment au cas requis,

ordonne que les dites lettres de prouisions seront registrées au greffe d'icelle

pour joiiir par luy de l'effet et contenu en icelles, Et enjoint au Lieutenant

gênerai de la preuosté de l'installerV.

DuChesneau

Sur ce qui a esté représenté au Conseil par le procureur gênerai que

son substitut en la preuosté de cette ville luy ayant cydeuant mis en main

vu escrit pour scauoir s'il deuoit counoistred'vne affaire criminelle touchant

quelques paroles injurieuses protferées contre la personne de Monsieur le

Gouuerneur par la femme du nommé Beaupré, Le Lieutenant gênerai s'en

estant déporté, Et qu'il auoit dez lors présenté cet escrït a la Compagnie

laquelle s'estant trouuée my partie en son opinion il auoit esté surcis a y
prononcer jusques a ce que les Conseillers lors absens fussent de retour, il

se trouue présentement obligé de requérir qu'il y soit prononcé afin que

cette affaire puisse estre instruite et jugée par le Conseiller en mois ou

.

quelqu'vn des autres, si la Cour ne jugeoit a propos de commettre quelques

autres personnes, son dit substitut n'en pouuant connoistre comme il est dit

par l'arrest portant règlement en datte du dix huit auril dernier, le dit sieur

gouuerneur a dit qu'il s'oposoit que le Conseiller en mois fat commis pour

des raisons qu'il dit auoir marquées a Sa Majesté, Et s'est retiré, sur quoy

TafRiire mise en délibération, La Cour a commis et commet le sieur de

LaMartiniere juge seneschalde Beauport,pour instruire et juger en première

instance l'affaire en question, sans déroger au règlement pour l'establisse-

meut sur le bon plaisir du Roy d'vu Conseiller Commissaire pour connoistre

en première instance des affaires des officiers d'icelle et des autres personnes

qui y ont leurs causes commises, Et jusques a ce qu'elle ayt apris sur celala

volonté de Sa Majesté"/.

DuChesneau

Monsieur lo Yy.v LA REQUESTE présentée par Pierre Mesnage charpentier
pouuerneur est " o x

rentré. Tendant a ce qu'il luy soit permis de faire anticiper Michel

Constantino son aprenti sur l'apel par luy interjette de sentence contre luy
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rendue au proffit du dit exposant par le Lieutenant gênerai de la preuosté

de cette ville, le quinze feburier d^ernier, Oiiy le procureur gênerai La Cour

atendu qu'il n'y a encore de Chancellerie en ce païs ordonne que le dit Cons-

tantino sera assigné et anticipé a certain et compettant jour pour procéder

sur le dit apel et estre fait droit aux parties ainsy que de raison.

DuChesneau

Du liindy 18! jaiillcî 1678.

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur L'Intendant Et ou estoient

Les sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Dcpeiras et de Vitray Conseillers Et

Dauteiiil procureur gênerai.

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par M*: Charles Le Gardeur

escuyer Conseiller en icelle, qu'il a des raisons qtii l'obligent de se déporter

de l'affaire pendant par appel en la dite Cour entre le sieur de Vitray aussi

Conseiller en icelle Et Marie Le Barbier vefue de deffmict Nicolas Marsollet,.

La Cour a commis et commet le sieur Depeïras Conseiller an lieu et place-

4u dit sieur de Tilly pour a son rapoi-t estre faict droitainsy que d« raison'/.

PUCHESNEAU

vuîer"aî''"e s!
E'^'TR'E Pierre MtîSxVAGE demandeur en requeste d'anticipation

entré. d'appel d'vne part, Et Michel CouTiNCiNEAU appellant de sen-

tence du Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville en datte du

quinziesme feburier dernier deftëndeur et anticipé d'autre, Partyes ouyes

veu la dite sentence cydessus dattée par lac[uelle ledefFendeur est condamné

seruir deux mois le demandeur a commencer au premier juin et finir au

premier aoust, sy mieux n'ayme le demandeur receuoir la somme de

cinquante liures pour desdommagement des dits deux mois ; Exploict de

signiffication d'icelle au deffendeur le vingt deuxiesme juin dernier signé

G-enaple, au bas duquel est l'acte de l'apel qu'en a interjette le dit deffen-

deur, Iteqneste du dit demandeur, arrest de la Cour du vnziesme du présent

mois, Exploict de signiffication d'iceluy au dit deffendeur par Hubert huis-

sier le xiii' du dit mois, les griefs et moyens d'appsl du dit deffendeur non si-

gnez, Conclusions verballesdu procureur gênerai, Tout Considéré, dit a esté
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qu'il a esté bien jugé, mal et sans grief appelle, Ordonne la Cour que la sen-

tence dont estoit apel sortira son plain et entier effet, Et que le dit Coutin-

cineau commencera incessamment ses deux mois de seruice, si mieux

n'ayme le dit Mesnage receuoir la somme de cinquante liures pour les dits

deux mois, Condamne le défendeur aux despens, Et de grâce sans amende,

attendu sa pauureté /.

DuChesnkau

Veu la requeste présentée a la Cour par Pierre Bouuier taillendier

Tendant pour les raisons y contenues a estre receu appellant de sentence du

Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville interuenue entre luyetJean

Gautier Larouche le sixiesme du présent mois, La Cour a receu et reçoit

le dit Bouuier appellant de la dite sentence, permis a luy de faire intimer

en icelle sur son appel qui bon luy semblera a certain et compettant jour

pour estre fait droit aux partyes ainsy que de raison '/.

DuChesneau

E>n samedj vinf|t troisicsnic jtiilict l(»98.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant, Les sieurs

Depeiras Et de Mesnu Peuuret greffier en chef du Conseil appelle Et D'au-

teuil procureur gênerai, le reste des conseillers ne s'y estant pas trouuez

pour plusieurs considérations.

Entre Marie Le Barbier vefue de Nicolas Marsollet sieur de St.

Aignan, appellaute de sentence rendue par M^ Nicolas Dupont, Conseiller

en cette Cour et Commissaire en mois en datte du xxix*^ aoust dernier d'vue

part. Et M! Charles Denis de VlTRAY escuyer aussi Conseiller en cette

Cour intimé d'autre, ycu la dite sentence dont est appel, par laquelle est

ordonné que la dite vefue Marsollet jouira du contenu au Contract de vente

qui luy a esté faict par Remond Paget de Qiiebecq du neufiesme octobre

Mil six Cent soixante et douze a prendre du posteau de la closture du dit

sieur de Vitray qui est entre luy et elle exclusiuement et tirant vers l'em-

placement de Pierre Le Vaseeur, que les sieurs de Lotbiniere et de Vitray

jouiront pareillement de chacun leur emplacement conformément a leurs



— 220 —

Contracts, et condamne ledit sieur de Vitray a reparer incessamment le dom-

mag-e qui se trouuera faire au hangardde la dite vefue Marsollet, laquelle sera

tenue de retirer la couuerture du dit hang-ard de telle sorte qu'il n'en souffre

aucune incommodité, Et au regard du dit four que visite en sera fiiite-

par Jean le Roug-e Maistre Masson et Pierre Mesnage Maistre Charpentier

en nostre présence mardy prochain neuf heures du matin ponr ensuitte

estre ordonné ce cjue de raison, dépens reseruez en difïinitiue, Et au regard

du dit sieur de Lotbiniere et des Religieuses hospitallieres hors de Cour et

de procès sans dépens. Procès verbal d'arpentage en datte du xhii^ Auril

gbic cinquante neuf, titre de concession fairte a Raymond Paget par

Monsieur d'Argenson, cy deuant gouuemeur de ce paîs en datte du cin*

quiesme May gbic cinquante neuf, Contract de vente fait par le dit Paget

au dit feu sieur Marsollet et sa femme de trois perches cinq pieds de front

et bastiments dessus construits passé deuant Rageot notaire royal le

neufiesme octobre gbic soixante et douze, Contract d'eschange fait par le

sieur Chartier cy deuant Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville

auec les Religieuses Hospitalières de cette dite ville d'vne pièce de terre

au dit sieur Chartier appartenant scitiiée en la grande allée, auec vne

maison et emplacement scituez eu la haute ville aus dites Religieuses

appartenant. Le dit Cantract passé deuant Becquet notaire royal le xxbiii-

may gbic soixante vnze, autre Contract de vente faicte par le sieur de

Lotbiniere Lieutenant gênerai de la preuosté de cette dite ville au dit

sieur de Vitray et a dame Catherine Lostelno son épouse de trente

huict pieds neuf poulces de terre de front sur la rue dite la grande allée

et trente huict pieds et demi de profondeur, joignant d'vn costé le dit

sieur de Lotbiniere Et d'autre la dite dame Marsollet, le dit Contract passé

deuant le dit Becquet notaire le xxbiii'; Aoust g'bic soixante quatorze,

Requeste présentée a la Cour par la dite dame Marsollet contenant ses griefs

et tendant a estre receue appellante de la dite sentence, arrest de la Cour qui

la reçoit en son appel -du quatriesme du présent mois, Exploict de significa-

tion d'iceluy du sixiesme du dit mois signé LeVasseur, Reponces du dit

sieur de Vitray non dattées de luy signées, au bas desquelles est ordonnance

pour communication en datte du vnzie&me du dit mois. Ensuite de laquelle

ordonnance est la réponse du dit sieur de Lotbiniere du quatorze du dit
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mois, Kepliques de la dite dame Marsollet, Réponses aicellesdu dit sieur de

Yitray, et ouj le sieur Jean Lemire gendre de la dite dame Marsollet et sou

procureur, Conclusions du. procureur gênerai du Roy, le raport du sieur de

Peiras Conseiller, Tout Considéré, DIT A ESTÉ qu'il a esté bien jug? mal et

sans grief appelle, ordonne la Cour que la sentence dont est appel sortira

son entier effet, Et pour empescher a l'aduenir qu'il y ayt aucun différend

entre les partyes, que le dite dame Marsollet retirant sa couaerture de

hangard ainsy qu'il est porté par la dite sentence fera mettre vue gouttière

tout du long d'iceluy pour rejetter les eaux en sorte qu'elles ne puissent

tomber sur l'emplacement du dit sieur de Yitray, Et qu'en cas que la dite

dame Marsollet voulust faire seruir d'estable le dit hangard elle sera tenue

de faire vue contre closture, Et sur les conclusions du procureur gênerai du

Roy ordonne que le fourny sera visité par le Rouge et Mesnage en présence

du sieur rapporteur aux despens de qui il appartiendra pour a son rapport

estre fait droit. Et sur les dépens, dommages et interests prétendus, hors de

Cour et de procès, dépens compensez.

DuChesneau Depeiras

Slu mecrcd^ 3?e Juillet fl(>98.

Le Conseil assemblé ou estoient les sieurs de Tilly, Damours, Dupont,

BePeiras et de Yitré Conseillers, Et Dauteuil procureur gênerai

Yeu la requeste présentée a la Cour par Guillaume Roger huissier

en cette Cour, au nom et comme procureur de pierre Dandonneau, Adrien

Nepueu et Laurent Grouin habitans de Champlain, tendante a ce que les

dépens a eux adjugez par arrest du quatorze Juin dernier contre le sieur

de la Tousche Champlain soient taxez et réglez par le Lieutenant gênerai de

la jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres qui a cogneu par apel de l'affaire

pour en estre incessamment remboursez par le dit sieur de la Tousche, si la

Cour ne jugeoit plus a propos ordonner que pour laffaire toutes les procé-

dures qui ont esté faites tant par le juge de Champlain que par le Lieutenant

gênerai lui soient incessamment enuoyées, Et en ce cas establir vn Commis-

saire pour régler les dits despens dommages et interests, veu aussi le dit

arrest et le mémoire des dits despens, ouy le procureur gênerai en ses con-
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clusions, DIT A ESTÉ cjuo le dit'Roger produira les pièces justificatiues des

articles du dit mémoire de despens, Et icelles mettra par deuers le sieur

Damours Conseiller pour en estre donné communication a partiv^>s, pour sur

Bon raport, estre foit droit ains}' que de raison.

deTy

Entre Pierre Bouuier taillandier apellant de sentence de la preuosté

de cette ville d'vne part, et Jean GtâUTIER La Eouche aussi taillandier

intimé d'autre. Yen la dite sentence en datte du sixiesme de ce mois

par laquelle estoit ordonné C[ue le dit La Rouclie jouiroit de la Maison

qu'il tient a ferme du dit Bouuier, pendant le temps porté par son bail, en

payant les loyers ainsy Cju'il y est obligé, Et cju'il reudroit en fin de bail la

dite maison en pareil estât qu'il Ta prise, sauf a justiffier que le tonnerre a

rompu les châssis et vitres, auc^uel cas il ne seroit tenu de les reparer a cet

esgard seulement. Et qu'il rendroit a l'appellant vn soc de charrue qu'il luy

auoit laissé, sauf son recours allencontre de c[ui il aduisera bon estre, Et le

dit appelant condamné aux despens, Contract de bail passé entre les parties

par sieur Duquet notaire le douze mars gbic soixante seize, Requeste

du dit apellant, et arrest du dix huit de ce mois interuenu en conséquence,

Tout considéré, La Cour a mis et met au néant la sentence dont estoit apel,

Et En Emandant condamne l'intimé de vuider la dite Maison au jour St.

Michel prochain, et en laisser la libre jouissance a l'apellant en le desdom-

mageant, Et le dit intimé aux despens tant de la cause principale que d'apel

deTy

Yeu la reqtjeste présentée au Conseil par M^ Gilles Boyuinet Lieu-

tenant gênerai au siège ordinaire de la ville des Trois Hiuieres tendante pour

les raisons y contenues a ce que certaine requeste présentée par le sieur delà

Tousche Champlain allencontre de luy et des officiers de la dite jurisdiction

soit déclarée injurieuse, le condamner en l'amende que Sa Majesté ne veult

pas estre remise ny modérée en pareil cas,. Et en la réparation selon la nature

des faits Et la qualité, demandant la jonction du procureur gênerai qui

requerra dans la suite tout ce qu'il aduisera bon estre pour l'interest du

Roy, aux offres qu'il fait d'aduancer tous les frais nécessaires pour ensuite



223

estre ropetoz contre le dit sieur de la tousche, aussi bien que tous les despens

qu'il sera obligé de faire pour son entière justiffication. protestant qu'il la

demandera selon la rigueur des ordonnances, Copie non signée de requéste

présentée a la Cour par le dit sieur de la Touche, sur laquelle seroit interuenu

arrest le quatorze juin dernier. Copie du dit arrest aussi non signée, Et les

réponses des dits officiers, auec l'inuentaire des biens de la succession de

defFunt pierre Artaut la Tour, fait par le juge de Champlain, Le tout produit

par les dits officiers, ouy le procureur gênerai en son réquisitoire, Dit a ESTÉ

que la dite requéste et réponses seront comraunicjuées au dit sieur de la

Tousche ou a son j)i"ocureur s'il se trouue qu'il y en aytquelqu'vn, Et cepen-

dant ordonne la Cour que le dit sieur De la touschejustifiera par pièces dans

le seize aoust prochain ce qu'il impute au dit Lieutenant gênerai et officiers

de la dite jurisdiction.

deTy

Entre EstiennePEZAED sieur De la Tousche Champlain, prenant le fait et

cause de Gruillaume de la Riie juge de Champlain apellant de sentence du

Lieutenant gênerai de la jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, alleucontre

de luy rendue le quatre juin dernier au proffit d'Antoine Desrosiers procu-

reur iiscal du dit Champlain, le tuteur des enfants mineurs de deiFunt pierre

Artaut La Tour, le dit de la E,ue comparant en personne d'vne part. Et le

dit Desrosiers aussi présent intimé d'autre part ; Yen la dite sentence, et

ouy les dits de la Rue et Desrosiers, Ensemble le procureur gênerai en son

rec[nisitoire, dit a esté que la dite instance d'apel sera jointe au procès

pendant en jugement en cette Cour entre le dit sieur de la Tousche et les

officiers de la jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, pour en jugeant estre

fait droit. Et est acte de ce que le dit Desrosiers est demeuré d'accord qu'il

auoit requis le juge de Champlain de vaquer a la confection de l'inuentaire

des biens de la succession de deffunt Artault et de ce qu'il a mis au greffe

de la Cour vue grosse de l'inuentaire qui a esté fait des dits biens par le dit

Lieutenant gênerai.
DeTy.

yEU LA REQUESTE présentée i)ar Claude Baillif architecte, tendante

a ce qu'il luy soit fait droit sur les lins et conclusions par luy cy
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(leuant prises allencontre de Cliristofle Martin qu'il demande estre déclaré

declieu de ses ï)retentioiis tant pour certaines instances criminelles encom-

mencées que des comptes qu'il prétend luy estre rendus par luy, faute

d'auoir le dit Martin satisfait aux arrests de la cour, arrest du quatre de ce

mois, Exploicts de signifficatiou d'iceluy et les réponses du dit sieur Martin

Monsieur ^t du nouimé .Tcau Duchesne du vnziesme du présent mois. La
Depeiras s'e,-t

retiré. CouR a surcis a faire droit jusques au huitiesme d'aoust prochain,

auquel jour sera ftiit droit sur les fins de la dite requeste et sur ce qui se

trouuera de produit, sans autre remise et soit signifié.

Legaedeur de Tilly.

Du liind^ premier jour d'aoust fl4»?8.

Le Conseil assemblé ou estoient les sieurs de Tilly, Damours, Dupont,

Depeiras et de Vitray Conseillers et D'auteiiil procureur gênerai, le dit sieur

de Tilly président.

A-^eu la requeste présentée a la Cour par Romain Becquet notaire royal

procureur de M^^.Tean Cauelier prestre Tendant a ce qu'il luy plaise ordonner

que Jean Baptiste Grosset huissier conseiller procureur de Pierre Cauelier

habitant de Montréal luy communiquera dans le jour les pièces dont il

entend se seruir pour en venir a huictaine i:)our tout delà}', faute de quoy

cju'il en soit foreclos, arrest delà Cour du vingtiesmejuin dernier non signifiié,

ouy le procureur gênerai, La dite Cour ordonne que le dit Grosset commu-

niquera dans trois jours au dit Becquet les pièces et escriptures dont il

entend se seruir, autrement decheu.

DeTy

Veu la requeste présentée a la Cour par Romain Becquet notaire con-

seiller procureur d'Estienne Pezard sieur de la Tousche Champlain Tendant

a auoir communication sur son recipissé des inuentaires qui ont esté faictes

après le decedz de Pierre Artault La Tour par le juge de Champlain et par

le Lieutenant gênerai des trois Riuieres, se soumettant les remettre au greffe

de la Cour dans la huictaine, ouy le procureur gênerai DICT A ESTÉ que le
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dit Bec(juet aura communication sous son recipissé des dits inuentaires,

lesquels il portera et remettera au g-reffe dans la huictaine.

deTy.

Veu la UEQUESTE présentée par Claude Bailly architecte Tendant a ce

qu'attendu le long temps qu'il y a que le sieur Martin est en demeure de

satisfaire a ce qui luy a esté ordonné par la Cour, et qu'il paroist assez parce-

qu'il fait faire par les nommés Moreau et Duchesne nest que pour esuiter

de payer ce qui est deub a l'exposant, il plaise a la Cour n'auoir esgard a ce

que le dit Martin pourroit alléguer a l'aduenir et en ce faisant ordonner que

le différend sera terminé au premier jour comme il est dit par l'arrest du

dernier jour qu'il luy \a fait signiffier sur ce qui se trouuera d'escrix^t et

produit par les tesmoins, signiffication de dires de Charles Moreau ce jour-

d'huy faite au dit Baillif suiuant exploit de Genaple en datte de ce jour

autre dire du dit Duchesne nussy ce jourdhuy signiffié au dit Baillif par le

Monsieur do
(jjt Grcnaplc, Tout consideré,LA Cour renuoye les partyes al'execu-

Poiras s'est ro- '

^"^- tion de son arrest du xxbii*; juillet dernier.

Legardeur de Tilly

Monsieur y^u LA REQUESTE présentée a la Cour par M^ Claude de
Depeiras est

» i i

rentré. Bemieu jugc scneclial de Bcauport Tendant a ce qu attendu la

nécessité ou il est d'auoir des hommes de trauail pour paracheuer la

construction d'vne maison qu'il fait faire en cette ville il soit ordonné que

le nommé Sasseuille comparoistra pour se voir condamner de trauailler

incessamment pour l'exposant au reste de la construction de la dite maison

jusques a parfait payement de la somme de soixante huit liures qu'il luy

doibt dVne part et celle de vnze liures d'autre, sans préjudice des autres

prétentions du dit sieur de la Martiniere. Ouy le procureur gênerai, La Cour

Monsieur de renuove le dit sieur de la Martiniere a se pouruoir par deuant le

Tilly s'est re-
-'

t*""^- lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville.

Damours

29
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Veit i>a requeste présentée par Louis Leparc Teiid'iutt a ce qu'il soit

ordonné que les intéressez en la &uccession de defFunt Jean Malien compa^

Taistront a 1» Cour iDooir se voir condamner a faire partagée auec luy de lar

dite succession au désir de l'arrest du cinquiesnte septembre gi^ic soixante

fjuatorze, le dit arrest et expîoict de signiffication fait d'iceluy a Estienne-

Blanchon, Mathieu Araiot Villeneufue et a la vefa>e de deffunt Charles-

Amiot par Le Vasseur huissier du cinquîesme juillet d^ernier ; ouy le pro-

cureur gênerai, Tout considéré, La Cour auant faire droit ordonne que la

dite requeste sera communiquée aux parties poitr en venir au premier jour,

Legardeur de Tilly

nu lund^ hiiicticsatip aoiist l4>f8V

Lé Con'SEIL assemblé ou estoient Monsieur L'Euescjue, les sieurs de

Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitray Conseillers et D'auteuiï

procureur gênerai, le dit sieur de Tilly président.

Veu la req,Uesi"e présentée a la Coua- par Jean Daleyract bourgeois de

ïa ville de Lyon tendant pour les raison» y contenues a ce qu'il luy plaise-

le receuoir appellant de certaine sentence allencontre de luy rendue en 1»

preuosté de cette ville au proffit de Daniel Grrysolon sieur du Luth en datte

du deuxiesme de ce mois et a ce qu'il soit fait defFence au dit sieur du Lutb

et a Jacques Dubois de passer outre a l'exécution de la dite sentence ny de

ïa saisie faite ez mains de la vefue de defFunt Charles Amiot par l'huissier

Genaple le vingt huit juillet dernier, ouy le procureur, La Cour a receu et

reçoit le dit sieur Daleyract apellant de la dite sentence, permis a luy de

faire intimer sur iceluy qui bon luy semblera a certain et compettant jour

et defFence aux dits sieurs du Luth et Dubois d'attenter ny innouer sur le

dit appel ny faire aucune poursuite pour raison de la dite saisie jusques a

ce qu'il en ayt esté autrement ordonné p3,Y la dite Cour.

deTy

Veu la requeste présentée a la Cour par Pierre Bonnier a cause de

Catherine Meillot sa femme auparauant A'efue de defFunt Jean Routier

et des enfans mineurs issu,s du dit defFunt et d'icelle tendant pour les>



227

raisons y contenues a estre receii appellant de sentence rendue en la pre-

«osté de cette ville allencontre de luy au profïit de Pierre Nolan bourgeois

de cette ville le deuxiesme du présent mois, ouy le procureur gênerai, La

Cour, attendu qu'il n'y a encore do chancellerie establie en ce païs a reçeu

et reçoit le dit Bonnier app^llant de la dite sentence, permis a luy de faire

intimer sur iceluy qui bon luy semblera a comparoir en cette Cour a certain

et compettant jour, deffence d'attenter ny innouer au dit appel soub les

peines de droit.

deTy

Le." sieurs de Yeu LA REQUKSTE présentée au sicur Damours Conseiller
Feiras et Du- -^

pont se sont re- gj^ cette Cour Commissaire en cette partie par Pierre Biron

huissier au nom et comme curateur a la succession vaccante de defFunt

Gruillaume Feniou, viuant marchant bourgeois de Quebecq, Taudant a auoir

communication des pièces produites par Gilles Rageot notaire au nom et

comme procureur de Martin Poirier, Et ouy le raport du dit sieur Commissaire

ensemble le procureur gênerai, dit a esté que le dit curateur prendra com-

munication au greffe de la Cour des pièces du dit Poirier produites par le

dit Eageot, lesquelles le dit curateur sera tenu d'y remettre dans huictaine.

deTy

Les dits sieurs Yev LA REQUESTE présentée au Conseil par René Leduc habi^
Depeiraset
Dupont sont

^j^j^^; demeurant au fief de Lauson Tendant pour les raisons y
rentrez. -^ -^

contenues a ce qu'il plaise a la Cour le receuoir appellant de certaine

sentence rendue en la preuosté de cette ville le vingt neuf Juillet dernier

entre Jean Dumets et sa femme d'vne part, Et le dit Leduc d'autre part,

de laquelle sentence il a aduis que le dit Dumets et sa femme désirent se

porter appellants encore qu'elle fasse beaucoup de grief a l'exposant et

pourquoy il a notable interest de supplier la Cour de le receuoir pour ap-

pellant de la dite sentence, La Cour a receu et reçoit le dit Leduc appellant

de la dite sentence, permis a luy faire intimer sur iceliiy qui bon luy

semblera a comparoir en cette Cour a certain et compettant jour pour y

procéder et estre faict droit aux partyes ainsi que de raison /.

deTy
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Veu la hequeste présentée par Jean Dumetz et sa femme habitans de

la coste de lanson Tendant pour les raisans y contenues a ce qu'il plaise a

la Cour les receuoir appellans de certaine sentence rendue en la preuosté de

cette ville entre eux dVnepart et René Leduc et sa femme d'autre en datte

du vingt neuf Juillet dernier, estant injurieu&e aux dits exposans accause

de l'amende a laquelle ils sont condamnez par la dite sentence et de ce

qu'ils sont debouttez de la réparation d'honneur par eux prétendue Ouy

sur ce le procureur gênerai et attendu quil n'y a encore de chancellerie

establye en ce païs, La Cour a receu et reçoit le dit Jean Dumets et sa

femme appellans de la dite sentence sur les chefs par eux déclarez, permis-

a eux de faire intimer sur iceluy les dits Leduc et sa femme a comparoir en

cette Cour a certain et compettant jour pour estre procédé sur le dit appel

et faire droit aux partyes ains)'^ que de raison.

deTy

Yeu la requeste présentée par Philippe Nepueu bourgeois de Que-

becq, Tendant pour les raisons y contenues a estre reçeu appellant de sen-

tence contre luy rendue en la preuosté de cette ville au profit de Noël

Boissel le quinze de juillet dernier pour les torts et gi'iefs y contenus, ouy

sur ce le procureur gênerai et attendu qu'il n y a encore de chancellerie

establie en ce pais, La Cour soub le bon plaisir du Roy a receu et reçoit le

dit Nepueu a son appel, luy permet de faire intimer le dit Boissel a compa-

roir en cette Cour a certain et competant jour pour ensuitte estre faict droit

ainsy que de raison.

beTy

Yeu la requeste présentée a la Cour par Pierre Feret habitant du

lief Dombourg Tendant a ce qu'il luy soit permis de faire saisir et arrester

entre les mains de Toupindit Dussault ce qu'il a en ses mains appartenant a

Mathurin Grégoire absent et fugitif jusques a la concurrence de la somme
de vingt quatre liures qu'il luy doibt, Ensemble les frais et dépens, qu'ail

supplie la Cour liquider sur le veu des pièces, et que le dit Toupin compa-

roisse pour affirmer par serment ce qu'il a en ses mains appartenant au dit

Grégoire, Oiiy sur ce le procureur gênerai La Cour permet au dit Feret a ses
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risques faire saisir et arrester ez mains du dit Toupin ee qu'il s'y trouuera

estre ou apartenir au dit Cfregoire, ordonne que le dit Toupin comparoistra

a certain et competant jour pour affirmer et ensuitte estre ordonné ce que

de raison.

deTy

Entre Pierre Cauelier habitant de Tisle de Montréal au lieu dit

Lachino appellent de sentence de la jurisdiction du dit lieu et anticipé

sur iceluy comparant par Jean Baptiste Grosset son procureur d'vne part,

Il]t M '.® Jean Cau.:iier prestre intimé et demandeur en anticipation

d'appel comparant p:.i Romain Eecquet notaire en cette ville d'autre part,

Veu la requeste ce jor.rd'huy présentée par le dit Becquet, causes et moyens

d'appel produits par lo dit Grosset, Et oiiy les parties ensemble le procureur

gênerai en son réquisitoire, La Cour auant faire droit ordonne que le dit

Gosset justifiera dans six semaines des faitsparluyaduancez par ses moyens

d'apel, Enjoint a luy de datter a l'aduenir ses escripts du jour qu'il les four-

nira ayant reconnu n'auoir fourni les dits moyens d'appel que samedy

dernier quoiqu'il soit datte du quinziesme juillet dernier.

deTy

Entre Romain Becquet notaire procnrei\r des Religieuses de l'Hostel

Dieu de cette ville appellantes de certaine sentence rendueen lapreuostéde

cette ville le liuictiesme du mois de juin dernier rendue entre elles et Ma-

thurine Thibaut femme de Jean Millot d'vne part, Et le ditMiLLOT compa-

rant par François Genaple huissier de ladite preuosté procureur d'autre part.

Partyes oiiyes et veu l'arrest de cette Cour du treize du dit mois, Exploict

de signiffication d'iccluy en datte du vingt cinquiesme du dit mois signé

J. Petit Et oiiy le procureur gênerai, dit a esté que le dit Becquet fournira

dans trois jours au dit G-enaple les moyens d'appel pour y repondre par le

dit Genaple Et en venir prest au premier jour '/.

deTy

Monsieur de y^^ LA REQUESTE présentée a la Cour par Claude Bailly
Peiras s estre-

-> x j- j

*"'^- architecte Contenant que l'instance pendante en cette Cour par
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apjx'l entre luy d'vne ])art et Christophle Martin d'antre, il anroit esté

ordonné par arrest du xxbi": juillet dernier et premier du présent mois que le

dit Martin produiroit dans le liuictiesme de ce dit mois toutes les pièces dont

il se pretendoit seruir pour estre après jugé sur ce qui se trouueroit escript et

produit Et quïl ieroit comparoistre les nommez Moreau et Duchesne pour

estre oiij^s, lesquels n'y ont satisfait pour les pratiques du dit Martin, Requé-

rant le dit Bailly qu'il plaise a la Cour forclore le dit Martin du tout, faute

d'auoir satisfait aux dits arrests et voulloir juger le dit procès sur ce qui est

escript et produit, ouy le procureur gênerai, La Cour ordonne que la dite

Tequeste et compte dont est fait mention par l'exploit de Hubert de ce jour

seront jointes au procès pour estre faict droit dans huictaine sur ce qui est

escript et produit par les partyes, Et forclos le dit Martin a pur et a plain

de faire autre production le déclarant déchu de ce faire '/.

Legardeur de Tilly.

Du auardj Hi^ gour d'aoust I4>78,

Le Conseil assemblé ou estoientMonsieurl'Euesque, Monsieur l'In-

tendant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de

Vitray Conseillers Et D'auteûil procureur gênerai.

Entre Christophle Martin, agent des affaires du sievir Berthelot

appellant de sentence contre luy rendue en la preuosté de cette ville et

anticipé d'vne part, Et Claude Bailly aussy appellant de la dite sentence

ot demandeur en anticipation d'appel d'autre, veu la sentence dont est

appel en datte du 24"; décembre dernier, les pièces du procès sur lesquelles

elle est interuenue, arrest de cette Cour du quatriosme juillet dernier, par

lequel est dict que dans huictaine de la signifhcation d'iceluy, le dit Martin

mettra au greffe do la Cour le Hure et quittances en question pour en

prendre communication par le dit Bailly huictaine après, lequel sera tenu

de rendre compte dans le dit temps des rentes et droits seigneuriaux par luy

receus, Et quand a celuy demandé des marchandises laissées par le dit

Martin s'en allant en France, que les nommez Moreau et Duchesne seront

assignez pour rendre le dit compte auec le dit Bailly des dites marchandises

suiuant et ainsy qu'ils en ont ersté chargez chaoun a leur égard, Exploict de
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sigiiiflicatioii fait du dit tirrest au dit Martin, aue; assignations données

aux dits Moreau et Duchesne par Le Vasseur huissier le vn.-îiesma du dit

mois de juillet, Ileponces du dit Martin et Dachesn.% Et oiiy le raport dn

sieur de Tilly Conseiller Commissaire, le procureur gênerai en ses conclu-

Monsieur .le sjons et les partves par leurs bouches, La Cour attendu la
Peiriis s'est rc- i. j x

'•ré- production faite par le dit Martin au greffe d'icelîe le premier

du présent mois de quittances et registres mentionnés en son arrest du dit

jour quatriesme juillet dernier dont elle n'auoit Eu Connoissance pour

l'absence du greffier en chef entre les mains duquel auoit esté faicte la dite

production, a remis les parties dans Testât qu'elles estoient auant l'arrest du

huictiesme du présent mois. Et ordonné conformément au dit arrest du dit

jour quatriesme juillet dernier et du consentement des dites partyes que le

dit Martin suiuant ses ofîres fera venir dans cette ville jeudy prochain les

nommez Moreau et Duchesne lesc[uels auec le dit Bailly conjointement

rendront compte chacun a leur Egard suiuant et ainsy qu'ils en ont esté

chargez, Et le dit Bailly des rentes et droits seigneuriaux par luy receus et

ce dans samedy prochain pour estre les dits comptes communiquez au dit

Martin qui sera tenu de les débattre o.u allouer trois jours après, autrement

et a faute de ce faire cju'ils seront tenus pour receus et allouez et au surplus,

qu'il sera fait droit.

DuChesneau Legardeur de Tilly

Du dit jour de reSeaiéc.

La Conseil assemblé Idem.

Yeu la requeste présentée a la Cour par Estieune Pezard sieiir de la

Touche Champlain, Contenant qu'en exécution de son arVest du xxbii° juillet

dernier, le sieur de Boyuinet lui auroit faict signifïîer vn escript et reponces

tant pour luy que pour les autres officiers de la justice des trois lliuieres,

touchant l'affi^iire dont il s'agit entre eux pour repondre auquel escript

l'exposant auroit faict des répliques par lesquelles tous les moyens de la

justiffication de son bon droit sont déduits, Requérant qu'il luy plaise auoir

Egard aux dites répliques et luy accorder les conclusions prises par icelles ;

arrest de cette Cour du xxbii® juillet dernier interuenue sur requeste présentée
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par le dit Jvimiteiirtiit gênerai des trois Iliuieres faisant pour les autres

officiers de la jurisdiction du dit lieu, reponces du dit Lieutenant gênerai et

exploict de signiffication laite du tout par Roger huissier le trentiesme du dit

mois de juillet ; Hepliques fournies aux dites reponces par le dit Pezard,

Tout Considéré, L.i Cour a ordonné que son dit arrest du 27^ juillet dernier,

les requestes présentées tant par le Lieutenant général des Trois lliuieres

que le dit de la Touche, ensemble les roponces, et répliques et autres pièces

produites par les partyes seront communiquées au procureur gênerai du

Eoy, pour sur son réquisitoire et ouy le raport du sieur de Yilleray, premier

Conseiller en icelle Cjui a esté commis a cet effet, estre faict droit.

DUCHESNEAU

Entre Jean DalYRACT bourgeois de la ville de Lyon appellant de la

sentence contre luy rendue par le procureur du Roy en la preuosté royalle

de cette ville en datte du deuxiesme du présent mois au profit de Daniel

G-risolon sieur du Luth d'vne part, Et Pierre DuQUET notaire royal en cette

ville au nom et comme procureur du dit sieur du Luth intimé d'autre,

Partyes biiyés, veu la dite sentence sus dattée, le procès et pièces sur

lesquelles elle est interuenue, llequeste de l'appelant contenant ses griefs et

moyens d'appel, arrest de cette Cour rendu en Conséquence le huictiesme du

présent mois, signiffication faite d'iceluy auec assignation a ce jour par

Roger huissier le mesme jour, Tout considéré, dit a esté que le dit Duquet

au dit nom, prendra communication au greffe de la Cour de la requeste

contenant les griefs et moyens d'appel de l'appelant pour en venir a jeudy

prochain /.

ÎDuchesneau

Da Inec^^tïy xhii? aoiist I6Î8

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers Et

D'auteuil procureur gênerai.

Entre Pierre Boxnier au nom et comme ayant espousé Catherine

Meliot auparauant vefue de Jean Routier appellant de sentence contre luy

rendue en la preuosté de cette ville d'vne part. Et Pierre Nollan bourireois



— 233 —

de cette dite ville comparant par Gosset huissier son procureur intimé

d'autre, Partyes oûyes, veu la dite sentence dont est appel en datte du

deuxiesme du présent mois, par laquelle il est permis a l'intimé faire saisir

réellement les immeubles de l'appellant pour estre vendus et adjugez par

décret au plus offrant et dernier enclierisseur eu la manière accoustumée,

si mieux n'ayme le dit appellant payer dans huictaine a l'intimé la somme
de quatre Cent dix liures Et condamné aux dépens, les pièces sur lesquelles

est interuenue la dite sentence, Requeste de l'appellant et arrest de Cette

Cour interuenu sur icelle, le huictiesme du présent mois, signification faite

d'iceluy auec assignation en datte du neufiesme du dit présent mois par

Roger huissier, Et oiiy le procureur gênerai en sou réquisitoire, Dit a esté

que le tout sera communiqué au dit procureur gênerai pour ses conclusions

veues estre ordonné ce que de raison */.

DUCHESNEAU

Monsieur de Entre Philippe Nepueu bourgcois de cette ville appellant de

retiré. seutencc contre luy rendue en la preuosté de cette ville d'vne

part. Et Noël Boissel intimé d'autre, Partyes oûyes, veu la sentence dont

estoit appel du quinziesme juillet dernier, par laquelle l'appellant est

condamné payer a l'intimé la somme de dix liures restant de celle de vingt

Et aux dépens, acte d'appel de la dite sentence estant au bas de la siguiffica-

tion faicte d'icelle audit appellant par le dit intimé, Requeste de l'appellant

et arrest de Cette Cour qui le reçoit en son appel, en datte du huictiesme du

présent mois auec assignation a comparoir en cette Cour signée Roger, Oùy

le procureur gênerai. Tout Considéré, dit a esté qu'il a esté bien jugé mal

et sans grief appelle, ordonne la Cour que la sentence dont estoit appel

sortira son entier effet sauf le recours de l'appellant allencontre de qui il

verra bon estre. Condamne le dit appellant en trois liures d'amende pour

son fol appel et aux dépens.
DuChesneau

Monsieur de Entre Romaiu Becquet Notaire Royal en cette ville, procu-
Villeray est •'

rentré jg^-^j. <jgg J^eligicuses de l'Hostel Dieu de cette ville appellantes

de certaine sentence de la preuosté de cette ville du huictiesme juin dernier

30
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rendue entre elles et Mathurine Thibault femme de Jean Millot dVne part.

Et le dit Jean MiLOT comparant par françois Genaple huissier, intimé

d'autre, Yeu les dites requestes ce jourd'huy respectiuement présentées par

les partyes et icelles oiiyes et le procureur gênerai,. La Cour auant faire

droit a permis au dit Becquet au dit nom faire assigner Moyse Petit pour

entrer en cause et ensuitte estre faict droit •/.

DuChesneau

Vext par la Cour ses arrests des cinquiesme septembre soixante et qua-

torze et premier du présent mois rendus entre Louis Leparc dVne part, Et

Estienne Blanchon, Mathieu Amiot Villeneufue et la vefue de defFunct-

Charles Amiot, interuenus sur requestes présentées par le dit Leparc,

signiffication faicte des dits arrest au dit Blanchon et a G-enaple huissier

comme procureur des dits Yilleneufue et vefue Amiot, en datte des cinquiesme

juillet dernier et ynze du présent mois signée Le Yasseur, Oiiy le dit Blan-

chon qui a consenti de faire partage auec le dit Leparc, Ensemble le dit

Crenaple au dit nom, La Cour a ordonné que dans trois semaines le dit

Blanchon fera partage a l'amiable auec le dit Leparc, Et en cas de contesta-

tion que les parties se pouruoiront par deuant le Lieutenant gênerai.

DpChesneau

Entre Jean Dumetz et sa femme assisté de René Hubert huissier leur

procureur appellans de la sentence du Lieutenant G-eneral de la preuosté de

cette ville d'vne part, Et René Lei>uc et sa femme comparant par M*

Romain Becquet notaire leur procureur, intimez et aussi appellans de la dite

sentence d'autre ; Partyes oiiyes, veu la dite sentence dont est appel en datte

du vingtneufiesme juillet dernier et les pièces sur lesquelles la dite sentence

est interuenue, Requeste du dit Dumetz et arrest de Cette Cour du huictiesme

du présent mois, Exploict de signiffication faicte d'iceluy auec assignation

aux dits intimez par le dit Hubert huissier le douziesme du dit mois, La

Cour a commis le sieur de Yitray Conseiller entre les m^ains duquel les

partyes mettront les pièces dont elles entendent se seruir, pour a son raport

leur estre faict droit..

DuChesneau
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Du lundy iSeaoust 1698.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Euesque, Monsieur l'In-

tendant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de

Vitray, Conseillers Et Dauteûil procureur gênerai.

Entre Estienne Pezârd sieur de là Touche Champlain demandeur

dVne part Et M- Grilles Boyuinet Lieutenant G-eneral en la preuosté des

Trois Hiuieres tant pour luy que pour les autres officiers de la ditejurisdiction

deflfendeur d'autre ; Veu Tarrest de Cette Cour du A'ingt sept juillet dernier,

portant que la requeste et réponses du dit Lieutenant gênerai et officiers

seront communiquées au dit de la Touche, Et cependant que le dit de la

Touche justifiera par pièces dans le seize aoust prochain ce qu'il impute au

dit Lieutenant gênerai et officiers, Eequeste du dit de la Touche, ensemble

les répliques aux réponses et requeste du dit Lieutenant gênerai, Réquisitoire

du procureur gênerai du jour d'hier. Et oûy le raport du sieur de Villeray

premier Conseiller, Commissaire, La Cour auant faire droit a ordonné que la

requeste, répliques et pièces y attachées seront communiquées au dit Lieu-

tenant gênerai pour en Tenir a demain '/-

DuChesneau Rouer de Yilleray

Entre Jean Daleiract bourgeois de la ville de Lyon appellantde cer-

taine sentence contre luy rendue par le procureur du Roy en la preuosté

royalle de cette ville le deuxiesme du présent mois, assisté de M* Romain

Becquet notaire royal d'vne part. Et Daniel GrRisoLON siEUR DU Luth com-

parant par M? Pierre Duquet notaire son procureur intimé d'autre. Et

Jacques Dubois marchand, comparant par Grenaplo huissier son procureur

interuenant en la cause pour estre deschargé des poursuittes qui luy sont

faictes par le dit du Luth encore demandeur ; Veu la dite sentence cy dessus

dattée, Requeste de l'appellant et arrest de cette Cour du huictiesme du

présent mois, Exploict de signiffication faite d'iceluy a l'intimé par Roger

huissier le mesme jour, autre arrest du seiziesme du dit présent mois, por-

tant que l'intimé prendra communicalion au greffe de la requeste contenant

les griefs et moyens d'appel de l'appellant, Exploict de signifficat on faite
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d'iceluy par le dit Rog^er le mesme jour, Réponses du dit intimé aux dit»

moyens d'appel, La. Cour au moyen des offres faictes par le dit Daleiract de

prendre le faict et cause de Jacques Dubois marchand, qui ont esté acceptées

par le dit Duquet au dit nom, a deschargé le dit Dubois de touttes pour-

suittes, Et auant faire droit a ordonné que Jean Jacques Patron sera oiiy^

dépens reseruez.

Dxj'Chesneau

Du ventlredy dix neufiesme- joar d'aoust 169^.^

Le CoNSEm assemblé ou estoient Monsieur l'Euesque, Monsieur l'In-

tendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de

Yitray Conseillers Et Dauteiiil procureur général.

Entre Estienne Pezard sieitr de i>a Tquche Champlain dVne part^

et M^ Gilles Boyuinet Lieutenant gênerai au siège ordinaire de la ville

des Trois Riuieres, tant pour luy que pour les autres officiers de la dite

jurisdiction deffendeurs d'autre, Partyes oiiyes, veu l'arrest de cette Cour du

Tingt sept juillet dernier et autre du jour d'hier, La Cour a prorogé et pro-

roge vn delay de deux mois au dit Pezard pour justiffier par pièces ce qu'il

impute par sa requeste au dit Lieutenant gênerai et officiers, Et faisant droit

sur le réquisitoire du procureur gênerai du Roy, ordonne que pendant le

dit temps le dit Pezard informera des faicts contenus dans sa dénonciation

du seize du présent mois, Et ce par deuant le Conseiller commis a cet effet

DuCïïesneau

Du Inndy 2%e jour d'ao»5( 1698.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant, Les sieurs de

Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Yitray Conseillers Et

Dauteiiil procureur gênerai.

Monsieur g^R CE QUI a csté représenté au Conseil par M^, Louis Rouer
letiré.

(Je Yilleray escuyer premier Conseiller en iceluy que Claude

Bailly l'ayant esté trouué l'auroit requis de se voulloir déporter d'estre

juge en l'affaire qu'il a pendant au dit Conseil auec Christophle Martin, Et

ce pour diuerses raisons qu'il luy auroient alléguées, ouy le dit sieur de
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vmera'^^sw ^i^^^^^Y» ^A CouR ordoniiG que le dit sieur de Yilleray demeurera
retiré. jugc 611 la dite affaire.

DuChesneau

Sur le raport fait a la Cour par le sieur de Tilly Conseiller en icelle,

commissaire en cette partye, qu'il luy a esté i)resenté requeste par Claude

BaillifTendante a ce que pour ledeffaut faict par Christophle Martin d'auoir

satisfait a l'arrest du seize du présent mois il luy plust le forclore de touttes

ses prétentions et luy adjuger les conclusions par luy prises au procès sur

la réparation d'honneur, retardement de paye, gages, despens, dommages

et interests ; veu la dite requeste l'ordonnance du dit sieur commissaire de

ce jour estant au bas d'icelle, portant qu'il en seroit par luy référé a la Cour,

arrest du seize du présent mois, Et après auoir oiiy les nommez Moreau et

Duchesne, Ensemble le dit Bailly, La Cour ordonne conformément au dit

arrest du seize du. présent mois que le compte fourny par le dit Bailly et

les pièces y jointes seront signiffiées au dit Martin, lequel sera tenu de

débattre ou allouer le dit compte dans trois jours, autrement et a faute de

ce faire qu'il sera teneu pour receu et alloué, Et acte au dit Bailly de ce que

le dit Moreau a déclaré que dans le temps qu'il fut chassé par le dit Martin

il resta cinq registres qui luy appartenoient et qu'il manque en partie deux

desquels il a mis en mains du dit Martin, Et trois qu'il a eu sa possession V-

DuChesneau Legardeur de Tilly

Messieurs de Y^v LA REQUESTE présentée a la Cour par Eené Hubert huis-
Villeray et De- -^

peirassontren- gj^j. g^ icellc Tendante a ce qu'il luy plaise ordonner qu'il soit

payé des vaccations par luy faictes en qualité de grejfier de la mareschaussée

en ce païs au procès encommencé en icelle allencontre de Robert LeClerc

dit Desrosiers, contenu de la déclaration attachée a la dite requeste et qu'il

luy soit accordé exécutoire pour son payement, arrest de la Cour estant au

bas de la dite requeste du dix septiesme du présent mois. Conclusions du

procureur gênerai du Eoy du vingtiesme. Tout considéré, dit a esté que

le dit Hubert sera payé par le receueur du domaine de Sa Majesté en ce

païs de la somme de vingt liures cinq sols a laquelle ont esté réglées les
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dites vaccations contenues en la déclaration qu'il en a présentée, a quoy

faire le dit receueur sera contrainct par touttes voyes deubes et raisonnables.

DuChesneau

Aujourd'huy vingt cinquiesme aoust mil six cent soixante dix huit a

comparu au greffe de la Cour M^ Jean Baptiste Peuuret, greffier en chef

en icelle, lequel a déclaré que le jour d'hier Jean Pasquebau son engagé

par mois se seroit absenté de son seruice, Encor qu'il ne luy aye donné

aucun sujet et qu'il soit son redeuable, protestant allencontre du dit

Pasquebeau et de ceux qui les retireront de leur faire payer les journées

d'absence chacune a cinquante sols par jour et ses dommages et interests

conformément aux règlements de la Cour dont il a requis acte.

Peuuret.

Du lundy 29e aoust 1698

Le Conseil assemblé ou presidoit Monsieur l'Intendant, Et ou estoient

Les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours Dupont, Depeiras et de Yitray

Conseillers, Et Dauteiiil procureur gênerai.

Yeu la requeste présentée au Conseil par Jean Costé Tendant a estre

receu appellant de certain exécutoire de despens taxez par le Lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville le 19^ de ce mois en conséquence de

sentence rendue entre luy et Gabriel Grosselin le 29! juillet dernier, La

Cour a receu et reçoit le dit Jean Costé a son appel, permis a luy de faire

assigner sur iceluy le dit Grosselin et autres qu'il aduisera bon estre a certain

et competant jour pour procéder sur le dit appel. Et estre faict droit sur

iceluy aux partyes ainsi que de raison •/.

DuChesneau

Depeiras 'esî
Entre Claudc Bailly architcctc demandeur en anticipation

sYeuî^i'Êie"- ^'^P^^ ^'^'^^^ P^^^' Et Christophle Martin anticipé et appellant
que est entré, d'autre, Ycu la rcqucstc ce jourd'huy présentée a la Cour par le

dit Bailly, autre pareille requeste par luy présentée au sieur de Tilly, Con-
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seiller commissaire en cette partie et son ordonnance estant au bas en datte

du 27^ de ce mois, arrest de cette Cour du seiziesme du présent mois,

Exploict de signifiication d'iceluy par Hubert huissier en datte du 23*: du
mesme mois, autre arrest du 22 du dit présent mois, Et l'exploict de signiffi-

cation d'iceluy, par le dit Hubert en datte du lendemain, Compte présenté

et affirmé par le dit Bailly le 2C^ du dit mois, signiffié par le dit Hubert au

dit Martin le vingt trois du dit mois, Requeste aussy ce jourd'huy présentée

a la Cour par le dit sieur Martin et vn dire par luy produit par deuant le

dit sieur Commissaire, en conséquence de la signiffication a luy faite du dit

compte. Et oiiy sur ce le procureur gênerai, le raport du dit sieur commis-

saire, DIT A ESTÉ que dans trois jours pour touttes préfixions et delays. Les

partyes auront réciproquement communication soub leurs recipissez des

pièces par elles produites au procès Et comparoistront en personnes par

deuant le dit sieur commissaire pour donner par le dit Martin ses débats

contre les comptes présentez par le dit Bailly en présence des nommez

Moreau et Duchesne qu'il sera tenu de faire comparoistre et représenter les

cinq registres déclarez par le dit Moreau suiuant le dit arrest du 22 du

présent mois et par le dit Baillif son soutennement, Et a faute de ce faire

sera le procès jugé sur ce qui se trouuera d'escript et produit /.

DuChesneau

Monsieur Entre ludith EiGAUT femme de Jean Laplancbe chirurgien de
Depeiras e s t

'^ "
rentré. présent en l'ancienne France en son nom et comme procuratrice

de Jacques Passard La Bretonniere son gendre appellant de certaine sentence

du juge bailly de Montréal eu datte du vingt deux du mois dernier et anticipé

comparant par l'huissier Grosset d'vne part, et M*" Jean Cauelier présent

intimé et demandeur en anticipation du dit appel, Comparant par Becquet

notaire royal d'aure part, veu la dite sentence par laquelle le dit labre-

tonniere est deboutté de son opposition sauf son recours contre qui il

aduisera en la saisie, et séquestre déclarée bonne et valable. Et ordonné

au gardien de vuidder ses mains en celles du dit sieur Cauelier qui endosse-

roit sur l'obligation la juste valleur du bled saisi sur le pied de Cent sols le

minot, Exploict de signiffication faict de la dite sentence au nommé Pierre
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Canelier en datte du vingt six du dit mois signé Petit et Bailly, sergent

auec signiffication qu'ils auoient saisy et enleué douze minots et demy de

bled, arrest de la Cour du quatorze juin dernier par lequel la dite Rigaud

est reçeue a l'appel par elle interjette de la dite sentence et ordonné que les

choses demeureront en estât, procuration faite soub seing priué par le dit

laBretonniere le sixiesme du dit mois de juin, Acte portant déclaration

faicte par la dite Eigaud deuant Maugne Notaire et greffier a Montréal Le

sixiesme du dit mois de juin qu'elle partoit du dit lieu de Montréal, pour

venir repeter dix minots et demy de bled enleuez par les dits Bailly et

Petit a la requeste du nommé Bazot procureur du dit Messire Jean Cauelier

prestre, bail a ferme fait soub seing priué le 25 may 167Y, entre le dit

Pierre Cauelier et le dit Laplauche d'vne terre appartenant au dit Cauelier,

E-equeste de la dite Rigaud au dit nom contenant ses griefs et moyens

d'appel, sur laquelle seroit interuenu le dit arrest du quatorze juin dernier,

Partyes ouyes Ensemble les conclusions du procureur gênerai, dit a esté

qu'il a esté mal et sans grief appelle, ordonne la Cour que la dite sentence

dont estoit appel sortira son plein et entier effet, Condamne l'appellant en

Cent sols d'amende et aux dépens Tant de la cause principale que d'appel.

DuChesneau

Entre Pierre Bonnier au nom et comme ayant espouzé Catherine

Meliot auparauant vefue de Jean Routier appellant de sentence contre luy

rendue en la preuosté de cette ville d'vne part. Et Pierre Nolan bourgeois

de cette dite ville, Comparant par Grosset huissier intimé d'autre ; Veu

l'arrest de la Cour du dix sept du présent mois, Ensemble les pièces y esnon-

cées, obligation de la somme de quatre Cent dix liures sept sols passé par

deuant Becquet notaire, le dixiesme octobre dernier par la dite Meliot au

profit de l'intimé signé Becquet et scellée, Inuentaire faicte a la requeste de

la dite Meliot des meubles et Tiltres dependans de la communauté

d'entre elle et le dit Routier par deuant Duquet notaire le 26^ septembre

dernier, Contract de mariage passé par deuant le dit Duquet notaire, le

troisiesme januier dernier entre le dit Bonnier et la dite Meliot Et tout ce

qui a esté escript et produit par les parties, Conclusions du procureur-général
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en datte du jour d'hier, Tout considéré, La Cour a mis et met l'appel et ce

dont estoit appelle au néant, En Emendant ordonne que l'appellant remplira

l'inuentaire, Et que l'intimé se pouruoira sur les biens de la dite Commu-

nauté, si les meubles inuentoriez ne suffisant pour son payment, Et le dit

Bounier condamné aux dépens "/.

DUCHESNEAU

Veu la requeste présentée par Antoinette dupoussan Tendant a estre

reçeue appellante de certaine sentence de la preuosté de cette ville rendue

entre elle d'vne part, Et le frère Joseph Boursier de la Compagnie de Jésus

d'autre part, La Cour, a receu et reçoit la dite Antoinette dupoussan a son

appel, permis a elle de faire assigner le dit frère Joseph Boursier a certain

et competant jour pour procéder sur iceluy et estre faict droit aux partyes

ainsy que de raison /.

DUCHESNEAU

Dn lundy cinquiesnie septembre ICÏS

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

l'Euesque, Monsieur l'Intendant, Les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours,

Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers, Et Dauteuil procureur G-eneral,

Le dit sieur Intendant président,

Monsieur guR LA Requeste de Charles Roger Descolombiers, Renuoyé
Damours s'est

retiré. ^ l'executiou de l'arrest du vingt cinq Auril dernier, le Sieur de

Tilly Continué rapporteur du procez d'Entre le dit Sieur Descoulombi ers Et

le Sieur Nolan '/•

DUCHESNEAU

Monsieur g^R LE RAPORT faict au Couscil par Monsieur Duchesneaù
Damours est
""^""^ Intendant de la justice, police et finances en ce pais et président

de cette Cour, qu'il luy a esté présenté requeste par les cabarettiers de cette

ville, par laquelle il est remonstré que les marchands qui vendent le vin

en gros le vendent a vn si haut prix que ne le pouuant distribuer en détail

suiuant l'ordonnance du Lieutenant gênerai auquel ils se seroient adressez

par requeste jointe a celle qu'ils ont présentée au dit sieur Intendant pour
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obtenir la liberté de vendre le vin en détail a tel prix qu'ils le peuuent

vendre, sur quoi le dit Lieutenant gênerai remet a leur faire droit a l'arriué

du gros des vaisseaux, mais comme l'arriuée du reste des nauires pouuoit

estre tardiue, ils estoient priuez de débiter ny détailler du vin a cause du
prix excessif qu'on leur veut vendre, sans contreuenir aux règlements, ils-

tomberoient dans vne entière ruyne, n'ayant d'autre commerce ni facultez,

vmera^etDt^
Pourquoy ils le supplioient de leur accorder la liberté de vendre

peiras se sont jg yjjj q^ détail pour tel prix qu'ils le pouront vendre selon sa
retirez, la Cour ^ i. u i

qif'ns" se ""afi-
q'ii^lité, veu la dite requeste signée Noian, Duquet, Thibierge,.

dr'ju'^^rï^'ïn
^^ ^^^h l'ordonnance du dit sieur Intendant estant au bas, en

^us^e
"^

quT le
^^^^^ ^^^ viugt liuict aoust dernier, partant qu'il en referreroit a

vnieray"'^ e s t
^^ Cour, sur quoy auoit esté ordonné le soit monstre au procureur

proc^ura^t^iJn a^neral, Eequeste présentée au dit Lieutenant gênerai, de luy

d^^ia'ferme du l'^pondue le viugt scpt du dit mois d'aoust. Conclusions du dit

sieur Dopeiràs P^ocureur gênerai, en datte du quatre de ce mois, Tout considéré,

ment desVe'iie'-
^^'^ '^ ESTÉ que le marchand en gros ne poura vendre la barrique

a^'portVesTu ^^ ^'ï^i <1^^6 cluquaute liures, Et les Cabarrettiers de cette ville
bureau de la -iix ixj a. j. l
dite ferme. ^juc scize SOIS le pot, ceux des costes demeurant en mesme estât

que par le passé s'il n'est fait plainte, sauf a faire autre règlement si le cas

y eschet, après l'arriuée des autres nauires*/.

DaCHESNEAU

Monsieur de guR LE RAPORT faict au Couseil parle sieur de Tilly Conseiller
Villeray est ^ ''

rentré. ^^x proces pendant enjugement entre Cristophle Martin directeur

de risle et Comté de St. Laurens d'vne part, Et Claude Baillîf architecte

d'autre, Et veu l'arrest de la Cour du vingt neuf aoust dernier signiffié au

dit Martin le mesme jour par l'huissier Hubert, Ensemble le proces verbal

du dit sieur Commissaire en datte du deuxiesme de ce mois, veu aussy la

requeste ce jourd'huy présentée par le dit Martin et ses débats de compte

qu'il a présentement produits sur le bureau et qu'il a ce jourd'huy faict

siguilfier a partye par l'huissier Genaple, ouy le procureur gênerai, dit a

ESTÉ que les partyes ensemble Moreau et Duchesne comparoistront auant

de partir de cette ville par deuant les sieurs de Tilly et Dupont, Conseillers
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pour estre ouys sur les dits débats et soustenemeuts Taffaire mise en estât

estre jugée au premier jour d'après les vaccances.

DUCHESNEAU

Yeu la requeste ce jourd^huy présentée a la Cour par Messire Jean

Cauelier prestre, Tendante a ce qu'il soit estably vn Commissaire pour oviyr

les Tesmoins c^ue l'huissier Gosset procureur de Pierre Cauelier est obligé

de faire entendre pour justiffier les choses qu'il a auancées par ses escrits et

moyens d'appel allencontre du dit sieur Cauelier prestre afin que le dit

Gosset n'aye aucuns moyens ny prétextes pour retarder le jugement de

l'affaire, qu'il soit ordonné que les dits moyens d'appel seront mis au greffe

de la Cour Et que copie en sera deliurée, signée du greffier au dit sieur

Cauelier, Comme aussyque le dit Pierre Cauelier et Judith Eigaud sortiront

incessamment de la maison de la terre saisie réellement sur le dit Cauelier,

pour en laisser la libre possession au Commissaire, lequel fera couper,

engranger et améliorer les grains qui sont présentement sur la dite terre et

s'ils estoient coupez qu'ils luy seront liurez par ceux qui en seront saisis en

Testât qu'ils le seront, pour du tout estre tenu compte a qui il apartiendra,

Et ouy le procureur gênerai, dit a esté que les choses demeureront en estât

jusques en fin du procès, la Cour commettant le sieur Dupont Conseiller

pour instruire le procès et estre le tout jugé a son rapport'/.

DuCHESNEAU

Yeu la requeste présentée par Jean Bazot et Hillairo Bourgine demeu-

rans a Montréal Tendante pour les raisons y contenues a estre receus inter-

uenans en la cause d'appel interjette par Pierre Cauelier de sentence contre

luy rendue par le bailly du dit lieu au profiit de M:^ Jean Cauelier prestre

pour Conclure allencontre du dit Pierre Cauelier ou de l'huissier G-osset son

procureur pour la réparation des calomnies par eux faictes contre les dits

exposants et condamnation de tous leurs dépens dommages et interests,

Requérant la jonction du procureur gênerai, ouy le dit procureur gênerai,

La Cour a receu et reçoit les dits Bazot et Bourgine a leurs inuentairespour

en jugeant leur estre fait droit ainsy qu'il appartiendra*/.

DuChesneau
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Veu la requeste présentée a la Cour par claude Mangue greffier et

notaire en la jurisdiction de Montréal Tendante pour les raisons y contenues

a ce qu'il luy plaise le recenoir partye interuenante an dit M^^ Jean Cauelier

prestre partie principalle auec les tesmoins accusez calomnieusement par

Pierre Cauelier ou par l'huissier Gosset son procureur d'auoir esté attirez

et subornez par le dit sieur Cauelier prestre pour estre au dit exposant faict

réparation d'honneur et amende honarable soit par le dit Pierre Cauelier

soit par le dit Grosset, Kequerant en outre tout dépens dommages Et iute-

rests et demandant la fonction du procureur gênerai, Oûy sur ce le dit pro-

cureur General La Cour a receu et reçoit le dit Maugue a son interuention,

pour en jugeant, luy estre faict droit ainsy qu'il api)artiendra V.

DuChesneau

Veu la reciueste présentée au Conseil par Catherine Grenier vefue

de Louis Diipin Tendante pour les raisons y contenues a estre receue appel-

ante de certaine sentence de la preuosté de cette ville en datte du vingt six

aoust dernier rendue entre elle et Pierre Grenon, veu aussy la dite sentence^

la Cour a receu et reçoit la dite Grenier a sou appel, permis a elle de foire

intimer sur iceluy le dit Grenon et autre» qu'elle aduisera bon estre a.

certain et competant jour pour estre ensuitte faict droit aux partyes ainsy

que de raison.

DuChesneau

Veu la requeste présentée par Remond Paget dit Qaiebecq, habitant

de Beaupré, prenant le faict et cause de Guillaume Paget son fils taillandier

appellant de certaine sentence de la preuosté de cette ville, en datte du vingt

sixiesme aoust dernier, rendue au i)roffit de Jean Gaultier dit Larouche

Taillandier ; autre requeste du dit Larouche Tendante a anticiper le dit

appel, ouy le procureur, Lk Cour a receu et reçoit le dit Larouche a anticiper

le dit Eemond Paget sur l'appel par luy interjette, Et ordonne que les

partyes en viendront au premier jour d'après les vaccances pour leur estre

faict droit ainsy qu'il appartiendra.

DuChesneau
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Du niardy sixie^iic scptcmltrc 1678.

Le Conseil assemblé extraordinairement ou estoient Monsieur Le

Grouuerueur, Monsieur l'Euesque de Quebecq, Monsieur l'Intendant, les

sieurs de Tilly, Damours, Dupont et de Yitray, Conseillers, Et D'auteuil

procureur gênerai, Monsieur l'Intendant président /.

Yeu la requeste présentée a la Cour par Jean Juchereau sieur de la

Ferté, au nom et comme commis et préposé en la direction et soin des

affaires des intéressez eu la ferme du Roy et commerce en Canada, après le

deceds du deifunct sieur Charles Bazire Tendant a ce que pour les raisons

y contenues il luy plaise permettre au suppliant de vendre le vin soixante

quinze liures la barique, mémoire et moyens par luy fournis pour soustenir

la dite requeste, et ouy le dit sieur de la Ferté et les dits cabarettiers, lequel

dit sieur de la Ferté a dit que les fustailles de vin qui sont venues cette

année pour les dits intéressez contiennent chacun Cent dix pots, ouy aussy

le procureur gênerai en ses conclusions, La Cour sans s'arrester a son arrest

portant règlement du jour d'hier a permis et permet a tous les marchands

de vendre la barrique de vin soixante liures jusques au temps de l'arriuée

des autres nauires que l'on attend de France, deffences a eux de le vendre

plus et aux cabarettiers de le vendre dauantage que seize sols le pot, sous

telles peines qu'il appartiendra, sauf a leur faire droit sur hi diminution du

prix de la vente contre les marchands si les barriqiies contiennent moins de

cent dix pots 7.

DuChesneau

Du dixicsnie octobre 1(>78.

La Cour assemblée ou estoit Monsieur le Grouuerneur,Monsieur l'Inten-

dant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de

Yitray, Conseillers et Dauteuil procureur gênerai.

Yeu la requeste présentée a la Cour par Estienne Pezard escuyer

sieur de la Touche Champlain contenant qu'au procès pendant a la Cour

entre le dit sieur de la Touche et le sieur Boyuinet lieutenant gênerai en la

jurisdiction des Trois Riuieres et autres officiers de la dite jurisdiction, il a

çsté ordonné par arrest du 19? aoust dernier, que le dit sieur de la Touche
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justiffiera par pièces ce qu'il leur impute pourquoy faire il a besoin que la

Cour Toye l'information et procédures Criminelles faictes allencontre du

nommé Brisset ainsy que les inuentaires du sieur de la Tour et Sainct Claude

faictz par le dit lieutenant gênerai, Coppie du premier d'iceux estant au

procès par ou il paroistra de la vérité de ce que le dit sieur exposant a

allégué et aduancé, mais comme il craint qu'en retirant des copies des dites

pièces, les autres n'en fussent reparées en les transcriuant, Antoine Adhemar,

saisy des dites minutes comme ayant seruy de greffier au dit sieur de

Boyuinet, s'est déclaré partye intéressée dans l'affaire comme il paroist par

sa signature estant au bas des réponses des dits officiers qui n'auroit garde

d'employer dans les coppies ce qui est dans les minutes qui pouroit faire sa

Condamnation, et ayant dans la coppie de l'inuentaire du dit La Tour qui

est au greffe de la Cour, les choses les plus essentielles rapportées a la marge

d'iceluy, Ce qui feroit voir clairement que les minuttes pouroient estre

reportées de la mesme sorte, ce qui ne se pouroit remarquer par des coppies,

Et quant la représentation de l'inuentaire est nécessaire. Et comme les deux

mois escheront peu de temps après les vaccances, l'exposant pouroit estre

euincé de la dite justiffication et condamné par contumace, s'il n'y estoit

pourueu autrement, n'ayant pu agir plustost a cause des vaccances, a ce

qu'il soit ordonné le dit Adhemar ayant esté payé de ses sallaires et esmolu-

ments aux dits inuentaire et procédures criminelles, que les minuttes des

dits inuentaire et procédures criminelles seront incessamment enuoyéespar

le dit Adhemar et au greffe de la Cour pour en estre donné communication

a l'exposant, sous son récépissé, ouy sur ce le procureur gênerai, dit a esté

que le dit Ademar enuoyra les dites minuttes au greffe de la Cour, dans trois

semaines par le premier maistre de barque qui descendra, lequel s'en

chargera /.

DuChesneau

Lessieunde Veu LA REQUESTE présentée par Claude Baillif architecte con-
Villeray et De- ' '

peiras se sont tenant scs rcpouscs aux moyens de l'appel interjette par Chris-

tophle Martin de sentence rendue par les sieurs de Tilly et Dupont par acte

signé Martin signifié au dit Baillif par Exploict de Genaple huissier en datte

du P^*-mier de ce mois sans m.arquer la datte de la dite sentence en vertu
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de laquelle le dit Baillif auoit faict assigner le dit sieur Martin pour veoir

prester le serment aux nommez la bécasse et Charlan assignez en tesmoi-

gnage, la dite ordonnance estant contraire a l'ordonnance qui defFend la

preuue audessus de cent francs, veu le dit appel et moyens d'iceluy

contenues par le dit exploict susdatté, veu aussy la dite sentence dont est

appel, et procès verbal sur lequel elle est interuenue, Et ouy le procureur

gênerai en ses Conclusions dit a esté qu'il a esté mal et sans grief appelle,

ordonne la Cour que la sentence dont estoit appel sortira son effet, Et

que les dits sieurs Commissaires Continueront l'instruction du procès au

désir de l'arrestdu cinquiesme septembre dernier Condamne en outre le dit

sieur Martin en soixante sols d'amende pour son fol appel et aux dépens

d'iceluy/.
DuChesneàu

Sur le rapport faict a la Cour par Monsieur le Grouuerneur qu'estant

a Montréal il auroit fait arrester prisonniers les nommez Pierre et Louis

Lemieux pour auoir contreuenu aux deffences du Roy, estant allez en traitte

aux Temiscamingues et les auoit interogez, et fait amener ez prisons de cette

ville ou ils sont détenus, veu le procès verbal du dit sieur G-ouuerneur, en

datte du dernier juillet dernier, interrogatoire par luy faicte aus dits

Lemieux les premier et troisième aoust dernier, autres interrogatoires faits

au nommez Claude de Xaintes Françoise Jachet sa femme et Nicolas Doyon,

en datte des premier et deuxiesme du dit mois d'aoust, et ouy le procureur

gênerai auquel le tout a esté communiqué DIT A ESTÉ que les dits Lemieux

seroient rapettez en leurs interrogatoires par le dit sieur de Villeray premier

conseiller commis a cet effet pour sur son raport estre fait ce cjue de raison"/.

DuChesneau

Veu par la Cour l'arrest du Conseil d'Estat du Roy donné a St. G-er-

main en Laye le douze may dernier signé Colbert par lequel Sa Majesté

ordonne que par Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Intendant conjointe-

ment auec les officiers de cette Cour il sera faict assemblée des vingt prin-

cipaux et plus anciens habitans du pais, lesquels donneront leur adais sur

le commerce qui se faict auec les saunages en vins Et Eau de vye, et autres
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boissons et de ses conditions auxquelles il peut et doit estre introduit et con-

tinué desquels aduis il sera dressé procès verbal par le dit sieur Intendant

qui sera signé du dit sieur Grouuerneur et des officiers de cette dite Cour et

enuoyé a Sa Majesté pour le tout veu et examiné estre par Elle ordonné ce

qu'il apartiendra, Et enjoignant sa dite Majesté a cette Cour de luy enuoyer

vn extraict de touttes les informations qui ont esté faictes depuis six ans sur

les Crimes et meurtres, violements et incestes qui ont esté faicts a l'occasion

des dites boissons, et tenir la main a ce que les dits crimes soient seuerement

punis, et au procureur gênerai d'en tenir la main et de faire toutes réquisi-

tions a cet effet, Commission sur le dit arrest en datte du dit jour, signée

Louis et plus bas par le Eoy Colbert, et scellée du grand sceau de cire jaune,

attachée au dit arrest et contrescellée, et ouy le dit procureur gênerai, dit a

ESTÉ que les sieurs d'Ailleboust, Dugué, Lebert, Berthelot, de Repentigny,

Bouclier, Saurel, Berthier, Sainct Omer, Yercheres, Creuier, La Touche, St.

Pierre, Duplessis, St. Romain, de Becancour, Charron, Wallon, des Coulom-

biers et Jolliet principaux habitans de ce païs que la Cour a choisis, seront

aduertis de se trouuer dans quinzaine en présence de la dite Cour, pour

donner leur aduis au désir du dit arrest, dont sera donné Communication

au dit procureur Greneral ce requérant-/.

DuChesneau

Yeu la requeste cejourd'huy présentée a la Cour par Mî* Jean Cauelier

prestre. Tendante a ce qu'attendu que les six semaines accordées a Jean Bap-

tiste G-osset Comme procureur de Pierre Cauelier par arrest de la Cour du

huictiesme aoust dernier sont expirées, et qu'il est important a l'exposant

d'estre purgé de la calomnie et accusation qui luy est faicte, les dits Pierre

Cauelier et G-osset soient forclos et euincez de faire leur prenne. Ce faisant

condamnez a faire réparation d'honneur au dit exposant, Telle que le cas le

requiert. Et en tous ses dépens dommages et interests, sauf au procureur

gênerai de prendre allencontre d'eux Telles Conclusions qu'il jugera a propos,

et sur le principal ordonne qu'il a esté bien jugé mal et sans grief appelle

et Cjue la sentence dont est appel sortira a exécution en tout son contenu

auec amende et dépens. Et ouy le procureur gênerai en son réquisitoire. Tout

considéré, La Cour a prorogé et proroge de grâce delay jusques a yendredy
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prochain dans lequel les dits sieurs Pierre Cauelier et G-osset seront tenus

do satisfaire au dit arrest cy dessus datte, autrement sera faict droit sur le

dit appel et fins de la dite requeste */.

DuChesneau

Du liindy xbii* îuiir d'octobre 1698 t

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur L'Intendant, les sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitray Conseillers, Et

D'auteiiil procureur gênerai.

Yeu la requeste présentée a la Cour par Claude de Bermen sieur de

laMartiniere Contenant qu'il auroit plu a Sa Majesté l'honnorer dVne Charge

de Conseiller pour remplir la place du sieur de Lotbiuiere, vaccante par sa

promotion a l'office de Lieutenant gênerai ; Requérant qu'il luy plaise le

pouruoir et installer en la dite charge, arrest de la cour estant au bas,

portant le soit montré au procureur gênerai en datte du dixiesme du présent

mois, Les Lettres de prouisions du E,oy données a S' G-ermain en Laye, le

troisième juin dernier signées Louis et sur le reply par le Roy Colbert Et

scellées du grand sceau de cire jaulne. Réquisitoire du procureur gênerai du

treize du présent mois ; dit a esté qu'a la diligence du dit procureur gênerai

il sera faict information des vie et mœurs du dit sieur de Bermen par deuant

le sieur de Villeray premier Conseiller commis a cet effet pour icelles reçeues

et les Conclusions du dit procureur gênerai estre ordonné ce que de raison y.

DuChesneau

Du vinyt deux Octobre <|bic soixante dix iiuit

Le Conseil assemblé o\\ assistoient Monsieur L'Intendant, Les sieurs

de Yilleray, detilly, Damours, Dupont, Depeïras Et de Yitray

Yeu par la Cour Le procès criminel fait par le Lieutenant gênerai de

la preuosté de cette ville a la req*" du substitut du procureur gênerai du

Jean Bricre j^^^y demandeur. Contre Jean Briere dit Perigourdin Mattelot

exeçt a mort defifeudeur accusé, prisonnier ez prisons de cette ville. Sentence

rendue au dit procès le dixseptiesme septembre dernier, par laquelle le dit

Jean Briere auroit esté déclaré deiiement atteint et conuaiucu d'auoir juré

et blasphémé le S^ nom de Dieu, Et par haine et propos délibéré injurié,

32
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querellé et maltraitté de parolles le nommé le Breton Mathelot, la nuict sur

les neuf a dix heures du xxi® Aoust dernier, Et s'en estant aproché^

continuant ses juremeus luy auroit donné vn coup de sa maîn sur le costé

de la teste duquel coup il l'auroit estourdy, jette a l'Eau et fait noyer,

Empeschant autant qu'il estoit en luy que le dit le Breton fut secouru,

pour réparation de quoy condamné a estre pris Et enleué des dites prisons,

par l'exécuteur de la haute justice Et conduit en chemise nue teste la corde

au col Et la torche au poing- deuant la principale porte de l'Eglise

parroissialle d'icelle, Et là demander pardon a Dieu au Eoy Et ajustice des

juremens Et blasphèmes par luy profferez, Et ensuite estre conduit en la

grande place de la basseville pour y estre pendu Et estranglé a vnepottence

qui a cet efFect y sera dressée, Et son corps mort y demeurer jusques a neuf

heures du soir qu'il sera porté sur les fourches patibulaires, condamné en

outre en Cent liures d'amende enuers le Roy Et en tous les despens du

procès. Le surplus de ses biens acquis Et confisquez au Roy Eu quelques

lieux qu'ils soient scituez, A la prononciation de laquelle sentence Le dit

Jean Briere perigourdin auroit dit qu'il en estoit apellant. Interrogatoire

fait au dit accuzé par le sieur depeïras Conseiller en cette Cour Commisse

en cette partie, en datte du huictiesme du présent mois, au bas duquel est

son ordonnance de communication d'iceluy Et du procès, au dit procureur

gênerai, Ve.u d'office Le jugement rendu par Monsieur Talon cydeuant

intendant de ce païs allencontre du dit Jean Brieris perigourdin, en datte

du vingt quatre nouembre gbic soixante cinq, que la Cour se seroit fait

représenter par le greffier en chef d'icelle, Oiiy Et interrog-é le dit accuzé

sur le dit apel, Et cas a luy imposez. Conclusions du procureur gênerai du

Roy du douziesrae du présent mois, Le raport du dit s' Commiss'* Tout

considéré. La Couk a mis et met l'apel au iieant, Et renuoye pardeuant le

dit Lieutenant gênerai de la dite preuosté l'exécution de la sentence par luy

rendue allencontre du dit Briere, Ordonne neantmoins La dite Cour que sur

L'amende il sera préalablement pris la somme de cinquante liures pour

faire prier Dieu pour le repos de l'ame du dit defFunct Breton '/•

DuChESNEAU RoiJER DE ViLLERAY

Legardeur de Tilly Damours

Dupont Depeïras

C Deuitré
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Prononcé au dit Briere, fait a la Consiergerie a Québec les jour Et au

susdits.

Peuuret

Da lundy 24e octobre IG78.

La Cour assemblée ou estoient les sieurs de Villeray,de Tilly,Damours,

Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers, ISt Dauteiiil j)rocureur gênerai,

dit sieur de Villeray président

Entre Raymond Paget dit Quercy, habitant de Beaupré prenant le

fait et cause de Guillaume Paget son fils taillandier appellant de sentence

de la preuosté de cette ville en datte du 20". aoust dernier et anticipé sur le

dit appel d'vne part, Et Jean G-autier dit Larouche taillandier intimé et

anticipant d'autre, veu la dite sentence par laquelle est ordonné que le dit

Guillaume Paget retourneroit incessamment acheuer son temps d'vn an

auec le dit Larouche, en ayant esté fait neuf mois, auec defFences aux parents

du dit Paget de le retirer a peine de vingt liures d'amende, et le dit Paget

aux despens, signée Eageot et scellée, Exploict de signiffication d'icelle en

datte du 29*; du dit mois signé Auisse et la déclaration de l'appel du dit

Quercy, pièces et procédures sur lesquelles est interuenu la dite sentence,

requeste du dit Larouche et arrest de la Cour du cinquiesme septembre

dernier, Exploict de signiffication d'iceluy auec assignation en datte du

vingt six du dit mois signé Gosset, Requeste du dit Quercy contenant ses

griefs et moyens d'appel. Et oiiy le dit Larouche ses réponses aux dits griefs

Tout Considéré, La Cour a mis et met l'apel au néant, ordonne que la sen-

tence dont estoit appel sortira son plein et entier effet. Condamne l'appellant

en soixante sols d'amende pour son fol appel et aux dépens a taxer par le

sieur de Peiras Conseiller commis a cet effet

Rouer de Villeray.

Entre Louis Jolliet bourgeois de cette ville Tant pour luy que pour

ses associez appellans de sentence de la preuosté de cette ville duseptiesme

may dernier, anticipé sur le dit appel d'vne part. Et Pierre Normand Tail-

landier intimé et anticipant d'autre part : veu la dite soutenue par laquelle
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l'appellant est condamné payer la somme de trente quatre liures et anx

despeus liquidez a neuf liures cinq sols, a l'acquit de François Blouin

mathelot, si mieux il n'aime le renuoyer présentement au seruice de l'intimé ;

Exploict de signification d'icelle en datte du neufiesme du dit mois Et la

déclaration du dit appel, arrest delaCourdudix huictjuiu dernier, Exploict

de sig'niffication d'iceluy par l'huissier Roger, premier huissier en Cette Cour

en datte du treize du présent mois, Et les partyes oùyes, serment pris du

sieur Jolliet, Tout Considéré, La Cour a mis et met la sentence dont estoit

appelle au néant, Emendant le dit Jolliet deschargé de la demande du dit

Normand, Et iceluy Normand Condamné aux dépens, saufson recours contre

qui il appartiendra •/-

ROÏIEE. DE TiLLEKAY.

Du I^ercredi 2(i6 B^re fl678.

Le Cour assemblée ou estoient Monsieur Le G-ouuerneur, Monsieur

L'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, depeiras et

Yitray conseillers Et Dauteiiil procureur gênerai.

Yeu par la Cour les lettres de prouisians du Roy données aSt G-ermain

en Laye le trois juin dernier signées Louis et sur le reply par le Roy

Colbert et scellées du grand sceau en cire jaulne par lesquelles Sa Majesté

donne et octroyé a M^ Louis de Bermen sieur de la Martiniere vne charge

de Conseiller de Sa Majesté en cette Cour, pour en jouir aux honneurs,

autoritez, prerogatiues, exemptions dont jouissent les Conseillers des autres

Cours souueraines du Royaume de France, Et aux gages qui luy seront

donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en

cette Cour pour le mettre et instituer en possession de la dite charge. Re-

queste présentée en cette Cour par le dit sieur de la Martiniere juge des

jurisdictions de Beauport et de Notre Dame des Anges, Tendante a estre

mis et institué au dit office, au bas de laquelle est le soit montré. Réquisitoire

du procureur gênerai du 13*. de ce mois. Information des yye, moeurs, con-

uersation et religion du dit sieur de la Martiniere du 18® , Conclusions du

dit procureur gênerai du 22* du dit présent mois. Autre requeste du dit

sieur de la Martiniere par laquelle il suplie la Cour de ne s'arrester a la

faute qui se trouue ez dites lettres de prouisious qui ne procède que de
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l'escriuain, en ce qu'il n'y a aucun autre que luy en ce païs qui porte le

nom de Bermen de la Martiniere. Oiiy sur ce le procureur gênerai, Le

raport du sieur de Villeray premier Conseiller en cette Cour, Tout veu et

considéré, La Cour, pris le serment du dit sieur de la Martiniere au cas

requis, l'a mis et institué au dit office de Conseiller en icelle, ordonne que

les dites lettres de prouisions seront reg'istrées au greffe d'icelle pour joiiir

par luy de l'effect et contenu en icelle.

DuChesneau

Monsieur le Gouuerneur et Monsieur l'Intendant se sont chargez

d'escrire en Cour sur les commissions pour l'exécution des arrests du

Conseil, Et cependant il sera continué de sceller a l'ordinaire.

DuChesneau

Il sera enuoyé a Sa Majesté a la diligence du procureur gênerai des

extraits des informations faictes depuis six ans pour la traitte des boissons,

au désir de l'arrest du Conseil d'Estat du douze May 16t8.

DuChesneau

Du dit jour dé relcuée»

La Cour assemblée où assistoient Monsieur le gouuerneur. Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, de

Vitray et de la Martiniere Conseillers et Dauteiiil procureur gênerai.

Sun CE QUÎ a esté représenté au Conseil par le Procureur gênerai que

les sieurs Bouclier, D'ailleboust et S* Pierre ne se sont rendus en cette ville

quoiqu'aduertis de se trouuer au désir de l'arrest du dixiesme de ce mois,

requérant qu'il en soit nommé d'autres. Le Conseil a nommé et choisy les

sieurs de la Salle gouuerneur du fort de Frontenac, Dombourg et Laprade,

pour donner leurs aduis au désir de l'arrest du Conseil d'Estat du Eoy en

datte du douze May dernier.
DuChesneau

En conséquence de quoy les habitans choisis et aduertis au désir du

dit arrest, estant entrez, ont donné leurs aduis, et dont Monsieur l'Intendant
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a dressé son procès verbal, duquel il y a copie aux liasses du greffe do la

Cour.

DuChesneau

Du dernier |our d'octobre IG98«

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Et

de la Martiniere Conseillers Et D'auteùil procureur gênerai.

Yeu Tarrest du Conseil d'Estat du Roy donné à S' G-ermain en Layele

douze may dernier portant règlement pour les taxes des officiers de justice

et notaires de ce païs, signé Louis et plus bas par le Roy Colbert et scellé

du grand sceau en cire jaulne. Autre règlement fait en cette Cour pour les

dites taxes du 26^1 auril 1677, Conclusions du procureur gênerai du 23'^ du

présent mois. Dit a esté que le dit arrest du Conseil d'Estat sera registre

tant en cette Cour qu'ez justices royalles et subalternes de ce païs pour estre

suiuy et exécuté selon sa forme et teneur. Enjoint a tous juges d'en faire

faire lecture de six mois en six mois a la première audience d'aprez les

vaccances et a tous sergens et nottaires de s'y trouuer, Le tout sous les peines

de l'ordonnance

DuChesneau

Retentum. Et sera fait très humbles remontrances au Roy sur l'article

qui taxe au greffier quatre liures pour chacun roolle des sentences et

expéditions, quoyqu'il ne leur soit deub que quatre sols. En quoy il semble

qu'il y ayt de l'Erreur qui peut procéder de l'Escriuain qui a manqué d'estre

correct en cet endroit ainsy qu'en quelques autres ou il semble qu'il y ait

aussi des fautes

DuCHESNEAU

Affiché le
si X i es me no-

Yeu au Conseil l'ordonnance du Roy expédiée a S' Germain

QTe'bcc*'^\r
^^ ^^J& l© douze may dernier signée Louis et plus bas Colbert

hoger suiuant g^ scelléc, par laquelle Sa Maiesté fait très expresses inhibitions
son procès ver- ' x j. j xr

^'^-
et défenses a toutes personnes de quelque qualité et condition

qu'elles soient de chasser hors l'estendue des terres défrichées et habitées

par ses sujets habittans de ce pais. Et vue lieiie a la ronde, et aux gouuerneurs
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et Lieuteiians généraux pour Sa Majesté au dit pais, d'eu expédier et deliurer

Troi?uÏMi"r"s ^ Tadueuir aucuuo permission, a peiuo contre les particuliers

AmeL'ïemM,"
q^^i coutreuiendrout aus dittcs d'efFences de deux mille liures

januier i67y. ^'amende, applicable moytié au Roy et moytié a l'hospital de
Québec pour la première fois, et de peines alUictiues telle qui sera jun-é a

propos par le sieur Duchesneau Intendant, en cas de recidiue, Mande Sa

tr *^Ko!^^°
Majesté au sieur Comte de Frontenac Grouuerneur et son Lieute-

noue'mbr'e°i678
^^''^^^^ geucral au dit païs de tenir la main a l'exécution de la dite

ordonnance, Conclusions du procureur gênerai auquel la dite ordonnance

auroit esté communiquée, dattées du IS® du présent mois. Dit a esté

que la dite ordonnance sera registrée au greffe de la Cour, Et conformément

a icelle qu'elle sera leue, publiée et affichée en cette ville aux lieux ordi-

naires, et copies enuoyées a la diligence du dit procureur gênerai aux juris-

dictions royalles et seigneuriales de ce païs pour y estre aussy registrée,

leue, publiée et affichée a ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance,

Enjoint au dit j)rocureur gênerai d'en certiffier la Cour au mois

DuChesneau.

E-ETENTUM. Et sur les conclusions du dit procureur gênerai portant

que si la dite ordonnance estoit exactement suiuye, le public en soutfriroit

et que sans s'oposer a la volonté de Sa Majesté, l'on peut permettre aux

habitans d'aller a la chasse dans le cours de l'hyuer depuis la my januier

jusqu'à la my auril, afin de faire prouision de viande pour subuenir a leurs

Del juré a necessitcz, leur estant impossible lorsque les riuieres sont îyelées
Monsieur lo ^ ^ ^
Gouuerneur et d'aller cu traittc, Et mesme qu'en ce temps les sauuaoes sont
a Monsieur -• * ^
l'intenJant. espars a faire leur chasse, Et quant ils entreprendroient d'y aller,

il leur seroit impossible de reuenir pour le temps susdit. Dit A esté qu'il

sera fait très humbles remontrances au Roy que si la dite ordonnance estoit

exactement suyuie le public en soufFriroit, Et que sans se départir de l'obéis-

sance qu'on doit a la volonté que Sa Majesté a fait paroistre de vouloir

abroger les congez pour la traitte, Elle sera très humblement supliée d'agréer

que Monsieur le Gouuerneur permette aux habitans d'aller a la chasse, sui-

uant et en la manière qu'il en a c}^ deuant donné les congez. Et a la charge

de ne porter aucune marchandise de traitte, ny de se faire payer d'aucunes

debtes par les saunages.
DuChesneau
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Veu au Conseil Souuerain l'ordonnance du Roy donnée a S' Grermain

en Laye le douze may dernier signée Louis et plus bas Colbert et scellée,

par laquelle Sa Majesté fait très expresses inhibitions et deffenses a toutes

personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient d'aller a la traitte

des pelleteries dans les habitations des saunages et profondeur des bois, tant

Affiché le
(j^^ costé du Canada que du costé de l'Acadye ; Et aux gouuer-

sixiesrae no- ^

uembre 16 78 ueurs et Lieutcuaus généraux de Sa Majesté dans le dit païs, d'en
parRogor '-

OulbVc "s'u^
deliurer et expédier aucune permission, a peine contre les parti-

"rJict

^""^ "^ culiers pour la première fois qu'ils iront a la traitte de confisca-

tion des marchandises dont ils seront trouuez saisys tant en allant qu'en

reuenant, en deux mil liures d'amende aplicables moytié a Sa Majesté et

Afiflch^e aux moytié a l'hospital de Québec ; Et en cas de recidiue de telles
Trois Kiuieres •'

par Ameau le pQJnes afflictlucs ou'il Sera jugé par le sieur Duchesneau Inten-
neuf januier -'^ j. ^ a

^^'^- dant du dit païs de la Nouuelle France. Mande Sa Majesté au

sieur Comte de Frontenac Grouuerneur et Lieutenant gênerai au dit païs de

tenir la main a l'exécution de la dite ordonnance ; Conclusions du i:>rocu-

reur gênerai du 13? de ce mois, DIT A ESTÉ que la dite ordonnance sera

registrée au greffe de la Cour, Et conformément a icelle qu'elle sera leiie,

publiée et affichée en cette ville aux lieux ordinaires, et ez autres jurisdic-

tlons royalles et seigneurialles de ce païs, a ce qu'aucun n'en prétende cause

d'ignorance '/.

DuChesneau

Veu au Conseil Souuerain la requeste présentée par le sieur Jean

Depeiras par laquelle il expose qu'il est âgé de vingt deux ans, et que

n'ayant présentement père ny mère, Dieu en ayant disposé, il auroit besoin

de se faire émanciper pour jouir de ce qui peut luy appartenir de leurs suc-

cessions, Et comme il n'y a point de chancellerie establie il auoit recours a

la Cour pour luy estre sur ce pourueu, Ouy sur ce le procureur gênerai, La

Cour ordonne que les parens paternels et maternels de l'exposant, ou amys

adeffaut du nombre compettant de parens, seront apellez pardeuant le Lieute-

nant gênerai de lapreuosté de cette ville auquel la Cour ordonne que s'il luy

apert que l'exposant soit âgé de vingt deux ans et capable de gouuerner ses

biens et reuenus, En ce cas du consentement des dits parens le dit Lieute-
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liant gênerai aye a luy permettre de disposer de ses dits biens meubles et

immeubles tout aiiisy que s^il estoit en âge de majorité, l'ayant quant a ce

habilité et dispensé, a la charge neautmoins qu'il ne poura aliéner ny

hypothéquer ses biens immeubles qu'il n"'ayt atteint l'aage de vingt cinq ans,

a peine de nullité. Mande la Cour au premier huissier ou sergent faire tous

exploicts, assignations et autres actes requis et nécessaires sans demander

autre permission */.

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Me Griles Boyuinet Con-

seiller du Roy, Lieutenant gênerai au siège ordinaire de la ville des Trois

Eiuieres tant en son nom que comme faisant pour les officiers de la dite

jurisdiction. Contenant que Estienne Pezard sieur de la Tousche ayant

aduancé dez le 14 juin dernier beaucoux^ de choses allencontre des dits

officiers, seroit interuenu arrest portant que sa requeste seroit communiquée

aux dits officiers pour y repondre dans vn mois, que depuis ce temps le dit

sieur de la Tousche a obtenu plusieurs arrests portant des prorogations de

delays dans lesquels il estoit obligé de justifier ce qu'il auoit auancé, aux-

quels arrests il n'a point satisfait tous les delays estant expirez, a ce qu'il

plaise a la Cour luy donner acte de ce que tous les dits delays sont expirez, et

en conséquence le déboute de ses prétentions auec despens, Oiiy le dit sieur

Boyuinet et M*: Romain Becquet procureur du dit sieur de la Tousche,

Oiiy aussy le procureur gênerai, Dit a esté qu'acte est accordé au dit sieur

Boyuinet de ce que les delays accordez au dit sieur de la Tousche pour

justifier les faits par luy alléguez par les requestes par luy présentées a la

Cour sont expirez ; Et faisant droit du consentement despartyes le dit sieur

de la Touche débouté, despens compensez.

DuChesneau

Veu la requeste présentée au Conseil par M^ Gilles Rageot greffier

de la preuosté de cette ville. Contenant que le nommé Jean Rerigourdin

exécuté a mort ayant esté jugé en la dite preuosté sur les miuuttes du procès

et ayant apellé de la Sentence a la Cour, le dit Exposant auroit esté obligé

de faire exprez vne grosse du procès de laquelle il n'auroit Eu satisfaction,

33
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s ce qu'il luy plaise ordonner qu'il sera payé suiuant la taxe de la Cour dix

«ombre des rooDes qui se trouuent au procès produit au greffe d'icelle, DIT

A ESTt^: cjue le dit Rageot sera payé par le fermier du domaine du Roy de-

là somme de dix huit Mures dix sols qui lui es-t deiie pour quatre vingt vnze

rooles et vn sac, au payement de laquelle sera le dit fermier en cas de reffus

contraint par toutes voyes deiVes et raisonables •/.

DuChesneau.

Monsieur le y^^ LA REQUESTE présentée a la Cour par M*: Pierre Duquet^
gouuerneurest

-» x- t- i '

Borty.
g^u nom et comme procureur de Daniel de G-rizolon sieur de

Lhut, Expositiue qu'i"! luy est important pour le maintien de son bon droit

dans le procès qu'ail a contre le sieur Dalleyrac de faire ouyr par serment

Jean Jaccjues Patron ainsy qu'il' est porté par l'arrest du 18* aoust dernier^

Et d'autant que le dit Patron est a présent en cette ville il plust a la Cour

l'entendre incessamment, veu aussi le dit arrest et ouy les partyes, le dit

Becquet ayant demandé que le dit patron soit ouy s'il n'est pas vray qu'en

transigeant ils auoient fait vn compte dans lequel l'Eau de vye en question;

estoit portée en déduction de ce que le dit sieur du Lhut deuoit au dit sieur

Dalleyrac, Et si le dit Patron ne l'arracha pas des mains du dit Dalleyrac ce

qu'il offre de justifîier par tesmoins en cas de desny. Sur quoy ouy le dit

Patron qui a desnié auoir eu aucun compte du dit Dalleyrac, que luy Patron

en escriuit vn du payment que le dit Dalleyrac auoit receu du dit du Uiut,

Et les partyes ouyes d'abondant, elles sont conuenues de s'en raporter au

serment décisif du sieur Le Chasseur qui moj^ennant leur accommodement.

pour scauoir la vérité sur ce qui est en litige entr'elles, Et si le compte

dans lequel l'Eau de vye et le beurre ont esté portez en receptes luy fust mis

ez mains pour faire l'accommodement. Ouy sur ce le dît sieur Le Chasseur

qui a dit qu'il donnera sa déclaration par escrit de ce que la mémoire luy

fournira de cette affaire, Oiiy aussi les dites partyes qui ont persisté, le dit

Becquet demandant le serment du dit sieur Le Chasseur. Dit a esté que

le dit sieur Le Chasseur se purgera par serment mecredy prochain sur la

représentation qui luy sera faite du compte allégué par le sieur Dalleyrac

et déclarera si l'Eau de vye et le beurre en question sont entrez dans le dit

compte /.

DuChesneau
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Monsieur lo Ypu j^ proces pendant par apel en cette Cour Entre Pierre
gouucrneurest ^

rentré. Cauelier habittaiit du lieu dit Lachine en l'isle de Montréal

apellant de sentence du bailly de Montréal du quinze mars dernier et anti-

cipé d'vne part. Et Messire Jean Cauelier prestrc intimé et anticipé d'autre.

Sentence dont est apel par laquelle l'appellant est condamné paj^er au dit

sieur intimé la somme de vnze Cent neuf liures comme il est plus au long

porté par la dite sentence et aux despens. Obligation passée par le dit

apellant de la somme de vnze Cent neuf liures au profïit de l'intimé par

deuant Claude Maugiie notaire au dit lieu de Montréal le 15*: januier

dernier. Procuration passée par le dit intimé a llomain Becquet par deuant

le dit Maugiie le cinq auril ensuiuant. Kequeste du dit Becquet au nom
et comme procureur du dit intimé, arrest interuenu sur la dite requeste le

vingt cinq du dernier mois, Exploit de signifiication auec assignation en

cette Cour au dit apellant du 15*: juin ensuiuant signé Le Yasseur. Arrest

du vingtiesme du dit mois portant apointement a se communiquer par les

partyes. Causes et moyens d'apel produites par Jean Baptiste Grosset au

nom et comme procureur du dit apellant. Autre requeste du dit Becquet,

arrest interuenu sur icolle en datte du premier aoust dernier, Exploit de

signification d'iceluy au dit Gosset du cinq du dit mois signé Biron, autre

requeste du dit Becquet, arrest interuenu sur icelle le 8 du dit mois. Exploit

de signification d'iceluy au dit G-osset du lendemain signé Roger ; Requeste

du dit sieur Cauelier prestre, autre arrest interuenu sur icelle le cinq

septembre dernier. Exploit de signification d'iceluy au dit G-osset du dix

neuf du mesmc mois signé Le Vasseur. Autre requeste du dit intimé et

arrest rendu en conséquence le dixiesme du présent mois, Signification

d'iceluy au dit Gosset par le dit Le Vasseur le treize ensuiuant, autre

requeste du dit intimé repondue en cette Cour le dix septiesme du niesme

mois. Exploit de signiflication d'icelle au dit G-osset, du lendemain signé

Roger, Requeste du dit Gosset, tendante a faire interoger le dit sieur

intimé sur faits et articles pertinens. Conclusions du procureur gênerai,

Le raport du sieur Dupont Conseiller, Tout considéré, DIT A esté que

la Cour a débouté et déboute le dit Gosset de sa demande, de foire interroger

Monsieur le g^^y f^its et articlcs le dit sieur Cauelier, Et faisant droit au prin-
gouuerneur e^t

««"^'y- cipal a mis et met l'apel au néant, ordonne que la dite sentence
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dont estoit apel sortira sou plein et entier eifect, Condamne en o-utre le dit

Pierre Cauelier en dix liures d'amende pour son fol apel et aux despens. Et

a l'esgard du dit Gosset, la dite Cour l'a condamné et condamne faire répara-

tion d'honneur en plein Conseil au dit sieur Cauelier prestre, En trente-

liures d'amende aplicable moytié au Eoy et moytié aux pauures de l'hostel

Dieu de cette ville, faute d'auoir justifié des ordres de sa partye d'employer

par ses escritures les termes injurieux dont il s'est seruy /.

DuChesneau

Du mecircdy deuxiesmc IVouembrc f 698^.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant Les sieurs

de Yilleray, damours, Dupont, Depeïras Et de la Martiniere Conseillers, Et

D'autenil procureur gênerai

Le dit sieur Entre Le procueïjur GENERAL demandeur en contrauentiom
de la jMarti-

me^re s'est re- ^q l'ordonuance du Roy du quinze auril 1676. d'vne part. Et

pierre Et Louis Le Mieux prisonniers ez prisons de cette ville defïendeuTs-

d'autre part. Yeu le procès verbal de Monsieur le Gouuerneur du dernier

r
^.' ?'',',? ^*- iuillet dernier contenant la capture des dits le Mieux suiuant ses-

Louisle Mieux ^ -^

ireres ordrcs par Champagne sergent de la garnison du Chasteau de

Québec, Et la saysie de dix paquetz de pelleteries. Interrog^^ fait au dit

pierre le Mieux le premier Aoust dernier, contenant ses confessions Et déné-

gations, Enfin duquel est le procès verbal de la représentation qui luy a

esté faite des pelleteries dont iî se seroit trouué saisy Et de la reconnoissance

qu'il en auroit faite en datte du troisiesme du dit mois ; Autre interog'*

fait au dit Louis Lemieux, Et semblable procès verbal que celuy cy dessus,

dattez des mesmes jours ; Autre interog'" fait a Nicolas Doyon le premier

du dit mois, Interog^^ fait a Claude de Sainte, du mesme jour, Autre

Interog'® faict a Françoise Jachet femme du dit de Sainte du deuxiesme du

dit mois. Le tout fait d'office par mon dit sieur le Gouuerneur estant pour

lors a Montréal, Requeste des dits le Mieux, au bas de laquelle est l'ordon-

nence de Monsieur L'intendant du six septembre dernier. Et Exploit de

signification d'icelle au Consierge des prisons de cette ville en datte du dit

jour, Signé Roger, Arrest dudixiesme octobre par lequel le sieur de Yilleray
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est estably Commiss':'' en cette partie, Intorog':'' Et répétition faite au dit

Pierre le Mieux par le dit Sieur de Villeray eu datte du quinze du dit mois

d'octobre dernier, Autre Interog^' et répétition faite par le dit S": Commiss":*

au dit Louis Le Mieux le mesme jour. Conclusions du dit sieur procureur

gênerai du vingt six du dit mois. Veu aussi la dite ordonnance cy dessus

dattée, portant défenses a toutes personnes d'aller a la traitte des pelleteries

dans les habitations des Saunages et profFondeur des bois, apeine pour la

première fois de confiscation des Marchandises dont ils seront trouuoz

saysis tant en allant que reuenant de leur voyage, Et deux Mil liures

d'amende, La dite ordonnance registrée au greJfFe de la Cour le cinq octobre

16Y6. Et publié en cette Tille par Hubert huissier, Le raport du dit sieur

de Villeray, Tout considéré.

Dit a Esté que les dits Le Mieux sont deiiement atteints et conuaincus

d'auoir esté faire la traitte auec les saunages de Tamiskaming nation esloi-

gnée,- Et pour réparation La Cour A déclaré Et déclare les pelleteries Et

Marchandises dont ils se sont trouuez saisis acquises Et confisquées au

profiit de Sa Ma*^ Et en outre les a condamnez et condamne en chacun deux

Mil liures d'amende moytié envers Sa Majesté Et moytié aux j)auures de

l'Hostel Dieu de cette ville, défenses ans dits le Mieux de recidiuer sous

telles peines qu'il apartiendra ; Sauf au dit Procureur gênerai a se pouruoir

ainsy qu'il verra bon estre contre les autres personnes dénoncées au procez

DUCHESNEAU RoÛER DE YiLLERAY

Damours Dupont

Depeiras C de Bermen

Du lundy sepfiesnie noiiciiiltre I078 du matin.

Le Conseil assemblé où assistoient les sieurs Damours, Dupont et de

la Martiniere Conseillers et D'auteuil procureur gênerai.

Veu la requeste présentée a la Cour par Pierre Perrotin contre Jean

G-arros Et ouy le procureur gênerai, La Cour a reçeu et reçoit le dit Perrotin

a faire assigner et anticiper le dit G-arros sur appel pour en venir ce jour-

d'huy de releuée plaider et contester sur iceluy Et estre fait droit aux partyes

ainsy qu'il apartiendra.
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Du dit jour de rclctiée.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le G-ouuemeur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Villeray, Damours, Dupont, Depeiras et de la

Martiniere Conseillers et D'auteuil procureur gênerai.

Sur ce qui a esté représenté par les sieurs Dupont et Depeiras

Conseillers en cette Cour qu'ils ont des affaires en France qui les y appellent

Et qu'ils suplient la Compagnie d'agréer leur voyage, Ouy sur ce le pro-

cureur gênerai, La Cour agrée le voyage des dits sieurs Dupont et Depeiras.

DuChesneau

Monsieur lo Sera Ic proccs Verbal arresté aujourd'huy sur le codde ciuil
gouueiueur est

sorîy. jQJg ez mains du sieur Depeiras Conseiller a la Cour et dont il se

chargera, pouf estre par luy présenté a Monseigneur Colbert et remis entre

ses mains ou de telles personnes qu'il désirera. La minutte du dit procès

verbal est aux liasses du greffe de la Cour'/-

DuChesneau

Seront mises ez mains du sieur Dupont Conseiller en cette Cour les

informations qui se trouuent par deuers le procureur gênerai et qui ont esté

faittes contre les traitteurs de boissons enyurantes aux saunages et des

desordres qui s'en sont ensuiuis pour estre remises par le dit sieur Dupont

«ntre les mains de Monseigneur Colbert, ou autre ayant charge de luy.

DuChesneau

Monsiei.r Entre Jcau GrARROS apellaut de scutence de la preuosté de
l'in te n d a n t

s'est retiré. cette ville et anticipé d'vne part, Et Pierre Perrotin intimé et

anticipant d'autre part. Partyes ouy es de leur consentement. La Cour a

ordonné et ordonne que le dit G-arros donnera incessamment caultion de

représenter le billet en question, et d'en payer la valeur s'il est dit en

definitiue, laquelle caultion sera reçeue au greffe. Et en cas de contestation

par deuant le sieur de la Martiniere Conseiller, sauf a faire droit sur les

dommages et interests prétendus,

Rouer de Villeray
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vnicra'rs'ett
Deffault a Claude Baillif architecte intimé d'viie part allen-

retiré. coiitre de Christofle Martin apellant d'autre part pour le proffit

duquel et veu la requeste du dit infime au bas de laquelle est l'arrest de la

Cour du dernier octobre dernier, Et l'Exploit de signification signé Le Vasseur

en datte du deuxiosme de ce mois. L\ Cour ordonne c[ue les partyes en

viendront a lundy proc'hain, Et a faute de comparution sera fait droit ; et

ouy le sieur de Yilleray Conseiller a la Cour, chargé des affaires du sieur

Berthelot ; dit a esté qu'auant faire droit sur les fins de la dite requeste

le dit sieur de Yilleray aura communication du procès et pièces d'entre les

dits Baillif et Martin'/.

Legakjdeur de TiLLy

i'iften"dalte«t
^^^^ ^'^ REQUESTE présentée au Conseil par Charles Eoger des

rentré. Coulombicrs Tendante a ce que le procès pendant enjugement en

iceluy entre luy d'vne part et Pierre Nolan et sa femme d'autre, soit jufi-é

Et terminé Et en ce faisant qu'il soit dit que la sentence de la preuosté

de cette ville en datte du quinze Feburier 1676 sortira son plein

et entier effect, arrest de la Cour du vingt cinq auril dernier. Dit a esté

que la femme du dit Nolan sera ouye sur les chefs de plainte exposez par le

dit Descoulombiers par la dite requeste a ces fins commis le sieur de la Marti-

niere Conseiller en cette Cour pour estre ensuite a son rapart ordonné ce

que de raison.

DuChesneau

Du I fe ^'oueinhre fi<>98.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant, Les sieurs de Yilleray, de Yitré Et de la Martiniere Con*".'^ Et

d'auteuil procureur gênerai

François y^u PAR LA CoUR certaine lettre Messiue escrite du lieu de la
Ilertel

Fresniere a Monsieur L'Intendant par françois Hertcl habitant de ce pais

signée enfin Hertel en datte du deuxiesme Octobre dernier, représentée par

le dit sieur Intendant, G-rosse du procès verbal de capture faite du dit Hertel

par le preuost de la Mareschaussée de ce païs signée Genaple, en datte du

septiesme de ce mois, au bas duquel est l'ordonnance du dit sieur Inten-
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dant du qninziesme portant que le dit Hertel seroit interogé par le sieur de

Yilleray premier Cou" en cette Cour, pour iceluy fait et communiqué au

Procureur g-eneral et raporté estre ordonné ce qu'il apartiendroit. Extrait

des registres de la geosle des prisons de cette ville du dit jour, par lequel

apert le dit Hertel y auoir esté constitué prisonnier par le dit Preuost.

Interog^^ suby par le dit Hertel pardeuant le dit Commissaire le mesmejour
Le dit Pro- contenant ses confessions et dénégations, Conclusions du dit Pro-

cureur gênerai ^
s'est retiré. curcur général. Le raport du dit sieur de Yilleray, Tout considéré.

Dit a Esté que le dit Hertel Est deiiement atteint et conuaiucu de contra-

uention aux Ordonnances, Estant allé clierclier a faire traitte auec les

sauuages dans la Mer du Nort ; Pour réparation de quoy. La Cour con-

formément aus dites ordonnances, L'a condamné et condamne en deux Mil

liures d'amende moytié au domaine du Roy Et moytié a l'Hostel Dieu de

cette ville ; Ordonne la dite Cour que les pelleteries saysies luy seront ren-

dues, n'estant pas justiffié qu'il ayt fait aucune traitte pendant son voyage

DuChesneau Eouer de Yilleray

Dii lundy cinquiesme Décembre 1(>78.

La Col'R assemblée où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Intendant, les sieurs de Yilleray, de Tilly, Damours, de Yitray et de la

Martiniere Conseillers Et le procureur gênerai.

Be^nTerlrin'i! ^ COMPARU M. Heury de Dernières grand viccaire de

phicède^Moi-
^lonsieur l'Euesque de Québec, lequel a dit qu'a cause de

aux'teri^cfdo
l'^^^^ence du dit sieur Euesque, party de ce pais pour le voyage

d'il '^Hoy 'cîul ^® l'ancienne France, il se présente pour remplir la place qu'il

iuoir'^ïo"^hfy *i^^^^ 6^1 ^^^^^ ^'our au désir de la déclaration du Roy du cin-

au'ciVreîuTs? quiesmc juiu 1675, registrée en icelle le 23? septembre au dit

an, a quoy il la suplie de le receuoir. Ouy et ce consentant le procureur

gênerai, La dite Cour pris le serment du dit sieur de Dernières en tel cas

requis l'a mis et installé en la place que prend en icelle le dit sieur Euesque

de cette ville lorsqu'il y assiste pour la remplir aux termes de la déclaration

de Sa Majesté susdattée.

DuChesneau
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Veu par l.\ Cour les lettres patentes du Roy données au camp de

Condé au mois d'auril 1676 signées Louis Et sur le reply par le Roy Colbert

Et scellées en cire verte sur lacs de soye rouge et verte, par lesquelles Sa
Majesté ratiffie agrée et aprouue Le tiltre nouueau accordé par Monsieur le

Gouuerneur aux Pères Recollects du couuent de Nostre Dame des Anges en

cette ville de Quebsc, pour la propriété de Cent six arpens de terre au dit

lieu de Nostre Dame des Anges, et le droit de pesche sur la riuiere Saint

Charles audeuant des dites terres, iceluy titre datte du 29° may 1673, dont

copie collationuée et signée Becquet notaire en cette ville est attachée aux

dites patentes sous le contrescel de Sa dite Majesté en mesme cire et lacs
;

autres lettres patentes de Sa dite Majesté Expédiées en Chancellerie au dit

Condé le neufiesme may 1677, portant amortissement a perpétuité pour

les dits Cent six arpens de terre et tous les bastiraents qui ont esté et seront

bastis ou acquis pour Testablissement des dits Pères Recollects, tant par

donation, dotation, qu'eschanges ou achapts, pour en joiiir par eux et ceux

qui leur succéderont au dit monastaire, franchement et sans qu'ils soient

tenus d'en vider leurs mains ny bailler a Sa Majesté honneur viuant et

mourant, ny de payer a Sa dite Majjesté ny a ses successeurs Roys aucunes

finances et indemnité, droits de lots et ventes, quints et requints, francs

fiefs, uouueaux acquests, ny autres droits quelconques dont les dits biens et

héritages sont affranchies par les dites lettres, a quelque somme qu'ils se

puissent monter.

Autres lettres patentes expédiées en Chancellerie aSLG-ermain en Laye

le douze may dernier signées Louis et sur le reply par le Roy Colbert, aussi

scellées du grand sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté aprouue et

confirme Testablissement des dits Recollects au fort Frontenac et a l'Isle

persée, Ensemble les Concessions qui leur ont esté faictes pour le dit Esta-

blissement, auec permission d'acquérir par vente, donation, Eschange ou

autrement, tous les terres et héritages qui seront nécessaires pour leur

maison, closture Et lieux réguliers Et pour leur subsistance Et entretenement

Sa dite Majesté admortissant celles qu'ils possèdent présentement. Leur

permettant de les tenir en main morte. Et franche Et quittes de tous droits

sans payer aucune finance, le tout ainsy qu'il est plus amplement

contenu sur vue et aux autres des dites lettres patentes cy dessus

34
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dattées adressées en cette Cour pour y estre leuos et registrées et faire

exécuter selon leur forme et teneur. R:?queste de Jean Le Chasseur

comme ayant ckarg^e du dit sieur g-ouuerneur au nom et comme
protecteur et père spiriiiiel des dits Pères Kecallects en ce païs et leur

syndic apostolique, Tendante a ce que les dites lettres soient registrées

ix)ur jouir du cantenu en icelles et sans aucun touble par les dits Religieux

et ceux qui leur succéderont en leur couuent, pleinement, paisiblement et

perpétuellement. Conclusions du procureur gênerai auquel le tout auroit

esté communiqué du vingt vn nouembre dernier, Tout considéré, dit A esté

que les dites lettres seront registrées au greffe de cette Cour pour jouir du

contenu en icelles par les dits Feres Kecollects ef sous le bon plaisir du Koy

nonobstant la surannation des celles du mois d'auril 1(376 et du neuf may
1677 Et sans tirer a conséquence

DuChesneau

Yeu Là requeste ce jourd"huy présentée a la Cour par le substitut du

procureur gênerai en la preuosté de cette ville Contenant que vendredy

dernier il auroit esté rendu sentence par le sieur de la Martiniere Conseiller

en cette Cour Commissaire estably pour instruire et juger en première

instance le procès criminel instruict a sa requeste contre Agnez Morin femme
d'Ignace Bonhomme pour des paroles injurieuses par elles profferées contre

la personne de Monsieur le Gouuerneur, par laquelle il est ordonné qu'elle

se retirera par deuant cette Cour pour luy estre pourneu a la réception en

prenne des faicts justificatifs i>ar elles alléguez, le dit substitut disant qu'il

n'est pas question présentement si les gardes du dit sieur Gouuerneur et le

nommé de Paye ont fait quelqu'insulte a la dite Morin, et que le procès

fait a sa requeste doit estre jugé, sauf a elle a se pouruoir par aprez comme
elle aduisera bon estre. Et Monsieur le G-ouuemeur s'estant retiré, les sieurs

de Yilleray, de Tilly. Damours et de Yitray Conseillers ont dit qu'ils ne

peuuent estre juges en cette affaire sy les partyes n'y consentent; le dit

sieur de Yilleray parce qu'il a nommé sur les fonds baptismaux vn des

enfans de la dite Morin ; Le dit sieur de Tilly qu'il est parent du dit sieur

de la Martiniere, Le dit sieur Damours parce qu'il est b?aufrere du sieur

Chartier qui prétend auoir esté offensé par la dite Morin ; Et le dit sieur de
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Vitray que la dite Morin est sa blanchisseuse, et que sa femme a nommé au

baptesme vn de ses enfans. Sur quoy la Cour a Euuoyé prier Monsieur le

Gouuerueur de rentrer et prendre sa place ; Ce qu'ayant fait Et En cognoissant

des dites déclarations, a dit qu'il consent que les dits sieurs de Yilleray, de

Tilly et de Yitray demeurent juges en l'affaire dont il s'agit et s'est retiré

Ce fait mandé la dite Morin et a icelle fait entendre la déclaration du dit

sieur Damours et qu'elle a consenty qu'il demeure son juge. La Cour

ordonne que les dits sieurs de Yilleray, de Tilly. Damours et de Yitray

demeureront juges en l'affaire dont il s'agit. Et veu autre requeste du dit

Ignace Bonhomme et de sa dite femme, Tendante a estre recea aiix dits faicts

justificatifs Et la dite sentence signée Roger, Oiiy le procureur gênerai qui

a requis communication des dites pièces. Dit a esté que la requeste du dit

substitut, celle des dits Ignace Bonhomme et sa femme, le dite sentence

seront communiquées au dit procureur gênerai pour sur son réquisitoire ou

conclusions estre ordonné ce que de raison •/.

DuChesneau

Entre Jean CostÉ apellaut de certaine taxe de despens faits en la pre-

uosté de cette ville en datte du 19 aotist dernier comparant en personne

d'vne part. Et Gabriel Gausselin intimé et défaillant d'autre part. Dit a

ESTÉ que la déclaration des dits despens sera communiquée au dit Gausselin

pour en venir au vingtiesme januier prochain par deuers le sieur Damours

Conseiller et estre a son raport fait droit aux partyes ainsi qu'il appartiendra'/.

DuChesneau

Du landjr douze décembre 8 6Î8.

La Cour assemblée où assistoient Monsieur l'Intendant, Les sieurs de

Yilleray, de Tilly, Damours, de Yitray et de la Martiniere Conseillers Et

D'auteiiil procureur gênerai.

Les sieurs Ye^j j^^ REQUESTE présentée a la Cour en proposition d'erreur

Damou'rs'e?dê p^^. UstYie Le Barbier vefue de feu sieur Nicolas Marsollet,

Boru7
'°°^

Tendante pour les raisons y contenues a ce qu"il luy plaise

remettre le partyes en Testât qu'elles estoientauparauant son arrest du 23«
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juillet dernier rendu entr'elîe et M* Charles Denys escuyer sieur de Vitray

Conseiller en cette Cour \ et ordonner que les dommages faits au hangard

en question soient veuz et visitez pour estre regiez, et en conséquence con-

damner le dit sieur de Vitray aux dommages et interests par elle demandez

et aux despens du procès ; et comme eîle prétend )a propriété de la closture

d'entr'elle et le dit sieur de Vitray qu'il luy soit pyermis de faire venir en.

garantie son vendeur. Ordonnance de la Cour au bas de la dite requeste

du cinquiesme du présent mois. Arrest de la Cour susdatté et la sentence-

y mentionnée. Conclusions du procureur gênerai de cejour, Tout considéré.

La Cour déboute la dite dame Marsollet des fins de sa dite requeste et la

renuoye a l'exécution de son arrest du dit jour vingt troisiesme juillet der-

nier et luy j>ermet de faire venir qui ban luy semblera '/•

DuCresneau

Los dits Yeu par T:.a Cour son arrest du cînquiesm^e du présent mois,
sieiire de Vil- *

iTnj.Damours peudu Entre le substitut du procureur général en la preuosté de
de \ itrny sont x ^
fcntre., et lo cette villc d'vuc part.Et Agucs Moriu femme d'Iguace Bouhomme
rieur de la x'o o
Martiniere est

(j'a^tre, portant quc la requeste présentée par le dit subs-

titut, celle aussi présentée par la dite Agnes Morin et la sentence en

question seroient communiquées au dit procureur gênerai, pour sur

son réquisitoire ou conclusions estre ordonné ce que de raison. Réqui-

sitoire du dit sieur procureur gênerai du jour d'hier, Tant considéré.

Dit a esté que conformément au dit réquisitoire les pièces sur lesquelles

la dite sentence est interuenue seront incessamment mises au greffe de la

Cour, pour estre communiquées au dit procureur gênerai, Et Sur Son réqui-

sitoire ordonné ce que de raison •/•

DuChesneau

Le dit «ienr Entre Jean Du Metz apellant de Sentence de la Preuosté de
de la Mnrli- ^

niero est ren- cette ville en datte du 2£' juillet d^îrnier d'vne part, Et Eené

LeDuC intimé d'autre. VeU la dite sentence dont est apel par laquelle

il est dit que sans auoir esgard aux procédures faites par le juge de

la Coste et seigneurie de Lauson, qu'il a esté mal apellé et bien jugé en
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ce qui regarde vn Cochon, Et au surplus que le dit Du Metz payera le dom-
mage fait par ses bestiaux l'année dernière dans les grains du dit LeDuc, Rt

sur les pretensions respectiues des partyes en réparation d'honneur, despens

et interests hors de Cour, Et icelles condamnées en chacun Cent sols d'amende

pour s'estre querellez, inuectiuez et battus nonobstant les défenses qui leur

auoient esté faites, défenses iteratiues de recidiuer sur telle peine et

punition que de raison, mesme d'emprisonnement de leurs personnes.

Enjoint a eux de faire contenir leurs femmes sous les mesmes peines, auec

deffenses a elles de se mefFaire uy mesdire en quelque manière que ce soit

a peine de punition tel que le cas le requerera, Et le dit Leduc aux despens.

Exploit de signification de la dite sentence par l'huissier Hubert du premier

aoust dernier portant la déclaration de l'apel de la dite sentence par le dit

Du Metz En ce qui regarde la réparation d'honneur et amende. Le procès

et les pièces sur lesc[uelles est interueniie la dite sentence, arrest de cette

Cour en datte du dix septiesme du dit mois d'aoust, Et tout ce qui a esté

escrit et produit par les partyes, Le raport du sieur de Vitray Conseiller Et

Oiiy le procureur gênerai en ses conclusions, Tout considéré, dit a esté que

l'apel est au néant de grâce sans amende, ordonne que la sentence dont il

estoit apel sera exécutée selon sa forme et teneur, Et Le dit Du Metz con-

damné aux despens de son apel.

DuChesneau.

Les sieurs do Entre Chrystofle Martin apellant de certaine ordonnance
Villeriiy et de •' '

Tiiiy sont (les sieurs de Tilly et Dupont Conseillers en cette Cour Coramis-

saires en cette partie incerée dans le commencement et intitulé de leur

procès verbal du sixiesme septembre Et autres jours suiuants de la présente

année. En ce que les dits sieurs Commissaires ont refTuzé d'interroger le dit

Baillif sur faictz et articles pertinens, et pour les raisons qu'il déduira en

temps Et lieu d'vne part, Et Claude Baillif intimé d'autre part. Partyes

ouyes et après que l'apellaut a requis la Cour de luy permettre de faire

interroger l'intimé sur fiiits et articles par deuant tel Commissaire qu"il luy

plaira de commettre. Veu l'arrest de la Cour du septiesme nouembre

dernier. Tout considéré, La Cour a mis et met l'apel au néant de grâce sans

amende, permet neantmoins au dit Martin de faire interroger sur faits et
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articles pertiiiens le dit B:nllif pardeuant le sieur de Tilly Commissaire eu

cette partie, par deuers lequel il se pouruoyra a cette elFect par requeste, Ki

Le dit Martin coudamué aux despens de l'apel.

DuChesneau.

E>!i liind^ ûiv neuf «Icccnihre fl(i7 8

Le Coxseil assemblé ou assistoient Monsieur l'Intendant, L3S sieurs

de Yilleray, de Tilly, Damours, de Yitray Et de la Martiniere Conseillers Et

D'auteiiil procureur-général

Sun CE QUI a esté représenté a la Cour par le sieur Damours que le

temps qu'il deuoit cognoistre des affaires des personnes qui ont leurs causes

commises, ainsy que celuy qu'il deuoit tenir le sceau estant finy il y a desia

quelque temps, il est nécessaire de remettre le tout ez mains du sieur de

Yitray atendu l'absence des sieurs Dupont et Depeiras. La Cour ordonne

que le tout sera remis au dit sieur de Yitray pour en faire les fonctions au

désir du règlement d'icelle.

DuChesneau

HSit Iiind.T 2Sn janiiicr fl<i?9.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Litendant, Les sieurs

de Yilleray, de Tilly, Damours, de Yitray et de la Martiniere Conseillers Et

D'auteuil procureur gênerai •/.

Yeu LA requeste présentée a la Cour par M'; Louis Boulduc substitut

du procureur gênerai en la preuosté de cette ville Contenant que le Lundy
précèdent La dite Cour auroit ordonné que lorsqu'il seroit obligé d'y faire

quelques remontrances pour l'interest du Roy ou du public, il iroit aupara-

uant trouucr le dit procureur gênerai chez luy pour l'informer de ce qu'il

auroit a y dire, Ce qu'il croit estre contre ce qui se pratique par toute la

France, puisque lorsque les gens du Eoy d'vn presidial ou autres justices

royailes ont affaire au parlement, ils vont seulement au Parquet des gêna

du Koy du parlement, Ensuite de quoy ils entrent ; Mais comme il n'y a

point icy de Parquet, il croid qu'il suffit d'attendre le dit procureur gênerai

a l'entrée du Conseil pour finformer de ce qui l'y mené, disant de plus que

pour esleuer la charge de procureur gênerai il semble qu'il ne seroit pas
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juste que ce fust en auilissant celle de procureur du Roy, outre qu'eu ce

rencontre c'est vue soumission par laquelle il fait assez coî^noistre ce qu'il

luy doit, ne prétendant point y entrer que préalablement il ne Ven aduertisse,

Requérant qu'il plaise a la Cour, ayant esgard a ladite remontrance puisque

c'est vue chose qui va au préjudice de sa charge, estant pourtant prest d^obeïr

s'il luy est ordonné auquel cas il suplie la dite Cour d'en rendre arrest,

Arrest de cette Cour au bas de la dite requeste du douze décembre dernier
;

—Réponses du procureur gênerai a la dite requeste du huitiesme du présent

mois Contenant qu'il y a lieu de s'estonner que le dit sieur Boulduc

prétende estre en droit lorsqu'il s'agit des choses qui concernent l'interest

du Roy et du i)ublic d'en faire par luy mesme des remontrances au Conseil,

d'autant c[u il ne doit pas ignorer que les fonctions de son office se renferineut

eu ce qui est purement de la jurisdiction ordinaire de la dite preuosté ou

seulement il peut et doit se pouruoir, a moins qu'il ne prétende aussi fiiire

la charge de procureur gênerai, que si le Conseil luy a ordonné qu'au*

parauant faire les remontrances prétendues il iroit trouuer le procureur

gênerai pour l'en informer, c'est luy dire nettement qu'il n'a nul droit pai*

le deub seul de son office de faire aucune remontrance au Conseil, Car quant

niesme il pourroit arriuer vue occasion importante ou le pro.nireur gênerai

pourroit estre absent ou suspect, il y a grande aparence que la Cour pour se

conformer a ce qui se i^ratique dans le royaume luy substitueroit quelqu'vn

auquel le dit sieur Boulduc deura en ce cas s'adresser. Et ainsy il est vray

de dire que le dit procureur du Roy par le deub de son office n'a rien a

remontrer par luy mesme au Conseil a moins qu'il ne fust obligé de rendre

raison de quelques poursuites ou entreprises qu'il auroit faites que 1 on

crûst estre sur l'ordre de la justice. Et que le pro.uireur gênerai n'esiimeroit

pas deuoir soutenir, auquel cas, quoyqu'il s'agit d-s fonctions de son office,

il n'agiroit neantmoins que pouî le soutien de son fait particulier. Quand a

ce qui concerne les choses qui regardent le seruice du Roy et rintert?st

public dont le dit sieur Boulduc par le deub de son office est obligé de

donner aduis au procureur gênerai suiuant les ordonnances, Le Procureur

gênerai n'ayant Eu jusques a présent aucun lieu designé pour entendre son

substitut et autres qui ont raport a sa charge, a esté nécessité de seseruirde

sa Maison ou chacun est tenu volontairement le trouuer. Tous les Par-
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lemens du Royaume ont des Pallais, les gens du Roy y ont leur Parquet où

ils donnent ordinairement leurs audiences, C'est en effet la pratique du

royaume comme le dit sieur Boulduc scait, mais icy a Québec où le Conseil

tient sa séance dans l'vne des salles du Chasteau où il n'y a aucun lieu

designé pour les gens du Roy, il semble que le dit sieur boulduc par dérision

ou pour auillir son ministère veuille luy designer la porte de cette salle

pour parquet, Et que la en présence des gardes de Monsieur le G-ouuerneur

des officiers et soldats de la garnison, et des partyes qui s'y trouuent

ordinairement, il y entende les aduis que le dit procureur du Roy aura a

luy donner concernant les interests du Roy ou du public, personne ne peut

nyer que ce ne fust en effet auillir la charge de procureur gênerai et que

par là le dit sieur Boulduc n'en seroit pas releué ; c'est a quoy le dit Pro-

cureur gênerai estime que le Conseil scaura pouruoir par sa prudence. Eu

attendant que Sa Majesté ayt designé vn lieu pour seruir de Parquet, Tout

considéré. Dit a esté atendu que le Conseil a tousiours tenu ses séances

dans yne des salles du Chasteau de cette ville, et c[u'il n'y a point de lieu

destiné pour le Parquet des gens du Roy, que par prouision et sous le bon

plaisir du Roy et jusques a ce qu'il ayt plù a Sa Majesté de faire bastir vn

Pallais pour la justice que le procureur du Roy ira trouuer le procureur

gênerai dans sa maison pour l'informer de ce qui regarde le seruice du Roy

Et du public pour y faire prononcer par le dit Conseil, Et que le dit procureur

gênerai se tiendra dans sa dite maison tous les samedys matin depuis dix

heures jusques a midy pour oiiyr ses substituts sur ce qu'ils auront a luy

remontrer, sans pour ce entendre les empescher d'y aller les autres jours s'il

y a des affaires concernant le seruice du Roy Et du public qui méritent vue

plus prompte expédition ; sauf au dit procureur du Roy Et autres substituts

En cas qu'ils crûssent que leurs aduis auroient esté négligez par le dit Pro-

cureur gênerai et qu'ils importassent au seruice de Sa Majesté et au bien

public de faire leurs plaintes au Conseil par requestes.

DuChesneau

Yeu la requeste présentée au sieur de Yitray Conseiller on cette Cour

par le sieur Le Chasseur comme ayant charge de Jean G-ayet Commissaire
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ordinaire des guerres, Contenant qu'il est créancier de M^ Denys Joseph
Le dit sieur Ruette d'aiiteiiil procureur gênerai eu cette Cour de la somme de

procureur ge- * o
oPTai est ren-

j^jj^ quarante liures de principal argent de France, contenu en.

vn Contract portant obligation passée par deuant Rallu et Grerbault notaires

au Chatelet de Paris l'vnze may 1650, interests de la dite somme frais et

despens, de laquelle somme iln'apuauoir payement quelque diligence qu'il

ayt pu faire, a cause du crédit que le dit sieur procureur gênerai a en ce

pais, auquel les huissiers n'ozent donner des assignations, ce qui oblige

l'exposant de se pouruoir par deuant le dit sieur de Yitray par deuant lequel

il a esté renuoyé par ordonnance du Lieutenant gênerai du vingt septembre

dernier, atendu que les officiers du Conseil se sont soustraiz et exceptez de

la jurisdiction ordinaire de cette ville de Québec, a ce qu'il plust au dit sieur

de Vitray pour sûreté de la dite somme de Mil quarante liures argent de

France, interests et despens, luy permettre de faire saysir et arrester ce qui

se trouuera apartenir et estre deub au dit sieur Ruette auec assignation aux

débiteurs pour affirmer et exhiber leurs baux et quittances ; Et atendu que

les huissiers font difficulté d'instrumenter contre le dit sieur Dauteuil, qu'il

sera enjoint a l'huissier Gosset de faire tous exploits requis et nécessaires

pour l'exécution de son ordonnance. Ordonnance du dit sieur de Yitray au

bas de la dite requeste portant qu'il en refereroit a la Cour, en datte du

quatorze du présent mois, le raport du dit sieur de Vitray, Tout considéré,

Et ouy le dit procureur gênerai qui a dit que laissant a part ce qui pouroit

regarder son interest particulier et sans y prejudicior il demande communi-

cation de la dite requeste et que l'ordonnance du Lieutenant gênerai luy soit

Ledit fieur représentée oour remarquer ce qui pourroit estre injurieux au
]irocnreiir ge- '

nerrti s'est rc- Couseil. DlT A ESTÉ auaut fairc droit quL' la dite requeste sera
tii6.

i j • T • j.

communiquée au dit Procureur gênerai, Et que l'ordonnaiice du dit Lieute-

nant gênerai luy sera aussi raportée, pour ce fait estre ordonné ce que de

raison "/.
, ^DuChesneau

Lo dit sieur YEV P4II LA CoUR le proces extraordiuairement fait tant en la

î^;:r::;" rT.. p^euost é de cette ville, que par le sieur de la Martiniere Conseiller

en icelle, Commissaire en cette partie pour juger en première instance, a la

35
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Toquosfo du substitut du procureur gvneral en la diteprouosté, Contre Agnez

Morin tomme d" Ignace Bonliomme. sentence rendue au dit procès le

deuxiesme décembre dernier jvir le sieur de la Martiniere par laquelle il est

ordonné que la dite Morin se retirei*» en cette Cour pour luy estre pouvueu

a sa réception en prenne de laictz justiiicatifs ptvr elle alléguez, aussi bien

que iK>ur le règlement a londz de tout le procès. Arrest de cette Cour du

oinquiesme du dit mois^. autre arrest du douze du mesme mois, requeste du

dit sulv^titut Tendante ace que le procès fait a si\ requeste contre la dite Morin

soit jugé en Testât qu'il est. s;\ui' a elle a se pouruoir jxir aprez comme elle

aduisera lx>u estre, Requeste de la dite Morin Tendante a estiv retreue en

jvreuue de ses laits justitiicat ifs. Réquisitoire du dit Procureur gênerai de ce

jour. Tout considéré. Le Conseil sans s'ari-es^ter a la dite sentence ny a la

requeste du substitut du procureur gvneral a enoqué et euoque l'instance

d'entre le dit substitut et la dite Morin, Et faisant droit sur sa demande,

ordonné qu'elle informera des faits contenus en sa plainte du quatorze mars

dernier, refferée au Conseil le vingt vu du dit mois, par deuant le sieur

Damours Conseiller pour estre ensuite ordonne ce qu'il ap-artiendra.

DuChesneau

IHi 9 3? j;ut:iier 1679.

Vet la eequeste présentée au Conseil par Chistofle Martin Contenant

que Claude Baillif s'est employé pour M': Jean B;\ptiste Penuret greflSer

de cette Cour a la réception d'vn moulin a scier de la planche, Mesme que

le dit sieur Penuret s'est vanté que le dit Ixiillif en cela luy auoit rendu des

seruices considérables. Et que sans luv le dit moulin ne seroit point en estât

de trauailler ce qui oblige le dit sieur Penuret de prendre les interestz du dit

Baillif. Requerîvnt que ateudu que dans les att\ûres ou le dit sieur Peuurct

est intéressé il n'a pas accoutumé de tenir la plume. Il plaise à la Cour

commettre tel qu'il luy plaira au lieu du dit Sieur Peniuet. Pour procéder

a l'interrogatoire du dit Rùllif sur les faits et articles du supliant, au

bas de laquelle requeste la dite Cour auroit ordonné que le dit sieur

Peuuret en auroit communication ; Réponses du dit sieur Penuret. Répli-

que du dit Sieur Martin, Tout considéré. La. Cour a débouté et déboute
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l<î dit Martin (h's fins (ht sa dito roqu(î«te «'t ordonm; quf; 1<î dit si<;ur

Peuuret continuera de trauailler on l'airain; cutni 1(;h ditH Martin et liaillif.

DuCUE«NEAU

l>u lundj' SO* janulcr I<i70.

La Cour ahsemblée où assistoient les sieurs de Villeniy, de Tilly,

Damours, de Vitray et da la Martiniere Conseillers et Dauteuil procureur

gênerai.

Veu la requeste présentée a la Cour par Elye DusceaU Tendante ace

qu'il plaise a la Cour luy permettre de faire anticiper et assigner en icelle

au premier jour Louis Masson sur l'apel par luy interjette de sentence de la

preuosté de cette ville rendue entr'eux le 20"; du présent mois pour déclarer

ses causes et moyens d'apel, veu la dite sentence, autre sentence du 20*

décembre dernier, Oiiy et ce consentant le procureur gênerai, Et atendu qu'il

n'y a encore de Chancellerie establye en ce païjs, Le Conseil sous le bon

plaisir du Roy ordonne que le dit Louis Masson sera anticipé sur son apel,

permet au dit Elye Dusceau de le faire assigner sur iceluy a certain et com-

pettant jour pour dire Et déclarer ses causes et moyens d'apel a c<;s fins

commis le premier huissier de cette Cour sur ce requis

DuChesneau EoiJEU DE Yilleuay

Veu la requehte ce jourd'huy présentée a la Cour par Jean Gayet

Commissaire ordinaire des guerres, se disant Créancier deM^ Denys Joseph

Eûette D'auteûil Conseiller du Roy et son procureur gênerai en cette Cour

stipulant pour l-- dit Gayet le sieur Le Chasseur se disant son procureur, par

laquelle il expose que par arrest du 231 de ce mois, la requeste par luy

présentée au sieur de Vitray Conseiller en cette Cour, seroit wmmuniquée

au dit sieur Dauteuil, Et que certaine ordonnance du Lieutenant gênerai de

la preuosté de cette ville luy seroit aussi raportée, mais parcequ'il conuient

de faire des actes et significations, soit pour paruenir a la dite communica^

tion, soit pour faire des poursuites sur les incidens qu'il peut faire naistre

pour retarder l'exécution de son obligation, Et que les huissiers jusques a
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présent n'ont voulu instrumenter contre luy, il plaise a la Cour Enjoindre a

rhuissier G-osset ou a tel autre qu'il luy plaira nommer de faire et signillier

au dit sieur Dauteiiil tous actes Et exploits requis et nécessaires ; veu aussi

le dit arrest cydessus datte, Et oiiy le dit procureur gênera), Tout considéré,

DIT A ESTÉ que le dit sieur Le Chasseur remettra au greffe de la Cour la

requeste et ordonnance mentionnées au dit arrest pour estre incessamment

communiquées 3A1 dit procureur gênerai.

ROÙER DE YiLLERAY

Monsieur de y^^ La REQUESTE présentée a la Cour par Claude Bailli f Teu"
Villeray s est

-^ i i

retiré. daute a ce qu'il soit ordonné que Christophle Martin sa partie

aduerse joindra sa procuration a leur procès dans demain a l'heure donnée

par le Conseiller Commissaire pour procéder par luy a interroger ledit Baillif

Et a faute de ce faire le déclarer dechû de son interrogatoire, le tout sans

conséquence ny retardement du jugement du procès qui est intenté il y a

plus d'vn an. Et cju'il n'a pu faire terminer, atendu les fuites de sa partie

aduerse qui n'a tenu compte de satisfaire a aucune chose de sa part, c^uelque

arrest qui ayt esté rendu, Et quelque signification qui luy ayt esté faite,

DIT A ESTÉ que le dit Martin produira incessamment au greffe de la Cour la

procuration en question en original, sauf a en prendre des copies en la

manière qu'il aduisera a propos, sous les peines qu'il apartiendra, Et au

surplus sera procédé a l'interrogatoire ainsy qu'il a esté cydeuant ordonné

LeGARDEUR DE TiLLY

Du lundj Mixiesme Feburler 1699.

Ltî Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuemeur chef du
Conseil, Monsieur l'Intendant faisant les fonctions de président suiuant la

déclaration du Roy, Et Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de Yitray

Conseillers Et le procureur gênerai.

Vi^neray'el^t ^^^ ^^ RAPORT fait au Couseil par le sieur de Tilly Conseiller
sorty.

çj^ iceluy que le dernier jour de januier dernier ayant esté

donné assignation par deuant luy a la requeste de Christophle Martin et
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Claude Baillif pour estre oùy sur faits ot articles, le dit Martin auroit fait

deffault, quoyqu'il fust nécessaire qu'il coinparust, pouuant y auoir quelque

chose a contester entre les partyes, pourquoy il a esté obligé d'ordonner

qu'il en refFerreroit a la Cour, Et oiiy le dit Martin c[ui a dit qu'il a des

raisons pour requérir qu'il plaise a la Cour de commettre vn autre Con-

seiller pour vaquer a l'instruction du procès d'entre luy et le dit Baillif, Et

que le sieur de Tilly a dit qu'il auoitdes allaires pour lesc[uelles il ne peut

continuer l'instruction de cette affaire, oiiy sur ce le procureur gênerai, La

Cour a commis le sieur de Vitray pour continuer l'instruction du dit

procès.

DuChesneau

Du lundy 20e Fchuricr l<t99.

La Cour assemblée où estoient Monsieur le Gouuerneur chef et pré-

sident d'icelle, Monsieur de Bernieres grand viccaire de Monsieur l'Euesque

de cette ville de Québec, Monsieur l'Intendant faisant aussi fonction de

président suiuant la déclaration du Roy du cinq juin 1675. Les Sieurs de

Villeray, de Tilly, Damours, de Yitray et de la Martiniere Conseillers Et

Dauteiiil procureur gênerai Et Peuuret greffier en chef d'icelle.

Veu la requeste présentée a la Cour par Christophle Martin Tendante

a ce que pour les causes y contenues il luy plaise le receuoir oposant a

l'exécution de son arrest du 30": januicr dernier obtenu par Claude Baillif Et

Lessieursde faisant droit sur icelle appointe les partyes en droit sur toutes
ViUeray et de ffi-J
Tilly se sont jçg demandes qu'elles ont faites a escrire et produire par bref
recirez. ^

inuentaire et aduertissement tout ce que bon leur semblera dans trois jours

par deuant le Conseiller Commissaire, Et qu'a cette fin les représentation et

quittances du dit Baillif seront rendues au dit exposant, Oiiy le procureur

gênerai, La Cour deboutte le dit Mortin des fins de sa dite requeste, Et

ordonne que le dit arrest sera exécuté selon sa forme et teneur/.

Le.-= dits sieurs Yejj la REQUESTE présentée au Conseil par Jean Gayet Com-
de Villeray et

do Tilly «ont niissairc ordinaire des guerres signée Le Chasseur comme ayant
rentrez. ° "
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charge, Contenant qu'il y a près de trois semaines qu'il a communiqué a

Ml Denis Joseph Riiette Dauteûil procureur gênerai en cette Cour certaines

pièces pour dire contre icelles ce qu'il aduisera bon estre, depuis lequel temps

le dit sieur Dauteûil n'a tenu compte de repondre, sous prétexte qu'il dit

n'auoir pas Eu communication d'vn arrest du Conseil qui ordonne que les

officiers d'iceluy ne seront tenus de repondre, pour raison de leurs affaires

particulières qu'en cette Cour, Et comme il ne s'agit point du dit arrest ce

prétexte ne doit point empescher le cours de la justice. C'est ce qui l'oblige

a se pouruoir a ce c[u'il plaise a la Cour d'ordonner que dans le jour pou.r

toutes préfixions Et delays le dit sieur Dauteiiil sera tenu de repondre aux

dites requestes et pièces, Et faute de ce faire adjuger au dit exposant ses fins

et conclusions ; Ouy le dit sieur Dauteiiil qui a dit qu'il n'auoit pu repondre

a la dite requeste ny a ce qui a esté fait en conséquence, ayant besoin de

l'arrest de cette Cour portant règlement pour le jugement en première ins-

tance des procès Et affaires des officiers d'icelle, duquel arrest il n'a pu auoir

d'expédition, Le greffier estant absent pour ses affaires ; DIT A ESTÉ que le

dit sieur Dauteiiil retirera incessamment le dit arrest pour en venir au

premier jour'/.

Sur le raport fait a la Cour par le sieur Damours Conseiller en icelle

qu'il luy a esté présenté requeste par Agnez Morin femme d'Ignace

Bonhomme, Tendante a ce qu'il luy soit permis de faire reassigner le nommé
Laforge et sa femme qu'elle auroit fait assigner en tesmoignage. Lesquels ne

seroient comparus, pourquoy elle requeroit deffault allencontre d'eux, Ce

qu'il n'auoit pu luy accorder La dite Morin ne s'estant présentée deuant luy

que dans vne heure que le greffer de la Cour estoit empesché de procéder a

aucune affaire. Et ne pouuoit le dit sieur Damours accorder le dit deffault

qu'il n'en Eust esté ordonné par la Cour ; veu la dite requeste Et ordonnance

du dit sieur Damours estant au bas d'icelle du huitiesmedu présent mois et

Oijy le procureur gênerai, La Cour ordonne que les dits Laforge et sa femme
seront reassignez a comparoir demain neuf heures du matin par deuant le

dit sieur Damours, Et les a condamnez en chacun trois liures d'amende pour
leur non comparution et aux despens.
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Du Iiindy t7e des dits mois et an.

Le Conseil estant assemblé Monsieur l'Intendant a dit qu'il prioit la

Compagnie de demander au greffier la raison pour laquelle la dernière fois

qu'elle s'assembla il fit vue innouation sur le registre plumitif qui l'empes-

cha de la signer a l'ordinaire parce que ce changement est contraire a la

déclaration du Roy Et a ce qui a esté pratiqué au Conseil depuis trois ans

et demy qu'il y a pris la place et y a fait fonctions dont il a plù a Sa

Majesté l'honorer.

DuChesneau

A QUOY le dit greffier a dit que ca esté Monsieur le Gouuerneur qui luy

a ainsy ordonné
Peuuret

Sur QUOY Monsieur le Grouuerneur a interpellé le G-reffier a ce qu'il

eust a déclarer si dans ce qu'il luy auoit dit touchant les intitulations

des assemblées du Conseil il luy auoit marqué autre chose sinon que quand

il parleroit de luy il le mit chef et président du Conseil, Et en parlant de

Monsieur l'Intendant il le mit faisant ai\ssi les fonctions de président,

Buiuant la déclaration du Roy de 1675V.
Frontenac

Ce que le dit Greffier a dit estre la vérité

Peuuret

Du vendredi troisicsme ^Tlars 1699.

Le Conseil assemblé a l'extraordinaire, Monsieur Le Grouuerneur Eu

réponse a ce qu'il auoit dit a adjousté que ce qui l'auoit obligé de parler au

greffier de ces intitulations, Estoit qu'enuiron trois semaines auparauant

l'occasion s'estant offer de* demander si le grand registre du Conseil estoit

en ordre Et si on y auoit transcrit a l'ordinaire ce qui estoit sur le plumitif

pour y faire signer tous Messieurs de la compagnie dans les affiiires crimi-

nelles Et les reglemens généraux suiuant ce qui s'estoit tousiours pratiqué,

il auoit sceu que Monsieur l'Intendant luy vouloit disputer la qualité de

chef et président du Conseil, Ce qui luy auoit deub parroistre vue iunoua-

tion aussi extraordinaire qu'elle estoit contraire aux intentions de Sa Majesté
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et aux pouuoirs dont elle l'a honoré par ses lettres de prouisions de Grouuer-

neur gênerai de ce pais dont il demande qu'on fasse présentement la lecture,

Et par toutes les depesches et ordres qu'elle luy a enuoyez jusques a présent.

Frontenac

En conséquence de quoy la lecture des dites prouisions a esté faite.

Monsieur l'Intendant a dit qu'il n'a jamais contesté a Monsieur le G-ou-

uerneur la qualité de chef du Conseil, Et que pour l'en conuaincre il le prie

auec toute la defFerence qu'il doit de se souuenir que dez le trentiesme sep-

tembre Mil six Cent soixante quinze qui fut le jour que luy Intendant

prit séance au Conseil pour la troisiesme fois comme il croit, afin d'entre-

tenir la paix et l'vnion auec Monsieur le Grouuerneur, Il conuint auec luy,

sous le bon plaisir du Roy que quoyque par la déclaration de Sa Majesté du

cinquiesme juin de la mesme année, postérieure aux prouisions de Mon-

sieur le Grouuerneur, Il nefust pas nommé chef du Conseil, on luy donneroit

neantmoins cette qualité lorsqu'on parleroit de luy dans le registre, Et que

luy Intendant se contenteroit qu'on adjoutast a son titre, faisant les fonctions

de président, suiuant la déclaration du Eoy, dont il donna aduis a Monseigneur

Colbert par sa première depesche du dixiesme Nouembre ensuiuant, Et

qu'il auroit lieu de croyre que Monsieur le Grouuerneur voulust chercher

vn x^retexte pour justiffier le commandement qu'il a fait au greffier contre

tout ce qui se pratique dans les compagnies réglées de faire vne innouation

dans le registre par sa seule autorité Et pour couurir peut estre le dessein

qu'il a de luy disputer la qualité de président du Conseil dont le Roy

l'a honoré. Et les fonctions semblables a celles de premier président des

Cours supérieures du Royaume qu'il a plû a Sa Majesté luy attribuer par sa

déclaration Et qu'il a tousiours exercée jusques a présent depuis le vingt

troisiesme septembre de l'année gbic soixante et quinze qu'elle fust enre-

gistrée Ce qui l'oblige de requérir Monsieur le Gouuerneur de s'expliquer

sur ce qu'il prétend par la qualité de président qu'il veult adjouster a celle

de chefdu Conseil, Et de dire a la Compagnie qu'elle fonction nouuelle il veult

faire Et s'il n'est pas satisfait de la presseance que la déclaration luy donne,

Luy Intendant quoyque i:>resident du dit Conseil n'y ayant que la troisiesme

place^ parce qu'il seroit extraordinaire qu'il prit cette qualité qui le fera
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paroistre premier Président, Et que cependant il n'en peut faire les fonc-

tions, Et Cjue luy Intendant paroissant de cette sorte comme troisiesrne

Président, fist neantmoins celles de premier président, conformément a la

dite déclaration Ce qui ne pouroit s'accorder aux intentions de Sa Majesté

qui veultquele Conseil se conforme aux Cours supérieures de sou Eoyaume
dans lesquelles il prie Monsieur le gouuerneur de vouloir bien donner quel-

ques exemples qu'il s'y pratique rien de semblable.

DuChesneau

Ladite de- Et pour repoudre a ce que Monsieur l'Intendant a allégué
cliiration a este

^ ^ ± o
leue. Monsieur le Gouuerneur a répliqué c£u'on auroit tort de crovrc

qu'en prenant la qualité de chef Et président du Conseil il auroit fait

aucune innouation au registre, ny eu ce qui s'est pratiqué depuis trois

années et demy, puisqu'on n'auroit pas deub oublier de l'y mettre, que si

cela s'estoit fait autrement il l'auoit ignoré, ne s'estant point fait aporter le

plumitif, dans lequel Becquet qui l'a tenu pendant deux ans en l'absence

du greffier, Et qui contre l'vsage logeoit et mangeoit chez Monsieur l'Inten-

dant comme son domestique, a pu mettre ce r[u'il luy a plù luy ordonner

d'escrire "/.

Qu'il prie Monsieur l'Intendant auec toute la ciuilité possible de

rappeler sa mémoire et de se souueuir que l'on n'est point comme lors de

son arriuée en ce pais, ny auant le départ pour France du greffier, de la

manière dont on feroit ces intitulations, Ce qui se prouuera aysement par les

diuerses et différentes intitulations qui se trouueront sur le registre, Comme

il prie la compagnie de les voir et de les remarquer.

Que si en ce temps là il fat fait quelques propositions et donné mesme

quelques formules, elles ne furent point entièrement arrestées comme il

interpelle la dessus le greffier de dire ce qu'il en scait.

Frontenac

Sur QUOY le dit Greffier a dit que ;Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur

l'Intendant ne conuenant ensemble sur leurs qualitez pour les actes qu'il

falloit escrir^ sur le registre a chaque assemblée du Conseil, Monsieur l'In-

teudant luv ayant fait escriro sur vu billet, de donner a Monsieur le

36
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Gouuenieur celle de chef du dit Con°' il porta voir ce billet a Monsieur le

G-ouuerneiir qui ne &'en contanta. Et auroit esté renuoyô par luy a Monsieur

l'Intendant, qui persistant l'auroit renuoyé a Monsieur le Gouuenieur qui

auroit aussi persisté ; Et ayant esté ensuite diuerses fois de l'vn a Tautre,

pour sçauoir s'ils conuiendroient de quelque chose d'arresté ; Enfin estant

pressé de partir pour France ou ses affaires l'appelloient il partit sans auoir

Eu connoissance qu'ils fussent demeurez d'accord la dessus V.

Peuuret

Et Monsieur le Gouuenieur En continuant a dit que quand pour lors

on auroit proposé de mettre seulement la qualité de chef, sans exprimer cell©

de président pour esuiter la répétition, qu'il en auroit fallu faire en parlant

de Monsieur l'Intendant, il auroit i^u protester s'en contanter, parceque

Monsieur rintendant ne tesmoignoit point le croyre seulement vn Conseiller

honoraire dans le Conseil Ny luy vouloir disputter Ces deux qualitez dont

la première enferme la seconde. Mais comme aujourd'huy il la luy conteste

ounertement Et qu'il i^retend qu'il n'a d'autres preroi^atiues dans le Conseil

que celles d'estre assis au dessus de luy comme Monsieur FEuesque Et en

son absence sou g-rand Viccaire, il a raison de vouloir que la chose soit

expliquée Et qu'on îe traitte de la mesme manière et dans les mesmes termes

que le Roy luy fait l'honneur de le traitter.

Que la déclaration du Eoy de 1615 qu'allègue Monsieur l'Intendant, ne

luy donne aucun droit pour sa prétention, parce qu'elle ne peut auoir de

forme que suiuant celle des termes dans lesquels elle est conceiie. Et que

c'est vne maxime constante pour toutes sortes de titres que tantum valent

quantum verba sonanC, qu'ainsy quand toutes les depesches et ordres de Sa

Majesté postérieures a cette déclaration ne renuerseroient pas cette prétention,

il faudroit qu'elle eust des termes qui détruisissent formellement et positi-

uement les pouuoirs que les lettres de prouisions au Gouuenieur luy

attribuent, ou qu'ils déclarassent que Monsieur l'Intendant est le seul et

vnique président du Conseil, mais que l'vn ny Tautre ne s'y trouuant point

exprimez, au contraire le Roy voulant en termes clairs et formels dans deux

differens endroits de la mesme déclaration que son Edit du mois de Mars

1663 portant création du dit Conseil soit exécuté selon sa forme et teneur,
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En ce qui ny sera point dErogé par la dite déclaration, Monsieur l'Intendant

ne peut prétendre que les fonctions qu'elle spécifie qui sont, de prendre

les aduis, de reciiillir les voix et de prononcer les arrests, Ce qui ne luy est

point disputé. Mais non pas demander qu'on oste au gouuerueur gênerai du

païs, les autres aduantages, qualitez et prerogatiues que le Koy luy a voulu

laisser, puisque cela ny est point exprimé, qu'ainsy quoy c[u'il suffise de

faire la lecture de toutes ces pièces pour cognoistre le peu de fondement

qu'a Monsieur l'Intendant dans sa prétention, Il est encore aysé de la détruire

entièrement, En faisant voir les depesches Et Ordres de Sa Majesté depuis

l'année 1675. parce que sa Volonté y est clairement exprimée. Laquelle estant

cogneûe a la compagnie don l'oblige a présent Monsieur l'Intendant do

n'aller pas contre, ny de la combattre dauautage*/.

Frontenac

Et l'heure sonnante a esté remis a demain neuf heures du matin.

Et le ditjour Cjuatriesme des dits mois Et an le Conseil estani assemblée,

Monsieur l'Intendant a replicjué qu'il ne peut pas s'empescher d'apeller

innouation ce que Monsieur le Grouuerneur commanda au greffier le

vingtiesme feburier dernier d'adjouter a sa cjualité de chef du Conseil puis-

qu'il ne paroistra pas sur les registres depuis plus de trois ans et demy

qu'on luy ayt donné celle de Président qu'il prétend a présent, Qu'il n'a pu

ignorer cju'on en ayt vsé ainsy, puisque non seulement il s'est fait aporter

les registres quand il a voulu. Mais mesme que lorsqu'il a présidé au

Conseil en son absence il les a veuz et signez comme y président, dans

lesquels alors il a pu voir ce qu'ils contiennent, qu'il se trouue qu'il ayt

atendu trois ans et demy de se plaindre de ce qui a esté pratiqué, Ce qui

marcjue la conuention qui estoit faite entr'eux, car comment Monsieur le

Grouuerneur ne se seroit pas teu, qu'il est vray que Romain Becquet ayant

esté agrée au Conseil pour y faire la fonction de Greffier pendant labsence

du sieur Peuuret de Mesnu qu'ill'auoit présenté et qui s'en alloit en France,

il logea dans sa maison pendant quatre mois ou enuiron, et que si Monsieur

le Gouuerneur y cust trouué a redire il l'eust sensiblement obligé de l'en

aduertir et qu'il l'eust fait retirer, Et qu'il l'auroit mis en estât d'esuiter le

blâme qu'il luy veult prétendre imputer, qu'il ne croid pas néanmoins auoir
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fart Tiie grande fuute eit cela, puisque n'esftant pas ayzé de trouuer des gens

informez des affiiîres du païs, il auoiî; ïj3soin a son arriuée dVn homme qui

]uy pùst donner des lumières sur les concessions qui auoient esté faites

pour exécuter l'ordre qu'il auoit de di'esser vn papier terrier dont il pouuoit

auoir beaucoup de cognoissance exerçant depuis long-tempsl a charge de

notaire royal, qu^il ne îuy a jamais commandé de rien faire contre ce qui

s'estoit pratiqué au Conseil par le dit Peuuret de Mesnu Ce qu'il est ayzé

de justifier par }e registre n'ayant suiuy que ce que le dit Peuuret auoit

commencé auant son départ. Et cela est si vray que le second jour de la

séance que luy Intendant fist au Conseil qui fut le A^ingt quatre septembre

gbic soixante quinze Le dit Peuuret exerçant sa charge, ce qu'il fit encore

jusques au vingl neuf octobre ensuiuant, dans Tintitulation lorsqu'il parla

de Monsieur le Gouuemeur, il escriuit M''' Louis Buade Frontenac comte de

Palluau et gouuerneur Et Lieutenant g-eneral x^our Sa Majesté EtC, Et

faisant mention de luy Intendant ^11 Jaques Duchesneau cheualier Et

Intendant EtCj et le jour du Conseil ensuiuant, on escriuit ainsi que Mon-

sieur le Gouuerneur et luy en estoient conuenus, Monsieur le Gouuerneur

président du Conseil, L'Intendant faisant fonction de président suiuant la

déclaration du Eoy, ce qui fut suiuy le sept octobre. Le huitiesme du dit

mois le dit Peuuret de Mesnu se contenta d'escrire seulement Messieurs

le gouuerneur et intendant, ce qu'il pratiqua le vingt vn et le vingt neuf

du mesme mois, puis partit pour France. Le dit Becquet qui entra en fonction

le vingi cinquiesmc Nouembre continua de la mesme manière, jusqu'au troi-

siesme feburier gbic soixante et seize qu'il mit Monsieur le gouuerneur sim-

plement et adjouta a la qualité d'Intendant faisant les fonctions de Président,

ce qu'il discontinua dez le vingt quatre ensuiuan t, Et recommença le seiziesme

jour de mars, Et cessa encore peu de temps aprez. Et ne donna que la qualité de

Gouuerneur et d'Intendant, ce qui fut suiuy par Roger commis en l'absence de

Becquet, lequel Becquet estant de retour, continua de la mesme manière, jus-

qu'au cinquiesme d'octobre mil gbic soixante dix sept que le dit Peuuret de

Mesnu estant arriué do France fit la fonction qui en vsa de la mesme
sorte qu'il auoit fait auant son • départ jusqu'au huit nouembre de la dite

année que Monsieur le Gouuerneur estant absent du Conseil, il mit où

presidoit Monsieur l'Intendant, Ce qu'il changea le jour du Conseil ensuite,

et ne donna aucune qualité, et le septiesme de mars gbic soixante
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dix huit Monsieur le Gouuenieur ayant voulu présider en son absence, il

mit où Monsieur le Grouuern^ur presidoit, Et dans la suite ordinairement

il n'a donné aucune qualité, Et quelquefois aussi il a lait m/ntion que

rintendant j)rcsidoit, Et l'a qualifié vne fois seulement président du Conseil,

jusques au sixiesme feburier dernier, qu'il donna a Monsieur le Grouuerneur

la qualité de chef du Conseil, Et qu'il adjouta a son tiltre d'Intendant, faisant

fonction de président suiuant la déclaration du Ivoy ; Et le ving'tiesme du

dit mois, Monsieur le ffonuerneur comme il a desia esté dit luy commanda

d'adjouter a sa qualité de chef du dit Conseil celle de président Et a la

sienne d'Intendant, faisant aussi fonction de Président suiuant la déclaration

du Roy, Ce qui a donné sujet a cette contestation'/.

Adjoute encor qu'il a remarcjué par les anciens registres que quelque-

fois les greffiers n'ont pas tousiours vsé des mesmes termes dans les intitu-

lations. Du temps que Monsieur de Mesy estoit G-ouuerneur, ils ont esn-it

où estoit Monsieur le gouuerneur, lorsque Monsieur de Tracy qui faisoit

les fonctions de vice roy vint en ce païs auec Monsieur de Courcelles gou-

uerneur, d'abord on escriuit où presidoit Monseigneur de Tracy, Et où

estoit Monsieur le Gouuerneur, Ensuite où presidoit M^* Alexandre de

Prouuille, cheualier seigneur de Tracy EtC, et où estoient présents M'.''

Daniel de Remy cheualier seigneur de Courcelle, gouuerneur. Apres le

départ de Monsieur de Tracy, le greffier faisant mention de ceux qui assis-

toieut au Conseil, le faisoit en ces termes, où presidoit M'.'^ Daniel de Remy

EtC, Monsieur le Comte de frontenac luy ayant succédé, le greffier s'expli-

qua de deux manières, Tantost où presidoit hault et puissant seigneur M':"

Louis de Buade EtC. Et quelquefois où presidoit Monseigneur le Gouuer-

neur. Par tout ce qui A'ient d'estre raporté il est fort ayzé de voir qu'il n'y

a eu aucune affectation de sa part, a ce que luy impute Monsieur le Gou-

uerneur, puisque le dit Peuuret de Mesnu a commencé ce qu'on accuze

le dit Becquet d'auoir fait par son commandement, que Roger commis l'a

suiuy et que le dit Peuuret l'a recommencé ;
qu'il prie Monsieur le gou-

uerneur de trouuer bon qu'il luy dise qwe cela marcxue bien la conuention

qu'ils auoient faite ensemble puisqu'on ne luy a jamais donné de qualité

que relatiue a la dite conuention, et C[ui ny contredisoit point, Et que ces

dilTerentes manières que ceux qui ont exercé le greff'e ont tenues, ne tu-ant a

nulle conséquence, Et ne donnant aucune atteinte a ce que luy Intendant
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auoit comme il a dit mandé a Monseigneur Colbert, Il ne s'y est pas autre-

ment arresté ; mais présentement que Monsieur le gouuerueur veult faire

adjouter la qualité de Président, Et luy oster en mesme temps Yiio

grande partie des fonctions que le Roy luy attribue par sa déclaration,

comme il le témoigne assez, taisant vne partie d'icelles ; Et ne repon-

dant point formellement a toutes ses réquisitions, il ne peut s'empes-

cher de s'y opposer, qu'il pourroit prier Monsieur le Grouuerneur de

luy permettre de luy dire que depuis trois ans et demy sa conduite

a esté vniforma, et que la sianne n'a pas esté semblable puisqu'ainsy

qu'il parroist par le registre, Le dit Conseil estant assemblé le neufiesme mars

1676, auparauant que d'en faire l'ouuerture, Monsieur le G-onuerneur requist

la Cour de trouuer bon qu'il se retirast, n'estant pas de la dignité de sa

charge qu'il presidast en l'absence de luy Intendant, et se retira, pourquoy

le sieur de Tilly présida comme plus ancien Conseiller. Qu'vne autre fois

luy Intendant s'estant retiré auec le sieur de Villeray pour vne affaire dont

ils ne deuoient pas estre juges. Mon dit sieur le Grouuerneur voulut recueillir

les voix, mais sur la remontrance du dit sieur de Tilly il s'en désista, et

quoyqu'il n'en fut rien porté sur le dit registre, a ce qu'il croit, par la

considération qu'on eut pour luy, il ateste sa religion, du dit sieur de Tilly,

des sieurs Damours, de Yitray, Et Procureur gênerai qui y estoient présents,

sur la vérité de ce qu'il allègue. Et depuis luy Intendant estant absent le

septiesme mars 1678, ce qui ne luy arriue que rarement, lors seulement qu'il

y est absolument obligé parles afïiiiresdu lloy ; Mon dit sieur le Grouuerneur

voulut encore recueillir les voyes et prononcer les arrests, ce cj[ue voyant le

dit sieur de Villeray il luy représenta ce qu'il auoit dit a la compagnie le

dit jour neufiesme mars 1670, cjuil auoit requise de trouuer bon qu'il se

retirast, n'estant pas de la dignité de sa charge qu'il presidast en l'absence

de l'Intendant, A quoy Monsieur le Grouuerneur ne voulut entendre. Et dist

c^u'il auoit eu des raisons alors pour en vser ainsy, Et c^u'il en auoit

présentement pour en vser autrement, qoy que ce soit vne maxime cons-

tante, que les fonctions que luy Intendant a droit d'exercer comme Président

en présence de Monsieur le Grouuerneur et a son exclusion ne doiuent point

remonter en son absence a mon dit sieur le Grouuerneur, Et cju'elles doiuent

passer a la personne du plus ancien des conseillers qui s'y trouue. Cette

contestation ne fut pas portée non plus sur le registre par . la mesme



287 —

considération, mais il atesto d'abondance sur la vérité de ce quil dit, la

religion de mon dit sieur le Gouuerneur, et des dits sieurs de Villerav, de

Tilly, Damours, de Yitray, et i)rocureur gênerai qui y estoieut. Qu'il est

bien esloigné de vouloir disputer a Monsieur le Gouuerneur son pouuoir, et

les aduantages que le Roy luy accorde par l'Edit de création du Conseil et

par ses prouisions, eu ce qui n'y sera point dérogé par la dite déclaration,

et en ce qui ne regardera point l'ordre de la justice et la discipline du

Conseil, laquelle déclaration ne peut estre reuoquée que par vne autre

déclaration. Qu'il demeure d'accord que quoy quece soit a luy d'assembler le

Conseil dans les jours extraordinaires^ il ne le doit jamais faire qu'aprez

en auoir dit les raisons et consenti l'heure et le jour auec Monsieur le

Grouuerneur qui de sa part lorsqu'il estime nécessaire pour le seruice

du Roy de l'assembler, luy en doit aussi communiquer. Que luy Intendant

donnera toujours le premier l'exemple de respect qu'on doit auoir pour

Monsieur le Grouuerneur ce qu'il luy a marqué dans ces rencontres, ayant

fait tout son possible pour n'estre pas engagé de résister a ce qu'il veult,

puisqu'il ne s'est pas contenté de luy enuoyer la déclaration du Roy, et le

conjurer de l'examiner, mais qu'il l'a esté trouuer luy mesme pour le prier

de ne le point obliger de contester contre luy, Et a mesme conuoyé vne

personne de se joindre a luy pour cela, a quoy il a trauaillé inutilement,

quoyqu'il se fut absenté du Conseil le trente januier dernier pour obtenir

de Monsieur le gouuerneur ce qu'il l'auoit prié de luy demander de sa part.

Qu'il ne prétendra jamais rien que ce que la déclaration du Roy luy accorde,

dans laquelle Sa Majesté s'explique s'y nettement qu'il ne peut pas com-

prendre comment Monsieur le gouuerneur s'en veult seruir pour apuyer sa

prétention, Et il ne croid pas qu'il soit possible de donner vne explication

a son desaduantage aux termes dont le Roy se sert, qui sont, Et d'autant

que nous voulons toujours rendre la discipline et l'vsage du dit Conseil,

conformes aux Compagnies supérieures de nostre royaume, nous voulons

que l'Intendant de justice, police Et finances, lequel dans l'ordre cy dessus

aura la troisiesme place comme président du dit Conseil demande les aduis,

recueille les voix et prononce les arrests, et ayt au surplus les mesmes fonc-

tions Et jouisse des mesmes aduantages que les premiers présidents de nos

Cours. Et pour se seruir des paroles qu'a alléguées Monsieur le gouuerneur.

Verba tantum valent quantum sonaut, il ne pense pas qu'on n'en puisse tirer
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d'autre cousequence que celle que luy Intendant doit estre président du

Conseil, qu'il n'en doit pas seulement demander les aduis, recueillir les voix

et prononcer les arrest, Mais qu'il doit faire les mesmes fonctions et joiiir

des mesmes aduantages que les premiers Présidents des Cours du royaume,

qu'il est le seul qui les puisse faire au Conseil, Et qu'il n'y en peut auoir

deux, qu'il paroist mesme que Monsieur le gouuerneur aprehende de s'en

conuaincre, parce qu'il a seulement dit que les fonctions que speciffie la dé-

claration sont de prendre les aduis, reciiillir les voix et prononcer les arrests,

Et ny a pas voulu adjouter, Et d'auoir au surplus les mesmes fonctions et

joiiir des mesmes aduantages que les premiers Presidens des Cours du

Royaume
;
qu'ainsy il ne peut souffrir qu'il soit rien changé a ce qui a esté

pratiqué jusques a présent, parceque s'il le faisoit il manqueroit au respect

et a l'obéissance qu'il doit aux volontez du Roy contenues dans la dite

déclaration dont il se departiroit s'il cousentoit a ce que veult Monsieur le

Gouuerneur, Partant proteste de nullité de ce qu'il pouroit faire faire par

authorité ou commandement au préjudice de la dite déclaration, ce qui ne

luy poura uuyre uy prejudicier et dont il portera ses plaintes a Sa Majesté

en cas qu'il soit rien innoué a ce qui est en rsage au Conseil depuis prez de

trois ans et demy, Et demande au dit Conseil qu'il fasse exécuter la déclara-

tion, ainsy qu'il luy est ordonné, Et a cet effet requert la jonction du sieur

procureur gênerai du Roy, atendu qu'il s'agit de suiure les volontez et inten-

tion de Sa Majesté et de ce qui concerne l'establissement du dit Conseil.

DuClIESNEAU

A quoy Monsieur Le G-ouuerneur a repondu qu'aprez vue si longue

réplique faite auec tant d'esprit et d'adresse il sembleroit qu'il faudroit

beaucoup de temps et de méditation pour y pouuoir repondre, que ce pendant

il le feroit sur le champ, En se seruant seulement d?s mesmes choses qu'il a

cy deuant dites, Et en n'y en adjoutant que fort peu de nouuelles, si ce n'estoit

que Monsieur l'Intendant ayant allégué plusieurs intitulations faites en

dernier temps sur les registres du Conseil, il est nécessaire qu'il les examine

aussi exactement que Monsieur l'Intendant paroist l'auoir fait, C'est pour-

quoy l'heure estant preste de sonner, Et ne restant pas assez de temps pour

le faire, il demande que la chose soit remise au premier jour.

Frontenac
L'affaire remise au premier jour.
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Du iiiard;» septic<<>iiie inarf^ au dit an fl<>?9.

Pour eclaircir ce que Monsieur riutendaiit dist le quatre de ce mois,

Monsieur le Grouuerneur repond que quand la déclaration qu'a fait le greffier

le trois du mesme mois ne seroit pas vne preuue manifeste et euidente qu'il

n'y a jamais eu de conuention pour ces intitulations, il n'y a qu'a jeter les

yeux sur le plumitif pour connoistre c[u'il ny en a pu auoir parce qu'on y

A^oid que dez le vingt troisiesme septembre 16t5 que la déclaration du Roy

fut registrée, Monsieur l'Intendant n'ayant pas encore pris sa place au

Conseil et présentement par conséquent ne pouuant disputer a luy gouuer-

neur la qualité de Président, Le greffier ne laissa pas de changer la forme

ordinaire de l'intitulation, En quittant celle qui s'estoit obserué pendant

vingt cinq mois, sans discontinuation, qui estoit le Conseil assemblé ou

presidoit Monseigneur le gouuerueur, semble auoir quelques enuys de

reprendre la première formule qu'il auoit gardée pendant les vuze premiers

mois que luy gouuerneur auoit esté en ce païs, Mais il ne le fit pas entière-

ment, puisqu'il se seruit du mot, où estoit, au lieu de celuy, où presidoit

hault et puissant seigneur M-° Louis de Buade EtC. Qu'a l'assemblée du

24 septembre. Monsieur l'Litendant ayant pris place sur la fin de la séance

précédente, Et commencé de faire les fonctions qui luy sont attribuées par

la déclaration, le greffier changea encore de formule, en mettant seulement

où estoient M':'' Louis de Buade, EtC, M. Jaques DiiChesneau EtC. et

les sieurs de Villeray, EtC. Qu'il est vray que les mots de hault et

puissant seigneur furent escrits deuant ceux de M^^ Louis de Buade, mais

se trouuant aujourd'huy rayez sur le registre, vraysemblablement ce n'a pu

estre par l'ordre ou consentement de luy gouuerneur qui n'auroitpas voulu

auant le temps se dégrader luy mesme et auec qui par le dire mesme de

mon dit sieur l'Intendant la conuention n'en pouuoit pas auoir esté faite,

I)uisqu'elle n'auroit pu commencer que le trente septembre, ou l'intitulation

fust par vn autre changement encore nouueau, où estoient Monsieur Le

Gouuerneur chef du dit Conseil, et l' Intendant faisant la fonction de Président

suiuant la déclaration du Roy, ce qui a esté seulement obserué le sept

octobre eusuiuant, mettant en fait luy gouuerneur que depuis ce jourjusques

au six feburier 1679, qu'il s'est escoulé prez de trois ans et demy, il ne se

trouue point qu'en nul endroit du registre on ayt rejette cette qualité de

37
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clief dti Conseil dont Monsieur l'Intendant prétend qu'an estoit conuenu^

ï)ien qu'il y en ayt plusieurs ; où celles de faisant fonction de président

suiuant la déclaration du Roy, ou bien de président au Conseil, où da
Conseil on presfdoit Monsieur l'Intendant soient exprimez, d'où l'on ne peut

inférer que deux choses, ou que le greffier et ceux qui ont esté commis en

son absence esbîouys par vue déclaration dans laquelle ils voyent que l'on

auoit osté aux gouuerueurs quelques fonctions qu'ils faisoient auparauant,.

se sont imaginez qu'il ne leur restoit plus d'autres prerogatiues que celles,

d'estre assis au hault bout de la table et d'estre nommé le premier, ou que

dez le moment que Monsieur l'Intendant a esté maitre du plumitif et qu'il

y a signé seul, il leur a fait faire ce qu'il luy a plû, pourestablir insensible-

ment et par des voyes subtiles vn fondement a la prétention qu'aujourd'huy

il fait paroistre ouuertement et qu'il n'ozait pour lors déclarer,

Qu'aprez auoir parcouru les anciens registres il a remarqué que dez le

temps de Monsieur de Lauson, qui ayant esté maitre de requeste Et Con-

seiller d'Estat sçauoit les termes dans lesquels on a accoustumé de traitter

les chefs des Compagnies les plus célèbres et augustes du royaume, on auoit

tousiours mis dans les intitulations où presidoit Monseigneur le Gouuerneur,

ce qui a esté suiuy sans discontinuation par Messieurs Dargenson et Dauan-

gour. Que quoyque Monsieur de Mesy deust se régler sur cet exemple on

a mis seulement où presidoit Monsieur le Gouuerneur, ne se trouuant que

deux endroits du registre ou en parlant de luy on l'ay t traité de Monseigneur.

Que Monsieur de Tracy qui ne s'est jamais fait donner que la qualité de

Lieutenant gênerai pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septen-

trionale comme il est porté par sa commission n'a pris a la vérité que deux

fois le titre de Monseigneur, Et dans la suite toujours celuy de M'^ Alexandre

de^Prouuille EtC, Mais que les raisons en sont si connues, et le peu d'auan-

tages que cette condescendance luy a procuré contre les espérances qu'il eu

auoit conceues, qu'il n'est pas nécessaire de les repetter icy, ou du moins

qu'il sera facile d'en faire souuenir ailleurs, s'il est besoin d'en donner

l'éclaircissement. Que cependant Monsieur de Tracy estoit si exact a faire

mettre toutes ses qualitez quïl ne se trouue aucun endroit ou l'on ayt

oublyé celle de commandant par Mère Et par terre, en quoy il u'auoit rien

de plus en la France septentrionale que ce qui est porté par les prouisions

de luy gouuerneur. Que Monsieur de Courcelle estant resté seul dans le
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gouuernement de ce pais crut ne deiioir pas aller contre vn exemple si

ressent, Et se contenta de la mesme qualité de W-\ EtC, Mais que ce n'est pas

en cela seulement qu'il a manqué a se faire rendre ce qui estoit deub a son
caracthere, ou pour ne l'auoir pas sceu, ou pour auoir aprofondi le crédit et

les mauuais offices de ceux qui s'y oposoient.

Qu'il ne veult pas neantmoins s'arrester aujourd'huy au titre de Mon-
seigneur, quoy qu'il luy soit deub comme chef du Conseil, y représentant

la personne de Sa Ma-jesté et qu'il luy ayt esté donné sans discontinuation,

jusques au jour que Monsieur l'Intendant a esté M^ du plumitif, afin de

ne point mesler vne chose qu'il voudroit peut estre faire passer pour obscure

et incertaine, auec celle dont il s'agit qui est clairement expliquée par les

depesches et ordres de Sa Majesté, aymaut mieux vser vne seconde fois de

la mesme honnesteté qu'il fit a la Compagnie le vingt six mars 1675 et

atendu sur cela vne plus grande explication du Eoy, si d'elle mesme Elle ne

veut pas se souuenir de l'acquiescement que fit alors le procureur gênerai,

ensuite l'arrest qui interuint ensuite, dont il demande qu'il soit fait lecture,

puisqu'il n'y en a point de contraire, Et faire reflexion que ces termes bien

loin d'estre contraires a l'vsage et a la discipline du parlement de France y
est très conforme, parce qu'encor qu'ils ne traittent pas les Princes du

sang de Monseigneurs, et ne donnent ce titre qu'aux dauphins, ils ne laissent

pas neantmoins de le donner a leur chef qui est le Chancelier, déclarant luy

gouuerneur que ce qui s'est fait la dessus depuis le 23 septembre 16Y5 et ce

qui se fera ensuite ne pourra estre tiré a conséquence contre luy pour

l'auenir, ny luy nuyre ny prejudicier.

Que c'est sans raison que Monsieur l'Intendant venlt se preualoir de ce

qu'estant absent du Conseil luy G-ouucrneur a si<2,iié vno fois ou deux les

arrests sur le plumitif et infère de la qu'il n'a pu ignorer ce qui estoit porté

par les intitulations de ces assemblées, parce que si pour lors il a voulu

assister au Conseil et y prononcer et signer les arrests, ça esté pour des

raisons importantes dont il a rendu compte a Sa Majesté, mais qu'il a signé

la feille l'iutitulation estant en blanc ou dans vn autre cahier, sans s'estre

aduisé de demander depuis de quelle manière elle auoit esté remplie.

Que Monsieur l'Intendant a encor peu de sujet d'aprofondie que luy

Grouuerneur veuille luy oster les fonctions que hi déclaration luy attribue,

ny dire qu'il ne repond point a toutes ses réquisitions, puisqu'il croid l'auoir
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fait assez précisément, en luy déclarant comme il fait encore derechef qu'il

ne prétend en aucune façon aller contre la déclaration, ny luy oster les fonc-

tions cju'elle spécifie, Mais qu'il a pins de lieu de soupçonner que Monsieur

l'Intendant ne taise et ne dissimule d'autres prétentions, puisqu'il ne repond

en aucune mauiere a la plainte ciuile que luy Gouuerneur a marquée dans

sa première réplique, Et ne s'explique point sur ce qu'il luy a dit en parti-

culier et eu plein Conseil qu'il n'y estoit que Conseiller honoraire et n'y

auoit d'autres prerog'atiues que celles d'estre assis au dessus de luy Intendant,

Comme Monsieur Leuesque, et en son absence son grand viccaire.

Qu'il le prie de ne pas trouuer mauuais qu'il luy dise, mais sans vouloir

pourtant entrer dans de nouuelles plaintes, que si sa conduite a paru

yniforme, ça esté principalement a ne laisser passer aucune occasion d'auilir

sa charge et son caracther, Et que pour luy Gouuerneur sa manière d'agir

n'a pas véritablement tousiours esté semblable, parce qu'en beaucoup de

rencontres il s'est relasché de quantité de choses dont il estoit en possession,

Et que les Intendans ne se sont jamais aduisez de prétendre en France contre

les Grouuerneurs, quoyque les pouuoirs de ceux cy soient bien différents de

ceux dont le lioy l'a voulu honorer dans ses prouisions. Qu'ainsy l'hon-

nesteté que Monsieur l'Intendant prétend auoir Eiie pour luy a plutost esté

marquée par ses parolles que par ses actions, Et que la sienne au contraire

a esté suiuie d'efforts. Et cju'a l'esgard de cette durante contestation, Mon-

sieur l'Intendant peut se souuenir de ce qu'il luy enuoya dire dez le com-

mencement par le Greffier, Et comme il renchérit par dessus ses ciuilitez,

lorsqu'il prit la peine en le venant A^oir de luy en parler, pour justification,

de quoy il ne demande que les témoignages de la mesme personne qu'a

citée Monsieur l'Intendant, laquelle pour certifier la douceur et la modéra-

tion auec laquelle il luy a toujours parlé de cette affaire, les instances qu'il

luy a faites d'essayer de détromper Monsieur l'Intendant jusques a luy

donner copie des articles des despêches et ordres du Roy, afin qu'il pust

mieux en retenir les termes pour la luy raporter plus exactement, qui est

faire dauantage que de luy auoir enuoyé par son secrétaire vne déclaration

qui luy estoit cogniie, et enfin la facilité auec laquelle il consentit de ne se

point trouuer au Conseil, du moment que la mesme personne luy en fit la

proposition, sans luy auoir marqué qu'il en eust parlé a Monsieur l'inten-

dant.
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Qu'au reste c'est vu méchant subterfuge de dire que des despeches et

ordres de Sa Majesté ne peuuent pas détruire ce qui est porté par vue décla-

ration scellée, parcequ'ouuertement ce qui seroit aysé de repondre la dessus

en cas que les termes de la déclaration fussent contraires a ceux des dé-

pesches il est certain que celle dont il est question ne dit rien de ce que

Monsieur l'Intendant veult establir, ne marquant en aucune manière qu'il

sera seul et vnique Président, Ce qu'il a pourtant aduancé, où que le Gouuer-

neur cessera de l'estre.

Et quant aux termes que Monsieur l'Intendant dît auoir esté tenus a

dessein par luy Grouuerneur, il est si peu vray, quant mesmeon leur donneroit

l'explication qu'il entend, qu'on puisse leur expliquer la maxime qu'il

aduance, sçauoir qu'vne déclaration ne peut estre reuoyuée que par les autres,

qu'il s'est veu contraint d'aduouer qu'encor que ce soit a luy d'assembler

le Conseil dans les jours extraordinaires il ne le doit jamais faire qu'aprez

en auoir dit les raisons et consenti le jour et l'heure auec le Grouuerneur,

lequel de sa part lorsqu'il estimoit nécessaire pour le seruice du Roy de

l'assembler luy en doit aussi communiquer, ce que Monsieur llutendant

n'auroit pas cru deuoir faire s'il ne luy estoit ordonné par sa depesche,

veu que par le passé il a prétendu en vser autrement, Et qu'il est certain

qu'en France les Grouuerneurs n'ont point le pouuoir de faire assembler les

parlements en les communiquant aux premiers Présidents, Et que ceux cy

quand ils le veulent assembler ont encore besoin d'en conuenir auec les

Gouuerneurs, de sorte qu'il faut nécessairement ou que ces termes de la

déclaration ne veulent pas dire ce que Monsieur l'Intendant a prétendu, ou

que si les depesches ont pu les détruire, celles que luy G-ouuerneur a du

Koy ayant aussy la mesme forme.

C'est pourquoy pour s'y conformer entièrement et obéir aux volontez

de Sa Majesté dont personne ne peut se départir sans manquer a son debuoir,

il demande que présentement il soit fait registre des extraits des depesches

et ordres du Roy qui peuuent esclaircir ses intentions sur la présente

contestation et dont il met les originaux sur le bureau. Et qu'il eu soit donné

incessamment copie au procureur gênerai, afin que comme il est par sa

charge particulièrement préposé pour poursuiure l'exécution de ses ordres,

et qu'il seroit encore plus coupable qu'vn autre s'il ne le faisoit pas, il

puisse requérir la compagnie de se joindre a luy procureur gênerai pour
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porter Monsieur l'Iiiteudant a se désister de sa prétention et finir cette

dispute qui est si oposée et si contraire aux volontez de Sa Majesté.

Frontenac

Extrait de quelques articles de la depesche du Roy escrite a Monsieur

Le Comte de frontenac gouuerneur du 22 auril 1675.

Pour ce qui est de la justice vous ne deuez vous en mesler qu'en deux

seules manières Vvne comme chef et président du Conseil Souuerain, en

donnant et laissant vne entière liberté a tous ceux qui le composent de dire

leurs aduis et décider les affaires a la pluralité des voix, Et l'autre lorsque

les deux partyes d'vn commun consentement vous prieront de les accorder

EtC. Jay restably le sieur de Villeray dans sa charge de premier Conseiller

du Conseil Souuerain, Et ainsy vous le faire receuoir et recognoistre aussitost

aprez son arriuée, je vous accorde volontiers vne des charges de Conseiller

au mesme Conseil pour le sieur de Tilly vous en receuurez les prouisious

auec cette lettre, et j'enuoye en mesme temps les prouisions des charges de

Conseillers au mesme Conseil pour les sieurs Damours, Dupont, De Peïras,

Denis de Vitré et Lotbiniere, Et celles de Lieutenant gênerai pour le sieur

Chartier, et de procureur gênerai pour le sieur D'auteuil, lesquelles vous

ferez exactement receuoir et recognoistre des officiers en la manière accous-

tumée. Etc.

Extrait d'vn des articles de la depesche du Roy a Monsieur le comte

de Frontenac Gouuerneur du 15 auril 1676

Pour ce qui est de la justice et police, comme vous êtes chef et président

du Conseil Souuerain, vous deuez tenir la main a ce que la justice soit bien

rendue et que la police en soit bien examinée Et bien establie EtC.

Extrait d'vn des articles de la depesche du Roy a Monsieur le Comte de

Frontenaic Grouuerneur du douze may 1678

Vous deuez aussi laisser vne entière liberté aux officiers establys pour

rendre la justice a mes sujets, de faire leurs fonctions, Et en mesme temps

A'ous deuez comme chef et président de mon Conseil Souuerain exciter les

officiers qui le composent a la rendre bonne et bienfaisante suiuant mes

ordonnances et les Coutumes qu'ils obseruent et porter autant que vous le
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ponrez les habitans du dit pais a terminer leurs procès par accomodement

et par voyes d'arbitre. Et enfin vous deuez tous employer par ce moyeu

et par tous autres a les maintenir en paix et sans différer les vus auec les

autres, afin qu'ils donnent toute leur aplication a la subsistance de leurs

familles et a la culture de leurs terres, EtC.

Extrait du mémoire fait par ordre du Roy sur la difficulté de la traitte

des boissons aux saunages euuoyé a Monsieur le Comte de Frontenac EtC

du 24 may 1678

Le commerce ou traitte des boissons aiix saunages estant deuenu vue

matière assez importante pour mériter l'aplication et l'examen de Sa Majesté

parla raison que Monsieur L'Euesque de Québec en ayant fait vn cas reserué,

il en resuite beaucoup de difficulté dans le commerce et beaucoup de

scrupules dans l'esprit des sujets du Roy, auparauant que Sa Majesté puisse

joindre son autorité a celle qui regarde la conduite des âmes et l'intérieur

des consciences qui est entre les mains du dit sieur Euesque, Sa Majesté a

voulu que le Conseil Souuerain estably au dit païs auquel le sieur Comte

de Frontenac gouuerneur et lieutenant gênerai pour Sa Majesté au dit païs

Et le sieur Duchesneau Intendant de la justice, police et finances président

fissent vne assemblée des vingt principaux habitans du dit païs, EtC.

Lecture a aussi esté faite de l'arrest du Conseil du 26 mars 1675.

Et ont esté les extraits cy dessus transcripts après auoir esté colla-

tionnez a leurs originaux mis sur le bureau par Monsieur le Gouuerneur

qui luy ont esté a l'instant rendus V.

Peuuret

Monsieur l'Intendant a dit que quoyqu'il ayt beaucoup de choses a

repondre a ce que Monsieur le Grouuerneur vient d'alléguer. Et dont il ne

peut entièrement couuenir ce qu'il se reserue de faire, il se contantera seu-

lement de luy dire presentemant qu'il sçait bien qu'il n'a pas atendu les

commandements de Monseigneur Colbert lorsqu'il a jugé a propos de con-

uoquer le Conseil pour luy rendre la déférence qu'il luy deuoit et qui est

conforme a la déclaration du Roy, puisqu'il a la première place au Conseil,

Et qu'il s'assemble dans vne des chambres du fort dans lequel il loge.

Qu'au regard de la qualité de Monseigneur il no pense pas qu'il doiue

auoir la prétention qu'on luy donne aprez auoir leu la déclaration depuis
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l'enreg-islremeut de laquelle il s'en est abstenu puisque le Roy s'expliquant

par icelle de ses intentions, qui sont que la discipline et l'vsage du Conseil

soit conformes aux compagnies supérieures de son Royaume, on ne peut

aporter aucun exemple qu'elles donnent cette qualité a part vn gouuerneur

et lieutenant gênerai des prouinces du dit Royaume. Mais q'afin de ter-

miner l'affaire dout il s'agit et pour finir vne contestation qui pouroit dans

la suite estre préjudiciable au seruice du Roy et au bien public, le cours de

la justice en estant interrompu, puisque Monsieur le Grouuerneur déclare

qu'il ne veult pas s'oposer a la déclaration du Roy ny luy disputer les fonc-

tions et aduantages qui luy sont attribuez par Sa Majesté semblables a ceux

des premiers Présidents des Cours de son royaume, il déclare aussy qu'il

n'a plus rien a dire a la compagnie qu'il continue de prier de faire exécuter

la dite déclaration comme il lay est ordonné, Et de requérir pour cet effet

la jonction du sieur procureur gênerai du Roy, adjoutant qu'il n'a jamais

prétendu que ce que le Roy luy accorde par sa dite déclaration, Et qu'il ne

manquera jamais de rendre a Monsieur le gouuerneur la defference qu'il

doit au rang qu'il tient, Et a sa position.

DuChesneau

Du lundy 8 3 Mars Hitii.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur de Bernieres, les sieurs de

Villeray, de Tilly, de Vitray et de la Martiniere Conseillers Et d'auteûil pro-

cureur gênerai.

Veu la requeste présentée a la Cour par Joseph Rancourt habitant

du comté de St Laurent, par laquelle il expose que son père estant decedé en

France Et sa mère en ce païs, il seroit demeuré orphelin sous la conduite de

Marc Antoine dit St. Marc habitant du dit comté son oncle. Et comme le

dit exposant a atteint l'âge de vingt vn a vingt deux ans il desiroit joiiir

de son bien pour le faire valoir et profiter au mieux c[u'il luy sera

possible, mais comme le peu de bien qu'il a est entre les mains de

Jean Estourneau habitant du dit comté, son beau père, il n'en peut

auoir la deliurance sans estre émancipé, pour paruenir a laquelle

émancipation il luy seroit nécessaire d'obtenir lettres de Chancellerie,

Et comme il n'y en a point encore d'establie en ce païs, il a recours a la
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Cour pour luy estre sur ce pourueu, a ce qu'il luy plaise luy accorder des

lettres d'eraancipatiou, Ce faisant luy permettre de faire apeller par deuant

le juge bailly du dit comté ses parens et amis pour estre procédé a la dite

émancipation en la manière accoustumée, Oiiy le procureur gênerai en ses

conclusions, La Cour ordonne que les parens paternels et maternels de l'ex-

posant, ou amys a deffaut du nombre compettant de parens seront apellez

pardeuant le juge bailly du comté de S' Laurent, auquel la Cour ordonne

que s'il luy apert que l'exposant sera âgé de vingt vn a vingt deux ans et

capable de gouuerner ses biens et reuenus, En ce cas le dit bailly aye a luy

permettre de joiiir de ses biens meubles et immeubles, Tout ainsy que s'il

estoit en âge de majorité, l'ayant quant a ce habilité et dispensé, a la charge

neantmoins qu'il ne pourra aliéner uy hypothéquer ses biens immeubles

qu'il n'ayt atteint l'âge de vingt cinq ans a peine de nullité. Mande la

Cour au premier huissier ou sergent faire tous exploictz assignations et autres

actes requis et nécessaires sans demander autre permission.

KOÏFEÎI DE ViLLERAY

Veu la requeste présentée a la Cour par Michel le Grardeur Sans

soucy Contenant qu'aprez le decedz de sa femme, il auroit cru ne pouuoir

mieux faire pour le soin et l'éducation de deux enfants qu'elle luy auroit

laissez que de conuoler en secondes nopces auec la vefue de deffunt Louis

Saucier son second mary, mais n'ayant de connoissance des affaires, ny de la

conséquence qu'il y a de les bien faire, il n'auroit esté fait de contract de ma-

riage, ne croyant pas que cela fut nécessaire, Et ne se seroit non plus aduisé

qu'il estoit nécessaire de faire inuentaire des biens de luy, de sa femme et de

leurs enfans de leur précèdent mariage, pour empescher qu'ils n'entrent en

procès dans la suite des temps, ne sçachant pas mesme la manière qu'il s'y

deuoit comporter, il est obligé d'auoir recours a cette Cour pour luy estre sur

ce pourueu, a ce qu'il luy plaise de vouloir restituer du temps qu'il n'a fait faire

le dit inuentaire. Ce faisant luy permettre d'y flire procéder incessamment

pour la conseruation des biens des dits enfans, toutes choses estant encore

en leur entier, ny ayant rien de depery uy diminué, au contraire accru par

ses soins et peines ; au bas de la dite requeste est le soit montré au procu-

38
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reur gênerai du vingliesme feburier dernier, Conclusions du dit procureur

gênerai estant ensuite en datte du quatriesme de ce mois. La Cour a restitué

et restitue le dit Michel Le Gardeur du défaut qu'il auroit pu faire, de faire

inuentorier les dits biens, Et en tant que besoin seroit, remis en estât, a quoy

sera incessamment procédé, auec parties capables, sauf aux mineurs de se

pouruoir en cas de recelé'/.

EOÙEE DE YinLERAY

Entre Louis Maheu, au principal apellant de sentence de la in-euosté

de cette ville, eu date d u viugtiesme januier dernier, Et incidemrnent deffeu-

deur en anticipation du dit ajTcl, d'vne part. Et Elye DusCEAtr intimé. Et

demandeur en anticipatian d''apel d'autre, Partyes oiîyes sur les moyens

du dit apel Dit a esté que M? Pierre Duquet notaire royal en cette ville

Et Matthieu Jurosson tesmoins cy deuant oiîys par deuant le Lieutenant

gênerai viendront au premier jour, a la diligence du dit Dusceau paur estre

oiiys sur le différent des iiartyes, auquel jour elles viendront paur estre

réglées.

RotJER de Villeray

Du Iiintl^' vîn«|ticsnic Mars iittit.

Le Conseil estant assemblé où estoient Monsieur de Bernieres grand

viccaire de Monsieur l'Euesque de Québec, Les sieurs de Villeray, de Tilly,.

Damours, de Vitré et de la Martiniere Conseillers Et D'auteiiil procureur

gênerai.

Le dit procureur gênerai a dit que l'an estoit assemblé pour voir ce

qu'il y a a faire sur les verbaux de Monsieur le Gouuerneur Et de Monsieur

l'Intendant, la chose ayant esté remise a cause du dit sieur Damours qui se

seroit trouué indisposé. Et qu'il requiert que l'on vist cette affaire auant que

d'entrer a examiner celle des particuliers ayant a cette fin mis sur le bureau

son réquisitoire par escrit sur les dits verbaux, Ensuite de quoy il auroit

esté fait lecture et dont la teneur ensuit ; Le procureur gênerai du Roy qui

a veu les dires et verbaux de Monsieur le G-ouuerneur et de Monsieur l'In-

tendant des vingt sept feburier. trois, quatre et septiesme mars 1G79, Le;:

registres Et pièces y mentionnées Et les conclusions par eux respectiuement

prises, Monsieur le Gouuerneur prétendant d'estre qualifié dans les iutitu-
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lation des sceances du Conseil, chef Et président du dit Conseil, Estime que

le dit procureur gênerai doit requérir la compagnie de se joindre aluypour

prier Monsieur l'Intendant a se désister de sa prétention.

Et Monsieur l'Intendant prétendant au contraire quil ne peut pas y

auoir deux premiers présidents en vue mesme compagnie demande au Con-

seil c[u il faut exécuter la déclaration du Roy de 1675, suiuant la teneur

d'icelle, Et demande aussi a cet effet la jonction du dit procureur gênerai.

Le dit procureur gênerai dit que s'agissant en quelque manière du règle-

ment de leurs charges et de l'aplication de la dite déclaration, sur quoy il

semble qu'ils ne doiuent atendre la décision que parce qu'il plaira au Eoy

d'en ordonner, Ce que l'on ue peut espérer auoir auant dix huit mois, Et

comme d'ailleurs ce seroit prejudicier aux intentions de Sa Majesté Et au

bien public, si cette contestation retardoit plus longtemps le cours de la

justice. Ce c^ui oblige le dit procureur gênerai a requérir de vouloir députer

deux de la Compagnie pour se trcxnsporter vers Monsieur le Grouuerneur Et

Monsieur l'Intendant, et les prier de surseoir leur différend jusques a ce

qu'il ayt plù au Roy en ordonner. Et ne prendre cependant autre qualité que

celle de Gouuerneur Et d'Intendant, ainsy qu'il s'est le plus ordinairement

pratiqué depuis l'enregistrement de la dite déclaration. Monsieur l'Inten-

dant continuant les mesme fonctions au Conseil qu'il a exercées depuis le

dit enregistrement ; a Québec ce douziesme mars gbic soixante dix neuf,

signé D'auteuil.

Veu les dits verbaux, la déclaration du Roy y mentionnée, Et les iiiti-

tulations du registre du Conseil depuis l'enregistrement de la dite déclara-

tion. Et sur ce délibéré ; Il a esté arresté que Monsieur le Gouuerneur et

Monsieur l'Intendant seront priez de surseoir leur différend jusques a ce

qu'il ayt plù au Roy d'en ordonner, et de ne ne prendre cependant d'autre

qualitez que celle de Gouuerneur et celle d'Intendant, ainsy qu'il s'est le plus

ordinairement pratiqué depuis l'enregistrement de la dite déclaration, Mon-

sieur l'Intendant continuant les mesmes fonctions au Conseil qu'il a exercées

depuis le dit Enregistrement, Et pour leur en porter la parole député les

sieurs de Yilleray et de la Martiniere Conseillers au dit Conseil.

RoiJER DE ViLLERAY, H. DE BERXIERES.

Le Gardeitr de Tilly, Damours,

C Deuitré, g de Bermen.
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Dw vin«|f Tn IWars t(i1l9

J^E Conseil estant extraordinairement assemblé.

Monsieur le gouuer'NEUIi a dit qiie quoy que la délibération qne fft

bien la Compagnie qïi''on luy a dit auoir esté d'vn sentiment rnanime, Etlat

prière que les sieurs de Villeray et delaMartiniere luy vinrent faire ensuite-

de sa part, ne donne que trop a cognoistre son p^eu de ponctualité a se-

conformer en de notoires rencontres, aux intentions de Sa Majesté, Et le peu

de considération qu'elle a pour son carracthere, il luy en reste toujours assez

pour elle pour ne pouuoir sans déplaisir ne luy pas accorder ce qu''elle luy

demande.

Que quelque préjudiciable qull luy fut il auroit pu passer par dessus

gon propre interost, s'il luy estoit permis de douter de la volonté du Roy,

Mais qu'elle est &i clairement expliquée par sa depesche et qu'il est marqué

si précisément par la qualité qu'il continue de luy donner de chef et

président du Conseil, nonobstant ce qu'il a plu a Monsieur l'Intendant

demander dez le mois de Nouemb-re 1675 de la prétendue conuention qu'il

auoit fait auec luy gouuerneur sous le bon plaisir de S-a Majesté qu'elle

n'entend point qu'ail se départe de ce titre, qu'il ne le pouuoit faire ni sursoir

a signer ce qui luy est marqué, sans estre digne de reprehension, puisque

t'uy gouuerneur montreroit par la son peu d'exactitude. Et mesme quelque

sorte d'indifférence et de mespris pour vn honneur que Sa Majesté a bien

voulu luy conseruer.

C'est pourquoy il exorte encore Messieurs de la Compagnie de faire de-

nouuelles reflexions sur toutes les raisons qu'il a cy deuant niarquées. Et

que les depesches de Sa Majesté dont il a do-nné les extraits, par lesquels

ses intentions leur doiuent estre a-ssez cogneues, afin que si le Procureur

gênerai a manqué a ce qu'il deuoit en n'en demandant pas l'exécution ils

reparent ce manquement. Et ne l'obligent pas d'auoir recours a l'autorité que

le Roy luy a mise entre les mains pour faire exécuter ses volontez, puisqu'il

sera toujours bien aise de se seruir de cette dernière voye qu'aprez auoix

employé celle de la persuasion, de la douceur et des remonstrances.

Frontenac
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Monsieur l'Intendant a dit qu'aprez ce que la Compagnie régla hier par

Bon arrest il no deuoit plus rien repondre a Monsieur le gouuerneur, puisque

le seruice du Roy et du public auoient desja assez souffert par l'interruption

de la justice causée par les contestations c[ui estoient arriuées, c[u"il conti-

nuoit d'assurer la Compagnie, comme il auoit fait les députez qu'elle luy

auoit fait l'honneur de lui enuoyer de la considération qu'il auroit toujours

pour ce qu'elle jugeroit a propos, Et qu'il consentoit a ce quelle auoit arresté

sans se départir en aucune manière que ce soit de ce c|ui est porté par la

déclaration du Roy de l'année gbic soixante quinze.

DuChesneau

Ce fait, Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Intendant s'estant

retirez. Les sieurs de Yilleray et de la Martiniere auroient dit c[u'en consé-

quence de l'arresté du jour d'hier et de leur deputation, il s'estoient trans-

portez sur les deux heures et demy aprez midy au Chasteau par deuers

Monsieur le gouuerneur, auc[uel ils auroient exposé ce qui auoit esté arresté

par la Compagnie. Sur quoy Monsieur le Grouuerneur leur auroit dit

plusieurs choses qui seroient trop longues a raporter, Et qu'enfin il se ren-

ferma a dire qu'il feroit aujourd'huy assembler le Conseil, qu'il l'enuoyeroit

dire a Monsieur l'Intendant, Et qu'il se reseruoit jusque là a faire sçauoir

ses intentions a la Compagnie. Qu'ensuite ils se transportèrent au logis de

Monsieur l'Intendant et luy firent la mesme exposition, a quoy il repondit

qu'il estoit obligé a la ciuilité de la Compagnie, qu'il receuroit toujours en

bonne part ce c^ui luy viendroit d'elle et suiuroit volontiers ce qu'elle auoit

arresté, sans neantmoins prejudicier a la déclaration du Roy '/.

ROÛER DE YiLLLERAY C. DE BeRMEN

Le procureur général a dit que comme Monsieur le gouueriieur

cxorte la Compagnie de faire de nouuelles reflexions sur les raisons qu'il a

cy deuant marquées et sur les extraits des depesches de la Cour, afinque

si luy procureur gênerai a manqué a ce qu'il deuoit en n'en demandant

pas l'exécution, la compagnie repare ce manquement pour ne l'obliger pas

d'auoir recours a l'autoiité qu'il a de Sa Majesté. Il est par conséquent

nécessaire que luy procureur gênerai reuoye les raisons que :Monsieur le

G-ouuerueur a dites, pourquoy il requeroit qu'il futsurcis jusques a vendredy
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a l'heure ordinaire, auquel jour il donneroit par escrit ce qu'il jugeroit a

propos. Sur, quoy la Compagnie estimant aussi deuoir prendre quelque

temps pour y reliechir, il auroit esté arresté qu'il en seroit donné aduis

a Monsieur le gouuerneur Et a Monsieur l'Intendant. Ce fait le sieur de

la Martiniere se seroit transporté vers Monsieur le Grouuerneur pour luy en

donner aduis. Ce qu'ayant fait et raporté que Monsieur le Grouuerneur luy

auoit dit que le procureur gênerai pouuoit donner de viue voix ses con-

clusions sur la reflexion qu'il deuoit faire et les faire esc-rire sur le champ,

estant de Thonneur de la Comi^agnie de ne pas souffrir que par les moindres

choses le dit procureur gênerai leuast les audiences sans rien déterminer, Et

que la mesme compagnie deuoit de son costé estre assez instruites sans prendre

dauantage de temps, demandant que Monsieur l'Intendant soit mandé pour

se raseoir, afin de résoudre en cette audience ce qui sera jugé a propos. Ce

qui auroit esté fait sur le champ. Et Monsieur l'Intendant estant rentré, le

dit sieur de la Martiniere se seroit transporté par deuers Monsieur le gou-

uerneur le prier de venir reprendre sa place, lequel rentré a dit qu'il ne

s'opposoit point c|u'on donnast du temps et qu'on remit le Conseil a vendredy

puisqu'il voyait que c'estoit le sentiment de toute la Compagnie, déclarant

que ce retardement ne pourra luy estre imputé, ny que le préjudice c[u'on

prétend qu'il peut aporter au seruice du public ne luy puisse estre attribué.

Et Monsieur l'Intendant a aussy dit c|u'il consentoit a ce que la Com-

pagnie souhaitoit. Il a esté arresté que le Conseil s'assemblera vendredy a

l'ordinaire.

EOÛER DE ViLLERAY

Et le vendredy vingt quatre des dits mois et an, le dit Conseil assemblé,

où astoient le dit sieur de Bernieres, Et les dits sieurs de Villeray, de Tilly,

Daraours, de Vitré Et de la Martiniere Conseillers, Et D'auteuil procureur

gênerai, le dit procureur gênerai a dit qu'en conséquence de l'arrest du

dernier jour qui luy ordonnoit la communication des raisons que Monsieur

le Gouuerneur auoit alléguées, Et des extraits de ses depesches de la Cour,

par luy donnés et registres, il les auroit derechef veuz, mesme la déclaration

de Sa Majesté de gbic soixante quinze, Et aprez auoir le tout examiné

et considéré, il auroit esté obligé de reuenir a son premier sentiment.
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comme il paroist par son lequisitoiro qu'il a mis sur le bureau, duquel

réquisitoire a esté fiiit lecture et dont le teneur ensuit.

Le procureur gênerai du Ivoy qui a veu les remontrances que ^Slonsi^ur

le Gouuerneur a faites au Conseil du vingt vn mars, Tendantes a ce que la

Compagnie fit de nouuelles reflexions sur toutes les raisons qu'il acy deuant

marquées Et sur les depesches de Sa Majesté dont il a donné les extraits, la

réponse de Monsieur l'Intendant du mesme jour contenant son consente-

ment a ce que la compagnie auoit arresté, sans se départir en aucune manière

que ce soit, de ce qui est porté par la déclaration du Roy de l'année 1675.

Le raport des sieurs de Villeray et de la ^Martiniere en consé-

quence de leur deputatfon du dit jour, Et l'arrest du mesme jour, vingt

vn Mars, portant que le Conseil s'assemblera vendredy a l'iiaure ordinaire.

Dit qu'encor qu'il ne soit pas de l'ordre de procéder a la reuision des arrests

du Conseil, non plus que des autres Cours supérieures du Royaume, sans

alléguer ou produire de nouueaux moyens, neantmoins pour donner a Mon-

sieur le gouuerneur toutes les marques possibles de son respect et de sa

soumission, Et sans aussi tirer a conséquence eu autres choses, il a veu et

examiné de rechef les verbaux registres et pièces sur lesquelles le dit arrest

est interuenu, Et que plus il a fait des reflexions, plus il est persuadé que

s'agissant des règlements des charges de Monsieur le Grouuerneur concernant

le Conseil et de Monsieur l'Intendant qu'a^ux termes exprez de la dite décla-

ration, prétend estre endroit dejoiiir des aduantages des premiers présidents

des Cours supérieures du Royaume, Et notamment qu'il s'agit d'expliquer

la dite déclaration, Luy procureur gênerai ne doit en aucune manière se

départir de son premier réquisitoire et conclusions employées au dit arrest,

se fondant sur les articles six, sept et huit. Titre premier de l'ordonnance du

Roy de 1667, Elt partant requiert le Conseil de se joindre a luy pour prier

d'abondance mon dit sieur le Grouuerneur d'adhérer au dit arrest du dit jour

vingt vn du présent mois, Et de ne vouloir point employer son authorité

pour aller au contraire. Et a cet effet député deuant luy deux personnes de

la compagnie, a Québec le vingt troisiesme Mars 1679, signé d'auteiiil.

Veu les dires et remontrances de Monsieur le Gouuerneur, Réponses de

Monsieur l'Intendant, et l'arresté du Conseil interuenu en conséquence, le

raport des sieurs de Villeray et de la Martiniere, sur leurdeputation par de-
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uaiit Monsieur le Gouuonieur Et Monsieur l'Intendant, Le tout en datte du

ving-t vn de ce mois, veu aussi Tedit de SaMa;jestéde 1663, portant l'érection

du dit Conseil, Lettres de prouisions accordées par le Roy a defFunt Monsieur

dô Mesy cydeuant gouuerneur et Lieutenant gênerai pour Sa Majesté en ce

païs du premier may au dit an 1663. Celles qui en ont aussi esté accordées

par Sa Majesté a Monsieur le Comte de Frontenac du sept auril 1672 ; Dé-

claration de Sa Majesté de 167-5 pour le réglera eut du dit Conseil ; Tout

considéré et sur ce délibéré. Le Conseil conformément au réquisitoire du

procureur gênerai a arresté que Monsieur le gouuerneur sera derechef prié

d'agréer que l'arresté et le résultat du dit jour Tingt vn de ce dit mois soit

suiuy, Et de ne vouloir point employer son autorité pour aller au contraire,

Et pour luy en porter la parolle, Et a Monsieur l'Intendant, Les dits sieurs

de Yilleray et de la Martiiiiere ont esté députez.

RoÛER DE Yilleray H. de Bernieres,

Legardeur de Tilly, C. Deuitré,

Da-Mours, C de Bermen.

Ce fait Et a l'instant les dits sieurs de Villeray et de la Martiniere se

seroient transportez vers Monsieur le Gouuerneur, Et ensuite vers Monsieur

l'Intendant, Et a leur retour auroieut dit que Monsieur le Gouuerneur auoit

tesmoigné ne deuoir se départir de sa prétention, que luy ayant demandé

ce qu'il y auoit a faire d'autant que Le Conseil estoit demeuré assemblé,

sur ce qu'il auoit fait dire qu'il desiroit terminer auant la leuéede la compa-

gnie,et que s'il le jugeoit a propos, comme midy estoit sonné, l'onpourroit

s'assembler l'apres disnée. Il auroitdit qu'il vouloitbien qu'on s'assemblast

l'apres midy ou lundy prochain si on le trouuoit bon. Et qu'au regard de

Monsieur l'Intendant qu'il leur auoit tesmoigné ne trouuer rien a redire a

ce que le Conseil auoit arresté, Et que s'il estoit jugé a propos il consentoit

qu'on s'assemblast l'apres disnée.

Et sur ce que les dits sieurs de Yilleray et de la Martiniere en auroient

esté donné aduis a Monsieur le Gouuerneur il seroit entré dans la salle du

Conseil et auroit dit qu'a cause de la veille de la feste de la Yierge, si on le

jugeoit il faudroit remettre l'assemblée a lundy, dont ayant ensuite esté

donné aduis par le Greffier a Monsieur l'Intendant qui en estant conuenu,
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il a esté arresté que le Conseil s'assemblera limdy prochain a l'heure

ordinaire'/.

KotJER DE VlLLERAY

Et Le Conseil estant assemblé extraordinairement ce jouTd"'huy vingt

septiesme des dits mois et an, Monsieur le G-ouuerneur a dit qu'il est fasché

que ses raisons et ses remonstrances n"'ayant pu leuer des doutes qu'il

semble que la Compagnie ayt bien voulu se former exprès dans vne affaire

toute claire et euidente et dans laquelle il auroit esté a souhaiter puisqu'il

ne s'agissoit que de Texecution des volontez du Roy qu'elle eust seulement

employé ses instances auprès de Monsieur l'Intendant pour la porter a se

désister d'vne position aussi mal fondée et aussi contraire aux intentions

de Sa Majesté qu'est la sienne.

Que luy G-ouuerneur a regret aussi de n'auoir pu trouuer ce tempéra-

ment c[ue le sieur de Villeray luy proposa la dernière fois de chercher

parcecju'il ne connoist point de milieu lorsqu'il est C[uestion de seruice, Ce

que le Roy luy marque, Et qu'il ne sçait faire autre chose que d'y obéir

auec le plus de ponctualité qu'il luy est possible.

Qu'ainsy puisqu'il ne peut douter de ce que Sa Majesté entend qu'il

fasse en ces rencontres, et cju'il est a propos de finir vne contestation qui

dure depuis trop longtemps ; Il déclare a la Compagnie de la part du Roy

qu'elle ayt a le traiter désormais dans le Conseil Eu la mesme manière Et a

luy donner les mesmes qualitez qu'il plaist a Sa Majesté de kiy donner. Et

pour le greffier qu'il luy ordonne aussy au nom du Roy de le qualifier a

l'aduenir chef et président du Conseil, soit sur son plumitif, soit sur le

grand registre dans toutes les intitulations qu'il y fera des assemblées ou

luy G-ouuerneur assistera, conformément aux intentions de Sa Majesté qui

sont cogneues au dit greffier par les extraits de ses depesches qu'il a registres,

comme aussi que le dit greffier ayt a transcrire incessamment sur le grand

registre en la mesme manière toutes les intitulations qui sont sur son plu-

mitif depuis le vingt trois septembre gbic soixante quinze jusques a

présent, n'empeschant point que le dit greffier ne donnu d Moiîsieui riuten-

dant la qualité de président puisque lui gouuerneur decînre derechef qu'il

ne prétend nullement disputer a mon dit sieur l'Intendant aucune des

39
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fonctions qni sont spécifiées dans la déclaration du Roy du cinq juin gbic

soixante et quinze.

Et quant a la qualité de Monseigneur, quoy que suiuaut l'arresi

du Conseil du vingt six mars gbic soixante quinze, le dit greffier deust

exécuter ce qui a esté ordonné la dessus, puisqu'il n'y en a point eu

de contraire, luy gouuerneur consent, comme il a desja fait cy deuant qu'il

soit surcis a luy donner cette qualité jusques a ce que la Compagnie ou luy

en ayt l'esclaircissement de Sa Majesté, sans que cette surseance puisse

estre tirée aconsequence, ny luy porter aucun préjudice.

Frontenac

Monsieur l'Intendant a dit qu'ail a bien lieu de s'estonner qu'après deux

arrests du Conseil rendus sur les contestatio-ns que luy a faites Monsieur

le gouuerneur, au préjudice de la déclaration du Roy de l'année gbic

soixante quinze que Sa Majesté manda au dit Conseil de faire publier et

registrer. Et le contenu en icelles garder et obseruer de point en point selon

sa forme et teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et empeschements

au contraire, il ne veuille se seruir de sou autorité que pour mépriser les

prières qu'on lui fait par les dits deux arrests et en empescber l'exécution,

Ce qu'il luy donne lieu de luy demander auec toute la déférence qu'il luy

doit si par les derniers vaisseaux il n'auroit point reçau quelques ordres de

Sa Majesté portez par quelc|ues arrêts de son Conseil ou par quelque

déclaration qui luy donnent droit d'en vser aiusy, n'ayant rien produit

jusques a présent que des ordres qui l'engagent de se seruir de la force

qu'il a en main pour maintenir et establir la justice, Et non pas pour en

peruertir Tordre, la rendre méprisable et s'establir juge dans sa propre cause.

Et quoyque par les prouisions de Monsieur le gouuerneur il soit

ordonné au Conseil de luy obéir, il le prie de considérer que ce n^est qu'en

cas de guerre et pour le salut du païs, ou si les officiers qui le composent

deliberoient et prenoient des resolutions contraires au seruice de Sa Majesté

et au bien du païs, Et c'est de quoy il ne s'agit en aucune façon, mais bien

de faire exécuter deux arrests rendus en conséquence d'vne delaration de

Sa Majesté.

Youloir faire violence au Conseil en ces rencontres c'est employer la

force pour détruire entièrement la justice- et violer les ordres du Roy
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contenus dans la dite déclaration qui a esté enregistrée au dit Conseil

depuis trois ans et demy en la présence de Monsieur le gouuerneur, Et qui

a esté exécutée pendant tout ce temps sans opposition de sa part, ne pouuant

alléguer puisqu'il n'eu veult pas demeurer d'accord de la conuontion qui

auoit esté faite entr' eux qu'il n'auoit pas connoissance de la qualité qu'on

luy donnoit dans les registres, les ayant non seulement signez quand il

presidoit au Conseil en son absence, mais se les estant fait raporter bien des

fois afin de faire expédier plusieurs arrests qu'il a enuoyez en France.

C'est pourquoy luy Intendant parl'honneur que le Roy luy a fait de l'en-

uoyer en ce païs, et de luy ordonner que dans la place qu'il doit prendre au

Conseil après Monsieur le G-ouuerneur et Monsieur l'Euesque de Québec, Et

en son absence du païs et lorsqu'il passera en France de son grand viccaire,

comme président du dit Conseil, de demander les aduis recueillir les voix,

prononcer les arrests, et d'auoir au surplus les mesmes fonctions et joiiirdes

mesmes aduantages c[ue les premiers présidents des Cours du Eoyaume. Il

est obligé pour le maintien de l'autorité royalle pour empescher que les

volontez du lloy ne soient violées et que la justice ne soit détruite de s'opc-

ser de tout son pouuoir comme il fait qu'on ayt aucun esgard a ce que

Monsieur le G-ouuerneur vient de commander, n'ayant point d'autorité de

rien ordonner au Conseil au préjudice de la déclaration du Roy, Et lorsqu'il

s'agit de la discipline du dit Conseil et de l'exercice de la justice, puisqu'il

ne peut entendre le pouuoir que luy donne Sa Majesté d'ordonner au dit

Conseil que dans les cas qu'il a marquez, sans que Sa dite Majesté veille luy

attribuer celuy de se mesler du détail et faire les fonctions des officiers de

justice. Ce qu'il ne peut que comme membre du dit Conseil, auquel il est

obligé de donner main forte pour faire exécuter ses arrests et le maintenir

dans le libre exercice de la justice, quand le seruice du Roy et le bien du

païs n'y est point intéressé/. Et sans que Sa Majesté entende non plus qu'il

puisse se seruir de l'autorité qu'elle luy a confiée pour faire le contraire,

comme il le veult faire aujourd'liuy, Ce qui ne peut estre souffert sans man^

quer a l'obéissance qu'on doit aux volontez du Roy Et sans consentir a la

destruction du Conseil qui ne seroit plus que l'interprette des volontez de

Monsieur le Gouuerneur dans lequel les voix ne seroient plus libres et qui

se verroit contraint doresnauant de le prier de prononcer souuerainement

sur tout ce qui s'y preseuteroitV-
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Mais comme cette manière d'agir ne peut compatir auec le- seruice et

les intentions de Sa Maje&té et le Bien du pais, Luy Intendant requiert qu'ii

plaise au Conseil d'ordonner c]ue ses arrests seront exécutez selon leur

forme et teneur auec défense au greffier de rien escrire sur le& registres sanS'

l'ordre exprès de la Compagnie a peine d'interdiction de sa charge et pour

cet effet demande la jonction du sieur procureur gênerai.

DuChesneau

Et Monsieur le GanuERNEUR a dit qu'il n'auoit rien a adjouster a ce

qu'il vient de dire ne doutant point que le Canseil E-t le Greffier mesme
n'ayt assez de prudence pour ne pas s'arre^ter aux choses friuolles que-

Monsieur l'Intendant vient d'alléguer et pour se départir de son deuoir, si

ce n'estoit pour marquer qu'il n'y a que Monsieur l'Intendant dans ses

verbaux et le procureur gênerai dans ses conclusions qui ayent qualliffié

du nom d'arrest les démarches que la Compagnie a faites dans toute cette

affaire laquelle a esté plus modeste dans ses expressions.

Qu'au surplus il rendra compte au Roy de sa conduite et l'informera

des allégations injurieuses que Monsieur l'Intendant vient de faire contre

luy qui ne peuuent tendre qu^a exciter du trouble dans vn pais où il est

obligé de conseruer la paix, Et d'y auillir et anéantir en mesme temps dans

tous les esprits l'autorité qu-e le Roy luy a mises entre les mains, et qu'il a

attribuée a son caracthere

Frontenac

Monsieur le procureur gênerai demande communication des dires de

Monsieur le G-ouuerneur et de Monsieur l'Intendant pour en venir a mer-

eredy prochain a l'heure ordinaire.

TEUIL

Monsieur de la Martiniereestd'aduisque Monsieur le procureur gênerai

prenne communication des dires de Monsieur le Gouuerneuret de Monsieur

l'Intendant pour en venir au prochain jour plaidoyable d'après quasi

modo.

C De Bermen

Monsieur de Vitré est d'aduis que Monsieur le procureur gênerai

prenne communication, pour en venir a mardy, comme il l'a dit.

C. Deuitré
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Monsieur Daraours est de l'aduis de Monsieur de la Martiniere, a cause

des festes.

DAMOURS

Monsieur de Tilly est du mesme aduis.

Legardeur de Tilly

Monsieur de Villeray de mesme aduis

Monsieur de Bernieres de mesme aduis

RotJER DE Villeray

H. DE Bernieres

Monsieur le Gouuerneur que si on se souuient de ce qu'il a dit au

nom du Roy il n'y a point d'autre communication a donner au procureur

gênerai que celle qu'il peut prendre sur le champ.

Frontenac

Monsieur l'Intendant après auoir recueilly les voix, a dit que comme

les contestations qui ont donné lieu a ce que demande le sieur procureur

gênerai sont entre Monsieur le gouuerneur et luy Et qu'ils ne doiuent pas

estre présents aux délibérations de la Compagnie a laquelle ilauoit offert de

se retirer, Et qu'il n'y est demeuré que parce que Monsieur le Grouuerneur

y a voulu rester, est d'aduis que le sieur procureur gênerai prenne commu-

nication des dires de Monsieur le gouuerneur et des siens, pour en venir

au lundy d'aprez quasimodo pour les raisons alléguées par la plupart des

Messieurs
DuChesneau

Dit a esté que le procureur gênerai aura communication des dires de.

Monsieur le Grouuerneur et de Monsieur l'Iutondant pour en venir au lundy

d'aprez quasimodo.
DuChesneau
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Du Iiiiid;» «luatorziesmc Aou>»t 14>79-

Le Conseil assemblé où estoieut Monsieur de Bernieres grand viccaire

de Monsieur l'Euesque de Québec, Monsieur l'Intendant, les sieurs Damours,

de Yitré et de la Marliniere Conseillers.

Monsieur l'Intendant a dit Messieurs, le lundy dixiesme juillet dernier

je rencontray a Montréal le gouuerneur dans la chambre du Conseil ou vous

estiez présents, qu'ayant apris qu'il auoit enuoyé ses ordres au sieur de

Yilleray premier Conseiller au dit Conseil de se retirer dans l'isle de S*

Laurens en la maison du sieur Berthelot, au sieur de Tilly second Conseiller

en la maison du sieur de S'. Denis sou beaufrere, Et au sieur D'auteiiil pro-

cureur gênerai, a Sillery dans sa maison de Monseaux, en atendant eux de

passer en France, pour aller rendre compte au Roy de leur conduite, on le

fit prier par les sieurs Damours et de la Martiniere Conseillers de trouuer

bon que je conuoquast le Conseil sur ce sujet, auant que le temps qu'il leur

auoit marqué pour se retirer de cette ville fut expiré

Je luy dis que mon intention estoit de luy représenter, le Conseil estant

assemblé, que puisque a la dernière séance, il auoit dit, après auoir entendu

la lecture des réponses par escrit que firent tous Messieurs du Conseil aux

demandes qu'il leur fit, il voyoit bien cpi'elles auoient esté concertées parce

qu'elles estoient vniformes, qu'il n'y auoit que Sa Majesté qui pust aporter

remède a vn si grand desordre, Et qu'il aduiseroit en attendant aux moyens

de se faire obéir v.

Ce qui obligea le sieur procureur gênerai de luy dire que puisque

l'expédient qu'il luy auoit proposé ne luy agreoit pas, il tascheroit jusques

a la première séance du Conseil d'en cliercher vn autre qui luy plairoit peut

estre. A quoy Monsieur le Gouuerneur repartit qu'il n'en estoit plus temps,

que les huit jours qu'il auoit donnez estoient passez, Et qu'il falloit présen-

tement se pouruoir vers Sa Majesté. Et qu'ainsy mon deuoir m'engageoit

de luy remontrer que n'estant donc plus question de terminer au Conseil

les contestations qui auoient si longtemps interrompu le cours de la justice

puisqu'on se deuoit retirer vers Sa Majesté pour receuoir ses commande-

ments sur ce sujet, il ne me reste qu'a requérir de reuoquer les ordres qu'il

auoit donnez, Et de permettre aux dits sieurs de Yilleray, de Tilly et

D'auteiiil de venir eu cette ville et y demeurer jusques au départ des vais-
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seaux, pour vaquer incessamment a l'expédition des affaires des particuliers

et a toutes les autres qui se ];)resenteroient pour le seruice du Roy et

l'aduantage de cette Colonie, Ce que Monsieur le gouuerneur auroit refusé.

Et ce qui m'auroit obligé de retourner dans la chambre du Conseil le hindy

dix septiesme du dit mois, dans laquelle vous vous trouuates tous excepté

Monsieur de Bernieres, afin de faire derechef a Monsieur le gouuerneur de

pareilles remonstrances et requisitons, Et aussitost que je fus arriué a la porte

de la dite chambre vn de ses gardes me dit que son Maistre ne pouroit

assister au Conseil Et a,uoit affaire. Et ayant apris qu'il estoit sorty du

fort et qu'il estoit allé dans la Maison de la damoiselle Donys, nous crûmes

tous qu'il estoit sorty pour ne me pas donner lieu de luy faire de nouuelles

remonstrances et réquisitions, Ce qui nous obligea de nous retirer. Et parce

que j'ai apris que quelques personnes s'estoient entremises pour proposer a

Monsieur le gouuerneur quelques expediens et accommodemens, j'ay bien

voulu leur donner tout le temps d'y aduiser et de l'aller trotiuer hors de

cette ville d'où il partit dez le mardy dix ueufiesme du dit mois. Et c'est ce

qui m'empescha de venir les deux lundys d'après son départ dans la

chambre du Conseil, Et la maladie da sieur Damours fit qu'on ne put s'as-

sembler lundy dernier '/.

Mais ayant sceu que quelques auances qu'on ayt faites auprez de Mon-

sieur le gouuerneur pour l'obliger de rappeler les dits sieurs de Villeray,

de Tilly Conseillers Et D'auteiiil procureur gênerai, Et de mettre le Conseil

en estât et liberté de trauailler aux affiiires qui se présenteront pour le

seruice du Roy, le bien et l'vtilité des particuliers Elles ont esté inutiles.

J'ay cru que je ne me pouuois dispenser sans manquer aux obligations

de ma charge de vous demander que vous auiziez a ce qu'il y a a faire sur

les conjonctures présentes pour faire tous vos efforts auprez de Monsieur le

G-ouuerneur pour le rapel des dits sieUrs de Villeray et de Tilly Conseillers

Et D'auteiiil procureur gênerai.

DuChesneau

Ce fait le dit sieur Damours a présenté vn paquet de lettres qu'il a

dit luy auoir esté donné de la part du dit sieur procureur gênerai dont

l'inscription est au Conseil, Et le dit paquet ouuert par le greffier il s'y est

trouué vue lettre signée D'auteuil datée du 1'- du présent mois, Et quatre
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roolles cVescritures en forme de conclusions ou réquisitoires, de laquelle

dite lettre lectvire a^^ant esté faîte, Monsieur l'Intendant a dit cj^ue comme il

n'auoit toujours désiré que de A'oir le Conseil en liberté, il se retiroit trez

volontiers, comme il a a l'instant fait, de laquelle lettre la teneur en suit,

Messieurs, l'interest du seruice du Roy, celuy du bien public et des

particuliers qui souffrent depuis si longtemps des contestations Cjui sont

entre Monsieur le Grouuerneur Et Monsieur l'Intendant, l'absence de Mon-

sieur le Grouuerneur et la pensée que j'ay que Monsieur l'Intendant laissera

le Conseil en liberté, m'a fait prendre la resolution, m'estant deffendu par

l'ordre de Monsieur le Grouuerneur d'aller a Québec, d'enuoyer au Conseil

les conclusions que je proposé de mettre sur le bureau des l'vnziesmeauril

dernier, Et dont je fus empesché par Monsieur le Grouuerneur qui refusa de

laisser le Conseil en estât d'opiner auec liberté, je vous les enuoye présente-

ment afin que vous faciez droit s'il vous plaist, Estimanf que c'est le moyen

le plus prompt de terminer les dites contestations. J'attends cette justice

du Conseil, Estant, Messieurs, votre très humble et très obéissant seruiteur

D'auteiiil ; A Monsseau ce septiesme aoust 16Y9 '/.

Et veu les conclusions du dit procureur gênerai dont la teneur ensuit *;•

Le procureur gênerai du Roy c[ui a eu communication des dires de

Monsieur le gouuerneur et de Monsieur l'Intendant au désir de l'arrest du

Conseil du 27 Mars dernier. Et veu le contenu en iceux, par lesquels entre

autres choses il est posé que Monsieur le gouuerneur déclare a la compagniede

la part du Roy qu'elle ayt a le traitter désormais dans le Conseil eu la mesme

manière et luy donner les mesmes qualitez cju'il dit qu'il plaist a Sa

Majesté de luy donner, Et pour le greffier qu'il luy ordonne aussi au nom
du Roy de le cj^ualifier a l'aduenir chef et président du dit Conseil, soit sur

son plumitif, soit sur le grand registre dans toutes les intitulations cju'il y

fera des assemblées ou il assistera, conformément aux intentions de Sa

Majesté c[ui sont cogneues au dit greffier par les extraits de ses depesches

qu'il a registrées, Comme aussi que le dit greffier ayt a transcrire incessam-

ment sur le grand registre en la mesme manière toutes les intitulations qui

sont sur son plumitif depuis le 23^ septembre 16t5 jusques a présent, n'em-

peschant point que le dit greffier donne a Monsieur l'Intendant la cjualité

de président, déclarant derechef C[u' il ne prétend nullement disputer a mon
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dit siour riutendant aucune des fonctions qui sont spécifiées dans la décla-

ration du Ivoy do juin 1675 •/.

Au regard de Monsieur l'Intendant exposant que par l'honneur que le

Roy luy a fait de l'enuoyer en ce pais, Et de luy ordonner que dans la i)lace

qu'il doit prendre au Conseil après Monsieur le gouuerneur et Monsieur

l'Euesque de Québec et son grand viccaire en son absence du pais Et lors-

qu'il passera eu France, Comme président du Conseil de demander les auis,

recueillir les voix, prononcer les arrests, et d'auoir au surplus les mcsmes

fonctions et joiiir des mesmes aduantages qne les premiers présidents des

Cours du Royaume, il est obligé pour le maintien de l'autorité royalle, pour

empescher que les volontez du Roy ne soient violées et que la justice ne

soit destruite de s'oposer de tout son pouuoir comme il fait, qu'on ayt

aucun esgard a ce que Monsieur le Grouuerneur commande cy dessus

n'ayant point d'autorité d'ordonner au Conseil au préjudice de la dite décla-

ration, Et lorsqu'il s'agist de la discipline du dit Conseil et de l'exercice de

la justice EtC.

Monsieur le G-ouuerneur pour soutenir ses prétentions et qualitez ne

paroist pas employer d'autres moyens que les articles extraits des depesches

de Sa Majesté a luy escrites, dont il a donné cognoissance au Conseil le 7

Mars dernier V.

Et Monsieur l'Intendant pour soutenir son oposition n'employé que la

dite déclaration qui a esté exécutée pendant trois ans et demy dans les

articles extraits des dites depesclies ; sçauoir par celuy extrait de celle du 22

auril 1675, antérieure de plus de deux mois a la dite déclaration, il est dit

en termes exprès, que pour ce qui regarde la justice Monsieur le G-ouuerneur

s'en doit mesler qu'en deux manières, L'vne comme chef président du Conseil

Souuerain, en donnant et laissant vue entière liberté a ceux qui le composent

de dire leurs auis, et l'autre lorsque les parties d'vn commun consentement

les prient de les accorder.

Par l'article extrait de celle du quinze auril 1676 que comme Monsieur

le gouuerneur est chef et président du Conseil Souuerain, il doit tenir la

main a ce que la justice soit bien rendue bien examinée et bien establie 7.

Par celuy extrait du douze may dernier 1678 que Monsieur le Gouuer-

neur doit aussi laisser vue entière liberté aux officiers establis pour rendre

40
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la justice aux sujets de Sa Majesté, de faire la fonction et en mesme temps

qu'il doit comme chef et président du dit Conseil exciter les officiers qui le

composent a la rendre bonne et bi'iefue suiuant les ordonnances du Roy et

les coustumes qui s'obseruent dans le païs, Et enfin par l'article d'vrt

mémoire escrit par ordre du Roy le 24 du mesme mois de may et an 16*78, il

e&t porté entr'autres choses que Sa Majesté a voulu que le Conseil Souuerain

estably auquel Monsieur le Comte de Frontenetc G-ouuerneur et Lieutenant

gênerai pour Sa Majesté au dit païs et Monsieur Duchesneau Inteadant

de la justice prolice et finances président facent vne assemblée des prin-

cipaux habitans EtC
Par les termes employez dans tous ces articles extraits des dites

de>pesches il paroist que Monsieur le G-ouuerneur est traitté par le Roy
comme chef et président du dit Conseil, Et il semble qu'il n'y auroit pas

lieu de douter que ce fust l'intention de Sa Majesté qu'il ne le fust en effet,

s'il se trouuoit quelque titre positif antécédent, ou qu'il fust mandé au

Conseil de le reconnoistre dans ces qualitez.

Cependant par la déclaration du Roy du dit jour cinq juin 16Y5 leue,

publiée et enregistrée au dit Conseil sans qu'il y ayt Eu aucune oposition

ny reserue V.

Il paroist nettement Et en termes exprez que Sa Majesté ayant estimé a

pi'opos de déclarer ses intentions, tant sur l'establissement du dit Conseil

que sur le nombre, qualité et fonction des officiers qui le composeront a

l'aduenir, Et que l'Edit d'érection du dit Conseil seroit exécuté selon sa

forme et teneur en ce qui n'y est point dérogé par la dite déclaration.

Et d'autant que Sa Majesté veut tousiours rendre la discipline et l'vsage

du dit Conseil Conformes aux Compagnies supérieures de son Royaume, Elle

veult que l'Intendant de justice police et finances, lequel dans l'ordre porté

par la dite déclaration n'a que la troisiesme place, Comme président du dit

Conseil, demande les auis, recueille les voix et prononce les arrests. Et ayt

au surplus les mesmes fonctions et joiiisse des mesraes auantages que les

presidens des Cours supérieures du Royaume. De sorte que par les propres

termes et sans aucune interprétation de la dite déclaration, il demeure pour

constant que Monsieur l'Intendant a droit d'exercer les mesmes fonctions et

de jouir des mesmes a,ua,ntages q^ue les prem,iers Presidens des Cours du
Royaume./'
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Sur ce fondement Et reprenant ce qui est porté par les articles extraits

des dites despesches que Monsieur le gouuerneur doit laisser vne entière

liberté au Conseil de décider a la pluralité des voix et qu'il doit exciter les

offi.ciers qui le composent de rendre bonne et briefue justice suiuant les

ordonnances de Sa Majesté Et ce qui est dit par la dite déclaration que Sa

Majesté veut tousiours rendre la discipline et l'vsage du dit Conseil conformes

aux Compagnies supérieures du Royaume, il est aysé de voir que c'est la

volonté du lioy que l'on suiue les ordonnances et l'vsage du Royaume. Or

dans le Royaume il est inoiiy que qui ce soit pour considérable qu'il fast,

ayt jamais esté receu a prendre les qualitez et estre traitté de chefet président

d'vne Compagnie supérieure, ny autres en vertu de quelques articles extraits

de lettres missiues closes qui lu}' auroient esté adressées de la part du Roy

pour son instruction particulière Et dont il ne seroit donné aucun auis a la

dite Compagnie allencontre l'ordonnance de Moulins article quatre-

vingt vn seroit inutiles, qui défend aux juges d'auoir aucun esgard aux

lettres closes qui leur seroient enuoyéespour le fait de justice, Et c'est le fait

dont il s'agit présentement. Monsieur le Grouuerneur voulant estre traitté et

qualiffié de chef et président du Conseil sans qu'il paroisse autre fondement

que les dits articles extraits de ces depesches a luy adressées pour son

instruction particulière au préjudice de Monsieur l'Intendant qui s'y opose

en vertu de la dite déclaration, Si le Conseil acquiesse a ce que veut

Monsieur le Grouuerneur c'est luy laisser la prouision et faire en mesme

temps vn préjugé contre Monsieur l'Intendant a cause de l'esloignement

des lieux, ce qui auroit pu inuiter Monsieur le Grouuerneur a se déclarer

auant le départ des vaisseaux de l'année dernière. De sorte que considérant

les ordonnances et l'vsage du Royaume il semble que dans cette occurrence

et par les raisons portées par l'arrest du vingtiesme du mois de Mars il n'a

pas esté possible au Conseil de trouuer vn tempérament plus doux que

celuy de prier Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Intendant de surseoir

leurs differens jusques a ce qu'il ayt plii au Roy den ordonner, Et de ne

prendre cependant d'autres qualitez que celles de Grouuerneur et d'Intendant

ainsy qu'il s'est plus ordinairement pratiqué depuis l'enregistrement de là

dite déclaration. Monsieur l'Intendant continuant les mesmes fonctions au

Conseil qu'il a exercées depuis le dit enregistrement. Et c'est dans cette
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Yeue sur le refFiis que Monsieur le Grouuerneur seul a faitd'y consentir qu'il

fust resolii le 24" du luesme mois par vn aiTest sur les remon&trances de

Monsieur le Gouuerneur qu'il seroit derechef prié d'agréer que le dit arrest et

résultat fust suiuy, Et de ne vouloir point employer son auto^rité pour aller

au contraire ; Mais comme Monsieur le Gouuerneur n'y a pas voulu non

plus entendre, Et que d'ailleurs il n'est pas cognu que Sa Majesté désire

dans les choses coutumieres et qui regardent la justice et notamment les

interests particuliers de Monsieur le Gouuerueur contre ceux de Monsieur

l'Intendant, que le Conseil obéisse a Monsieur le Gouuenieur comme il le

prétend.

Le dit procureur g'eneral pour se conformer autant cju'il est possible

aux intentions du Roy et ne pas manquer de considération pour la déclara-

tion susdite c|ue Mansieur le Gouuerneur a faite au Conseil au uom de Sa

Majesté conclud a ce qu'il soit député vn des Messieurs du Censeil pour

se rendre par les prochains vaisseaux en France a la suite de la Cour, pour

y receuoïr les ordres de Sa Majesté sur Texecution de la dite déclaration

faite au dit Conseil par Monsieur le Gouuerneur, laquelle exécution cepen-

dant il sera prié de surseoir en exécutant les dits arrests, et de considérer

que le Conseil ne peut et ne doit pas obéir a ce qui paroist si euidem-

ment co-ntre les intentio-ns du Eay, les ordonnances et règles du. Koyaume,

Et que c[uand il est question de régler les fonctions et qualitez des officiers

qui composent les cours su^jerieures, le sceau du Eoy est nécessaire pour

faire sçauoir sa volonté, Et qu'encor cjue le Conseil demeureaux termes des

prières a son reg-ard, il ne doit pas moins defferer a ce qui a esté résolu

après le recueil des auis, qu'au contraire il luy seroit bien plus honorable

qu'autrement et particulièrement en ces rencontres où il paroistroit aller

contre la reg'le si constante du droit, que personne ne peut estre juge en sa

propre cause, non plus que ceux qui y auroient interest, Et qu'au regard de

ce qu'il ordonne au greffier il semble que ce seroit faire injure a tout le

Conseil et au gi'effier mesme en l'obligeant d'exécuter ce qui est coutraire

aux délibérations du Conseil^ outre que par son office il ne doit escrire que

ce Cjui luy est ordonné a la pluralité des voix, où en ces rencontres faisant

ce qu'il plairoit a Monsieur le Gouuerneur contre l'arrest du Conseil il ne

pouroit pas estre censé secrétaire du dit Conseil. Que mon dit sieur le Gou-



817 —

uoriieur et Monsieur l'Iutendant seront aussi priez d'agréer la ditedeputation,

et pour leur eu porter parole et les informer de ce qui aura esté arresté qu'il

soit aussi député deux da Messieurs du Conseil. A Québec ce neufiesme

auril 1679, signé D'auteiiil. Et attendu qu'il est midy sonné, l'alFaire

remise a trois heures de releuée.

DaMOUES

Et le dit jour, trois heures de releuée, l'afFaire mise eu delib.^ration.

Le Conseil sans s'arrester aux dires et déclarations faites par Monsieur le

gouuerneur et par Monsieur l'Intendant depuis le vingt septiesme mars

dernier, A OKDONNÉ que Monsieur le CTOUuerneur aussitost après son retour

en cette ville sera prié par les sieurs Damours et do la Martiniere députez a

cet effet, de vouloir bien, en exécutant les arrests des vingt et vingt quatre

du dit mois de Mars surseoir la déclaration qu'il a faite au Conseil le dit

jour vingt septiesme mars. Et qu'il sera donné auis a Sa Majesté du présent

arrest, laquelle sera très humblement supliée de donner ses ordres sur

l'exécution de la dite déclaration faite par Monsieur le Grouuerneur, le dit

jour vingt sepliesme Mars dernier "/•

H. DE Bernieres, Damours,

C. Deuitré, C". de Bermen.

Ce fait et le dit arrest rendu, le dit sieur de la Martiniere a esté député

pour aller prier Monsieur l'Intendant de venir prendre sa place, Ce qu'ayant

fait, Et mon dit sieur l'Intendant estant rentré, il a requis d'abondant le

Conseil de faire tous les oifices possibles auprez de Monsieur le Gouuerneur

pour le rapel des dits sieurs de Yilleray, de Tilly Conseillers Et D'auteiiil

procureur gênerai. SUR QUOY, Le Conseil a ordonné que les sieurs Damours

et de la Martiniere qu'il a députez a cet effet se transporteront vers Monsieur

le G-ouuerneur aussitost après son arriuée pour le prier de rapeler les dits

sieurs de Yilleray et de Tilly Conseillers et D'auteiiil procureur gênerai, afin

que le seruice du Roy, le bien du public et des particuliers ne soufî'rentpas

plus longtemps de l'interruption de la justice •/.

DuChesneau
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Un luiifly seizicsinc octoltre 1699.

Monsieur le Gouuerneur estant entré en la chambre du Conseil et y

ayant pris sa place a parlé sur la publication de la paix qu'il a dit auoir

ordre du Roy de faire faire,

Monsieur Tlntendant a dit que le païs en auoit receu des efFects par

l'enuoy qui luy a esté fait de la part du Roy de quelques Edits auec des

depesches pour les faire registrer et publier, Ce fait a dit au Grrefïier de

commencer son registre, Et Monsieur le Grouuerneur de lire les depesches

qu'il presentoit ; Et Monsieur l'Intendant qu'il falloit touiours commencer

le registre. Ensuite de quoy le grefiB.er a escrit ce qui suit

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le G-ouuerneur chef et

président du dit Conseil Monsieur de Beruieres grand viccaire de Monsieur

TEuesque de Québec, Monsieur l'Intendant faisant fonction de président

suiuant la déclaration du Roy.

Et le dit greffier continuant d'escrire, Monsieur l'Intendant luy a dit de

lire ce qu'il auoit escrit, lequel lui auroit repondu qu'il n'auoit pas encore

mesme escrit Tintitulation de l'assemblée, Monsieur l'Intendant luy auroit

dit qu'il n'importoit pas, et qu'il fist lecture de ce qu'il auoit escrit. Et le

dit greffier ayant leu ce qui est cy dessus escrit de la dite intitulation,

Monsieur Tlntendant a dit a Monsieur le Grouuerneur qu'il le suplioit de se

souuenir que lorsqu'il eut l'honneur de luy porter les ordres du Roy, il luy

lit cognoistre qu'on ne parleront point de ce qui auoit donné lieu aux

contestations qui auoient esté entr'eux, que cependant c'estoit recommencer

s'il Touloit que les intitulations demeurassent de la manière que le greffier

les venoit de lire.

Sur quoy Monsieur le Gouuerneur a dit que l'on ne faisoit pas ordinai-

rement lecture des intitulations des assemblées du Conseil, cela n'estant pas

de conséquence et qu'on pouuoit lire les lettres.

Et le procureur gênerai s'estant leué a dit qu'il consentoit aux intitula-

tions, pourueu que les protestations qu'il auoit en main fussent reiies et

registrées. Et qu'il en eust acte.

Monsieur le gouuerneur a dit que pour ne point faire d'incident il

aymoit mieux se retirer, afin que la Compagnie pust passer a trauailler et

expédier les affaires, ce qu'il auroit a l'instant fait puis seroit rentré et
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auroit dit qu'on marquast sur le registre la raison pour laquelle il se retiroit,

Et seroit derechef sorty.

Apres quoy Monsieur l'Intendant a dit que comme il auoit interest

dans l'affaire, il suplioit la Compagnie de trouuer bon qu'il se retirast,

l'assurant que pour le seruice du Roy et le bien public il se soumettoit

comme il auoit toujours fait a tout ce qu'elle ordonneroit et seroit sorty.

Ce fait a esté arresté que Monsieur le Grouuerneur Et Monsieur l'Inten-

dant seroient pritiz, en considération de la publication a faire de la paix,

d'auoir agréable que personne ne fust nommé dans l'intitulai ion qui se

feroit et que l'on mettroit seulement, le Conseil assemblé, et que les sieurs

Damours et de la Martiniere se transporteroient par deuers eux pour leur

en porter parolle.

Lesquels sieurs Damours et de la Martiniere s'estant transportez vers

Monsieur le Grouuerneur au sujet cy dessus, ont raporté a la Compagnie

que Monsieur le G-ouuerneur acceptoit la dite proposition, et vouloit bien

qu'on s'assemblast aujourd'huy trois heures de releuée pour estre fait

lecture des dites lettres, Et que les dits sieurs députez en pouroient donner

aduis a Monsieur l'Intendant.

Lesquels en ayant esté parler a Monsieur l'Intendant, ont aussi fait

raport a la Compagnie qu'il leur auoit repondu que s'estant remis au Conseil

comme il a fait, il acceptoit aussi la dite proposition.

A ESTÉ ARRESTÉ que le Conseil s'sssemblera ce jourd'huy trois heures

de releuée aux fins susdites.

H. DE BeRNIERES RotjER DE YiLLERÀY

Damours Dupont

Depeiras C Deuitré

C DE Bermen

Du dit jour de relctiér.

Le Conseil assemblé*/.

Veu la déclaration du Roy pour la paix entre Sa Majesté et les Seigneurs

Estats généraux des prouinces vnies des pais bas, leurs vassaux, sujets et
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serniteiirs, comme aussi auec le E-oy Catholic[U3 des Espaçiies ses vassaux

et sujets, en datte du 2G septembre et 21 décembre 1678, Et trois lettres de

Cachet escrites a S'-'G-ermaiii les cinq octobre et 28 décembre 16Y8. Et 27

auril dernier signées Louis et plus bas Colbert, par l'vne desquelles est fait

mention la paix estre aussi faite auec Lsmpereur et les seigneurs électeurs

de Limipire, Le tout ainsi qu'il est plus au long contenu ez dittes déclarations

adressées a Monsi:nir le Grouuerneur ainsy que les dites lettres dj Ca':;het

afin de la publication et pour en fiire faire les re.-ioiiissances publiques, Et

par luy mises sur le bureau. Dit a esté que les dites de^ilarations seront

registrées au greffe de la Cour pour estre suiuies et gardées selon leur

forme et teneur '/.

DuChesneau

Veu l'ordonnance du Roy donnée a S' Germain en Layc le 24: jour de

May dernier signée Louis et plus bas Colbert, par laquelle Sa Majesté fait

très expresses inhibitions et défenses a tous ses sujets habittans du Canada

qui auront permission d'aller a la chasse dans la profondeur des bois depuis

le quinze januierjusques au quinze auril, de porter ny faire porter des Eaux

deVye dans les bourgades des saunages esloignées des habitations françoises,

a peine de Cent liures d'amende pour la première fois, de trois Cents liures

pour la seconde, Et de punition corporelle pour la troisiesme, Sa Majesté

adressant la dite déclaration a Monsieur le Grouuerneur pour tenir la main

a ce qu'elle soit exécutée, Voulant aussi qu'elle soit enregistrée en cette

Cour pour estre exécutée selon sa forme et teneur. Dit a esté que la dite

ordonnance sera registrée au greffe de la Cour pour estre exécutée selon sa

forme et teneur v.

DuChesneau

Veu au Conseil les Edits et déclarations du Koy portant règlement

des droits de dixmes des curez de ce païs. Et pour les procédures de cette

Cour auec les lettres de Cachet de Sa Majesté adressées au dit Conseil aportées

et mises sur le bureau par Monsieur L'Intendant, mon dit sieur L'Iutendant

a* commis le sieur de Villeray raporteur, lequel sur le champ les a mises ez

mains du i>ieur procureur gênerai.

DuChesneau
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Du lundy YÎnfjt (roislesme octobre IG99.

Le Conseil assemblé, Absent Monsieur de TiWj.

Veu par la Cour les lettres patentes du Eoy en forme d'Edit données

a S'. Grermain en Laye au mois de may dernier sii^nées Louis Et plus bas

par le Roy Colbert, Et a costé visa Le Tellier pour seruir a TEdit portant

règlement pour les dixmos des cures du Canada signé Colbert, Et scellée du

grand sceau en cire verte sur lacs ai soye roug3 et verte, par lesquelles Sa

Majesté ordonne que le^ dixmes outre les oblations et les droits de l'Eglise

apartiendront entièrement a chacun des curez dans l'estendiie de la parroisse

ou il est Et où il sera estably perpétuel au bien du prestre amouible qui la

desseruoit auparauant, que les dixmes seront leuées suiuant les reglemens

du quatre septembre 1667, Qu'il sera au choix de chacun curé de les leuer

et exploiter i^ar ses mains ou d'en faire bail a quelques i^ersonnes habittans

de la parroisse. Ne pouront les seigneurs de fief où est scitiiée l'église, les

gentilshommes, officiers, ny les habitans en corps en estre les preneurs

directement ny indirectement, Que si le prix du bail n'estoit pas suffisant

pour l'entretien du curé, le supplément nécessaire sera réglé par notre

Conseil de Québec, Et sera fourny par le seigneur du fief et les habitans,

auec injonction au procureur gênerai d'y tenir la main. Si dans la

suite du temps il est besoin de multiplier les parroisses a cause du

grand nombre des habitans, les dixmes dans la portion qui sera dis-

traite de l'ancien territoire qui ne compose a présent qu'vne seule parroisse

apartiendront entièrement au curé de la nouuelle Eglise qui y sera fondée

auec les oblations et les droits de la dite nouuelle Eglise Et ne poura le

curé de l'ancienne prétendre aucune recognoissance ny aucun dédom-

magement. Celuy qui aumosnera le fonds sur lequel l'Eglise parroissialle

sera construite. Et fera de plus tous les frais du bastiment sera patron

fondateur de la dite Eglise, présentera a la cure vacation auenant la pre-

mière collation demeurant libre a l'ordinaire. Et jouiront luy et ses succes-

seurs en ligne directe et coUateralle en quelque degré qu'ils soient, tant du

droit de présenter que des autres droits honorifiques qui apartiennent au

patron, Encor qu'ils n'ayent ny domicilies ny biens dans la paroisse. Et

sans qu'ils soient tenus de rien donner pour la dotation. Que le seigneur

du fief dans lequel les habittans auront permission défaire bastir vue Eglise

41



322 —

parroissialle sera prefcrré a tous autres pour le patronage, pourueu qu'il

face la condition de l'Eglise égale, en aumosnant le fond et faisant les frais

du bastiment, auquel cas le droit de ï)atronage demeurera attaché au prin-

cipal manoir de son fief Et suiura le possesseur, Encor qu'il ne soit point

de la famille du fondateur. Et que la maison presbiteralle du curé et le

cimetière seront fournis et bastis aux despens du seigneur de fief et des habi-

tans Sa Majesté voulant que le contenu aux dites pattentes soit exécuté

nonobstant toutes lettres pattentes, Edits, déclarations et autres actes con-

traires, Mesme aux lettres pattentes du mois d'auril 1663 par lesquelles Sa

Majesté confirmoit le décret d'érection du Séminaire de Québec, affecte a

iceluy toutes les dixmes qui sont leuées dans les parroisses et lieux du dit

païs. Et accorde au sieur Euesc[ue de Québec et ses successeurs la faculté de

renoquer et destituer les prestres par eux déléguez par eux dans les par-

roisses pour y faire les fonctions curialles, ausquelles et aux dérogatoires

des dérogatoires Sa Majesté déroge par les dites patentes adressées en cette

Cour pour y estre registrées Et estre gardées Et obseruées ; Conclusion du

procureur gênerai du vingt m du présent mois, Le raport du sieur de

Villeray Conseiller, Tout Considéré, dit a esté que les dites lettres patentes

seront registrées Oiiy et ce requérant le dit procureur gênerai pour estre

exécutées selon leur forme et teneur.

DuChesneau

A esté résolu que la Compagnie s'assemblera mardy prochain de releuéo

pour estre auisé a la subsistance et entretien des curez si les dixmes n'es-

toient suffisantes conformément a l'article quatriesme des dites patentes.

DuChesneau

Veu par la Cour les lettres patentes du Roy en forme d'Edit données

a St Grermain en Laye au mois de juin dernier signées Louis Et plus bas

par le Roy Colbert, Et a costé est escrit visa Le Tellier pour seruir a l'Edit

portant règlement pour les procédures du Conseil Souuerain de Québec
;

signé Colbert, Et scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soy rouge

et verte et contrescellées sur mesme cire et lacs, par lesquelles Sa Majesté veut

que les ofiiciers du dit Conseil et leurs vefues piaydent en premier instance en.
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la preuosté de cette ville de Québec, Et par apel en cette Cour. Que les delays

pour la dite preuosté et les justices seigueurialles soient certains et fixez par

cette dite Cour aiusy qu'elle le jugera raisonable selon sa scitiiation et la

distance des lieux, Et qu'il n'y ayt que les delays des assignations et

procédures eu cette Cour qui soient a son arbitrage, auec pouuoir de les

proroger selon l'exigence des cas. Sa Majesté défendant a cette dite Cour

d'euoquer aucunes affaires sinon dans le cas de son ordonnance et de l'article

cinq du titre quinze lorsque le juge inférieur est intimé en sou propre et

priué nom, Comme aussi de donner aucun arrest de défense sinon aux cas

portez par l'ordonnance. Luy enjoignant sa dite Majesté déjuger les causes

a l'audience suiuant la dite ordonnance, Et si elles sont de nature a estre

apointées le raporteur sera choisy par le président. Sera le titre quinze de

la dite ordonnance des procédures sur le possessoire des bénéfices, Et sur les

regales exécuté selon sa forme et teneur les cas arriuant. Sera aussi le titre

trente deuxiesme de la dite ordonnance de la taxe et lic[uidation des

dommages et interests exécuté, Et ce'qui est ordonné pour les procureurs

aura lieu pour les partyes, les amendes mentionnées au dit titre demeureront

a l'arbitrage de cette Cour, laquelle néantmoins pourra liquider les dom-

mages et interests a l'audience ou sur le raport qui sera fait de l'affaire

principale si la matière y est disposée. Sa dite Majesté voulant aussi que

les justices seigneurialles qui sont dans l'estendiie de la preuosté de Québec

ressortissent par apel en la dite Preuosté, Et que les apellations de la dite

preuosté ressortissent en cette Cour, a laquelle Sa dite Majesté défend de

receuoir immédiatement aucun apel des dites justices seigneurialles. Et

quant aux autres justices seigneurialles qui ne sont point dans l'estendiie

de ladite Preuosté, en ateudant que Sa Majesté ayt estably d'autres justices

royalles, les appellations en ressortiront immédiatement en cette Cour. Et

seront les amendes pour les récusations téméraires dans les justices seigneu-

rialles, tant celles qui sont sous la Preuosté de Québec que celles qui

ressortissent immédiatement en cette Cour de dix Hures. Et pour régler la

contestation qui est entre les officiers de la Preuosté de Québec Et le Preuost

des Mareschaux de france estably eu ce pais pour sçauoir ou les cas Preuos-

taux seront instruits et jugez. Sa dite Majesté veult qu'en attendant qu'elle

ayt augmenté le nombre des juges de la dite Preuosté de Québec, que les
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dits cas Prenostaux soient instruits et jugez en cette Cour, et a cet effet seule-

ment le dit Preuost des Mareschaux de France ayt voix deliberatiue en cette

Cour aprez le dernier Conseiller, sans c]ue sur ce prétexte il y puisse prendre

séance ny auoir voix deliberatiue dans les autres affaires, dérogeant Sa Ma-

jesté a toutes ordonnances contraires. Les dites patentes adressées en cette

Cour pour estre registrées, gardées et obseruées selon leur forme et teneur^

Conclusions du procureur gênerai en date du jour d'hier, Le raportdu sieur

de Yilleray premier Conseiller, Tout considéré. Dît a esté c[ue les dites

lettres patentes seront registrées au greffe de cette Cour, Oiiy et ce consen-

tant le procureur gênerai, pour estre exécutées selon leur forme et teneur y.

DuChesneau

Sera fait très humbles remontrances au Roy sur ce qu'il y a diuerses

justices seigneurialles qui sont dans le ressort de la jurisdiction ordinaire des
Monsieur i« Xrois Riuieres dont l'apel y doit estre porté, atendu que le Lieute-Gouuerneur j. j i ' i

est sorty. j^g^^^ général de la dite jurisdiction a des prouisions de Sa Majesté.

Entée M? Jean Caueliee prestre présent en personne comparant par

Becquet, notaire royal en cette ville, son procureur, demandeur et apellant de

sentence du Bailliage de Montréal d'vne part. Et M*r^' Jean Baptiste Migeojst

juge bailly du dit lieu, Claude Chaeron, François Hazeur, Estienne Lan-

DRON bourgeois de cette ville, Jean Grignon, Estienne Peloquin et Guil-

laume Chanjon fais.ant pour Jean Gitton, marchand de la ville de la

Eochelle comparant aussy en personne deffendeurs assignez a ce jour par

exploit de l'huissier Le Vasseur en date du dix huit du présent mois d'autre

part. Paetyes otjyes, dit a esté qu'elles sont apointées et qu'elles se

communiqueront respectiuement les pièces dont elles s'entendent ayder,

pour en venir prest a jeudy matin pour tout delay, pour leur estre au raport

du sieur de Yitré, Conseiller, fait droit, atendu le prompt départ des nauires

pour France.

DuChesneau
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Viiiorî" D?.-
^^^ ^^ RÂPORT fait au Conseil par le sieur Damours Conseiller

ras"'ont^o!ÏÏ!
^^^ i^^eUiy qu'il luy a esté cy deuant présenté deux requestes, l'vne

par Alexandre Petit et l'autre par Griiillaume Chanjon, se disant Créanciers

de la succession de defFunt Gruillaurae Fenioii, sur lesquelles il auroit

ordonné qu'il en referreroit a la Cour. Veu les dites requestes, celle du dit

Petit Tendante ace qu'il soit ordonné que certaines reuelations qu'il prétend

auoiresté faites eu conséquence demonitoire cy deuant fulminé en la parroisse

de Cliamplain sur ce que la damoiselle Ragueneau auparauant vefue du

dit Feuiou a esté soupçonné d'auoir diuerty vue partie des elfets mobiliers

de la communauté d'entr'elle et le dit Feniou, seront aportées au greffe du

Conseil par le Lieutenant gênerai des trois E,iuieres pour estre jointes au

procès, au bas de laquelle requeste est l'ordonnance du dit sieur Damours

du deuxiesme mars dernier, portant qu'il en seroit par luy référé au Conseil
;

Et celle du dit Clianjon Tendante a ce que faute d'auoir produit par les

Créanciers du dit Fcniiou ils en soient forclos, a l'exception du sieur Dupont

Conseiller et du dit Petit qui ont produit. Et que le procès soitjugé en Testât

qu'il est, l'ordonnance du dit sieur Damours estant au bas de la dite requeste

du quatriesme du mois de mars portant qu'il en reffereroit aussi a la Cour.

Dit a esté que le Lieutenant gênerai des trois Eiuieres enuoyera incessam-

ment au greffe de la Cour les dites reuelations pour estre jointes au procès.

Et jusques a ce surcis a faire droit sur la requeste du dit Clianjon, Et qu'il

ayt fait aparoir du certificat du Grrefiier de la dite Cour que les autres

Créanciers de la succession du dit Feniou n'ont pas produit.

DuChesneau

Messieurs de y^u LA REQUESTE présentée a la Cour par Bénigne Basset
Villoray, Du-
pont et De- habitant dc Montréal Tendante a estre receu apellant de sen-
j) e ï r a s s o n t

rentrez. tcuce coutrc luy reudûe par le juge bailly de Montréal le quinze

feburier 1678 au proffit du nommé Jaques Saint Yues, Et qu'il luy soit

permis de faire intimer le dit St Yues pour procéder sur le dit apel. La

Cour a receu et reçoit le dit Basset a son apel, permis a luy de faire intimer

en icelle le dit Saint Yues a certain et compettant jour pour estre procédé sur

iceluy ainsi que de raison •/.
"^ DuChesneau
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VeU la requeste présentée a la Cour par Antoine Caddé Tendante a

estre receu apellant de sentence contre luy rendue par le Lieutenant gênerai

de la Preuosté de cette ville le septiesme feburier dernier au proffit de Jean

Cliauuot pour les torts et griefs qu'il déduira, Et qu'il luy soit permis de

f-iire intimer sur iceluy le dit Chauuot. Dit a esté que le dit Caddé est

receu a son apel, permis a luy de faire intimer le dit Chauuot a certain et

compettant jour pour estre procédé en cette Cour sur le dit apel. Et estre

fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra '/•

DuChesneau

Sur ce qui a esté représenté par le procureur gênerai qu'atendu le

long temps qu'il y a que la Compagnie ne s'est assemblée pour trauailler a

l'expédition des procès des habitans et particuliers de ce pais, Il a esté

RESOLU qu'elle s'assemblera tous les jours du matin de cette semaine pour

y raquer, Et en ayant esté parlé par le greffier a Monsieur le Grouuerneur

qui en seroit demeuré d'accord, le dit greffier l'estant allé trouuer de la part

de la Compagnie */.

DuChesneau

Du Mardy 34 Octobre l(S79.

Le Conseil assemblé.

Absens

Monsieur le Gouuerneur, Monsieur de Tilly Et Monsieur Le Procureur

gênerai.

Et ne s'estant présenté personne qui eust des affaires La Compagnie

s'est retiré.

DuChesneau

Du Mceredy vSntjfcinquiesnte des dits mois et an, du luatin.

Le Conseil assemblé.

Absents

Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de Villeray Et de Tilly.

Et ne s'estant présenté personne qui eust des alTaires, La Compagnie

s'est retirée.

DuChesneau
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Du dit ionr xxh» Octobre 1699, de relouée.

Le Conseil assemblé.

Absent
Monsieur de Tilly

Monsieur l'Intendant a dit qu'il auoit ordre de la Cour de faire enre-

gistrer au Conseil l'arrest du Conseil d'Estat du Roy qui luy a esté

enuoyé x3our le retranchement du quart des terres concédées auparauant

l'année 1665 qui no sont pas encore défrichées et cultiuées, en date du

neufiesme May dernier. Comme aussi l'ordonnance de Sa Majesté portant

deffence de la chasse aux explications y contenues, en date du 25 auril

dernier, Et vne autre ordonnance portant defFense aux gouucrneurs parti-

culiers de faire arrester et mettre en prison aucun des françois qui sont en

ce païs sans l'ordre exprès de Monsieur le Gouuerneur ou arrest de cette

Cour, en date du sept May aussi dernier. Le Tout mis sur le bureau par

Monsieur l'Intendant qui en a fait distribution au Sieur de Villeray premier

conseiller, lequel en auroit fait a l'instant remise au sieur procureur gênerai.

DuChesneau

Monsieur le Gouuerneur a dit qu'il auoit eu communication par le

greffier du procès verbal qui fut fait au Conseil le seize du présent mois Et

qu'il y a remarqué des circonstances estre obmises, scauoir que quant il

auoit dit qu'il aymoit mieux se retirer afin c|ue la Compagnie pust passer a

trauailler et expédier les affaires, il auoit adjousté, du Roy, Et qu'il auoit

laissé sur le bureau en se retirant toutes les ordonnances du Roy et les

lettres de cachet a lui enuoyées dont il demandoit qu'il fust fait mention

sur le dit procès verbal, ou qu'il luy en fust donné acte. Et ce fait Monsieur

le G-ouuerneur et Monsieur l'Intendant se sont retirez. L'affaire mise en

délibération. Le Conseil a donné acte a Monsieur le Gouuerneur de ses

dires cydessus, et arresté qu'il sera prié de considérer que le dit procès

verbal du seize du présent mois fut fait auec toute l'exactitude possible, Et

que s'il n'y est pas fait mention qu'il laisse son portefeuille et les papiers

qu'il auoit fait aporter, ce fust parce qu'il ne tesmoigna pas le désirer,

quoyque des lors le dit procès verbal luy fust porté par le Greffier.

ROÙER DE YiLLERAY



— 328 —

Monsieur le gouuerueur et Monsieur l'Intendant sont rentrez et lecture

a esté faite de l'arresté cydessus.

Veu la requeste présentée au Conseil par Charles Marquis Tendante a

ce qu'il plaise a la Cour la receuoir apellant de sentence allencontre de luy

rendue au profiit de Pierre Niel sa femme et leur fils, Et de tout ce qui s'en

est ensuiuy, pour les causes qu'il déduira en temps et lieu et qu'il luy soit

permis de les faire intimer sur le dit apel. Le Conseil a receu et reçoit le

dit Marquis a son apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy qui bon luy

semblera a certain et compettant jour, pour estre fait droit auxpartyes ainsi

que de raison.

DuChesneau

Du jeiidy 26 des dits mois et an du matin.

Le Conseil assemblé.

ABSENTS

Monsieur le gouuerneur Messieurs de Tilly et D'auteiiil.

Entre M'^ Jean Cauelier f)restre, demandeur et apelant d'vne part, Et

M": Jean Baptiste MiGEONjuge bailly de Montréal, Tant pour luy qu3 pour

les autres Créanciers saisissans et oposans du Sieur da la Salle d'autre part.

Partyes oiiyes, le dit Migeon ayant rec[uis communication des pièces du dit

sieur Cauelier. Dit a esté c^ue le dit sieur Migeon aura communication

des dites pièces, pour estre le tout remis dans demain entre les mains du

sieur de Yitré raporteur pour en venir i:)rest a luudy prochain.

DuChesneau

Du vcndrcdy vinfjt sept octobre flG?9 du niRtîn.

Le Conseil assemblé

absents.

Monsieur le Grouuerneur Messieurs de Tilly Con':'' Et d'auteûil procu-

reur gênerai.

Yeu par la Cour Le i^roces extraordinairement fait a la req*® du sub-

stitut du procureur fiscal au Bailliage Etjurisdiction de Montréal, apellant de

sentence de mort rendue au dit Bailliage allencontre de^Jean Yalliquet dit
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La Verdure d'vne part, Et le dit Jean Valliquet apresent transféré des pri-

sons du dit lieu en celle de cette ville intimé d'autre part, sentence dont est

apel dattée du septiesme septembre dernier signée Mangue Greffier, par

laquelle le dit Valliquet est déclaré atteint et conuaincu d'auoir Eu copula-
^jean Vaiii- ^lon chamelle auec True de ses filles, Et d'auoir attenté de rauir

des deux autres, l'iionueur Et pour réparation condamné d'estre pendu et

estranglé jusques a ce que mort s'ensuiue a vue potence qui pour cet efFect

seroit dressée en la place publique où se tient le Marché, Et auparauant

d'y estre attaché, qu'il seroit préalablement mis et apliqué a la question

extraord"^® pour auoir s'il se peut par sa bouche la confession des dits crimes,

Et ses biens confisquez a qui il apartiendroit, Ensuite de laquelle sentence

Est l'acte de la prononciation qui en auroit esté faite au dit Jean Valliquet

Lequel auroit dit auoir esté mal jugé, Et luy demande par ses juges sil

Youloit apeller en cette Cour, Il auroit dit qu'il demandoit du temps pour

y penser, Comme aussi la déclaration de Fapel qui en auroit esté interjette

par le dit substitut en présence duquel la dite prononciation auoit esté faite,

Le procès et piecse sur lesquelles la dite sentence est interueniie. Le tout

contenu dans vn mesme Cahier. Interogatoire suby par le dit Valliquet

pardeuant le Conseiller raporteur en datte du dix huit du présent mois.

Conclusions dn procureur gênerai du vingt quatre du présent mois. Le

raport du sieur de Peïras Con", Tout considéré. Dit a Esté qu'auant de

passer outre, il sera plus amplement informé ; Et ce faisant ordonne la Cour

que le nommé Laual sera assigné a la rcqueste du procureur gênerai a com-

paroir pardeuant le Con!"^ raporteur '/.

DuChesneau Depeiras

Dm Iiindj trente oeto1>re ittîî) du malin.

Le Conseil assemblé.

absents.

Monsieur le G-ouuerneur, Et les sieurs de Tilly Conseiller et D'anteiiil

procureur gênerai.

Veu la requeste présentée a la Cour par Thimotté Roussel chirurgien

en cette ville, Tendante a estre receu apellant de sentence rendue entre luy

42
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d'vne part, Et André Couteron masson, en la preuosté de cette ville le 27

du présent mois, d'autre part, pour les torts et griefs portez par la dite

lequeste. La Cour a permis et permet au dit Roussel de faire intimer le dit

Cotteron sur le dit apel, a certain et compettant jour, pour sur iceluy estre

fait droit aux partyes ainsi qu'il apartiendra.

DuChesneau

Veu la bequeste présentée au Conseil par Jean Soullard exposant

qu'il auroit obtenu sentence en la preuosté de cette ville allencontre du

sieur Cauelier gouuerneur du fort de frontenac en datte du deuxiesme de ce

mois, signifié a Monseignat son commis qui s'en seroit porté apellant, sur

lequel apel il suplie la Cour de luy permettre de faire assigner et anticiper

le dit Monseig'nat au dit nom pour estre ordonné sur le dit apel. La Cour

permet au dit Soullard de faire anticiper le dit Monseignat sur son apel, a

certain et compettant jour, pour sur iceluy estre fait droit aux partyes ainsi

qu'il apartiendra "/.

DuChesneau

Yeu par le Conseil le procès pendant par apel en iceluy entre M? Jean

Cauelier prestre docteur en théologie apellant de permissions de saysie accor-

dées par le substitut du procureur fiscal du Bailliage de l'Isle de Montréal

d'vne part, Et M^ Jean Baptiste Migeon jugebailly du dit Montréal, François

Hazeur. François Charon, Estienne Landeron, Jean Grignon, Estienue

Peloquin, G-uillaume Chanjon, faisant pour Jean G-itton, Créancier de

Robert Cauelier, escuyer sieur de la Salle, gouuerneur pour le Roy et pro-

priétaire du fort de Frontenac intimez d'autre part. Requeste du dit sieur

Migeon et de Jean Gitton marchant, au bas desquelles sont les ordonnances

du dit substitut, atendu l'interest particulier du dit Migeon, en datte des

premier et quatre septembre derniers, portant permission de faire saisir et

arrester les effets et pelleteries apartenansau dit sieur delà Salle. Acte signé

Maugue notaire au dit lieu du cinquiesme septembre dernier, portant la

déclaration de l'apel du dit sieur Cauelier des saysies faites en conséquence

sur les x)elleterie enuoyées par le dit sieur de la Salle. Déclaration de Charles

de Monseignat du huitiesme du dit mois portant qu'auparauant son départ
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du dit fort le dit sieur de la Salle luy auoit ordonné verbalement de payer

au dit apellant la somme de quatorze Mil neuf Cent quatre vingt dix neuf

liures quelques sols ; Et depuis par plusieurs lettres missiues pour luy

remettre toutes les pelleteries sur son receu, a la reserue de quelques billets

escheus qu'il luy auroit ordonné de payer ainsy qu'il auroitfait,Et quedepuis

il luy marque encor en ces termes par lettre, acheuez de payer mon frère

de son billet de quatorze Mil tant de liures et en prenez vn receu. Sentence

rendue par le dit substitut entre le dit sieur Cauelier d'vne part, Migeon et

Gritton d'autre, en datte du neuf du dit mois de septembre, portant que les

partyes se pouruoiront en cette Cour, Et acte de l'interuention de François

Pougnet et des dits Peloquin et Charron, Simonne Costô procuratrice du

dit Hazeur comme oposant aux saysies faites sur les effets et pelleteries du

dit sieur de la Salle, Et de la déclaration du dit Monseignat sur les quittances

qui luy auoient esté données par le dit sieur Cauelier, Estât des pelleteries

retenues par le dit sieur Cauelier de luy signé, montant a la somme de

vingt deux Mil deux Cent soixante dix neuf liures douze sols quatre deniers.

Requeste présentée a Monsieur l'Intendant par le dit sieur Cauelier au bas

de laquelle est son ordonnance du vingtiesme du dit mois de septembre

portant que les pelleteries saysies seront aportées en cette ville et déposées

par les parties jusques a ce qu'il ayt esté ordonné en cette Cour pour la

deliurance d'icelle, Et que les dits Créanciers seroient apellez en cette Cour a

comparoir l'vnze du présent mois Exploits d'assignation en cette dite Cour

donnés aux dits intimés, a la requeste du dit apellant des trois et quatre du

présent mois signés Cabazie, et septiesme du mesme présent mois signé Le

Vasseur. Oposition du dit apellant faite ez mains de Charles Aubert sieur

de la Chesuaye, sur les pelleteries et effets mis a sa garde apartenans

au dit sieur de la Salle, pour estre payé de son deub, en date du mesme

jour signée Le Yasseur. Autre requeste présentée par le dit apellant a

Monsieur l'Intendant au bas de laquelle est son ordonnance du dix huit du

présent mois, portant communication aux dits intimés. Exploit de significa-

tion d'icelle signé Le Vasseur du mesme jour, déclaration de lapluspart des

dits intimés portant leur consentement que les apellations soient portées au

bureau de la Eecepte du domaine du Roy, en date du dit jour dix huit du

présent mois. Répliques du dit apellant de la dernière ordonnance de Mon dit
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sieur Intendant du vingtiesme do ce dit mois, portant que les apellations

seroient incessamment portées au dit bureau eu présence des dits Créanciers

ou deiiement intimez, Et que du receu le dit sieur de laChesnaye seroit tenu

de donner son billet qui seroit mis ez mains d'yn notable bourgeois qui

seroit par eux choisy autre que le sieur Le YValon pour ensuite estre deliuré

lettre de change du prix du castor, a qui il seroit ordonné en cette Cour,

Exploit de signification de la dite ordonnance aux dits intimez en date

du dit jour signé Grenaple. Arrests rendus en cette Cour les vingt trois et

vingt sixiesme du présent mois. Copies collationnées de deux promesses

et de quelques billets de change des sept mars et quatre may 16Y5, par où

il apert que le dit sieur de la Salle est redeuable au dit sieur Cauelier de la

somme de dix Mil dix neuf liures seize sols, la dite cox)ic collationnée dattée

du troiziesme Mars 1676 signée Le Sançois et Lannon notaires a Roiien.

Yne promesse du dit sieur de la Salle du dixiesme nouembro 1678, par

laquelle il reconnoit qu'encor qu'il ayt chargé et tiré en son nom des

connoissemens de Mil cinquante loutres adressées au sieur Gilles de

Yaurebert, Elles apartiennent au dit sieur Cauelier prestre, les luy ayant

données en payment de cinq Mil cinq Cent douze liures. Deux lettres

missiues adressées au dit sieur Cauelier l'vne signée de Vaurebert Grilles en

date du huitiesme May dernier, et l'autre signée Gitton, du huitiesme

juillet aussi dernier, auec copie de procédures faites par deuant les juges

Consuls de la Rochelle pour raison des dites loutres. Cedulle du dit sieur

de la Salle du vingt sixiesme nouembre 1678. par laquelle il reconnoit

deuoir au dit sieur Cauelier la somme de quatre Mil neuf Cent quatre vingt

liures sans préjudice de dix Mil dix neufliures seize sols; au bas de laquelle

est autre cedulle de la somme de douze Mil trois Cent soixante et cinq liures

au pr'ofit du dit sieur Cauelier, le tout signé Cauelier de la Salle, Deux copies

d'escripts du dit sieur de la Salle, signées de Monseignat, dattez des vingt quatre

octobre 1677, et 23 octobre 1678, par le premier desquels il promet payer a

la dame Cauelier sa mère la somme de huit Mil Cent liures en déduction de

03 qu'il deuoit au dit sieur Cauelier, laquelle promesse il réitéra par le

second, de laquelle dite somme de huit Mil Cent liures il n'auroit esté payé

que celle de quinze Cens liures, ainsy qu'il paroist parextrait de lettres de la

dite dame Cauelier en date du seize mars dernier. Mémoire non sinrné de
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ce que le dit sieur Cauelier prétend auoir fourny au dit sieur de la Salle

depuis le vingt sixiesme Nouembre 1678 jusques au quatre juillet dernier

montant a la somme de deux Mil quarante deux liures cinq sols. Lettres

missiues du dit sieur de la Salle dattées du fort de frontenac le vingtiesmo

May dernier et adressées au dit sieur Cauelier par laquelle il marque

luy euuoyer des pelleteries en payement de ce qu'il luy doit, en fixe

le prix et promet le contanter. Autre lettre Missiue du dit sieur de la

Salle adressée au dit sieur Cauelier et dattée du quinze juin dernier,

par laquelle il luy réitère les mesmes choses Et luy déclare qu'il donne

ordre au dit Monseignat de luy liurer tout le Castor et menues pelle-

teries qu'il enuoye. Extrait de lettre Missiue escrite par le dit sieur de la

Salle au dit Monseignat en datte des deux et trente Juin et dix huitiesme

Juillet derniers, signée par Collation de Monseignat et Becquet, parlaf^uelle

après qu'il luy ordonne entr'autres choses de remettre au dit sieur Cauelier

toutes les pelleteries, Et qu'il acheue de le payer du billet de quatorze Mil

tant de liures. Et de prendre son receu, Estant non signé de ce qui est

deub au dit sieur Cauelier par le dit sieur de la Salle, sans preiudice d'autre

deub. Montant le dit estât a la somme de vingt neuf Mil Cent cinquante

quatre liures vnze sols. Autre estât aussi nonsigné Montant a la somme de

sept Mil quatre Cent quatre liures neuf sols trois deniers pour debtes du

dit sieur de la Salle payées pour luy par le dit S' Cauelier, comme il apert

par quittances, La première de la somme de six Cent liures qui estoit deùe

a pierre Chartier, suiuant sa quittance du vingt sept Aoust dernier. La

deuxiesme de René CuUerier de la somme de huit Cent cinquante deux

liures qui luy estoit dette, suiuant sa c]uittance du vingt huitiesme du dit

mois. Les trois Et quatre du S"" Eanuye de la somme de neuf Cent soixante

trois liures quatre sols trois deniers a luy dette suiuaut ses quittances du

vingt neufiesme du dit mois- La cinquiesme du dit Pougnet de la somme

trois Cent vingt deux liures dix sols suiuant sa quittance du trente du dit

mois. La sixiesme de Jaques LeBer, de la somme de quatrevingt vnze liures

vn sols six deniers, suiuant sa c|uittance du deuxiesme Septembre. La

septiesme du dit S- de la Chesnaye Aubert, de la somme de trois Mil neuf

Cent soixante vue liures huit sols trois deniers suiuant son escrit estant au

bas du compte du dit S": de la Salle arrestô le dix huitiesme Septembre der-
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nier. La huitiesme du nommé Aubnchon dit Lcsperance, de la somme de

vingt cinq liures, Suiuaiit le Certifficat de Eené CuUerier du troisiesme du

présent mois. La neufiesme du Sieur de Comporté, de la somme de cinq

Cent quatre vingt neuf liures cinq sols trois deniers, suiuant sa quittance

du vingt huitiesme du dit mois d'Aoust dernier. Copies collationnées le

dix huitiesme du présent mois signées Rageot de quittances et receus de

pelleteries du dit Monseignat par le dit Sieur Cauelier pbre en déduction

de ce qui luy est deub par le dit S^ de la Salle, en datte des huitiesme et

quatorziesme Juillet, vingt cinq et vingt sixiesme Aoust derniers. Exploits

de saisies faites a la requeste du dit Migeon ez mains de M'® Gilles Perrot

pbre Curé de Montréal, Ranuye aeconome du Séminaire du dit lieu de

Montréal, Philipes G-authier Sieur de Comporté Préuost des Mareschaux de

france, Jaques LeBer, françois Brunet, René Cullerier Et pierre Chartier en

datte des quatre Et six Septembre derniers, signez Bailly, des pelleteries Et

autres choses apartenant au dit S^ de la Salle. Oppositions aus dites saysies

faites par les dits peloquin, Charron, Hazeur Et Pougnet, pour la conserua-

tion de leur deub, en datte des cinq et six Septembre dernier. Déclaration

du dit S' de Comporté du dit jour einquiesrae Septembre de la quantité des

pelleteries qui luy auoient esté mises en main par ledit S"". Cauelier. Inter-

ro"-atoire faite au dit Monseignat sur faits Et articles en datte du vnze du dit

mois, signées Mangue. Déclaration de Mathurin Thibaudeau Chartier du

vingt cinquiesme du dit mois de Septembre, signé Mangue. Sentence

rendue en la preuosté de cette ville le quatorze du présent mois Entre les

dits Landeron et Monseignat. Copie non signée, de proposition faite au dit

S' Cauelier par les dits Créanciers le dixseptiesmedecemois. Obligations,

Cedulles et autres pièces produites par les dits intimez. Réponses Et

répliques produites de part et d'autre. Serment pris du dit Sieur Cauelier

auquel le dit S"". Migeon s'est refFeré. Lequel a affirmé que Testât par luy

produit contient tout ce qu'il a receu de pelleteries cette année du dit Sieur

de la Salle, Et que les payemens qu'il a faits suiuant ses acquits ont esté

faits en Castor ainsy qu'ils le denoient estre presque tous. Et sur la requeste

du dit Migeon, par luy présentement mise sur le bureau, pris le serment du

dit Monseignat, qui a déclaré n'auoir aucunes pelleteries en sa possession

apartenant au dit S' de la Salle, Et ne sçauoir pas où il y en peut auoir
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d'antres que celles qui ont esté linrées an dit S' Canelier contenues en Testât

qu'il a produit, Et Les partyes oiiyes. Le raport du Sieur de Vitré Con-

seiller, Tout considéré. La Cour a mis Et met l'apel Et ce dont estoit

apellé au néant, Et faisant droit au principal ordonne que sur les pelleteries

contenues au dit Estât signé par le dit Sieur Cauelier, partie desquelles

auoient esté saysies a la requeste du dit Migeon et Consors, Le dit Sieur

Cauelier sera payé de la somme de quatorze Mil neuf Cent quatre vingt dix

neuf liures a luy deiies par le dit Sieur de la Salle son frère et qu'il auoit

donné ordre au dit Monseignat son commis de luy payer, Et de celle de

sept Mil quatre Cent quatre liures neuf sols trois deniers que le dit

Sieur Cauelier a payés ou repondu pour et en l'acquit du dit Sieur de la

Salle, Sans preiudice au dit Sieur Cauelier de ses autres pretensions ; Sauf

au dit Migeon et Consors de prendre si bon leur semble les pelleteries qui

sont en essence, contenues dans le dit Estât fouruy par le dit Sieur Cauelier,

pour les faire valoir au proffit du dit Sieur de la Salle, al'interest commun de

ses Créanciers, En fournissant lettre de change de la somme de vingt deux Mil

deux Cent soixante dix neuf liures douze sols quatre deniers, Ce qu'ils

seront tenus de faire dans trois jours, autrement et a faute de ce faire Et le

dit temps passé, Les dittes pelleteries demeureront en propre au dit Sieur

Cauelier, sur et en déduction des dittes deux sommes cy dessus, quoy faisant

le dit Sieur de la Chesnaye Et tous autres Entre les mains desquels les

dittes pelleteries ont esté déposées. En seront bien et valablement deschar-

gez. Et les intimez condamnez aux despens, Sauf leur recours contre qui ils

auiserout bon estre */.

DuChesneau C Denys Deuitré

Du lUardy dernier jour d'Octobre IG99.

Le Conseil assemblé 7.

Absens

Les sieurs detilly et Depeïras Conseillers, Et Dauteiiil procureur gênerai

Yeu par Le Conseil L'Edit du Roy donné a S' Germain en Lave au

mois de May dernier, portant entr'autres choses reiglemeus pour les dixmes
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et perception d'icelles, Et que si le prix des baux qui eu peuuent estre faits

par les Curez n'estoit suffisant pour leur entretien, le Supleement nécessaire

sera reiglé en cette Cour, pour estre fourny par le seigneur de fief Et les

habitans, Arrest de cette Cour du 231 du présent mois pour l'enregistrement

d'iceluy au greffe d'icelle, auec le résultat dicelle qu'elle s'asserableroit ce

jourd'hui de releuée pour estre auisé a la subsistance et entretien des Curez,

si les dixmes n'estoient suffisantes. Mémoire présenté par les Ecclésiastiques

du Séminaire de cette ville, Copie collationnée signée Becquet, de procès

verbal fait par Monsieur l'Intendant du septiesme octobre 1678. concernant

l'entretien et Subsistance des Curez de ce païs. Conclusions du Procureur

gênerai du 27*: du présent mois. Dit a esté qu'auant faire droit Les

Seigneu.rs et habitans des parroisses auront communication du dit Edit,

Ensemble des dits procès verbal Et Mémoire, pour y repondre dans le

printemps prochain •/•

DuChesneau

Veu par la Cour L'arrest du Conseil d'estat du Eoy donné a S* G-ermain

en Laye le neufiesme May dernier, signé Colbert, par lequel il est ordonné

que l'arrest rendu en iceluy le quatre juin 1675. sera exécuté selon sa forme

Et teneur, Et en conséquence déclare le quart des terres concédées auant

l'année 1665. qui ne sont pas encor desfrichées et cultiuées, dez apresent

retranché aux propriétaires et possesseurs d'icelles, Et que a l'auenir il sera

pris chacune année a commencer l'année 1680 la vingtiesme partie des

terres faisant partie des dittes Concessions qui ne se trouuerront desfrichées,

pour estre distribuée a ses sujets habittaus du dit pais qui sont en estât de

les cultiuer, ou aux françois qui passeront au dit païs pour s'y habituer,

Auec inionction a Monsieur le Gouuerneur et a Monsieur l'Intendant de

tenir la main a l'exécution du dit arrest, Et de procéder a la distribution

et nouuelle Concession des dittes terres suiuant le pouuoir a eux donné par

lettres pattentes du 20^ May 1676. Ordonnance du Roy donnée S' Grermain

en Laye le septiesme May dernier, Signée Louis Et plus bas Colbert, portant

deffences aux Grouuerneurs particuliers de ce païs de faire arrester et mettre

en prison a l'auenir aucun des françois qui y sont habituez sans l'ordre

exprez du Gouuerneur et Lieutenant gênerai de ce pais, ou arrest de cette
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Cour, Et en outre de condamner aucun des dits habitans a Taraende Et de

rendre pour cet effet aucun jugement de leur autorité priuée, apeine d'en

repondre en leur propre et priué nom, Auec injonction a Monsieur le

G-ouuerneur Et a Monsieur Tlntendant Et a cette Cour d'obseruer Et faire

obseruer le contenu en la dit te ordonnance. Autre ordonnance de Sa ditte

Majesté donnée a S- G-ermain en Laye le 25^ auril dernier signée Louis Et

plus bas Colbert VA scellée portant aussi défenses a tous ses sujets habitans

de ce dit païs de chasser hors l'estendiie des terres défrichées Et habituées

Et vne lieiic a la ronde. Et neantmoins permet au dit Sieur Gouuerneur de

donner des permissions de chasse depuis le quinze Januierjusqu'au quinze

d'auril de chacune année, a condition que ceux qui les obtiendront seront

de retour dans le dit jour xb® auril, qu'ils ne pouront porter aucunes

marchandises de traitte, ny se faire payer aucunes debtes par les Saunages,

Et qu'ils feront déclaration du jour de leur départ Et retour, pardeuant les

plus prochains juges des lieux, qui en donneront aduis aus dits Sieurs

G-ouuerneur Et Intendant, Ainsy qu'il est plus au long porté par le dit

arrest du Conseil d'estat. Et ordonnance. Conclusions du Procureur gênerai.

Le raport du Sieur de Villeray premier Conseiller. Dit a Esté que les dits

arrest Et ordonnances seront registrez au greffe de cette Cour, pour y auoir

recours quand besoin sera */,

DuChesneau

Veu les Lettres pattentes du Eoy données a S' Q-ermain en Laye le

douze May 1678, Signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert Et

scellées du grand Sceau en Cire jaulne. Par ksquelles Sa Majesté agrée

confirme Et amortist toutes les terres et concessions déclarées par les dittes

pattentes accordées aux Reli:^-ieux de la Compagnie de Jésus residens en ce

pais de la Nouuelle France, adressées en cette Cour pour y estre registrées

Et jouir par les impetrans du contenu en icelles, aux clauses et conditions

y contenues. Requeste du père Martin Bouuart pbre l'vn des dits religieux

procureur de leurs Missions, Tendante a l'enregistrement des dittes lettres,

Conclusions du Procureur gênerai du xxb"^ du présent mois, Le raport du

sieur de Villeray premier Conseiller, Tout considéré. Dit a Esté que les

dittes lettres pattentes seront registrées au Greffe de la Cour, pour jouir du

43



— 338 —

contenu en icelles par les dits Religieux de la Compagnie de Jésus, aux

clauses et conditions y contenues, Et sous le bon plaisir de Sa Majesté

Nonobstant la Surannation d'icelles, sans preiudice toutefois du droit

d'autruy '/.

BuChesneau

Sue la prière qui a esté faite a la Compagnie par Monsieur L'Inten-

dant de vouloir bien remettre ses assemblés jusques au premier lundy

d'aprez le jour et fête S* Martin prochain, ou de le dispenser de s'y trouuer

Ne le pouuant pas, acause de ses depesches dont il est pressé pour france,

si ce n'estoit qu'il se presentast des affaires du Roy.

Et sur ce que le sieur de Yilleray a dit qu'ayant a passer en france II

la suplioit aussi de le disx)enser d'y assister, a cause du peu de temps qu'il

luy reste pour donner ordre a ses affaires ; Il a esté ARRESTÉ que la Com-

pagnie ne s'assemblera point jusques au premier lundy d'aprez la S' Martin,

s'il ne se présente des affaires de Sa Majesté /.

DuChesneau

Du lundy 20? 9bre fl679.

Le Conseil assemblé •/.

Absens

Monsieur le G-ouuerneur Les sieurs de Villeray Et detilly Conseillers

Et D'auteiiil procureur gênerai.

Veu La requeste présentée a la Cour par le substitut du Procureur

gênerai en la Préuosté de cette ville. Tendante pour les raisons y contenues

a estre receu apellant de sentence du Lieutenant gênerai en la dite Préuosté

en datte du huictiesme du présent mois, interueniie entre luy d'vne part. Et

Charles Catignon garde Magazin du Roy en cette ville accusé d'autre part. Et

que le dit Catignon soit réintégré ez prisons royalles de cette ville. Le raport

du Sieur Depeïras Conseiller. Tout considéré. La Cour a permis Et permet

au dit substitut de faire assigner le dit Catignon sur le dit apel, A com-

paroir en cette Cour a certain et compettant jour pour estre procédé sur

iceluy. Enjoint au greffier de la ditte Préuosté de remettre incessamment

au greffe de la ditte Cour le procès et pièces sur lesquelles est interueniie
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la ditte sentence, sous les peines de droit, Et au premier huissier d'icelle

sur ce requis, de faire tous actes nécessaires.

DuChesneau

Veu la requeste présentée an Conseil par frauçois Blondeau habitant

de Charlebourg Tendante a remontrer qu'il auroit obtenu sentence de la

Préuosté de cette ville le 29^ aoust dernier Contre René Reaulme Charpen-

tier pour la somme de quarante quatre liures qu'il luy doit, de laquelle Le

dit Reaulme s'est porté apellant pour esluder, Requérant qu'il plaise a la

Cour, atendu que le dit Reaume enleuue Et dissipe journellement ce qu'il

peut auoir et qu'il est presqu'insoluable, ordonner que les partyes com-

paroistront a heure présente, pour estre le dit Reaume débouté du dit apel,

La ditte requeste Signée Grosset, Yen aussi la ditte sentence. Dit a Esté

que la Cour A ordonné Et ordonne que le dit Reaume sera assigné et

anticipé sur son apel a comparoir en cette Cour a certain et compettant

jour, pour estre procédé sur iceluy et fait droit aux partyes ainsy qu'il

apartiendra •/.

DuChesneau

Yeu la requeste présentée en cette Cour par Marg^ Seigneuret vefue

de Louis Godefroy escuyer S^ de Normanuille substitut du procureur

gênerai en la jurisdictiou ovd"-^ des 3 R"^ Tendante pour les raisons y con-

tenues A estre restituée de certaines clauses contenues au contrat de mariage

d'entr'elle et le dit defFunct, Au bas de laquelle requeste est le soit montré,

Req^^ du procureur gênerai du dix huit de ce mois ; Dit a Esté que la ditte

requeste sera communiquée au tuteur du pupille issu du mariage du dit

Normanuille et de la ditte sup*.% pour estre ensuite fait droit ainsy -qu'il

apartiendra '/.

DUCHESNEAU

Uu mardj winyt vniesnie Xouembre 1679,

Le Conseil assemblié-

Absens

Monsieur le aouuerneur Les sieurs de Yilleray Et detilly Con''." Et

D'auteûil procureur gênerai Mon^ de Bernieres s'estant retiré. Le sjeur de
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Lotbiniere Lieutenant gênerai a esté apellé pour supleer le nombre de

Jug-es.

Yeu le PROCES pendant par apel en cette Cour Entre Le substitut

DU PROCUREUR FISCAL au bailliage de l'Isle de Montréal, apellant de sen-

tence de la dite jurisdiction d'rne part, Et Jean Valliquet dit LaYerdure

transféré des prisons du dit bailliage en celles de cette Cour intimé d'autre

part, Sentence dont est apel en datte du septiesme septembre dernier, par

laquelle le dit Yalliquet est déclaré atteint et conuaincu d'auoir Eu copula-

tion charnelle auec l'vne de ses filles. Et d'auoir attenté de rauir l'honneur

des deux autres. Et pour réparation condamné d'estre pendu Et estranglé

jusques a ce que mort s'ensuiue a vue pottence qui seroit dressée a la

place ou se tient le marché au dit lieu, Et préalablement apliqué a la

question extraord";® pour auoir s'il se pouuoit, par sa bouche, la confession

de ses crimes, Et ses biens confisquez a qui il apartiendroit. Ensuite de

laquelle est la prononciation qui en auroit esté faite au dit Yalliquet,

Et sa déclaration sur la demande a luy faite s'il en vouloit apeller
;

Et la déclaration de l'apel du dit substitut, Interog':'' fait au dit Jean

Yalliquet par le Con" Commiss'^*' le dix huit octobre dernier. Conclusions

du procureur gênerai du 24": du dit mois, Arrest du 21": Information

faite par le dit Commiss':'' du dixneufiesme du présent mois contenant

la déposition de Jaques Millot dit Laual. Autres conclusions du dit pro-

cureur gênerai du mesme jour, Oiiy le dit Jean Yalliquet a la chambre le

jour d'hier. Le raport du sieur Depeïras Conseiller en cette Cour. Tout

difjeTrvaT-
considéré. La Cour a mis et met l'apel et ce dont estoit apellé

îi',rp.^r.ti;îT»! ^^ néant, Ordonne qu'il sera plus amplement informé. Et cenen-au Conseil J^es j x i j.

ilsdiL
**' "" ^^^^^ ^1^^® ^^ ^^^ Yalliquet sera eslargy des prisons. DefFenses a

luy de s'aprocher de l'Isle de Montréal plus prez de trente lieues, sous peine

de punition corporelle, Et que le substitut sera mandé a certain et com-

pettant jour v.

Et sur la demande du dit Jaques Millot pour son voyage La dite

Cour luy a taxé la somme de quatre vingt dix liures a prendre sur le fisque

des seigneurs de la dite Isle de Montréal

DuChesneau
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Du dit jour 2|e 9^re t«99

Entre Jean Rattier dit dubuysson détenu ez prisons de cette ville

apellant de sentence de mort allencontre de luy rendue au siège ord":" de

la jurisdiction des trois Eiuieres d'vne part, Et Pierre Couc intimé Le

substitut du procureur du lioy joinct d'autre part. Yen le procès et pièces

sur lesquelles la sentence dont est apel auroit esté rendue, La dite sentence

en datte du dernier jour d'octobre de la présente année, signée Ameau

greffier, Interog':'' suby par le dit apellant pardeuant le Con^"" Commisse'' le

quinziesme du présent mois. Réquisitoire du Procureur gênerai du dix huit,

Requeste du dit Couc, au bas de laquelle est le soit communiqué, en datte

du dix neuf. Autre réquisitoire du dit Procureur gênerai du mesme jour. Le

raport du sieur de la Martiniere Conseiller, Tout considéré. Dit a esté que

Jean Creuier, S' de S^ frauçois sera assigné a la requeste Et diligence du dit

Sieur Procureur gênerai, a comparoir pardeuant le dit raporteur a certain et

compettant jour, pour estre interogé sur les faits resultans du procès. Et fins

de la requeste du dit Couc. Ordonne La Cour que les nommez La Chasse

Et la G-arenne seront pareillement assignez a jour certain et compettant

pardeuant le dit Sieur raporteur, pour ester a droit. Et les deux habitans

des quartiers d'en hault, pour déposer sur les faits en question Le nom des

quels sera indiqué par le dit Couc '/.

DuChesneau

Du Mecredy a9e Xoucnihrc IttîO •/.

Le Conseil assemblé

Absens

Les Sieurs de Villeray party pour france Et detilly malade.

Monsieur L'Intendant a dit qu'aprez la mort du Sieur Procureur

gênerai. Il auoit esté voir Monsieur le Gonuerneur pour luy dire qu'il y

a prez de trois ans, que voyant le dit Sieur procureur gênerai fort incom-

modé de la poitrine et d'vne fluxion sur les yeux. Et aprehendant qu'il

en mourust, ou qu'il tombast dans vn estât dans lequel il ne pourroit

plus exercer sa charge. Il se crût obligé d'en donner auis a Monseigneur

Colbert Et de luy demander qu'il luy plûst en cas de nécessité Enuoyer
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des lettres de prouisioiis, le nom en blanc, pour vn Substitut du dit

Sieur Procureur gênerai, afin de la remplir de celuy d'vne personne capable,

ce qu'il luy accorda et luy enuoya sur la fin de l'année 1677. les dittes

lettres qu'il n'a pas remplyes jusques apresent parce que le dit Sieur Pro-

cureur gênerai s'estoit mieux porté Et qu'il auoit dignement satisfait au

deuoir de sa charge, ce qu'il auoit mesme continué en faisant exécuter les

derniers Edits et lettres pattentes de Sa Majesté comme il luy estoit com-

mandé, tant par les dits Edits et lettres pattentes que par deux lettres de

cachet, qu'il luy auoit rendues. Mais que maintenant qu'il falloit penser a

remplir les dittes lettres. Il le suplioit de luy dire s'il ne trouueroit pas bon

qu'on le fit en faneur du Sieur de Monseaux fils du dit Sieur procureur

gênerai qui depuis deux ans a trauaillé sous son père, et qui est seul dans

le païs apouruoir de charge qui ayt fait son cours de droit et qui soit receu

aduocat en la Cour de parlement de Paris, Et qui reparoit le deffault des

années qui luy manqueroient par sa capacité, sa sagesse et sa modestie, Ce

que Monsieur le Grouuerneur n'auroit pas agrée, Et comme la Compagnie

a vn très grand interest dans cette affaire, il la prie de vouloir bien opiner

sur la proposition qu'il luy fait

DuChesneau

Sur QUOY Monsieur le G-ouuerneur a dit qu'il s'oposoit a ce qu'il fust

passé outre a la présentation des lettres du substitut du procureur gênerai, Et

qu'elles fussent remplyes du nom du Sieur de Monseaux, comme Monsieur

L'Intendant venoit de le proposer a la Compagnie, Atendu que Monsieur

L'Intendant luy fist bien voir le lundy 27': 9^:''^ de la présente année les

dites lettres où le nom estoit en blanc, sans luy en auoir jamais parlé aupara-

uant. Mais ne Uiy fit point aparoir non plus qu'il fait présentement au Con-

seil du pouuoir qu'il a de les remplir, ny de la manière dont le Eoy entend

qu'elles le soient '/.

De plus que les dites lettres estant du 28® Auril 1677. sont surannées

de deux ans et demy, Et requereroient par conséquent suiuant l'ordonnance

des lettres de surannation quant mesme elles auroient esté remplyes par le

Roy dans le temps qu'elles ont esté expédiées •/.

Et Enfin que le Sieur de Monseaux du nom duquel Monsieur l'Inten-

dant propose de les remplir, n'a pas l'aage compettant pour exercer la dite
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charge, principalement pendant que celle de procureur gênerai est vaccante,

n'ayant pas encor vingt deux ans, Et ne les deuant auoir accomplies que

dans quelques mois, demandant Mon dit Sieur le gouuerneur en cas qu'on

en Youlust disconuenir qu'il soit nommé vn des Messieurs pour en faire

Enqueste, Et cependant que la présente oposition demeure incerée sur le

registre pour y auoir recours, protestant de nullité de tout ce qui pourroit

estre fait au preiudice de la présente oposition qu'il n'aye esté prononcé sur

icelle par la Compagnie, Laquelle il requert d'auiser a commettre par proui-

sion quelque personne capable et consommée dans les afFers pour fer les

fonctions de procureur gênerai en attendant qu'il aye plu a Sa Majesté d'y

pouruoir
Frontenac

Et ayant esté mis en question si Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur

L'Intendant se doiuent retirer. Monsieur le G-ouuerneur ayant dit qu'il le

deuoit faire a cause de l'oposition qu'il forme. Et Monsieur l'Intendant qu'il

croyoit que pour luy il ne le deuoit pas faire estant vne proposition qu'il

fait a la Compagnie A laquelle il laisse a en délibérer. Et se seroient retirez ;

Et sur ce délibéré. La Compagnie dit que Monsieur le Gouuerneur Et

Monsieur L'Intendant se retireront d'opiner sur l'affaire en question, Et

députe le Sieur de la Martiniere pour leur en porter parolle. Lequel estant

de retour, A Esté arresté que Monsieur l'Intendant pourra remplir les

dites lettres de prouisions du nom de telle personne qu'il jugera apropos.

Pour ce fait Et icelles estant présentées par l'impétrant dans l'ordre ordinaire

estre ordonné ce que de raison.
Damours

Le Conseil assemblé

Absens

Monsieur le Gouuerneur Les sieurs de Villeray party pour France Et

detilly malade
Le sieur de y^u PAR LA CouR l'ordonnauce de Monsieur l'Intendant portant

la Martiniere
i -n- AT 1

s'est retiré. dccrct dc prise de corps décerné par luy allencontre de Pierre Noël

Le Gardeur Escuyer, pour auoir esté en traitte dans les habitations saunages

Et dans la profondeur des bois, en datte du vingt cinq du présent mois, Procès
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\-erbal de capture du dit S' le Gardeur par le Préuost des Mareschanx de

france du dit jour, Interrog':'' suby par luy pardeuant Monsieur l'Intendant

en datte du dit jour, Conclusions du Procureur gênerai du vingt six, le raport

du sieur de Peïras Con" Tout considéré. La Cour a condamné et condamne
le dit 8". Le Gardeur en deux Mil Hures d'amende, aplicable, suiuant l'ordon-

nance, sçauoir moytié enuers le Roy ; Et l'autre moytié Enuers l'Hostel

Dieu de cette ville, sauf au dit Procureur gênerai a se pouruoir contre les

autres personnes nommées au dit Literrogatoire "/.

DuChesneau

Du lundy quatre décembre l(»99.

Le Conseil assemblé

Absent
Le Sieur detilly

Apres que le Sieur Damours a raporté vue recjueste au Conseil pré-

sentée par le S' de Monseaux Et Tendante a ce c^u'il plust au dit Conseil

le receuoir et installer en l'office de substitut du procureur gênerai. En
vertu de lettres patentes du Roy données le nom en blanc a DunKerque le

28^ jour d'auril 1Q11. Et depuis remplyes du nom du dit S^ de Monceaux

par Monsieur l'Litendant nonobstant l'oposition faite par Monsieur le

Gouuerneur le 29f nouembre de la présente année, dit Monsieur le Gouuer-

neur que d'abondant il s'opose a ce que le dit S: de Monseaux soit receu en

la dite charge de substitut du procureur gênerai pour les causes contenues

en sa dite oposition Et pour d'autres raisons particulières qui regardent le

seruice du Roy Et desquelles il se reserue d'informer Sa Majesté par les

premiers vaisseaux qui passeront en france, demandant que la présente

oposition demeure comme la précédente insérée sur le registre du Conseil

pour y auoir recours

Frontenac

Et Monsieur le Gouuerneur s'estant retiré.

Veu la requeste présentée au Conseil par françoisMagdelaine Riiette

escuyer S' de Monceaux aduocat en parlement, Tendante pour les raisons y
contenues a estre receu et installé en l'office de substitut du procureur
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gênerai en cette Cour dont il est pounieu de lettres de pronisions du Eoy,

Lettres de pronisions de la charge de substitut du procureur gênerai dattéos

a Dunk.^rque du 28*^ d'auril 1677, signées Louis, et sur le reply Par le Ivoy

Colbert et scellées du grand Sceau de Cire Janine, L'oposition de Monsieur

le Grouuerneur de ce jour, Autre oposition de mon dit Sieur le Gouuerneur

du 28° nouembre dernier, Et la proposition faite par Monsieur l'Intendant

du mesme jour, Ensemble Parrest du Conseil du dit jour. Dit a Esté que

pardeuant le sieur Damours Conseiller Commissaire sera fait information

de vye et moeurs du dit de Monceaux poursuite et diligence du sieur de

la Martiniere Conseiller commis a ce regard pour procureur gênerai. Pour

ce fait et raporté estre ordonné ce que de raison /•

DuChesneau

Veu la requeste présentée au Conseil par Charles Turgeon Tendante

pour les causes y contenues a estre receu apellant de sentence de la Préuosté

de cette ville allencontre de luy reudiie au profEt de pierre Toupin et René

Siret, Et en outre qu'il plaise a la Cour luy permettre de faire preuue

comme les pins en question ont esté abattus sur sa terre,^DlT A Esté que le

dit Turgeon est receu a son apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy

qui bon luy semblera a comparoir en cette Cour a certain et compettant

jour, pour estre procédé sur le dit apel et fait droit aux partyes aiusy qu'il

apartiendra Y.

DuChesneau

Yeu la requeste i)resentée au Conseil par Louis Lavergne Tendante

a ce qu'il soit dit que l'apel interjette par Louis Sanson de certaine sentence

rendiie entr'eux en la préuosté de cette ville le 18" auril dernier a luy

signiffiée le 29? du mesme mois, soit déclaré nul et désert, n'ayant esté

interjette que pour prolonger l'exécution de la dite sentence. Dit a esté

que le dit Louis Sanson sera assigné a comparoir en cette Cour a certain et

compettant jour pour estre procédé sur la dite désertion d'apel, Et estre

fait droit aux partves aiusv qu'il apartiendra

DuClïESXE.iU

44
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Dss SundT ^nx€^ Décembre iï5î9.

Le Conseil assemblé •/.

Absens

Monsieur le g-ouuerneur '/. Et le sieur dôtiily Conseiller.

Veu par la Cour Les lettres de prouisious du Roy expédiées en

Chancellerie le 28? Auril 16Y7, Signées Louis, Et sur le reply Par le

Roy, Colbert, Et scellées du grand Sceau en Cire Janine, par lesquelles

pour les causes y contenues Sa Majesté donne et octroyé a M? François

Magdelaine Eiiette la charge de Conseiller Substitut du Procureur g'ene-

ral en cette Cour, Pour le dit office auoir, tenir et doresnauant exercer

aux mesmes honneurs autoritez, prerogatiues, prééminence et exemptions

dont jouissent les substituts des procureurs généraux des Cours de Parle-

ment, Et aux gages qui luy seront donnez par Testât que Sa Majesté en

fera dresser. Arrest de cette Cour du quatriesme du présent mois, portant

que par le S"; Damours Conseiller seroit fait information de vye et mœurs
du dit Riiette, poursuite Et diligence du S' de la Martiniere Conseiller

commis a ce regard pour Procureur gênerai. Lettres de license du dit Riiette

données a Paris les 26 et 30 Mars 1678 ; Extrait du registre et matricuUe

des aduocats receus en Parlement remply du nom du dit Riietle, en datte

du 18'; auril 1678. signé Dongois. Information de vye mœurs du dit Riiette

par le Conseiller Commissaire du cinquiesme du présent mois. Conclusions

du dit S^ Procureur gênerai commis, en datte du septiesme de ce présent

mois ; Et après auoir mandé le S"". Lieutenant gênerai de la preuosté de cette

ville. Et le S' de la Chesnaye Aubert intéressé en la ferme des droits de Sa

Majesté, qui ont dit, Sçauoir le dit Lieutenant gênerai, que le dit Riiette est

nay en France au mois de décembre 1657. ou au mois de januier ensuiuant.

Et le dit S^. de la Chesnaye, que le dit Riiette est nay au mois de januier

1658. Le raport du dit S^ Damours, Tout considéré. La Cour a ordonné et

ordonne que le dit Riiette se retirera pardeuers Sa Majesté en obtention de

lettres de dispense d'âge ; Et cependant sous le bon plaisir de Sa Majesté

Et atendu Testât de ce pais. Et qu'il ne se trouue présentement d'autre

personne gradiiée qui ayt les dispositions requises pour l'exercice de la dite

charge, Ordonne que le dit Riiette sera receu par prouision en la dite charge



847 —

de substitut du procuronr gênerai, Et que les dites lettres de prouisions

seront regi.strées an greffe de cette Cour, pour en joiiir par Iny aux termes

Monsieur Da- d'icclles, jusciues a ce qu'il ayt plu a Sa Majesté d'en ordonner

DuChesneau

Ce fait La Cour auroit fait entrer le dit Riiette, auquel il auroit esté

donné a entendre cj[u'elle auroit ordonné c|u'il seroit receu en la dite charge

de substitut du procureur gênerai, aux termes de son arrest cj-dessus, Et

après auoir preste le serment au cas requis sur les saints Euaugiles, A esté

installé •/.

DuCHESNEAU

Veu la requeste présentée au Conseil par Jean G-arros marchant

Tendante pour les causes y contenues a estre receu apellant de sentence de

la Preuosté de cette ville en datte du troisiesme Nouembre dernier allen-

contre de luy rendue sur la distribution des deniers prouenansdu naufïrage

du nauire le S' Pierre, Et qu'il luy soit permis de faire intimer sur le dit

apel les S" de la Chesnaye Duquet et Alexandre Petit nommez par la dite

Sentence comme faisant tant pour eux que pour les autres luterassez au dit

uauffrage. Dit a Esté que le dit G-arros est receu a son apel
;
permis a luy

de faire intimer sur iceluy C[ui bon luy semblera A certain et compettamt

jour, Pour estre ensuite fait dvoit aux partyes ainsy que de raison V.

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Louis Sanson Contenant

qu'il se seroit porté apellant de Sentence du Lieutenant gênerai de la

preuosté de cette ville, attachée a la dite requeste, Lequel apel il n'auroit

pu releuer a cause des semences qui se faisoient pour lors, Ec par l'interup-

tion des affaires du Conseil, Pourquoi il requert cette Cour de le receuoir a
'

son apel pour les torts et griefs qui luy ont esté faits par luy produits et

joincts a la dite requeste ; Et qu'il luy soit permis de lliire intimer sur

i?eluy le nommé Louis LaVergue Sa partie aduerse pour procéder sur le dit

apel. Dit a Esté que le dit Sanson est receu a Son dit apel, Permis a luy
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de faire intimer sur iceluy le dit Lauergiie a certain et compettant jour,

pour eslre fait droit ainsy que de raison V.

DuChesneau

Le PROCES d'Entre Jean Soullard intimé demandeur en anticipation

d'apel d'vne part, Et Charles DE Monseignat au nom et comme procureur

du S^. Cauelier de la Salle Gouuerneur du Fort Frontenac, apellani et

defFendeur d'autre, A esté distribiié par Monsieur l'Intendant au S^ Dupont

Conseiller pour estre a son raport fait droit aux partyes ainsy qu'il

apartieudra V.

DuChesneau

Le PROCES de Charles Marquis apellant de sentence de la Preuostô de

cette ville d'vne part, Et Pierre Niel intimé d'autre. A esté distribiié au

S' de Vitré Conseiller pour sur son raport estre fait droit ainsy qu'il

apartiendra V.

DuChesneau

Veu la requeste présentée au Sieur de la Martiniere Conseiller en

cette Cour Commissaire en cette partie, par Jean G-arros Marchand Contenant

qu'au procès qu'il a allencontre de Pierre Perrotin pour raison de deux

paquets de Castor que l'exposant dit auoir fait porter au Magazin de recepte

des pelleteries pour y estre acquittez, Lesquels le dit Perrotin reclame luy

apartenir, accusant le supliant demauuaisefoy, quoy qu'il soit suffisamment

prouué qu'ils apartiennent a l'exposant, tant pour les informations et

procédures faites en la preuosté de cette ville, que pour l'information faite

par le dit Commissaire le IS*: Mars dernier, Neantmoins le dit perrotin

prplonge toujours l'affaire, Ce qui fait que le dit exposant souffre beaucoup

pn son honneur et en ses biens a cause de la sentence contre luy rendue en

la dite Preuosté dont est apel, pourquoy II requert que le procès soit jugé,

persistant aux conclusions par luy prises par ses griefs et Moyens d'apel

joins au procès. Sauf au procureur gênerai aprendre allencontre de qui il

apartiendra telles conclusions qu'il auisera bien, au bas de laquelle r^îqueste

est l'ordonnance du dit S^ Commissaire en datte à,u. quatriesn^e du présent
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mois portant qu'il en roircreioK en ce Conseil. Lo vapoit du dit S do la

Martiniere, Tout considéré. Dit a Esté que le substitut, du procureur

jçeneral aura communication du procès, pour requérir ou conclure ce c^u'il

auisera bien Et estre ensuite le procès raporté Et lait droit ainsy qu'il

apartiendra '/.

DuChesneau

Bu 8 8? ^lii-e |«îî».

Le Cokseil assemblé

Absent

Monsieur le Gouuerneur malade.

Veu la requeste présentée au Conseil par Joseph Grodefroy escuyer

S' de Vicuxpont, au nom et comme se faisant fort pour la vefue de

deflunct M*: Maurice Poulain sieur de la fontaine viuant procureur du

Eoy en la jurisdiction ordinaire des 3. It^" Contenant que par Sentence

du ynze de ce mois. Le Lieutenant gênerai de la dite jurisdiction auroit

condamné la dite vefue belle Mère du dit S'.' Godefroy en Mil liures

d'amende, pour vue pretendiie contrauention a xn arrest de cette Cour du

26: auril 1677 ; de la quelle dite Sentence II desireroit se porter pour apellant

pour les Causes et Griefs exposez par la dite requeste. Le raport du Sieur,

de La Martiniere, Tout considéré. Le Conseil a receu et reçoit a son apel

le dit S": Godefroy au nom qu'il procède, Permis a luy de faire intimer sur

le dit apel c[ui bon luy semblera a comparoistre en cette Cour a certain et

compettant jour pour estre procédé sur iceluy Et fait droit, Et cependant

defïenses d'attenter ou innouer au préjudice du dit apel sous les peines

a ce introduites. Donné est en Mandement au premier huissier ou sergent

royal sur ce requis, faire tous exploicts requis et nécessaires pour l'exécution

du présent arrest /.

DuChesneau

Entre Thomas lefebuhe apellant de sentence de la Preuosté de cette

ville en datte du premier de ce mois d'vne part, l']t M*: Claude DE BijRMEN

ESCUYER Sieur de la Martiniere Conseiller en cette Cour intimé d'autre.

Lesr deiiiiy Ygu la dite sentence par laquelle le dit apellant estoit condamné
e^t sorty
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de deux barriques d'anguille que le deffendeur a deub reprendre Et qu'il

doit payer au dit S^ intimé, araison de vingt Hures pièce, Signée Enfin

Rageot Et Scellée, lu bas de laquelle est l'exploit de signiffication d'icclle

du quatre du dit présent mois, Signé Roger, portant la déclaration de l'apel

du dit lefebure, Sentence par deflault allencontre de luy rendiie le 24°

nouembre dernier, par laquelle il est condamné reprendre les dites deux

barriques d'anguilles, Et aux despens, signiffication d'icelle par exploit du

dit Roger du lendemain, partyes oiiyes sur le dit apel, Et pris le serment du

dit S' intimé auquel l'apellant s'est reff'eré, qui a dit qu'il estoit véritable

qu'il n'auoit receu l'anguille en question qu'a condition qu'elle fust trouuôe

bonne par ceux a qu'il en auroit fait vente, qui ne l'auroient voulu receuoir

ne la trouuant bien conditionnée. Tout considéré. Dit a Esté que l'apel

et ce dont estoit apellé est au néant, Et Emendant La Cour condamne

l'apellant payer au dit sieur intimé la somme de vingt Hures dix sols a

laquelle il se restraint, diminution estant faite d'vn demy Cent d'anguille

Et de trois liures quinze sols pour vne amende C[u'il preteudoit, Condamné

en outre a reprendre les deux barriques d'anguille en Cjuestion Et d'eu

fournir deux autres bien conditionnées, et les luy payer a la somme de

C|uarante Hures, Et aux despens

DUCHESNEAU

Les S" detilly Et de la Martiniere sont rentrez "/.

Yeu la requeste présentée au Conseil par Jacques Marette habitant

de la Coste de Beaupré, par laquelle il expose qu'il auroit obtenu sen-

tence en la Preuosté de cette ville le IS*) du presimt mois allencontre

de M^ Romain Becquet juge de Beaupré a luy signiffiée le seize ensuiuant

de laquelle le dit Becquet auroit interjette apel, pour l'ennuyer et le

consommer en frais et perte de temps, sur ce c[u'il sçait cpi'il n'esl pas

ordinaire d'adjuger aux partyes leur temps et dépenses Employés a la pour-

suite de leurs procès. Estant juste au cas dont est Cjuestion Cjue ceux de

l'exposant luv soient adjugez, Supliant la Cour de luy permettre de faire

assio'ner et antiijiper le dit Bjcquet sur son apel pour en venir au premier

iour, Et voir déclarer son dit apel friuol, Et ordonner c|ue la sentence dont
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est npel sortira son plein et entier effet, auec despens, sauf au substitut du

procureur gênerai aprendre telles conclusions qu'il auisera bon estre Le

Conseil a Permis et permet de faire assigner Et anticiper le dit Becquet

sur son dit apel a comparoir en cette Cour a certain et compettant jour, par

le premier huissier d'icelle sur ce requis, pour estre fuit droit aux parties

ainsv qu'il apartiendra •/.

DuChesneaU

Veu la requeste présentée au Conseil par Charles Marquis Tendante

a ce qu'il soit dit qu'il aura communication par sigiiiffication ou autrement

des réponses faites par pierre Niel aux Causes d'apel du dit Marquis,

Ensemble du procès et pièces dont est apel, pour aniserpar luyaux Moyens

qu'il deura tenir. Et prendre connoissance si ces prennes sont ass'Z suffi-

santes pour faire connoistre la justice de son droit, Et s'il n'est pas nécessaire

d'y en adiouster d'autres, Le raport du S' de Vitré Conseiller Tout considéré.

Dit a Esté que le dit Marcjuis aura communication des réponses du dit

Niel par les mains du dit S": de Vitré, pour les remettre dans trois jours. Et

estre au premier jour de Conseil fait droit aux partyes ainsy qu'il apar-

tiendra 7.
DuChesneau

En FEE Jean Garros Marchant apellant de sentence de la Préuosté de

cette ville d'vne part. Et M*:^ Pierre IJuquet Et Eomain Becquet Notaires

intimez d'autre part, Partyes oiiyes, Le dit Becquet ayant dit qu'il est pro-

cureur d'Alexandre Petit Marchant pour quelques affaires. Mais qu'il no

l'est pas pour l'affaire en question, Et le dit Duquet qu'il demande commu-

nication du procès et pièces. Dit a esté que le dit Duquet aura commu-

nication des pièces et prétentions du dit apellant.

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Jean Le Chasseur Tendante

pour les causes y contenues, a estre receu partie interuenante au procès

pendant en cette Cour Entre Jean Soullard d'vne part Et Charles de Mou-

seio-nat pour Pvobert Cauelier escuyer S^ de la Salle. Le Conseil a re.eu
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et reçoit le dit sieur Le Chasseur partie interneuaute au procès duquel il

pourra prendre communication au greffe, pour y repondre dans les delays

de Tordonnance Et fera signilRer ses réponses et pièces justifficatiues de ses

prétentions, pour estre sur le tout fait droit aux partyes ainsy qu'il apar-

tiendra.

DuChesneau

Le S'; de la Martiniere s'est retiré.

Entre Charles Turgeon apellant de sentence de la Preuosté de cette

ville comparant en personne d'vne part, Et Pierre TouPiN et Ivenô Siret

intimez aussi comparans en personne d'autre part. Partyes oiiyes Dit a

Esté qu'elles i:)roduiront incessamment les pièces dont elles entendent

s'ayder, Et les dits intimez le procès verbal d'arpentage du Rouge pardeuers

le S- Depcïras Conseiller pour a son raport leur estre fait droit V.

DuChesneau

Le S^ de la Martiniere est rentré.

Veu la requeste présentée au Conseil par Mt Romain Bacquet

bailly de Beauport, par laquelle il expose qu'il a esté rendu sentence

en la Preuosté de cette ville allencontre de luy au proffit de Jaques

Marette de laquelle il s'est porté apellant pour les torts et griefs a luy

faits portez par l'escrit attaché a la dite requeste supliant la Cour de le

receuoir a son dit apel, Et luy permettre de faire apeller sur iceluy le dit

Marette pour estre procédé sur iceluy. Dit a Esté que le dit B^^cquet est

receu a son dit apel, permis a luy de faire intimer le dit Marette, Et ordonné

qu'il luy fera signiffir ses griefs d'apel, pour estre ensuite fait droit aux

partyes ainsy que de raison '/.

DuChesneau

Le Procès d'apel d'Entre le substitut du procureur gênerai de le Pre-

uosté de cette ville apellant de sentence du lieutenant gênerai de la ditte

Preuosté d'vne part Et Charles Catignon intimé d'autre A esté distribué au

sieur de la Martiniere Conseiller pour estre a son rapor fait droit aux

partyes ainsy qu'il apartieudra "/.

DuChesneau
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Du lundy huiticsnie Janiiier I4>80.

Le Conseil Souuerain assemblé

Absens

Monsieur le gouuerneur Et Le Sieur de la Martiuiere indisposé

Yeu la requeste présentée au Conseil par dame Anne G-asnier vefue

de defFunct M^ Jean Bourdon viuant procureur gênerai en cette Cour,

Tendante pour les causes y contenues a ce qu'il luy fust permis de faire

anticiper Jean LeCliasseur secrétaire de Monsieur le gouuerneur comme
procureur de Jean Goyet, sur lapel par luy interjette de sentence de la

Preuosté de cette ville du 19? x'/" dernier pour sur iceluy estre pro-

cédé au premier jour, Et cependant ordonner par prouisiou, que la leuée

de scellé en question fust faite par le Lieutenant gênerai aux despens

de qui il apartiendroit pour estre fait deliurance a l'exposant de ses hardes

Et vstancilies. Autre requeste du dit S^. LeCliasseur Tendante a estre

receu a son apel de la dite sentence pour en venir au premier jour. Le

Conseil a receu et reçoit le dit S^ LeChasseur a son dit apel pour eu

venir au premier jour. Et estre sur le tout fait droit aux partyes ainsy que

de raison, Et cependant défenses de rien faire au préjudice du dit apel "/.

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Pierre Toupin et Eené Siret,

Contenant qu'ils ont produit toutes les pièces du procès pendant par apel

en cette Cour Entre Charles Turgeon apellant d'vne part Et les exposans

intimez d'autre a l'exception d'vn procès verbal d'arpentage de Jean Le

Rouge, Lequel ils s'otfrent d'aller quérir au lieu où est apresent le dit le

Rouge, aux despens de qui il apartiendra. Dit a Esté que les dits Toupin

et Siret produiront dans quinzaine le procès verbal en question aux despens

de qui il apartiendra, pour estre ensuite fait droit ainsy que de raison

DuChesneau

45
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Veu la REQUESTE présentée au Conseil par Martin Poyrier Marchant

de la Rochelle au nom et comme ayant les droictz ceddez par transport de

Léonard Compain Tendante pour les raisons y contenues a estre receu partie

interuenante au procès pendant par apel en cette Cour Entre les Créanciers

de defFunct Guillaume feniou, Et sa succession, Et qu'il fust ordonné que

les dits Créanciers prendroient communication au greffe de vingt deux

pièces qu'il y a produites pour justifïier qu'il est deub au dit Compain par

la dite succession la somme de dix sept Cent cinquante neuf Hures, pour y
repondre ce qu'ils auiseront, Et a l'esgard de Gruillaurae Chanjon renuoyer

D J\!nt Kt^u"
^^* parties au siège presidial de la Rochelle saysy de leur diffe-

?edrez
^^ ^""' reud sur vue reddition de compte, La dite Requeste signée Enfin

Rageot par le dit Martin Poyrier, vn Mémoire instructif signé Enfin Com-

pain, attaché a la dite requeste Le raport du sieur Damours Conseiller

Commissaire en cette partie La Cour reçoit le dit Martin Poyrier a son

interuention, Et ordonne que les dits Créanciers Et le Curateur de la dite

succession prendront communication au greffe d'icelle de la dite requeste

Et Mémoire Et des pièces Enoncées en icelle Et au surplus sera fait droit

en jugeant
DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Jean Soullard, Tendante

pour les raisons y contenues a ce que Jean Le Chasseur secrétaire d:? Mon-

sieur le Gouuerneur soit débouté de son interuention faute par luy d'auoir

fait signiffier les pièces dont il prétend se seruir Et ses réponses dans les

dehys de l'ordonnance Et que le procès soit vidé en Testât qu'il est, Arrest

de cette Cour rendu sur requeste du dit S^ Le Chasseur en datte du dix

huictiesme décembre dernier, Exploict de signification d'iceluy au dit Sieur

Le Chasseur par Roger huissier en datte du vingt deuxiesme du dit mois,

autre Requeste présentée par quelques prétendus Créanciers du Sieur de la

Salle, Signée Charron, Hazeur, Et Chanjon tant pour luy que pour le Sieur

Migeon, Tendante pour les causes y contenues a ce qu'il plaise a la Cour

renuoyer le dit Soullard de sa demande, Et ordonner qu'il entrera au sol la

liure comme les autres Créanciers sur les effectz du dit Sieur de la Salle

saisys. Dit a Esté que le dit Soullard aura communication de la requeste
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des dits Charron, Hazeur Et Chanjon, pour estre sur le tout fait droit aux:

partyes au premier jour ainsy que de raison '!.

DuChesneau

Entre Charles Marquis apellant de sentence de la preuosté de cette

ville Et de tout ce qui s'en est ensuiuy d'vne part, Et pierre NiEL intimé

d'autre. Veu l'arrest de cette Cour du dix huictiesme décembre dernier,

Et oijy le raport du Sieur de Yitré Conseiller Commissaire en cette partie,

Dit a Esté que le procès et productions des partyes sera communiqué au

Substitut du Procureur gênerai, pour requérir ou conclure ce qu'il auisera

bien, Et estre ensuite par la Cour fait droit aux partyes ainsy que de raison '/,

DuChesneau

Le sieur Du- y^-q La Kequeste présentée a la Cour par M^ Jean Baptiste
ponts est Reti- '

^^ Peunret Greffier en chef d'icelle Tendante pour les raisons y

contenues a ce quil soit ordonné quil sera fait vne Troisiesme affiche a la

porte de l'Eglise parroissiaile de cette ville pour estre a la huictaine procédé

a la vente par adjudication au plus offrant et dernier Enchérisseur de

Certaine Concession par luy faite a deffunct p. Durand dit la fontaine au

dedans et sur le bord de la Riuiere du Cap Ilouge comme abandonnée et

faute de payement de la somme de quatre vingt dix huit Liures deux sols

six deniers pour arrérages de cens et Rentes et droitz Seig'neuriaux eschus

le quatriesme Décembre 16*74 : et autres escheus et a escheoirjusqu'à parfaict

payement sy le prix de l'adjudication est suffisant, sinon quil soit ordonné

quil sera procédé a la vente dvne des deux autres Terres aussy abandonnées

dépendantes de la succession du dict deffunct Durand et de la communauté

qui estoit Entre luy Et sa femme apresent femme de Jacques Cousturier,

La dite Terre scituée sur le bord de la dite Riuiere du cap Rouge, arrest du

V? Januier 1675 signé Marnay commis au greffe portant qu'affiches seroient

Réitérées pour estre procédé a la quinzaine a lareadjudicatiou, signiffication

dicelluy aus dits Cousturier et sa femme par Roger huissier en cette Cour

suiuant son exploict du dix neuf des dits mois et an, procès verbal des dites

affiches faites par le dit huissier suiuant le dit arrest a la porte de l'Eglise
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Nostre Dame de cette ville et de Celle de Sillery en datte du landemain,

ouy le substitut du procureur gênerai en son réquisitoire attendu quil y a

vn interest de mineurs issus du dit defFunct Durand et de la femme du dit

Cousturier, Le Raport du sieur Damours Conseiller. Dit a Esté que nouuelle

affiche sera derechef Réitéré Et soit signiffié aus dits Cousturier et sa femme
pour estre a la quinzaine après procédé a la vente et adjudication de la

dite Terre au plus offrant et dernier Enchérisseur, Et jusques a ce surcis a

prononcer sur le surplus des fins de la dite Requeste •/.

DuChesneau

Monsieur L'Intendant a dit qu'il prioit la compagnie de l'excuser s'il

ne parloit point sur les Mercurialles, qu'il ne la pu faire En ayant esté

empesché par son indisposition, Et qu'il requert la Compagnie d'en faire

remise au premier jour d'aprez la Chandeleur. Ce qu'elle a agrée •/•

DuChesneau

AujouRDHUY vnziesme Januier gbic Quatrevingt Monsieur de Mesnu
a déclaré que le deuxiesme de ce Mois le Nommé Jean Ballié son domestique

s'est absenté de son seruice.

Peuuret Rageot

commis

Du lund;» quinze Januier 1680.

Le Conseil assemblé

Absent

Monsieur le gouuerneur rayé estant entré La Cour examinant le procès

de Michel Poullain Veu et jugé auparauant l'affaire cy contre Et porté sur

le registre criminel.

Entre Jean LeChasseur, secrétaire de Monsieur le Gouuerneur, au

nom et comme procureur de Jean Goyet apellant de sentence de la Pré-

uosté de cette ville en datte du dixneufiesme décembre dernier d'vne part,

Et dame Anne Casnier vefue de deffunct M! Jean Bourdon viuant procu-
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reur général en cette Cour, intimé comparant par M": françois Magdl* Riiette

Conseiller du Roy et substitut du procureur gênerai en cette Cour son petit

fils d'autre part, Partyes oùyes Eu leurs Causes et Moyens d'apel, Et réponses

a iceux Et Veu la dite sentence par laquelle est ordonné quil sera procédé

a la leuée du scellé en question, Et que pour y paruenir le dit sieur Le

Chasseur seroit tenu consigner au greffe la somme de cinquante liures, s'il

n'aymoit mieux donner caution bourgeoise pour les frais desia faits Et qu'il

conuiendroit faire, Et que le Procureur du Roy seroit auerty de l'heure de

la leuée du dit scellé a la diligence du dit sieur le Chasseur, pour y estre

présent sil le juge nécessaire. La Cour a mis et met l'apel au néant,

ordonne que la dite sentence sortira son plein et entier effect, Et le dit sieur

LeChasseur condamné en soixante sols d'amende pour son fol apel Et aux

despens
DuChesneau

Entre Charles Marquis apellant de sentence de la Preuosté de cette

ville en datte du vingt deuxiesme Septembre 16*78. Et de tout ce qui s'en

est ensuiuy, d'vne part, Et Pierre Niel intimé d'autre part, Veu la dite

sentence Et les pièces sur les quelles elle est interueuïie, par la quelle il est

dit que la femme du dit Marquis est deûment atteinte et conuaincûe d'auoir

agressé le fils aisné du dit Niel et l'auoir mesme frapé, lequel voulant fuir

et s'eschaper d'elle, Elle l'auroit pris et saisy Entre les jambes, Ensorte que

le dit Niel fils l'entresna ainsy jusques au bas du petit Costeau de la platte

forme, ne se pouuant deffaire d'elle, laquelle cryoit le dit Marquis son mary

a son secours, auquel bruit seroit en effet arriué le dit Marquis lequel se

seroit jette sur le dit Niel fils Et l'auroit frapé auant qu'il eust pu se deffaire

de la dite femme, laquelle voyant ainsy son mary pris auec le dit Niel, Et

sa Mère venir au bruit qui fut fait Elle courut au deuant d'elle dite Niel et

luy donna vn soufflet et vu coup de pied sans que le dit Niel et sa dite

femme eussent donné aucun coup au dit Marquis et a sa dite femme. Lequel

Marquis proffera plusieurs injures allencontre tant du dit Niel que de sa

femme et leur fils, Pourquoy le dit Marquis auroit esté condamné en dix

liures d'amende enuers le Roy et aux despens de tout le procès, auec

deffenses a luy et a sa femme de recidiuer sous telle peine que de raison,
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Mesme de faire droit sur les réparations qui pouroient estre demandées, Et

injonction a luy de retenir sa femme apeine d'estre tenu des fautes qu'elle

pouroit faire dans ses Emportements, Et les despens de tout le procès taxez

sur le veu des pièces La dite sentence comprise a vingt quatre liures pour

le dit Lieutenant gênerai, Et les deux tiers au greffier, Le procureur du Roy

estant payé ainsy que l'ont deub estre les tesmoins et huissiers, arrest de

cette Cour du 25^ octobre dernier par lequel le dit Marquis est receu a son

dit apel, Causes d'apel du dit Marquis, signification d'icelle au dit Niel par

Hubert huissier de cette Cour suiuant son exploict datte du vingt cinquiesme

Nouembre dernier, Réponses a icelles du dit Niel de luy signées, Requeste de

l'apellantjointe au procès par ordonnance delà Courdu vnze Décembre estant

au bas d'icelle, arrest du dix huictiesme Décembre aussi dernier rendu sur

requeste de l'apellant portant qu'il auroit communication des dites réponses

par les mains du Conseiller raporteur, au bas duquel est l'exploit de significa-

tion qui en auroit esté faite au dit apellant par Roger aussi huissier de cette

Cour, en datte du 22': du dit mois de décembre. Ensuite duquel est la décla-

ration du dit apellant qu'il auoit satisfait au dit arrest, Saluations du dit

apellant Signiffiées a l'intimé par le dit Hubert suiuant son exploit du dit

jour vingt deuxiesme décembre, Autre arrest du huictiesme du présent

mois portant que le procès seroit communiqué au substitut du procureur

gênerai, Requeste du dit apellant de luy signée. Autre requeste de l'intimé

aussi de luy signée, Conclusions du Substitut du Procureur gênerai dattées

du jour d'hier. Le raport du sieur de Vitré Conseiller, Tout considéré. Dit a

Esté qu'il a esté mal et sans grief apellé, Ordonne la Cour que la sentence

et Exécutoire de despens dont estoit apel sortiront leur plein et entier eflEect

Et condamne le dit Marquis en Cent sols d'amende pour son fol apel, Et

aux despens d'iceluy taxez a trente sols non compris l'expédition du présent

arrest

DuChesneau C Denys Deuitré

Le Conseil assemblé v.

Absent
Monsieur le gouuerneur.

Yeu par la Cour le procès verbal de capture faite de Michel

poullain par le preuost des Mareschaux de France en datte du douziesme
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du présent mois, Iiiterrog":" suby par le dit Poullaiii pardeuant le Sieur

Damours Con^'' du mesme jour contenant ses confessions et dénégations,

Conclusions du substitut du procureur gênerai en datte du lendemain,

Le raport du dit sieur Damours Tout considéré. La dite Cour a condamné

et condamne le dit Michel Poullain en la somme de deux Mil liures

d'amende sçauoir moytié au domaine du Roy Et l'autre moytiéaux panures

de l'Hostel Dieu de cette ville, pour auoir contreuenu aux ordonnances de

Sa dite Ma^* Estant allé chercher a faire traitte auec les Saunages vers la

Mer du Nort

DuChesneau Damours

Du lundy 33e Januier IC80.

Le Conseil assemblé •/•

Absens

Monsieur le gouuerneur Monsieur de Bernieres Monsieur l'Intendant

malade 7.

Veu par le Conseil vn escrit mis par Monsieur le Grouuerneur ez mains

du greffier d'iceluy dont la teneur ensuit.

Les sieurs detilly Et de la Martiniere se sont retirez.

Messieurs, m'estant fait aporter il y a quelque temps le procès du sieur le

G-ardeur, Et ayant remarqué dans quelques vues de ses réponses aux inter-

rogatoires qu'on luy a fait, qu'il y auoit des choses Equiuoques et qui pou-

roient faire soupçonner que nonobstant l'ordonnance du Roy, il luy eusse

donné permission d'aller en traitte, j'ay enuoyé plusieurs fois mon secrétaire

chez Monsieur l'Litendant pour le prier d'ordonner au dit sieur le G-ardeur de

raporter le Congé de chasse qu'il auoit de moy, qu'il dit auoir laissé a Saurel,

Et cependant de luy faire faire vne déclaration, si la deffense d'aller en traitte

et de porter des marchandises a cet eifect y estoit exprimée ou non. Ce qu'il

auroit toujours promis a mon Secrétaire de faire. Mais voyant qu'il ne

l'exécute pas, Et que le sieur le Gardeur est prest de retourner a Saurel,

Comme il m'est important que personne ne puisse douter que je sois

capable de ne pas obseruer aussy ponctuellement que je dois les ordres du

Roy, je demande qu'il plaise au Conseil y mander incessamment le dit
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S' le Grardenr, pour déclarer si dans le congé de chasse que je luy ay donné,

il n'y a pas delïense d'aller en traitte, et de porter aucunes Marchandises ny

boissons pour commercer auec les saunages, Et qu'il luy soit ordonné de

raporter dans vn certain temps le dit Congé, afin qu'il soit émargé dans

le dit interrogatoire auec la déclaration qu'il fera Et la présente remontrance

dont je demande acte, Et que l'expédition de l'vn ne puisse estre déliurée

sans les autres, fait a Québec le 22*: Januier 1680, signé frontenac, Yeu aussi

yn Extrait de l'interrogatoire fait au dit sieur Le Grardeur par Monsieur

l'Intendant le vingt cinquiesme Nouemdre dernier, Oiiy le substitut du

Procureur gênerai. Dit a Esté conformément au réquisitoire du dit

substitut, que le dit sieur le Gardeur sera présentement mandé pour estre

oiiy sur le fait en question.

Et le dit sieur le G-ardeur estant comparu, Et de luy pris le serment, a

dit que le congé qui luy fut donné par Monsieur le Grouuerneur estoit pour

la chasse seulement. Et non pour la traitte, qu'il vient présentement de

sortir de chez Monsieur L'Intendant qui l'auoit mandé, Et qu'il luy a

ordonné par escrit de luy représenter le dit Congé dans le printemps pro-

chain, aquoy il s'est soumis, La dite Cour ordonne que le présent arrest

sera Emargé sur le dit interrogatoire Ensemble le dit Congé lors qu'il sera

représenté, afin qu'il ne puisse estre déliuré d'expédition de l'vn sans

les autres.

Damours

Les sieurs detilly Et de la Martiniere sont rentrez

Sur ce qui a esté remontré par le substitut du Procureur gênerai

qu'ayant veu le procès pendant par apel en cette Cour Entre LE substi-

tut DU dit Procureur général en la Preuosté de cette ville, apellant

de sentence de la dite Pi-éuosté d'vne part, Et Charles Catignon intimé

d'autre. Et luy estant nécessaire de parler au dit substitut de la Pre-

uosté sur son dit apel, Il l'auroit fait auertir par Genaple huissier de

luy aller parler en sa Maison samedy dernier, A quoy bien esloigné de

satisfaire, Il auroit repondu que s'il auoit quelque chose a luy dire, il sçauoit

bien sa Maison, Et qu il pouuoit l'aller trouuer, que i)our luy il n'auoit rien

a luy dire ; Supliant la Cour d'y pouruoir, soit eu expliquant son arrest du
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23t Januier de l'année dernière ou autrement, Yen le dit arrest, Dit a Esté
qu'il est surcis a prononcer sur les dites remontrances jusques a ce que
Monsieur le G-ouuerneur et Monsieur L'Intendant ayent esté auertis d'y

estre presens s'ils le jugent apropos

Veu la requeste présentée en cette Cour par Jean Gayet signée enfin

Le Chasseur fondé de procuration du dit Gayet, Tendante pour les raisons

y contenues, A ce que comme il n'estoit question que de la sûreté des frais

des Officiers de justice. Il plust a la Cour luy donner acte de ce qu'il oifroit

payer comptant au Lieutenant g^eneral de la Préuostéde cette ville, la vacca-

tion qu'il a faite auec son greffier en l'aposition du scellé fait a sa requeste

sur les biens demeurez aprez le deceds de deffunct M'^ Denis Joseph Eiiette

Sieur D'auteiiil viuant procureur gênerai en cette Cour, en la INIaison de

dame Anne Gasnier yefue de deffunct M^ Jean Bourdon viuant aussi pro-

cureur gênerai en cette dite Cour, en laquelle le dit S' Dauteûil demeuroit
;

Mesme de ce que le dit sieur le Chasseur offroit encor de payer le dit Lieu-,

tenant gênerai de sa vaccation auant que de procéder a la reconnoissance

et leuée du dit scellé, Ensemble la grosse des procès verbaux
;
pour ensuite

en estre fait inuentaire par Duquet No^® sauf a repetter contre la successioii

du dit deffunct sieur D'auteiiil les deniers qui en seront par luy payez. Et

oiiy M? François Magdelaine Eiiette sieur de Monceaux substitut du procuT

reur gênerai au nom et comme procureur de la dite dame Bourdon, qui a

dit que le dit sieur Le Chasseur doit estre renuoyé a l'exécution de l'arrest

du quinze du présent mois a luy signifié. Et en ce faisant consigner la

somme de cinquante liures dans trois jours. Dit a esté que la Cour a

surcis a prononcer sur la dite requeste jusques a ce qu'il y ait plus grand

nombre déjuges, Les opinions s'estant trouuées my partj^es ; Et depuis oiiy

d'abondant le dit sieur de Monceaux Et de son consentement, ayt acte le dit

S^ le Chasseur au dit nom de ses offres de payer la vaccation de l'aposition

des scellés. Et de celle de la reconnoissance et leuée d'iceluy, A quoy faire

il sera incessamment procédé par le dit Lieutenant gênerai

46
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Le Sieur de Entre Charlos TuRGEON apellaiit d'vne part, Et Pierre TouPiN
La Mnrtinicre ^ ^

»'est retiré. q^ Relié SiRET Iiitimez d'antre, Partyes oiiyes Et Veu vu Certif-

ficat de Jean le Koug"e arpenteiir en datte du quatorze du présent mois.

Contenant qu'il n^a pu deliurer au dit Toiipin vue expédition du procès

verbal d'arpentage en question, le dit le Rouge estant au Cap de la

Magdelaine, Et son registre en cette A'iîle Dit a Esté qu'il est surcis a faire

droit aux parties jusques a ce que le dit procès verbal d'arpentage du dit le

Rouge ayt esté produit
Legardeur de Tilly

nu lUecredy (rente viiiesme Jan°' 1G80.

Le Conseil assemblé •/.

Absens

Monsieur le Gouuerneur Monsieur de Bernieres Et Monsieur l'Inten-

dant '/.

Entre Jean G-arron Marchand de la ville de la Rochelle, apellant de

sentence de la Preuosté de cette ville, en datte du 4® 9''.'"'' 1678. d'vne

part. Et pierre perotin intimé d'autre part, Veu la dite sentence par

laquelle il est dit que les deux paquets de Castor en question Entre les

partyes, sont les deux mesmes qui ont esté laissez au Magazin de recepte

par l'ordre de ploquin Marchant pour le dit perotin, Et ordonné que

le dit Grarros remettroit Incessamment Entre les mains du dit Perotin

le billet du sieur de la Ferté pour la recepte des dits deux paquets de

Castor, Et en faire et vser par le dit perotin comme de choses luy

apartenant, Condamné en outre le dit Garros aux: dommages et interests

du dit Perotin pour son retardement en cette ville, Et atendu que le

dit Garros a retenu mal apropos le dit billet de recepte, se le voulant

aproprier, quoyqu'il ne luy apartint pas, Condamné en trente liures

d'amende eiiuers le Koy, Et en tous les despens du procès, Le procès et

pièces sur lesquelles est interueniie la dite sentence, Exploict de signification

de la dite sentence au dit Garros par Roger premier huissier de cette Cour,

en datte du cinquiesme du dit mois de Nouembre de la dite année 16Y8,

Arrest du septiesme des dits mois et an par lequel le dit Perotin est receu

a faire assigner et anticiper le dit Garros sur son dit apel, Exploict de signi-
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ficatioii d'iceliiy par le Vasseur huissier En datte du mesme jour, Eequeste

du dit Garros en conséquence de laquelle seroit interuenu arrest le mesme
jour portant qu'il donneroit caution de représenter le billet en question Et

d'en payer la valeur s'il est dit en difinitiue, accord fait entre les partyes le

lendemain signiffié a la requeste de l'intimé a Louis Maheu comme procureur

de l'apellant, par Eoger le douziesme du dit mois, Ordonnance du Conseiller

Commissaire en cette partie estant au bas de requeste de Jean baptiste Morin

de Rocliebelle au nom et comme procureur du dit intimé en datte du treiziesme

décembre ensuiuant, signifié au dit Maheu par le dit Roger suiuant son

exploict du quinziesme du mesme mois, Autre ordonnance du dit Conseiller

Commissaire du dix septiesme du mesme mois estant au bas d'autre requeste

du dit Maheu, signiffiée au dit Morin par le dit Roger suiuant son exploict

du dixneufiesme du dit mois, Sommation faite augrefiier de laditepreuosté

a la requeste du dit Maheu au dit nom par le dit Roger, Et la réponse du dit

G-reffier du vingtneufiesme du dit mois. Autre requeste du dit Maheu au

bas de laquelle est autre ordonnance du dit Conseiller Commissaire en datte

du dixiesme Januier de l'année dernière 16*79. Autre rec|ueste du dit Morin

au dit nom au bas de laquelle est autre ordonnance du dit sieur Commis-

saire en datte du dit jour dixiesme Januier au dit an, Autre requeste du dit

Morin, Et ordonnance du dit sieur Commissaire du quatriesme feburier

dernier, autre requeste du dit Morin Et ordonnance estant au bas en datte

du premier mars aussi dernier, Griefs et moyens d'apel du dit Maheu,

Exploit de signification d'iceux par le dit Roger en datte du lendemain,

Enqueste faite par le dit sieur Commissaire a la requeste du dit Maheu au

dit nom En datte du dixhuitiesme du dit mois, signiffication d'icelles au

dit Morin par le dit Roger suiuant son exploict du dixhuitiesme Nouembre

dernier, acte par lequel le dit Morin déclare renoncer a fournir de reproches

allencontre des tesmoins oiiys dans la dite Enqueste, auec sommation de

luy en fournir copie, signiffié au dit Maheu par Hubert Huissier le dix

septiesme auril au dit an, autre acte aux mesmes fins signiffié au dit apellaut

par le dit Hubert suiuant son exploict du neufiesme Nouembre dernier,

arrest de cette Cour du vnziesme décembre dernier, Requeste du dit

Morin au bas de laquelle est l'arrest da dixhuitiesme da mosmc mois

Couclusious du substitut du procureur gênerai du vingtiesme du prosent
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mois. Le raport du dit sieur de la Martiniere, Tout considéré. Dit a Esté

que la sentence dont estoit apellé Et proceduriîs sur lesquelles elle est

interueniie Est mise au néant, En ce que le dit Lieutenant gênerai de la

dite Preuosté ne fait mention de la déclaration de Jean Juehereau sieur de

la Ferté Receueur des pelleteries au bureau de la Recepte du domaine du

Roy. Et oiiy d'abondant le dit sieur de la Ferté, Et de luy pris le serment

au cas recjuis La Cour ordonne que le sieur Charles Aubert de la Chesnaye

intéressé en la Ferme du domaine payera au dit Garros le montant du billet

du dit sieur de la Ferté en datte du dixhuitiesme Octobre gbic soixante dix

huict demeuré en depost au greffe d'icelle, Et condamne le dit Perotin aux

despens tant de la cause principale que d'apel, sauf son recours allencontre

de qui il aduisera bon estre '/.

Legakdeur de Tilly C. De Bermen
R ?:

Monsieur Veu LA REQUESTE présentée a la Cour par le substitut du
L Int enclfint ^ ^

Et Monsieur de pyocurcur général Tendante pour les raisons v contenues a ce
Lernieres Font •• <= i

entrez
qu'il soit ordouné que l'arrest du vingt troisiesme Januier de

l'année dernière gbic soixante dix neuf soit exécutée. Et en ce faisant, que

Le procureur du Roy en la preuosté de cette ville sera obligé d'aller tous

les samedys au lieu designé par le dit arrest depuis les dix heures jusques

a midy pour trauailler aux affaires qui regardent le fait de sa charge. Dit

A Esté que le dit procureur du Roy aura communication de la dite requeste

pour en venir prest a lundy prochain.

DuChesneau

Entre dame Anne GtASNIER vefae de deifunct M^ Jean Bourdon viuant

procureur gênerai en cette Cour incidemment demanderesse en requeste,

comparante par M*: François Magdelaine Riiette Sieur de Monceaux substitut

du procureur gênerai en cette dite Cour, Et au principal intimée d'vnc part
;

Et Jean LeChasseur Secrétaire de Monsieur Le Gouuerneur au nom et

comme procureur de Jean Gayet deffendeur Et respectiuement aussi

demandeur en Requeste Et au principal aj^ellant d'autre parL Veu les dites
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rpcjuestos, Et oiiy les partyes. Dit a Esté que l'arrest de la Cour du vinî^t

deuxiesme du présent mois sera exécuté, Et en ce faisant ordonné rjue le

Sieur LeChassour au nom qu'il procède payera dans ving-t quatre heures la

vaccation de la reconnoissance et leuée de scellés aposés aprez le deceds de

deflfunct M*? Denis Joseph Eiiette procureur gênerai en cette dite Cour, En

la Maison de la dite dame Bourdon, Et faute de ce, permis a Elle de faire

transporter sur les lieux le Lieutenant gênerai de la Preuostô de cette ville

pour la leuée du dit scellé ; Et que les partyes se pouruoyeront pardeuant

le dit Lieutenant gênerai pour estre reiglées sur les qualitez que le dit S^

Le Chasseur au dit nom prétend luy estre données, sauf Tapel, Celles

contenues cy dessus ayant esté ordonnées estre en atendant données confor-

mément a la sentence dont est apel, Et a celles de l'arrest du quinziesrae

du dit présent mois /.

DuChesneau

Du lundy ciiiqnicsinc fe3»iiricr l<»80.

Le Conseil assemblé 7'.

Absens

Monsieur le Gouuerneur incommodé, Et Le sieur de Tilly

Entre Louis Sanson apellant de sentence de la Préuosté de cette

ville en datte du dix huitiesme auril dt^rnier, Et defFendeur, en désertion

du dit apel d'vnc part, Et Louis Lavergne intimé, et demandeur en

désertion d'autre. Veu la dite sentence par laquelle le dit apellant auroit

esté condamné payer a l'intimé la somme de dix huict liures sept sols,

Et le dit intimé a rendre a l'apellant vue Corne auec de la poudre, vue

demie barrique vuide, vue ance de chaudière, Et vn marteau de Mas son

et a le faire racommoder, Et seroit partagée entr'eux par moytié vnechariie,

Exploit de signification d'icelle au dit apellant par Hubert huissier en datte

du 29: du dit mois, contenant la déclaration de l'apel du dit Sanson, Arrest

de cette Cour du quatriesme décembre dernier, portant que le dit Sanson

seroit assigné en désertion de son apel, Signifhcaiion d'iceluy au dit Sanson

par le Yasseur hviissier suiuant son exploict en datte du douziesme januier

dernier, Griefs d'apel, Et les Mémoires produits respectiuemeut par les
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partyes. Le raport du sieur Damours, Tout considéré. Dit a Esté qu'il a

esté mal et sans grief apellé par le dit Sanson, Ordonne La Cour que la sen-

tence dont estoit apel Sortira son plein et entier efFect, Et condamne le dit

Sanson en soixante sols d'amende pour son fol apel, Et aux despens

DuChesneau

...î'^
^''f

"" ''°,' Veu la requeste présentée en ce Conseil par Eobert Mossion
tilly F8t entre.

-~ x x

Tendante a ce qu'il soit ordonné que Mathurin Roy habitant de S' Joseph

comparoistra au premier jour, pour voir déclarer nul et désert l'apel parluy

interjette de sentence de la preuosté de cette ville du douziesme januier

dernier, portant condamnation allencontre de luy de la somme de soixante

dix sept liures dix sols, Et ordonner qu'elle sortira son plein et entier efFect.

Dit a Esté que les partyes en viendront a lundy prochain pour estre

reiglées.

DuChesneau

Veu l'arrest rendu en cette Cour le xxxi*^ Januier dernier sur requeste

présentée en icelle par le substitut du procureur gênerai, par lequel il est

dit que le Procureur du Eoy en la Preuosté de cette ville auroit communi-

cation de la dite requeste pour en venir prest a ce jour. Et ou y le dit substitut

du Procureur gênerai. Ensemble le dit procureur du Roy que la Cour auroit

fait entrer. Lequel auroit dit qu'il estoit prest de repondre verbalement sur

les fins d'icelle. Dit a Esté que le dit procureur du Roy repondra par

escrit sur les tins de la dite requeste, pour en venir a la huictaine /.

DuChesneau

Dn liundy douziesme Feiirier tG80.

Le Conseil assemblé •/.

Absens

Monsieur le Gouuerneur Monsieur de Berniercs Les sieurs de Peiras et

de la Martiniere '/.



— 367

Veu la requeste présentée a la Cour par Jean Le Chasseur au nom
et comme fondé de procuration de Jean Gayet, a ce qu'il luy plaise le

receuoir en l'apel qu'il a interjette de sentence contre luy ri^ndiie en la

Préuostéde cette ville le troisiesme jour du présent mois au profTit du sieur

de Monceaux au nom et comme fondé de procuration de la dame sa Alere

vefue de defFunct M° denys Joseph Riiette viuant Conseiller du Roy et son

procureur gênerai en cette Cour, Et ordonner que sur le dit apel Les

partyes auront audience au premier jour. Le Conseil atendu qu'il n'y a

point de Chancellerie establie en ce pais, a permis et permet au dit sieur

Le Chasseur au dit nom de faire assigner a certain jour en cette Cour le dit

sieur de Monceaux au dit nom, pour procéder sur l'apel par l'exposant

interjette de la sentence cy dessus dattée, Et en outre procéder comme de

raison, faisant defFenses de rien attenter au préjudice du dit apel, de ce faire

pouuoir et mandement estant donné au premier huissier de cette Cour sur

03 requis
DuCiiesneau

Les MercuRIALLES sont remises a tenir au premier Lundy d'aprez le

jour des Cendres prochain '/•

DuCiiesneau

Du Lundy dix ncuficsnic fchuricr Ili80.

Le Conseil assemblé •/.

Absent

Monsieur le gouuerneur.

Entre Jean Le Chasseur au nom et comme fondé de procuration

de Jean Grayet Conseiller du Roy Commissaire de guerres, apellant de

sentence de la Preuosté de cette ville En datte du 3: de ce mois d'vne

part, Et Ml françois Rûette Conseiller du Roy Substitut du procu-

reur gênerai en cette Cour, au nom et comme procureur de dame Claire

françoise duClement du VVault sa Mère vefue de feu M': Denys Joseph

Riiette viuant procureur gênerai en cette Cour son père, intimé d'autre part.

Ouy l'apellant en ses Causes et moyens d'apel. Et en ses offres de consigner

la somme de quinze liures pour la leuée du scellé aposé au lieu de Mon-
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seaux, Et le dit intimé en ses réponses. Dit a Esté que pour accélérer le dit

sieur le Chasseur est receu a ses offres de consigner ainsy qu'il a f\iit en

l'affaire de la dame Bourdon pour le scellé c[ui auoitesté aposé en sa Maison

de cette Aille

BuChesneau

Entre Charles Demoxseigxat commis et se faisant et portant fort de

Robert Cauelier escuyer S' de la Salle gouuenieur du fort frontenac, apellant

de sentence de la Préuosté de cette ville en datte du deuxiesme octobre

dernier, d'vne part, Et Jean SoUllarI) intimé d'autre part. Et Jean Le-

Chasseur Créancier du dit sieur de la Salle Interuenant ; Et encor Claude

Charron, G-uillaume ChanjoN Tant pour luy que pour M*) Jean baptiste

Migeon juge bailly de villemarie Isle de Montréal, Gruillaume Bouthier,

françois Hazeur Tant eu son nom que pour les nommez Pougnet grignon

Et Herué, Barrots, Duquet faisant pour le S""- De Beccaucourt,

Estienne Landeron, Romain Becquet faisant pour M*: Jean Cauelier pbre

Et Charles de Couagne faisant pour Estienne pelocjuin, aussi interuenans

d'autre. Vou la dite sentence dont est apel cy dessus dattée. Les pièces sur

lesquelles Elle est interueniie. Et Tout ce C[ui a esté escrit et produit par les

partyes sur Tapel, Et j^ar les interuenans, Tout considéré. Dit a Esté qu'il est

surcis a faire droit sur les prétentions du dit Soullard jusquesa l'arriuéedes

Nauires, Les choses demeurant eu estât a son esgard. Et atendu les besoins

de sa famille Ordonne la Cour cj[ue déliurance luy sera faite de la somme de

trois Cens liures sur les deniers qui sont en mains du greffier de la préuosté

de cette ville apartenans au dit sieur de la Salle sauf a la raporter s'il est

ainsy jugé eu definitiue. Et permis aux Créanciers du dit S^ de la Salle de

faire valoir a proffit commun les effetz saisis ainsy cju'ils aduiseront bon

estre '/.

DuChesneau.

B$u ILiintly vi»4jt sixiesnic E'eltcirier 1 08®«

La Conseil assemblé •/.

Absens

Monsieur le Grouuerneur Le sieur de Tilly.
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Yeu la eequeste présentée au Conseil par le substitut du procureur

gênerai en la preuosté de cette ville. Contenant qu'il auroit esté rendu

sentence allencontre de luy en la dite preuosté, a la requeste de François

Hazeur bourgeois de cette ville, portant qu'il pourroit rendre ses comptes,

lorsqu'il luy plairoit, du maniement et gestion des deniers de l'oeuure

et Fabrique de Notre Dame de cette ville, selon l'vsage et la Coustume

sans auoir esgard a la demande qu'auoit faite le dit substitut dans son

plaidoyé du douze .Tanuier dernier Et qu'il déduira en temps Et lieu, comme
aussi les torts et griefs qui luy sont faits par la dite sentence, pourquoy il

se seroit porté apellant, En s'oposant a la reddition des dits comptes, jusques

au dit apel vuidé, Pourquoy il suplie La Cour le receuoir a son dit apel,

Dit a Esté, atendu qu'il n'y a point de Chancellerie en ce pais, que la

Cour a permis et permet au dit substitut, de faire assigner a certain jour en

icelle Le dit Hazeur Et autres qu'il auisera bon estre, pour procéder sur le

dit apel, ftùsant défenses de rien attenter au preiudice d'iceluy, de ce faire

pouuoir et mandement estant donné au premier huissier de cette Cour sur

ce requis

DuChesneau

Veu la requeste présentée a la Cour par Jean Martinet Tourblanche

Chirurgien a Montréal, Tendante pour les raisons y contenues a ce quïl luy

soit permis de faire assigner en icelle André Carrière, sur l'apel interjette

par l'exposant de certaine sentence allencontre de luy rendue au proffit du

dit Carrière par le bailly du dit lieu en datte du 28? 9V« dernier pour

repondre et procéder sur le dit apel. Et en ce faisant se voir condamner luy

payer la somme de Cent cinquante Hures, Et ses despens dommages et

interests, La dite sentence. Et la déclaration du dit apel du treize décembre

dernier Et l'exploict de signification qui en auroit esté faite au dit Carrière

par Cabazié sergent en datte du cinquiesme Janf dernier. Le Conseil

atendu qu'il n'y a point de Chancellerie en ce pais, A permis et permet au

dit Jean Martinet de faire assigner en iceluy a certain jour le dit André

Carrière, pour estre proceddé sur le dit apel, faisant défenses de rien attenter

au preiudice d'iceluy, donnant pouuoir et mandement de ce faire au premier

huissier ou sergent royal sur ce requis
Duchesneau

4t



— 370

Lefioiirde- y^u La requeste présentée au Conseil par Pierre Denvs
tilly est en're ^ -^ •'

Le sr de Vitré Qr ^^ Laroude, Contenant qu'ayant plû au E-oy d'accorder des

lettres de Noblesse en 1668 au S^^ vSimon Denys son père, il n'auroit pu les

faire registrer en cette Cour, sur ce que l'adresse en estoit faite au Parle-

ment de Paris, ce qui l'ayant obligé estant en France de recourir a Sa

Majesté afin qu'il luy x)lûst de faire leuer cette difficulté, Elle auroit enuoyé

en 1675 des lettres de Cachet tant en cette Cour qu'au procureur gênerai

en icelle, lorsque l'exposant estoit absent de cette ville et occupé a l'esta-

blissement d'vne pesche sédentaire a l'Isle percée, d'où ensuite estant passé

en France, il ne seroit reuenu icy que l'année dernière Et n'auroit pu vous

présenter les dites lettres ny en poursuiure plutost l'enregistrement. A ce

qu'il luy plaise de les y faire registrer, pour joiiir du contenu en icelle suiuant

leur forme Et teneur, Veu aussi les dites lettres de Cachet cy dessus

esnoncées données a S' Germain en Laye le 24'? Auril 1675. signées Louis

Et plus bas Colbert, Le raport du sieur de Tilly Conseiller en cette Cour,

Tout considéré. Dit a esté que les lettres de noblesse cy dessus mentionnées

Ensemble la dite requeste et la lettre de Cachet adressée en cette Cour

seront montrées au substitut du procureur gênerai, pour estre sur ses con-

clusions ordonné ce qu'il apartiendra

DuChesneau

VitTé ït'en-
Entre M^ Romain Becquet Bailly de Beaupré apellant de

tré •/. Mrede certaine sentence de la préuosté de cette ville d'vne part. Et
Bermeres est ^ -^ '

sorty •/. Jaques Marette intimé d'autre part, Veu la Sentence dont

est apel en datte du treize décembre dernier, par laquelle II est dit et

déclaré qu'il auoit esté bien apellépar le dit Marette Et mal jugé par le dit

Becquet, Ce faisant le dit Marette deschargé de la demande Et frais portez

par sentence du dit Bailly de Beaupré du quatriesme Septembre aussi

dernier, auec injonction au dit Bailly de se modérer a l'auenir et de ne pas

condamner si légèrement En de si fortes amendes pour des choses pareilles

qui de soy doiuent estre sommaires et sans vaccations, Et le dit Bailly aux

despens du dit apel ; Exploict de signification de la dite sentence par

Grosset huissier suiuant son exploict du seiziesme du dit mois de décembre,

Et la déclaration de l'apel du dit Becquet estant ensuite ; Les pièces et
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procédures sur lesquelles la dite sentence seroit interueniie, Arrest rendu

en cette Cour le dix huictiesme x"/® sur requeste présentée en iceluy par le

dit Marette, portant que le dit Becquet seroit assigné Et anticipé sur son

apel, Exploict de l'huissier Roi^er en datte du vingt septiesme Januier

dernier, portant signifiicatioii du dit arrest Et assignation en cette Cour

pour y estre procédé sur le dit apel, Griefs Et Moyens d'apel du dit Becquet

signifiez au dit intimé par le dit Roger suiuant son exploict du troisiesme

du présent mois, Réponses du dit intimé ans dits Griefs et Moyens d'apel

signifiiez a l'apellant par Gosset huissier le septiesme ensuiuant, Conclu-

sions du substitut du procureur gênerai du vingt deuxiesme du dit présent

mois, Le raport du sieur Depeïras Conseiller, Tout considéré. Dit a Esté

qu'il a esté mal et sans grief apellé par le dit Becquet, Et que la dite

sentence de la préuosté de cette ville sortira son plein et entier effet. Et le

dit Becquet condamné en soixante sols d'amende pour son fol apel, Et aux

despens
DuChesneau

Yeu la requeste présentée a la Cour par françois Magdelaine Euette

de Monceaux escuyer Conseiller du Roy Et substitut du procureur gênerai

en icelle, au nom et comme procureur de dame Claire Françoise De Clément

Duvault sa Mère, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit

ordonné que faute que fera Jean Le Chasseur au nom et comme fondé de

procuration de Jean Gayet Conseiller du Roy Commissaire des guerres

d'exécuter dans vingt cpiatre heures l'arrest de cette Cour du dix neufiesmé

du présent mois. Et en ce faisant de consigner suiuant ses offres, Il soit

permis au dit exposant de faire transporter le Lieutenant gênerai pour leuer

le scellé par luy aposé en la Maison de Monceaux, veu aussi le dit arrest,

Tout considéré. Dit a Esté que le dit sieur Le Chasseur consignera dans

trois jours suiuant le dit arrest, Et faute de ce permis au dit sieur de Mon-

ceaux de faire transporter sur les lieux le dit Lieutenant gênerai pour estre

par luy procédé a la recognoissance et leuée du dit scellé '/.

DuChesneau
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»H Mccredy iSÇ Mars flG80.

Le Conseil assemblé exteaordinairement

Monsieur le Clouuerneur absent.

Veu par la Cour Les Lettres patentes de Sa Majesté données a S*.

Germain en Laye au mois de Mars 1668. signées Louis Et sur le reply

Far le Roy de Lionne. Et scellées du grand Sceau en Cire verte sur lacs

de soye rouge Et verte, Et est escrit sur le dit reply Visa Seguin pour

seruir aux lettres de noblesse, par lesquelles Sa Majesté annoblist et

décore du titre et cpialité de noblesse Simon Denis, Ensemble sa femme

Enfans postérité et lignée Tant masles cpie femelles nais Et a naistre en

loyal mariage voulant Sa Majesté qu'en tous actes tant en jugement que

dehors ils soient tenus, censez et reputez nobles, portant la qualité d'escuyers

Et Jouissent paruenir a tous degrez de Cheuallerie Et de gendarmerie,

acquérir, tenir et posséder toutes sortes de fiefs, seigneuries et héritages

nobles de quelque qualité qu'ils soient, Et qu'ils jofiissent de tous honneurs,

autoritez, prerogatiues, prééminences, priuileges, Franchises, exemptions,

immunitez dont ont accoustumé de joiiir les autres nobles du Royaume, Et

ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres patientes adressées au

Parlement de Paris, a la Chambre des Comptes Et a la Cour des aydes de la

dite ville, pour y estre registrées, Et joiur par le dit Impétrant, ses enfans

et postérité, du contenu en icelles, Lettre de Cachet de Sa Majesté donnée a

S' germain en Laye le 24^. Auril 1675. Signée Louis et plus bas Colbert

adressée en cette Cour, par laquelle Sa dite Majesté dit que son intention est

qu'il soit incessamment procédé en cette Cour a l'enregistrement des dites

lettres de noblesse, ainsy que de celles que Sa Majesté auroit accordées aux

S" Godefroy, Des'Isletz et Lemoyne, nonobstant l'adresse cpii en est faite au

dit Parlement de Paris, Requeste présentée en cette Cour par pierre Denys

S' de la Ronde par laquelle il expose que le dit deffunct Simon Denys son

père n'auoit pu faire registrer les dites lettres en cette Cour, l'adresse en

estant faite au dit Parlement, pourquoy la dite lettre de Cachet auroit esté

adressée en cette Cour dez l'année 1675 ; Mais comme le dit exposant estoit

absent de cette ville Et occupé a l'establisscment d'vne pesche sédentaire a

L'Isle persée, d'où ensuite estant passé en franco. Il ne scroit reuenu Icy que
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l'année dernière Et n'auroit pu présenter les dites lettres ny en poursuiiire

plutost l'enregistrement. A ce qu'il plûst a la Cour ordonner que les dites

lettres seront registrées pour joiiir du contenu en icelles, Arrest de cette

Cour du seize feurier dernier rendu sur la dite requeste, Conclusions du

substitut du procureur gênerai du sixiesme du présent mois, Le raport du

sieur Detilly Conseiller, Tout considéré. Dit a Esté conformément aus

dites conclusions, que les dites lettres pattentes seront registrées au grefle

de Cette Cour, pour seruir au dit sieur Denys de la Ronde Et autres descen-

dans de l'Impétrant en légitime mariage, et en jouir ainsy quil est porté par

les dites lettres

DuChesneau Legardeur de Til'ly

Le Conseil assemblé.

Monsieur le Gouuerneur absent.

Estant parlé d'examiner le procès instruict a la req'.'' du substi-

tut du Procureur gênerai allencontre de Romain Becquet, Le sieur de Tilly

a demandé a se retirer d'opiner, s'estant cydeuant ouuert sur l'instruction

qui en a esté faite ; La matière mise en délibération, Il a Esté arresté

que le dit sieur de Tilly demeurera pour opiner sur l'affaire en question Et

qui suit

Veu par la Cour la req*.'' présentée a Monsieur l'Intendant par le

Substitut du Procureur gênerai en icelle en forme de remontrance et de

pleinte allencontre de Romain Becquet No^^ en cette ville et juge bailly de

Beaupré, pour s'estre emporté a dire plusieurs choses impertinentes du

Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville, Et plusieurs injures et

calomnies tant contre le Con".^ en gênerai que contre les officiers qui le

composent en par'/ Requérant qu'ateudu que la Cour ne s'assembloit point

alors Et que les prennes pouroient périr qu'il en fust informé, Et que les

tesmoins fussent aprochez pardeuant mon dit sieur Intendant, pour le tout luy

estant communiqué. Requérir ou conclure ce qu'il auiseroit bon estre, la dite

pleinte en datte du deuxiesme du présent mois, au bas de laquelle est

l'ordonnance de mon dit sieur Intendant du dit jour, portant permission

d'informer des faits contenus en la dite reci*'' Information f\iite en consé-

quence par mon dit sieur Intendant en datte du mesme jour au bas de
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Jaqnelle est le réquisitoire du dit substitut du dit jour, Décret de prise de

corps donné par mon dit sieur Intendant aile iconire du dit Becquet en

datte du dit jour deuxiesme du présent mois, au bas duquel est le procès

verbal d'emprisonnement du dit Becquet en datte du mesme jour, signé

Gosset et Hubert, Extrait de l'escroiie et emprisonnement du dit Becquet

Le dit Sub3- sio'né Q-cnaple du mesme iour, Interoc:".*' subv pardeuant mon dit
titut s'esl re- = ^ .J ' o j i

lire- sieur Intendant par le dit Becquet en datte du quatriesme du

dit présent mois, Req*." du dit Becquet, au bas de laquelle est l'ordonnance

de mon dit sieur Intendant du lendemain, Et le réquisitoire du dit substitut

du sixiesme ensuiuant. Le raportde mon dit sieur Intendant, Tout considéré.

Dit a esté que les tesmoins seront recollez en leurs dépositions et con-

frontez au dit Becquet par le sieur Depeïras Con" Commiss^^ a ce député,

Pour ce fait estro le dit Becquet eslargyen donnant caution de se représenter

toutefois et quantes et estre ensuite fait droit ainsy que de raison, Et sera la

dite caution receiie par le dit Commiss" auec le dit substitut du procureur

gênerai
DuChesneau

Et le dit jour de releuée aprez auoir esté procédé au recollement et

confrontation portez par l'arrest cy dessus. Est comparu pierre Duquet No":^

royal en cette ville. Lequel aprez lecture faite du dit arrest a dit qu'il

cautionne le dit Becquet et se soumet de le représenter toutefois Et quantes,

Ce que le dit sieur substitut a ce présent a accepté et consenty

Ce fait Nous auons eslargy le dit Becquet Et déchargé le registre de la

geosle, fait les jour et an susdits V.

Depeïras

Yeu par la Cour son arrest du vingt vn Nouembre der7 rendu Entre

Jean Rattier dit Dubuisson détenu ez prisons de cette ville apellant de

sentence de mort allencontre de luy rendue au siège ord"!^ des trois Riuieres

d'vne part, Et pierre Couc intimé. Le substitut du procureur gênerai en

cette Cour joinct d'autre part. Interog"!^ du dit Rattier du quinze du dit

mois. Autre Interog":" de Jaques Dupuy du dix huit Feurier dernier, Autre

de pierre Grilbert du vingt deux. Autre Interog^^ de Jean Creuier S' de S'.

François du quatre du présent mois. Information contenant la déposition



— 37i

de Noël Laurence du premier de ce dit mois, Réquisitoire du dit substitut

du procureur gênerai du huitiesme. Le raport du sieur de La Martiniere

Con.' Commiss'.'^ Tout considéré. Dit a esté conformément audit req'^'' qu'il

sera incessamment procédé par le dit sieur Commiss'." a interog-er le dit

Creuier sur les faits resultaus de la déposition du dit Noël Laurence, lequel

sera si besoin est recolé en icelle et confronté aus dits Creuier, Rattier,

Dupuy et Gilbert, Ce fait permis aus dits Creuier et Gilbert et Laurence de

se re'.irer chez eux, a la charge par le dit Creuier de reuenir lors qu'illuy

sera ordonné ; Condamne la dite Cour Jaques Brunet en dixliures d'amende

faute d'auoir comparu a l'assignation a luy donnée par Ad'homar le

cinquiesme Feurier dernier pour rendre tesmoignage. Ordonne qu'il sera

leassigné a jour certain et corapettant, Et faute de comparoistre y sera

contreint par corps, Défenses au dit Dupuy de desemparer de cette ville

que la Cour luy donne pour prison jusques en fin de procès. Ordonné aussi

que pierre Xaintonge et Jaques Julien seront assignez pour estre le dit

Xaintonge examiné par le dit sieur Commiss!*' sur le meurtre en question

et cause d'iceluy. Et le dit Jaques Julien pour estre interogé sur les faits

en question 'A

DuChesneau C DeBermen

Du Lundy dix liuâctiesnic i^Iars 9 08O.

Le Conseil assemblé
Monsieur \o Yev LA REQUESTE présentée au Conseil par Jaques Dupuy

gouuerneiir
absent ^{^ LaGareunc Tendante a ce qu'il luy soit permis d'aller chez

Léonard paillard demeurant a vne lieiie ou enuiron de cette ville, pour con-

tinuer de luy rendre seruice comme son engagé, n'ayant de quoy viure en

cette ville pour satisfaire a l'arrest de Cette Cour se soumettant de se repre-

83nter toutefois et quantes, Oiiy le substitut du procureur gênerai, Le

Conseil a permis et i^ermet au dit Dupuy de se retirer chez le dit Léonard

Paillard, a la charge de se représenter toutefois Et quantes •/.

DUCHT<:SNEAU
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Veu la requeste présentée a la Cour par Jeanne Baillergeou vefne en

premières nopces de Jean Labreqae habitant de Flsle Et Comté S' Laurens,

duquel mariage sont issus trois enfans mineurs sçauoir Jaques LaBreque

âgé de dix ans, Marguerite âgée de huit ans et Françoise âgée de cinq ans,

Et estreapresent vefue en seconde nopces de defFunot pierre Bruslon duquel

sont issus deux enfans mineurs Antoine Bruslon âgé de trois ans Et Cathe-

rine âgée de huit mois, qu'elle est dans vue si grande pauureté et disette

de viures qu'elle n'a de quoy les nourrir Et vestir quoy que tous nuds, ny

mesme de quoy semer cette année, ny pour auoir de quoy y fournir, s'il ue

luy est permis de mettre en vente vue des deux Concessions quiluy restent

et qui sont en friche faute d'auoir de quoy les faire valoir, a ce qu'il plaise

a la Cour de luy permettre de vendre vne des dites deux terres, pour en

estre le prix par elle employé a la nourriture, aliment et entretien des dits

Mineurs, au bas de laquelle requeste est l'ordonnance de la Cour portant le

soit montré au substitut du procureur gênerai du treize du présent mois,

Réquisitoire du dit substitut du seize. Dit a esté qu'il sera fait assemblée

de pareus Amys ou voysins a defFault de nombre competlant de parens des

dits mineurs, pardeuant le juge des lieux pour donner leurs auis sur les

fins de la dite requeste, Lequel en dressera son procès verbal, pour iceluy

raporté estre fait droit par la Cour ainsy qu'il apartiendra V.

DuChesneau

Veu par la Cour la requeste présentée en icelle par Louis Lefeure

Battanuille, Tendante a estre receu apellant de sentence allencontre de luy

rendue en la preuosté de cette ville au proffit de Louis LaVergue, pour les

causes qu'il desduira en temps Et lieu. Dit a esté que le dit Lefeure est

receu a son dit apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy le dit Lavergne

a certain et compettant jour, pour y estre procédé et fait droit ainsy C[u'il

apartiendra, deffenses d'attenter ny innouer au preiudice du dit apel, De ce

faire pouuoir et mandement estant donné au premier huissier de cette Cour

ou autre sur ce requis

DuChesneau
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Veu la rkqueste présentée au Conseil par pierre Le Boullanger Mar-

chant habitant du Cap de la Magd'i^ par laquelle il expose que pierre Gachi-

nard son domestique l'auroit maltraitté et excédé de coups jusques a effu-

sion de sang-, Et que ensuite ayant esté arresté prisonnier sur la pleinte par

luy faite au Lieutenant gênerai des 3. RT^ il auroit esté fait des informa-

tions, nonobstant quoy, Et que partie des dits mauuais traittemens eussent

esté commis en présence du substitut du procureur du Eoy en la dite juris-

diction Le dit Lieutenant gênerai auroit eslargy a caution le dit G-achinard

sous prétexte d'esuiter des frais de justice sans en auoir esté rien dit au dit

exposant qui eust dit ses raisons pour l'empescher, Mesme contre la caution,

Le tout aiusy qu'il est plus au long* exprimé par la dite requeste a ce que

comme c'est vn crime qui mérite vue punition exemplaire pour le repos et

la sûreté de toutes les familles de ce païs. Il plaise a la Cour receuoir l'expo-

sant apellant de la sentence portant le dit eslargissement, Et de tout ce qui

s'en est ensuiuy. Et en ce faisant ordonner que le dit Gachinard ou sa cau-

tion sera conduit dans les prisons royaux de cette ville, pour luy estre son

procès fait et parfait aux frais de l'exposant, demandant pour le bien public

la jonction du procureur gênerai ou de son substitut Et que les pièces

secrettes da procès soient enuoyées en cette Cour. Sentence du dit Lieu-

tenant gênerai du deuxiesme du présent mois, Copie et signification de

requeste du dit Gachinard au bas de laquelle est l'ordonnance du dit Lieu-

tenant gênerai du dit jour deuxiesme du présent mois portant le dit eslir'

gissement Et la réception de la caution, signé Demeromont, Et Ensuite la

déclaration de l'apel du dit exposant, de luy signée. Dit a esté que la dite

requeste Et pièces y jointes seront montrées au substitut du procureur

gênerai, ce requérant pour auiser s'il accordera sa jonction, Et faisant droit

au surplus La Cour a receu et reçoit le dit Le BouUenger a son apel,

Ordonne que le dit Gachinard sera remis a la garde d'vn huissier, pour estre

incessamment Et sûrement conduit ez prisons de cette ville a sa diligence,

Enjoint au Geffier de la dite jurisdiction d'aporter ou enuoyer incontinent

et sans delay au greffe d'icelle Les procédures faites en la dite jurisdiction

en conséquence de la pleinte du dit Baullanger, En luy payant sallaires

raisonnables /.

DuChesneau C Denys Deuitré
Raporteur

48
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Entre Le substitut du Procureur gexeral du Roy ex la Preuosté

DE cette tille apallaiit de sentence de la dite preuosté d'vne part, Et

françois Hazeur bourgeois de cette ville intimé d'autre part. Ony le dit

Substitut eu ses moyens de l'apel par luy interjette, Et le dit Hazeur en
Mre de Ber- ggg respouses, Eusemble le substitut du procureur 2:eneral en

nierc'S n a pas '• i ct

opiné. cette Cour. Dit a esté qu'auant faire droit, Les parties com-

muniqueront au parquet
DuChesneau

Le MEMOIRE fourny pour la fabrique pour auoir payement da seruice

et enterement de deffaiict M^ D.mis Joseph Ru3tte sieur D'auteùil viuant

procureur gênerai en cette Cour a esté mis ez mains du sieur Detilly Con-

seiller pour l'examiner Et estre a son raport pourueu au payement ainsy

qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Veu la requeste présentée au Conseil par Pierre Normand taillandier

Contenant quci le quatriesme Aoust 1678. Il fit vente d'vne habitation a

luy aparteuant a Jean Tibierga Meusnior pour la somme de Mil liures, dont

celle de Cent liures luy deuoit estre payée dans le premier jour de l'année

suiuante, Et Tinterest du total jusqu'enfin da l'entier payement de la dit3

somme de Mil liures, qu'en payement de la dite somme de Cent liures le

dit Tibierge luy auroit deliuré du foin ou a son ordre pour enuiron quarante

ou cinquante francs, Et non pas sur ce qu'il y a de rente escheiie Comme
ils denieurerent d'accord en présence de personnes qui penuent rendre

tesmoignage de cette vérité qui est présentement desniée par le dit Tibierge

qui prétend l'imputer sur la rente Et non sur la dite somme de Cent liures
;

que d'ailleurs il a lieu de craindre de ne trouuer pas sur quoy estre payé

non seulement du principal Mais aussi des arrérages de la rente qui en

pourroient escheoir, En ce que le dit Tibierge n'a rien en ce païs Et qu'il

est dans vue assez grande débauche et n'a aucun soin de conseruerles fruicts

de cette terre En ayant laissé perdre les foins l'année dernière faute de

mesnage, Et qu'il a laissé tomber en ruyne vue grange Et laissé aussi ruyner

la Maison, En sorte que cette terre est de moindre valeur qu'elle n'estoit
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lors de la vente, ce qui continuera d'augmenter dans la suite, si la Cour n'a

agréable d'y pouruoir En le restituant Et le remettant en tel estât qu'il

estoit auparauant la passation du dit Contract, pour estre par luy disposé

de la dite terre ainsy qu'il auisera, Et en ce faisant condamner le ditTibierge

a restablir les bâtimens en Testât qu'ils estoient lors de son acquest, Et a

payer la rente esclieiie, Le raport du S^ Deuitré Conseiller Tout considéré.

Le Conseil auant fiiire droit sur la rescision demandée a renuoyé Et renuoye

l'exposant a se pouruoir pardeuant le Lieutenant gênerai de la Preuosté de

cette ville, pour lu)^ estre pouruou sur sou payement •/.

DuChesneau.

Le Conseil assemblé

Absent

Monsieur le Gouuerneur

Messieurs de Bernieres Et le substitut se sont retirez.

Veu par la Cour son arrest du treize du présent mois rendu Entre le

substitut du procureur gênerai d'vne pirt, Et Romain Becquet No. en cette

ville, juge bailly de Beaupré Et isle S*- Laurens, Greffier de l'officialité Et du

grand voyer, accusé de s'estre emporté adiré plusieurs choses impertinentes

du Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville, et plusieurs injures et

calomnies contre le Con'.^ en gênerai Et les officiers qui le composent en par/

d'autre part ; Les pièces et procédures sur lesquelles est interuenu le dit

arrest, Recolement fait de tesmoins par le Con^'" Commiss-" du dit jour. Con-

frontation du mesme jour, Conclusions du dit substitut du jour d'hier, Le

raport du sieur Depeiras Con"' Tout considéré. Et après que les reproches

fournis par le dit accusé contre pierre Thibaud tesmoin ont esté jugez

inadmissibles, Dit a esté que le dit Becquet est deûment atteint et conuaincu

d'auoirdit des parolles contre l'honneur du Conseil, Pour réparation de quoy

condamné le dit Becquet a estre conduit par deux huissiers au premier jour

de Conseil, Et là ahuis ouuert en demander pardon au dit Conseil, Eu trente

liures d'amende, Et aux despens. Ce faisant sa caution déchargée

DuChesneau Depeiras
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Prononcé au dit Becquet pour ce mandé en Thostel de Nous Commiss'

susdits Et soussignés, a Québec de releuée les jour et an susdits.

Depeiras Peuuret

Aujourd'huy Tingtiesmc Mars g'bic quatrevingt, Le Conseil estant

assemblé, Monsieur le Gouuerneur absent, Koraain Becquet a esté amené

par les deux huissiers, Lequel a huis ouuert et conformément a l'arrest cy

dessus, ayant demandé pardon de sa faute, Monsieur l'Intendant luy a dit

que la Cour luy pardonne, l'auertit de profiiter de la grâce quelle luy a faite,

Et décharge sa caution '/•

DuChesneau

Su Mccredy vingticsmc iuar»i IGSO

Le Conseil assemblé

Absent

Monsieur le gouuerneur

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par le substitut du procureur

gênerai qu'il est necess^" d'ordonner le temps auquel comparoistront Jean

Creuier et les desnommez par l'arrest du treize de ce mois pour y satisfaire,

Oiiy le raport du sieur de la Martiniere Conseiller Commissaire en cette

partie Dit a esté que le dit Creuier Et les nommez au dit arrest cy dessus

datte seront assignez a estre et comparoir en cette Cour le vingtiesme juin

prochain "/.

Duchesneau

Yeu la requeste présentée au Conseil par Pierre Bouuier tant en son

nom que comme tuteur de ses Enfans et de sa deffancte femme par laquelle

il expose que pendant la communauté c[ui estoit entr'eux ils auroient esté

obligez de faire emprunt de quelques sommes de deniers de plusieurs par-

ticuliers pour employer a leurs besoins qu'ils n'auroient pu accjuicter du

riuant de sa dite femme s'estant trouuez dans l'impossibilité de le faire.

Et comme il est présentement rigoureusement poursuiuy par les dits Créan-

ciers pour estre payez de leur deub aquoy il ne peut satisfaire n'ayant
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aucuns biens qu'vne Maison seize en la basse ville de Québec, qui dépend

de la dite communauté, dequelle il en apartient la moytié aus dits Enfans,

dont il ne peut disposer a cause de leur minorité ; Et afin d'esuiter les frais

que les dits Créanciers sont en droit de faire si la dite Maison estoit mise

en décret, Et tascher d'en conseruer quelque chose aus dits Enfans en cas

que la dite Maison soit plus que suffisante pour payer ce qui est deub, Il a

esté conseillé de se pouruoir en cette Cour, a ce qu'attendu que les dits

mineurs n'ont aucuns parens Maternels en ce pais, que personne ne veult

achepter la dite Maison que par décret a cause de la dite minorité,

Et que ce seroit réduire les dits Enfants a vne extrême pauureté, 11 luy

plaise ordonner que le dit exposant poura disposer par vente de la dite

Maison, pour en estre les deniers du prix employez a l'acquictement des

debtes de la dite Communauté qui se trouuerront estre crées par sentences,

jugements, Contracts et obligations, a la charge d'en retirer des quictances

valables. Et que pour sûreté des acquéreurs de la dite Maison l'arrest qui

interuiendra supléera au décret que les dits Créanciers en prétendent faire,

Requérant a cet effect la jonction du Procureur gênerai, La dite requeste

signée enfin Roger pour le Supliant, Au bas de laquelle est le soit montré,

Et le réquisitoire du substitut du Procureur gênerai en datte du dix

neufiesme du présent mois. Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout

considéré. Dit a Esté conformément au dit Réquisitoire qu'assemblée de

parens des dits mineurs sera faite pardeviant le Lieutenant gênerai en la

Préuosté de cette ville, Et a defFault d'iccux, d'amis ou de voysins, pour

estre procédé a l'eslection et nomination d'vn subrogé tuteur aus dits mi-

neurs si fait n'a esté. Et pour dire leurs auis s'il est nécessaire de vendre la

dite Maison, dont le dit Lieutenant gênerai dressera son procès verbal, pour

iceluy raporté en cette Cour, estre ordonné ce que de raison '/.

DuChesneau

Entre Le Substitut du Procureur général en cette Cour deman-,

deur en req*.° sur laquelle auroit esté rendu arrest le dernier jour de

Januier de la présente année d'vne part, Et le substitut DU DIT Procu-

reur GENERAL en la Préuosté de cette ville deffendeur d'autre part. Lecture

faite d'vu escrit signé de Monsieur le Gouuerneur en datte du ciuquiesme
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Feurier dernier, Tejidant pour les raisons y contenues a ce qu'il plaise a la

Compagnie reuoir les remontrances qu'il lit quinze jours après l'arrest

interuenn sur le règlement d'Entre le dit procureur gênerai en cette dite

Cour, Et son substitut en la Préuosté de cette ville. Comme aussi que les

dites remontrances soient insérées ensuite dans les registres, Et que si la

Compagnie ne trouue pas apropos d'y rien changer, qu'il en soit fait vn

sur le mauuais vsage c[ui s'est introduit dans le Conseil En y tollerant que

les gens du Itoy soient presens au raport des procès Et entendent les

opinions, ce C[ui est contraire a ce c[ui se pratique dans toutes les com-

pagnies Et qui peut causer des inconueniens comme on en voit souuent

arriuer. Lecture aussi faite d'vu escrit non signé ny datte contenu en trois

pages de grand papier qui se renferme dans vn dernier article a demande,

c[ue l'on auisat s'il n'y auoit point de nouuelles reflexions a faire sur le dit

règlement, Et qu'en cas qu'on n'y voulust rien changer, qu'on opinast si

on ne marqueroit point vn lieu ou le procureur gênerai se retireroit lors-

qu'on delibsreroit sur les affaires sans qu'il pùst désormais entendre les

auis et délibérations, Autre escrit de Monsieur L'Intendant contenant ses

réponses Lequel retiré Le dit substitut a recjuis c[u'il en soit donné commu-

nication a Monsieur le Gouuerneur, pour ce fait luy estre le tout commu-

niqué. Et conclure ou requérir ce c[u'il auisera bon estre. Dit a Esté

qu'auant faire droit Monsieur le Gouuerneur aura communication des dites

réponses de Monsieur L'Intendant, Et a cet effet La Cour députe le sieur

Dupont pour les luy porter. Lequel estant de retour a raporté que mon dit

sieur le gouuerneur luy auoit dit qu'il verra le dit escrit dans le premier

jour que le Conseil s'assemblera a l'ordinaire '/.

LeCtARDEur de Tilly

Du Mardy vingt s^ixicsmc IMai's 1080.

Le Conseil assemblé.

Absens

Monsieur le gouuerneur Et Le sieur de Yitré.

Entre Antoine CaddÉ apellant de sentence de la Préuosté de cette

ville, comparant par G-osset huissier, d'vne part, Et Jean Chauuet intimé
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d'autre part, partyes oiiyes, auparauaiit faire droit, La Cour a ordonné Et

ordonne quo .Toan le Rou^o Et Simon E-o.'hon seront assignez pour estre

oiiys sur le faict de la Cedulle en question ; .

DuCl-IESNEAU

Monsieur /') SuK LE IiAPORT fait a la Cour par le sieur Dupont Con-
s'est retiré •/. geiller en icelle que Monsieur le Gouuerneur ayant Eu commu-

nication des réponses cjue fait par escrit a ses remontrances Monsieur

L'Intendant, Luy a dit qu'il n'a rien a y dire, sinon qu'il soit fait registre

du contenu en ses remontrances Ainsy que des réponses de Monsieur

rintei:d nt. Et que LaCoar y prononce ce Cju'elle auisera bon estre, Oiiy le

substitut du procureur gênerai qui a requis communication du tout ; La

matière mise eu délibération, Et les voix estant my partyes sur la pronon-

ciation a faire sur le dit réquisitoire, La Cour a remis a vu autre jour de

Conseil a y faire droit '/.

Sur le raport fait a la Cour par le sieur Dupont Conseiller en icelle

que Monsieur le Gouuerneur ayaut Eu communication de l'escrit donné par

Monsieur l'Litendant sur ses remontrances n'auoit point voulu y faire de

réponses par escrit pour ne point entrer comme par le passé dans des ver-

baux qui pourroient attirer de nouuelles répliques. Mais s'estoit contante de

luy faire verbalement cjuelques remarc^ues sur diuers alléguez de Monsieur

rintendant dont il le prioit d'esclaircir de bouche la Compagnie, persistant

au surplus a demander qu'il fiist fait registre du contenu en ses dites remon-

trances, sans qu'il pretendist empescher Monsieur l'Litendant de prendre

sur cela toutes les précautions, qu'il auisera bon estre. Oiiy le substitut du

procureur gênerai qui a requis communication du tout, La matière mise en

délibération, Et Les voix estant my partyes sur la prononciation a faire sur

le dit réquisitoire. La Cour a remis a vn autre jour de Conseil a y faire-

droit •/.

Legardeur de Tilly Dupont

(I) Cut arrôt est raturé i\ l'origii al, et remplacé pir le sui\'int.—Jon< Lang'mf.r.
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Du lisnd^' (treniicr jour d'aiiril 8 (i80.

Le Conseil assemblé

Absens

Monsieur le Gouueriieiir et Monsieur l'Intendant

Sur ce qui a esté dit a la Cour par le Sieur Dupont Conseiller

en icelle que conformément a la délibération du 20^ Mars dernier,

Ayant esté porter a Monsieur le Grouuerneur l'escrit présenté par Mon-

sieur l'Intendant le mesme jour, afin qu'il en prist communication, Il

lu y auoit dit pour réponse, que pour ne point s'engager comme p^ir le

passé en des verbaux qui pouroient attirer de nouuelles répliques, il

se contantoit de le charger de dire verbalement de sa part a la Compagnie,

qu'il la prioit de se souuenir que les remontrances dont est question auoient

esté par luy faites auant les contestations qu'ils ont Eiies pour la qualité de

président

Que si les dites remontrances n'auoient esté registrées dez lors qu'elles

furent présentées ce fut seulement a cause que mon dit sieur l'Intendant

représenta que cela occuperoit le greffier delà Cour pendant toute l'audience

et empescheroit d'expédier les affaires des particuliers Et qu'il valoit mieux

qu'il differast a l'aprez disnée qu'il l'enuoyeroit quérir pour les luy faire

escrire, Ce qui obligea Monsieur le gouuerneur de remettre sur le champ

au greffier la copie de ce qu'il venoit de dire pour l'enregistrer, sans que

personne du Conseil temoignast si vouloir oposer. Et laquelle est depuis

toujours demeurée entre les mains du dit Grreffier.

Qu'il n'a point prétendu et ne prétend point encor contreuenir a la

déclaration du Roy de 1675. comme la compagnie l'a assez cognu Et le peut

encor voir par ses verbaux et escrits, Et aussi peu Eu dessein par ses dites

remontrances d'accuser la Compagnie de précipitation ny partialité. Mais

au contraire luy remontrer seulement s'il ne seroit pas apropos du suiure

l'expédient qu'il propose de peur c^ue sur ce qu'il ne sepouroitpas dispenser

d'en informer la Cour Sa Majesté n'en pûst taxer la Compagnie, Et qu'il a

crû l'affaire estre si peu consommée qu'il a différé de luy donner auis par

ses dernières depesches du reigleraent fait sur le différent d'Entre le pro-

cureur gênerai Et son substitut en La Préuosté de cette ville, Qu'au surplus
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il irempeschoit point, si Monsieur l'Intendant croyoit qne les dites remon-

trances fissent tort aux prétentions qu'il a marquées auoir depuis, qu'il ne

prennesur cela toutes les précautions qu'il voudroit, n'estimant pas deuoir

establir les siennes sur vn moyen si peu solide
;
Qu'au reste II s'agissoit dans

les dites remontrances de faire vn second reig-lement différent de celuy qui

estoit interuenu Entre le procureur gênerai et le procureur du Eoy, sur le

mauuais vsage qui s'est introduit, que les gens du Roy soient presens au

raport des procès Et entendent les opinions, contre la pratique des autres

Compagnies. Sur quoy il estoit encor question de prononcer, continuant a

offrir pour cet effect comme il a fait par ses remontrances vne chambre dans

le Chasteau dans laquelle le procureur gênerai ou ses substituts se pouroient

retirer et trauailler auec décence en atendant qu'ils fussent apellez pour

assister aux audiences, Où y sur ce le substitut du procureur gênerai qui a

persisté a requérir communication des dites remontrances Et de tout ce qui

s'en est ensuiuy, Et sur ce délibéré Dit a Esté qu'auant faire droit Le dit

substitut aura communication des dites pièces

Legardeur de Tilly Dupont

Monsieur Ykv LA REQ'^.^ présentée au Conseil par Charles de Coiiagne
l'Intendant est ^ f 1 o
entré.

q^^-^ nom et coiTime fondé de procuration de Jaques Tartas Mar-

chant ordinairement a la Rochelle, Tendante a estre receu apellant de

sentence allencontre de luy rendue en la préuosté de cette ville au proffit

de M*: Charles Denys Conseiller en cette Cour en datte du 29*: Mars dernier,

Et qu'il soit ordonné que sur le dit apel les partyes auront audience au

premier jour. La dite Cour a receu et reçoit le dit de Coiiagne a son dit

apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy le dit sieur de Yitré a certain

et compettant jour, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit aux

partyes ainsy qu'il apar*^.'^

BUCHESNEAU

Veu la req'^.'= présentée au Conseil par Marie Marthe Eoiirgoûin

femme d'Antoine Mercereau, auparauant vefue de Nicolas Godebout, Ten-

dante pour les raisons y contenues a ce qu'il plust a la Cour la receuoir

49
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apellante de sentence de la préuosté de cette ville rendue allencontre d'elle

au proffit du nommé Gilbert procureur de Jaques de la Mothe Marchant de

la ville de bordeaux Et Luy donner main leiiée des effects mobilliers saysis

a sa req*.® Le Conseil auant faire droit A ordonné et ordonne que la dite

requeste sera communiquée au substitut du procureur gênerai et au dit

Grilbert, Ensemble le contract de mariage d'Entre le dit defFunct Godebout

Et la dite Bourgoiiin, l'acte de tutelle des Enfaus d'eux issus Et l'inuen''® des

biens de leur communauté pour en venir au premier jour, Et ce pendant

que les choses demeureront en estât ','.

DUCHESNEAU

Veu la req™ présentée a la Cour par Jean Le Chasseur ez noms qu'il

procède, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit ordonné que

le Lieutenant gênerai en la preuosté de cette ville Et son g'reffier se trans-

porteront comme ils auiseront bon estre et a leurs frais au lieu de Monceaux

pour y receuoir s'il y eschet les dires et contestations des partyes intéressées

au jour qui sera indiqué par le dit Lieutenant gênerai afin que l'inuen"

encommencé puisse estre continué par le No'i® Et la prisée par le sergent,

aprez les scellez reconnus leuez et ostez, Oiiy le dit Lieutenant gênerai sur

quelques esclaircis&ements sur la dite req*.® Oiiy aussi le dit sieur le Chasseur.

La Cour a renuoyé le dit S^. le Chasseur a se pouruoir pardeuant le dit

Lieutenant gênerai pour luy estre indiqué vn jour afin de se transporter sur

les lieux Et estre procédé a la reconnoissance Et leuée du dit scellé en ques-

tion •/.

DuChesneau

Du liuictîesnic Auril 1G80.

Le Conseil assemblé
Absens

Monsieur le Gouuerneur et Monsieur de Bernieres

Entre Marguerite Seigneuret vefue de defFunct M^ Louis Godefroy

sieur d' Norraanuille, viuant procureur du E-oy en la jurisdiction ord^® des

trois U !'^ demanderesse en requeste d'vne part ; Et Jaques Delabadye

subrogé tuteur de René Godefroy Enfant mineur issu du dit defFunct Et de

la dite Seigneuret sa vefue d'autre part. Dit a esté que le Contract cle
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mariage en question sera communiqué au substitut du procureur gênerai,

Ensemble ce qui a esté escrit et produit par les parties, pour en venir au

premier jour d'aprez quasimodo. Et leur estre fait droit

DUCHESNEAU

nifres e?t\mré
^^^ ^''^ ^^^'^ pTeseutée au Couseil parNicolas Marion Marchant

Tendante a ce qu'il luy soit permis de joiiir Et bénéficier de ce qui est

permis aux- autres habitans de ce païs, Contraet d'acquest fait par le dit

Marion d'vne terre seize a la Coste de Lauson pardeuant Rageot No'.® le

vingt deuxiesme nouembre dernier, Autre Contraet d'acquest par luy fait

d'vne Maison seize a la basse ville de Québec passé pardeuant Duquet No'i®

le vingt neufiesme Mars dernier. Dit a esté que les dites requestes et

pièces seront communiquées au substitut du procureur gênerai, pour estre

sur ses conclusions fait droit

DuChesneau

Entre le Substitut du procureur gênerai en la Prenosté de cette ville

apellant de sentence de la dite Preuosté d'vne part, Et françois Hazeur

bourgeois de cette ville intimé d'autre part, partyes oiiyes sçauoir le dit

substitut en ses moyens d'apel desquels il a dit auoir communiqués et Iceux

donné par escrit au substitut du procureur gênerai en cette Cour ; Et le dit

Hazeur par la lecture qu'il a faite d'vn escrit qu'il auoit en mains pour luy

seruir de réponses aux moyens du dit apel. ayant suplié la Cour de le

trouuer bon n'estant pas expérimenté aux affaires et ayant de la difficulté a

s'exprimer de viue voix, Ce qui luy auroit esté accordé ; oiîy aussi le dit

Monsr de gubstitut du procureur gênerai en cotte Cour. Dit a esté que
Bemieres Et le

^ '^

sieur Substitut les partves soiit apoïutées a mettre pardeucrs le sieur de Vitré
du procureur t. j i.

gênerai se sont Oouseiller Icurs plaidoyez par escrit Et les pièces dont elles
retirez. ± j ±

entendent sayder. Et que le dit substitut du procureur gênerai donnera par

escrit ses conclusions, pour estre au raport du dit sieur de Vitré fait droit

ainsy qu'il apartiendra.
DuChesjVEAU
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Monsieur SuR CE QUI a esté dit par le substitut du Procureur 2^eiieraî
l'in tend a n t

^ °
s'est retiré. qu'ayaut Eu communication de l'arrest du premier de ce mois,

rendu sur le raport qui auroit esté fait a la Compagnie par le sieur Dupont

Conseiller de ce cj[ui luy auoit esté dit par Monsieur le Gouuerneur sur

l'escrit de Monsieur l'Intendant, Il n'auoit pu y prendre des conclusions

qu'il n'eust remontré a la Compagnie que comme mon dit Sieur le Grouuer-

neur auoit Eu communication du dit escrit de Monsieur l'Intendant

sur ce c[ue luy substitut Tauoit requis, il se croyoit semblablement obligé

de demander que mon dit sieur l'Intendant Eust communication du dit

arrest. L'aifaire mise en délibération, Le Conseil a député le sieur

Depeïras Conseiller pour se transporter pardeuers mon dit sieur L'Intendant

et luy porter le dit arrest Et sçauoir de luy s'il a c|uelque chose a dire,

Ce c[ue le dit sieur Depeïras a fait. Et estant de retour A dit que mon
dit sieur l'Intendant luy auoit dit qu'il croyoit que la Compagnie luy

feroit la grâce de luy donner temps jusques au premier jour de Conseil

pour voir ce qu'il aura a dire, Et luy auoit laissé le dit arrest, de quoy

La Cour voulant donner auis a Monsieur le Grouuerneur A député le

dit sieur Depeïras pour le faire. Lequel s'estant transporté pardeuers mon
dit sieur le Grouuerneur, Et de retour a raporté que Monsieur le Grouuerneur

disoit que la Cour pouuoit voir cju'il sembloit qu'on voulust esluder de

laisser prononcer sur ses dites remontrances. Et sur les réponses de Mon-

sieur l'Intendant, cju'il demandoit vne assemblée extraord'!'' de Conseil tel

jour qu'il plairoit a la Cour auant les Festes, après que Monsieur L'Inten-

dant auroit pris le temps qu'il voudroit pour repondre, cela nestant pas si

mal qiie d'attendre a le faire après les festes que les semences pouront pres-

ser que les affaires du Roy l'apellent ailleurs, et qu'il prie la Compagnie de

ne plus tirer en longueur et de vuider et prononcer sur le dit différent.

Dit a Esté que Monsieur l'Intendant sera prié de remettre au plutost

qu'il poura Entre les mains du dit Substitut du i^rocureur gênerai le dit

arrest Et ses réponses s'il juge apropos d'en faire, pour prendre par le dit

substitut ses conclusions diffinitiues, Et remettre par luy le tout pardeuers

le sieur Dupont Conseiller pour y estre prononcé par la Compagnie au pre-

mier jour qu'elle s'assemblera aprez le dimanche de c^uasimodo '/.

Legardeur de Tilly Depeïras
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Entre Louis Lefeure dit Battanuille apellaut d^ sentence de la

prénosté de cette ville en datte du dixneufiesmejanuier dernier d'vne part
;

Et Louis La Vergne Litimé d'autre part, Partyos oiiyes Et veu la dite

sentence rendiie partyes oiiyes Et Veii le deflault obtenu pnr le dit

apellant allencontre de l'intimé le quinze décembre dernier portant les

dites partyes hors de Cour Et que chacun porteroit ses frais, Le Conseil

a mis et met la dite sentence dont estoit apel au néant. Et ordonné que les

partyes viendront playder au premier jour d'aprez le dimanche de quasi-

modo /.

Legardeur de TiLLy

Du iuntBj Tinfitneufiesitic d'aaii'il S<>8$>.

Le Conseil assemblé.
Absent

Monsieur le Gouuerneur.

Veu la req'^.^ présentée a Monsieur l'Litendant par M*: Louis Boulduc

procureur du Roy en la préuosté de cette ville Contenant cju'il luy auoit

esté signifié vn arrest de cette Cour par lequel il luy est ordonné ainsy qu'a

Mon s. de Frauçois Hazeurde mettre et prod'>' ez mains du sieur de Vitré
Beinieres s'est *

retiré •/. Couseillcr en icelle les pièces et procédures dont ils se i^retendent

seruir, a ce qu'il luy plûst subroger quelqu'vn des autres Conseillers au

lieu du dit sieur de Vitré, atendu que depuis trois ou quatre ans il ne luy

parle point, ayant Eu plusieurs querelles et differens fort considérables, Et

pensé en venir aux mains, dont il ne disconuiendra pas, Ce qui luy pouroit

faire Croyre que le dit sieur de Vitré En auroit gardé du ressentiment, au

bas de laquelle req*? est l'ordonnance de mon dit sieur L'Litendant du seize

du présent mois portant qu'il en refFereroit en cette Cour, Le raport de mon

dit sieur l'Intendant, oûy le dit sieur de Vitré, Et iceluy retiré, ouy aussi

le substitut du procureur gênerai Dit a esté que le dit sieur de Vitré

demeurera raporteur du procès en question '/.

DuCiiesneau

Sur le raport fait a la Cour par M« Jean baptiste Depeïrns Conseiller

en icelle qu'il luy a esté présenté req*.° par François Hazeur Marchant

bourgeois de cette ville, Tendante a ce qu'il se déporte d'opiner pour le
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jugement du procès pendant par apel en cette Cour Ivitre M® Louis BOULDUC

procureur du Roy en la preuosté de cette ville d'vne part Et le dit Hazeur

d'autre atendu l'alliance qui est entre le dit sieur Depeïras, Et le dit sieur

de Boulduc, Yen la dite requeste signée Hazeur, Et le dit sieur Depeïras

retiré, Oùy le substitut du procureur gênerai Dit a esté qu'il est surcis

jusques au raport du procès, A faire droit sur les dites causes de récusation,

Et sur autre requeste présentée a la Cour par le dit Hazeur "/.

DuChesneau

Monsr de TEU LA REQ*® présentée BH cctte Cour par dam'.'° Mareruerite
Dernières est

^
rentré deuis vefue de Thomas de la Nouguere escuyer, viuant Cap"® des

gardes de Monsieur le Gouuerneur, et seigneur en partie de S." Anne,

Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy soit permis de faire

anticiper le S' Emond de Sueue aussi seigneur en partie de la dite seigneurie

de S*^" Anne, sur l'apel par luy interjette de sentence qu'elle auroit obtenue

allencontre de luy en la preuosté de cette ville le sixiesme du présent mois

d'Auril, Et en ce faisant ordonné qu'il comparoistra a certain et compettant

jour, ou Jean baptiste Grosset huissier son procureur, pour déduire ses

moyens d'apel, Le Conseil atendu qu'il n'y a encorde Chancellerie establie

en ce païs, Et sous le bon plaisir de Sa Ma*^ a permis et permet a la dite

dam'}® de la Nouguere de faire assigner et anticiper en iceluy le dit sieur

de Sueue ou son dit procureur, a certain et compettant jour pour déduire

les Causes et moyens du dit apel Et procéder sur iceluy ainsy cju'il

apartiendra
DuChesneau

Veu la req*^.^ présentée en ce Conseil par Jean Grarros Marchant Ten-

dante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit ordonné que le substitut

du procureur gênerai en la preuosté de cette ville, ou le substitut du dit

procureur gênerai en cette Cour, pour les absens intéressez dans le naufrage

du nauire le S* pierre, Comme aussi pierre Duquet Xo^*" en cette ville au

nom qu'il procède
;
prendront communication des Moyens de l'apel du dit

Garros, Ensemble des pièces qu'il produit, pour y repondre Et conclure ce

qu'ils jugeront apropos, Et en venir au premier jour de Conseil. Dit a Esté



39

que la dite requeste et les pièces y jointes seront communiquées au substitut

du procureur gênerai •/.

DuChesneau

Nicolas Ma- Yeu PAR LA CouR SOU arrcst du huitiesme du présent mois
pruiiiegedha- interueuu sur requeste présentée en icelle par Nicolas Marion

Marchant, Tendante a ce qu'il luy soit permis de joiiir et bénéficier de ce

qui est permis aux autres habitans de ce païs, deux Contracts d'acquests par

luy faits, l'vn d'vne terre scitùée a la Coste de lausou. Et l'autre d'vne

Maison a la basse ville de Québec, Conclusions du substitut du procureur

gênerai du vingt sixiesme de ce mois, Le raport du sieur de ia Martiniere

Conseiller, Tout considéré. Dit a Esté conformemL^nt ans dites conclusions,

que le dit Marion jouira de ce qui est permis aux Seuls habitans de ce païs "/.

DuChesneau

Entre Louis le feure dit Battanuille apellant de sentence de la

preuosté de cette ville en datte du dixneufiesme januier dernier d'vne part,

Et Louis Lavergne intimé d'autre part. Partyes oiiyes en leurs Causes et

moyens du dit apel, Et réponses a iceux, Et pris le serment de L'apellant

auquel l'intimé s'est refferé. Dit a Esté que l'intimé est condamné payer a

l'apellant la somme de dix liures pour toutes ses prétentions. Et aux despeus

a taxer par le sieur de Lamartiniere Conseiller en cette Cour commis a cet

eflfect •/,

DuChesneau

Entre Charles de Coûagne au nom et comme fondé de pro"." de Jaques

Tartas Marchant de la ville de la Rochelle, apellant de sentence allencontre

de luy rendue en la preuosté de cette ville le vingt neufiesme Mars dernier

d'vne part, Et M^ Charles Denys Conseiller en cette Cour intimé d'autre

part. Partyes oiiyes en leurs causes et moyens d'apel, Et réponses a iceux, •

Et pris le serment du dit sieur intimé auquel l'apellant s'est refferé, Lequel

a dit qu'il est vray qu'il doit quelque chose au dit Tartas, Mais ne sçait si

cela se monte a la somme de quarante huit liures qui luy est demandée, Et

qu'il offre de consigner dans ce jour ou la Cour ordonnera, ou fournir billet
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du sieur de la Chesnaye Anbsrt, pour estre le dit Tartas payé de ce qu'il

fera voir luy estre deub par luy intimé, Et que le dit apellant, dont le

serment auroit esté requis par le dit sieur intimé, a dit qu'il est vray qu'il

est conuenu pardeuant le Lieutenant gênerai de rendre a l'intimé vne

pareille romaine a celle en question, Lecture faite de la sentence dont estoit

apel. Dit a esté que sans auoir esg-ard a la dite sentence Le dit intimé

sera tenu de payer a l'apellant ce qu'il luy doit, lorsqu'il luy sera aparu

d'vn arresté de compte, ou de ce qu'il doit au dit Tartas, Et le dit apellant

de rendre a l'intimé vne romaine pareille a celle en question, ou la valeur

d'icelle au dire de personnes qui en ont cognoissance, Et le dit intimé con-

damné aux despens

DuChesneau

vaccancos guR CE QUI A ESTÉ représenté par le substitut du procureur
pour lesse- ^ -*

meuces. gênerai en cette Cour qu'il est temps d'ouurir les vaccances afin

de donner le loysir a toutes personnes, Mesme aux officiers de cette Cour, de

s'apliquer et faire trauailler aux semences, Dit a esté que les vaccances

sont données de ce jour. Et que la Compagnie s'assemblera le premier lundy

d'aprez la Feste S' Jean baptiste prochaine '/.

DuChesneau

Monsieur y^u PAR LE CoNSElL SOU arrcst du viugtiesme Mars dernier

8'est retiré •/. ]i]t pieccs y meutiounées, Arrest du 23? Januier 1679. portant

reiglement prouisiounel pour le parquet des gens du Roy, Autres arrests

des 26? mars 1680. premier Et huitiesme du présent, Dire de Monsieur

L'Intendant du 23": Autre arrest de cette Cour du seize octobre dernier, Et

Oiiy le Greffier de la Cour pour ce interpellé, qui a dit que les remontrances

verbalement faites a la Cour par Monsieur le Gouuerneur En conséquence

du dit arrest du 23: Januier 1679. furent a l'instant Et en présence de la

Cour mises en ses mains par mon dit sieur le Grouuerneur qui les auoit par

escrit, auec ordre de luy de les registre r, ce qu'il auroit oublyé de faire les

ayant mises aux liasses. Dit a esté que les dites remontrances, réponses a

icelles. Et pièces demeureront au greffe pour y auoir recours. Et au surplus
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surcis a prononcer a l'arriuée des Nauires qni aporteront les ordres de la

Cour •/.

Legardeur de Tilly Dupont

Du Lundy premier Juillet f G80.

Le Conseil assemblé

Absens

Monsieur le gouuerneur Et Monsieur l'Intendant estant en voyage

Sur le raport fait a la Cour par le sieur De Till}^ Conseiller en icelle

des requestes a luy présentées par Jaques Brunel, Et Pierre Garault

Saint'onge habitans de ce païs, Tendantes pour les raisons y contenues, a ce

qu'il fut subrogé quelqu'vn des Conseillers de cette Cour au lieu du sieur

de la Martiniere Conseiller Commissaire en cette partie atendu son absence

pour les examiner et entendre sur le fait en question, Et oiiy le substitut du

Procureur gênerai. Dit a esté que la dite requeste sera jointe au procès,

pour estre incessamment procédé a l'instruction d'iceluy par le dit sieur de

la Martiniere présentement de retour, Et estre sur son raport fait droit '/•

Veu par le Conseil la req*.® présentée en iceluy par Jean Soulard M?

arquebusier en cette ville, Tendante a ce qu'il luy plaise le receuoir apel-

lant de sentence allencontre de luy rendue en la préuosté de cette ville le

dix huit Juin dernier au proffit de Louis Blanchard, Et donner audience

sur iceluy aux parties au premier jour, Veu aussi la dite sentence attachée

a la dite req*.^ Dit a esté que le dit Soulard est receu a son apel, permis a

luy de faire intimer le dit Blanchard a certain et compettant jour, pour Les

parties oiiyes leur estre fait droit ainsi qu'il apartiendra

Veu la req^^ présentée par le Procureur du Roy en la Préuosté de

cette ville Contenant que M^; Grilles Rageot greffier en la dite Préuosté

auroit receu et accordé vu acte de comparution signé de lui sur le registre

de l'audience Et iceluy deliuré a l'huissier Hubert, Lequel acte estant d'vne
50
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dangereuse conséquence et digne de reprehension. ntendu la surprise mani-

feste que le dit GrrefiBer luy a voulu faire, pourquoi il a recours a la Cour

afin qu'il y soit pourueu Et que le dit Rageot soit mandé pour estre oiiy et

répondre sur la pleinte que fera contre luy le dit Procureur du Eoy, Et

pour cet effet luy permettre d'entrer, Et c[u'il soit commis telle personne

que la Cour jugera apropos pour faire les fonctions de Procureur gênerai

afin de se joindre a la dite pleinte atendu que le substitut est partie, Et que

le dit Hubert n'a obtenu le dit acte qu'en qualité de son procureur Oiiy

le dit substitut qui a requis communication de la dite req'" pour y parler

au 1?" jour. Dit a esté que le dit Procureur du Roy mettra par escrit par

deuers le Sieur Depeïras Conseiller ce cju'il a adjouté, pour estre le tout

communiqué au dit Substitut du Procureur gênerai, pour y repondre

Veu la eeq^.^ présentée a la Cour par Jean Le Chasseur au nom et

comme fondé de procuration de Jean G-ayet Conseiller du Roy Commissaire

ordinaire des Guerres Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy

plaise assignation estre donnée en icelle a M'î François Magd"^ Rii^tte

escuyer sieur De Monceaux Conseiller en cette Cour substitut du procureur

gênerai en icelle En anticipation do l'apel par luy interjette de sentence de

la preuosté de cette ville du cjuatorze juin dernier, Et voir dire que le dit

apel sera mis au néant. Et ordonner que la dite sentence sortira son plein

et entier effect, auec despens, La dite sentence susdattée. Et l'acte d'apel

interjette d'icelle par René Hubert huissier en cette Cour, comme procu-

reur du dit sieur Demonceaux, La Cour a receu et reçoit le dit sieur le

Chasseur au dit nom a faire anticiper sur le dit apel le dit sieur De Mon-

ceaux a certain et compcttant jour, pour sur iceluy estre fait droit aux

partyes ainsi qu'il apartiendra.

Yeu par le Conseil la reqî® présentée en iceluy par Louis Fontaine

habitant de ce païs. Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy

soit permis de faire anticiper René Branche sur l'apel par luy interjette de

sentence rendue entr'eux en la preuosté de cette ville le septiesn^e juin
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dernier, La Cour a permis et permet an dit Louis fontaine de faire assigner

et anticiper le dit Ttené Branche sur le dit apel a certain et compettant

jour, pour procéder sur iceluy Et estre les parties reiglées ainsi qu'il

aparliendra

Veu par la Cour la req*f présentée eu icelle par Nicolas Marion lafon-

taine Marchant, Tendante pour les raisons y contenues a estre receu a faire

anticiper Charles Morin habitant des terres du fief de Maure sur l'apel par

luy interjette de sentence rendue entr'eux en la préuosté de cette ville le

dernier jour d'auril dernier passé. Et d'ordonnance rendiie en conséquence

au bas de req*.'' présentée au Lieutenant gênerai en la dite Préuosté du

vingtiesme May ensuiuant, Et C[ue pour sûreté du supliant, En atendant

qu'il en soit ordonné en cette Cour, qu'il soit dit que les bestiaux en

question seront mis ez mains d'vn roysin soluable, La Cour a permis et

permet au dit Nicolas Marion de faire assigner et anticiper en icelle le dit

Charles Morin sur le dit apel a certain et compettant jour, sauf a estre cy

aprez fait droit sur le surplus des fins de la dite requeste •/.

Legardeur de Tilly

Du lundy huiticsnie juillet fl<i80.

Le Conseil assemblé

Sur le raport fait par le sieur Damours Conseiller en cette Cour qu'il

luy fut présenté req"" le jour d'hier par Cruillaume Chanjon Marchant

Tendante a ce qu'il soit ordonné que le procès pendant en cette Cour Entre

les Créanciers de la succession de defFunct guillaume feniou soit jugé en

Testât qu'il est atendu le long temps qu'il y a et qui procède des fuites de

quelques personnes qui se prétendent Créanciers de la dite succession. Et

que le dit sieur raporteur a dit qu'il ne sçait si l'affiiire est en estât, DlT A

ESTÉ que ce qui se trouue d'escrit et produit au grefi^ sera mis ez mains du

dit S"; Rap': Ensemble le dernier arrest, pour a son raport estre ordonné c^

que de raison '/.
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Entre Jean Soulakt M*! arquebusier en cette A'ille apellant de sentence

de la preuosté de cette ville en datte du dixhuitiesme juin dernier d'vne

part, Et Louis Blanchart intimé d'autre. Parties ouyes en leurs griefs et

moyens d'apel. Lecture faite de la sentence dont est apel Et des pièces y
mentionnées, Ensemble de l'arrest rendu en cette Cour le premier du présent

mois, Le Conseil a mis et met l'apel et ce au néant, Et faisant droit Les

partyes hors de Cour, despens compensez '/•

Sur le raport fait en ce Conseil par le sieur De la Martiniere Con

seiller en iceluy qu'aprez auoir esté par luy procédé a l'audition et examen

des nommez Jaques Brunel et pierre Garault S' onge II en auroit esté donné

communication au Substitut du procureur gênerai qui requert qu'il soit

procédé a leur recollement Et qu'ils soient confrontez a Jean Rattier dit Du
buisson, Jaques Dupuy dit La Garenne et Jean Creuier, Et que le dit La

Garenne soit, la dite Confrontation faite, reserré ez prisons royaux de cette

ville atendu les charges qui se trouuent contre luy, pour le tout estant

communiqué requérir ou conclure ce qu'il auisera, Ce qu'il n'a pu faire

qu'il n'en ait refFeré a la Cour, sa commission portée par l'arrest du viugtiesme

Mars estant limitée, pour y estre pourueu,Veu le réquisitoire du dit Substitut

du quatre de ce mois Ensemble les dépositions de Jaques Brunel et pierre

Garault, Dit a esté que les dits Jaques Brunel pierre Garault seront recollez

en leurs dépositions par le dit sieur Commissaire Et Confrontez a Jean

Rattier dit dubuisson Jaques Dupuy dit La Garenne et Jean Creuier Et que

le dit La Garenne sera resserré es dites prisons

Deffault a Mathurin Normandin apellant de sentence rendue par le

Lieutenant gênerai de lajurisdiction ord'i'' des trois R""?^ en datte du huitiesme

Auril dernier, comparant par Romain Becquet No^^ royal en cette ville son

procureur Contre pierre Renault intimé et defïaillant a faute de comparoir

a l'assignation a luy donnée sur le dit apel par frérot huissier en la dite

jurisdiction suiuant son exploit en datte du vingtroisiesme May dernier,

Pour le profiit duquel deffault La Cour ordonne que le dit pierre Renault

sera reassierné '/,
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Sur ce qui a esté remontré par le Substitut du procureur g^^ueral

qu'il a receu vue lettre a luy esc rite par pierre Couc Et dattée de S' françois

le vingt six auril dernier, par laquelle il luy donne auis qu'il a apris en

passant chez le nommé Martin foisy, que le nommé La Chasse en montant

auoit dit chez le dit foisy que le S^ Creuier estoit cause de tout ce qui estoit

arriué Et que s'il auoit voulu tout cela ne seroit point arriué, pourquoy le

dit Couc le prie d'auoir esgard a cela, Et que le dit la Chasse est domestique

du dit Creuier a qui il croit qu'on aura fait la bouche, Requérant le dit

substitut que le dit foisy et Matthimi Brunet dit Lestang desnommez dans

la dite lettre soient incessamment assignez pour estre oùys sur ce qu'ils ont

entendu du dit LaChasse, Yen la dite lettre. Dit A esté que les dits Martin

foisy et Mathieu Brunet seront assignez aux fins susdites pardeuant le sieur

de la Martiniere Conseiller Commissaire en cette partie, Ensemble telles

autres personnes que le dit substitut auisera bon estre pour estre pareille-

ment oiiys sur le fait en question '/

.

Entre Louis fontaine anticipant d'vne part, Et René Branche anticipé

sur l'apel par luy interjette de sentence rendiie entr'eux en la preuosté de

cette ville le septiesme juin dernier d'autre part, Lecture faite de la dite

Sentence portant defFenses aux parties de se mefFaire ny mesdire al'auenir

sous telles peines de droit qu'il apartiendra, auec injonction audit fontaine

de faire garder ses bestiaux par vn Enfant qui le puisse faire. Et deffenses

au dit Branche de les empescher de passer par les chemins ord'f^ Et le dit

Branche condamné aux despens de la dite sentence, sauf a luy de faire

prenne allencontre du dit fontaine et de sa femme s'ils disent a l'auenir

quelque chose contre sa réputation. Et oiiy les partyes La Cour a mis et

met l'apel au néant, ordonne que la dite sentence sera exécutée selon sa

forme et teneur, Condamne le dit Branche en trois liures d'amende pour son

fol apel Et aux despens.

Veu la req*'' présentée en cette Cour par M^ françois Mngd'î^ Riiette

escuyer sieur de Monceaux substitut du procureur gênerai enicelîe, au nom

et comme i^rocureur de dame Claire françoise de Clément duuault Sa Mère,
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Contenant qu'il aiiroit apris que le sieur Depeïras Conseiller en cette dite

Cour est cousin germain du procureur du Roy en la preuosté de cette ville

a caiisiî de la deifunte daml'^ Depeïras sa femme dont il a des Eufans, Et

que uaturolK'mcnt il se pouroit porter auec trop de zèle a soutenir pour le

dit procureur du Roy au procès meu entr'eux, A ce qu'il plaise a la Cour

ordonner que le dit sieur Depeïras sabstiendra d'opiner sur le dit procès,

Oiiy le dit sieur depeïras qui a dit que le dit sieur De Monceaux l'a esté ce

jourd'huy prier de se déporter comme il l'allegiie, Mais qu'il laisse a la Cour

d'ordonner s'il le doit faire estant vue atfaire meiie a cause de la charge du
dit sieur Loulduc. Dit a Esté que le dit sieur Depeïras se dispensera

d'opiner sur Tafllùre en question "/.

Entre M^ françois Magd"^ Rûette esc^ S" de Monx'eaux substitut du
procureur gênerai en cette Cour, ez noms qu'il procède, apellant de sentence

du Lieutenant gênerai de cette ville d'vne part ; Et Jean Le Chasseur au

nom et comme procureur de Jean Gayet Conseiller du Roy Commissaire

ord^° des Guerres Créancier de la succession de defFunct M' Denis Joseph

Riiette viuant procureur gênerai en cette Cour, intimé d'autre part, Partyes

oiiyes. Ensemble le substitut du Procureur gênerai en la preuosté de cette

ville Dit a esté que le dit sieur de Monceaux fera signiffier au dit procu-

reur du Roy ses moyens de prise a partie, Que le sieur de la Martiniere fera

les fonctions de procureur gênerai dans l'affaire en question, Et dans celle

de la req*.'' présentée par le dit procureur du Roy contre le greffier de la dite

preuosté, Que le dit sieur de Monceaux mettra en estât par deuers le juge

qui sera ordonné par la Cour ses prétentions pour les choses reclamées. Et

sur l'apel surcis a faire droit aprez que les parties auront esté reiglées sur

la prise a partie 7.

Sur la pleixte faite a la Cour par le Substitut du procureur gênerai

en icelle qu'ayant Eu aduis qu'il auoit esté fait certaines affiches aux lieux

publics de cette ville sans permission de justice aposée par vn huissier

royal, ce qui estant contraire aux ordonnances royaux pouroit tirer a de

grandes conséquences II enuoya quérir le procureur du Roy en la preuosté

de cette ville le jour d'hier sur les quatre a cinq heures de releuée Et luy
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dist d'en faire ses diligences, Et de l'en certiffier anant l'entrée du Conseil

de ce jour, Ce que n'aj^ant fait il recjuert cju'il soit mandé pour dire les

raisons c|ui Ten ont empesché, Et le dit procureur du Tvoy mandé. Et iceluy

oii}'' Cjui a dit cju'il n'auoit esté auerty rpie sur les six heures dusoirdu jour

d'hier Et n'auoir pas Eu le temps de faire ses diligences Dit a esté que le

dit procureur du Roy est déchargé de la dite pleinte Et qu'il se pouruoyera

dans demain pardeuers le lieutenant gênerai, Et en certiffiera le dit

substitut

Legatideur de Tij.ly

Du IVlaidT seize Juillet IG80.

Le Conseil assemblé ce jour ateudu l'absence du greffier en chef qui

ne se tronua pas le jour d'hier n'ayant pu venir de sa Maison de campagne

a cause de la pluye

Yeu par la Cour son arrest du dix huictiesme du présent mois au

bas de recj*.'' de M^ françois MagdelaineRiiette substitut du procureur gênerai

en icelle ez noms C[u'il procède, dire du Lieutenant gênerai de la préuosté

de cette ville datte du Cjuatorze du présent mois. Dit a este que le dit

Lieutenant gênerai viendra lundy prochain pour dire les raisons qu'il a

Eiies de se déporter de l'affaire en question Entre le dit sieur Ruette Et le

sieur La Chasseur ez noms c]u'ils procèdent

Sur ce qui a esté représenté par M^ Claude de Bermen, Conseiller

Commissaire en cette partie, qu'ayant interrogé le nommé Jaques Juli-ni,

Le Substitut du procureur gênerai auroit requis que les nommez Jaques

Brunel et pierre Garault S' Onge luy fussent confrontez, ce qu'il auroit fait

pour ne retarder l'instruction du procès en question encor quil ne fust

porté par les arrests sur ce interuenus demandant a la Cour s'il poura en

vser de la sorte en ce qui touchera l'instruction du procès et dépendances

d'iceluy, Dit a esté que le dit sieur de la Martiniere continuera de vaquer,

a l'instruction entière du procès en question et dépendances. Tant par infor-

mations Literrog''!^ que recollement et confrontations sans qu'il soit besoin

d'autre requeste ny arrest que du présent
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Entre dame Anne GtASNIER vefae de deffunct M*: Jean Bourdon riuant

procureur gênerai en cette Cour anticipante d'vne part, Et Jean Le Chas-

seur ez noms c[u'il procède anticipé sur les apellations par luy interjettées

d'ordonnance du Lieutenant gênerai de la préuosté de cette ville, estant au

bas de son procès verbal du premier Feurier dernier. Et de certaine sen-

tence par luy rendue le dernier jour d'auril ensuiuant, d'autre part, Partyes

oiiyes la dite dame Bourdon par M": françois Magd"*^ Rûette Conseiller substi-

tut du procureur gênerai en cette Cour. Dit a esté cjue l'anticipante fera

aparoir au premier jour des poursuites qui ont esté faites contr'elle par les

officiers de la dite préuosté, Autrement débouté de ses demandes et préten-

tions /.

Legardeur de Tilly

Do 22f JuUlct 1G80.

Le Conseil assemblé •/•

Absent

Le sieur Dupont pour Montréal

Yeu par la Cour son arrest du dernier jour interuenu sur req**

présentée en icelle par le procureur du Roy en la préuosté de cette ville,

par lequel il est dit que le sieur de la Martiniere Conseiller commis pour

faire fonctions de procureur gênerai en cette partie auroit communication

du tout pour eu venir au premier jour, Recjuisitoire du dit sieur de la

Martiniere en datte de ce jour, Oiiy le sieur Depeïras Conseiller sur la

récusation faite contre luy auant ce jour par M"" François Magd"® Riiette

Conseiller Substitut du procureur gênerai en cette Cour, ez noms qu'il

procède, Le dit trieur Depeïras ayant requis la Cour de reigler surquoy il se

doit retirer, Oùy aussi le dit Substitut qui auroit fait demande d'entrer qui

a dit que le dit sieur Depeïras ne deuoit estre présent a la visite du procès,

non plus qu'au raport et opinions pour le jugement d'iceluy. Et eux retirez.

Dit a esté que le dit sieur Depeïras se retirera du jugement de ce qui

concernera en particulier le procureur du Roy en la dite préuosté. Et non

sur ce qui regarde purement sa charge, pourquoy la Cour commet le sieur

Damours Conseiller pour a son raport estre fait droit sur le dit réquisitoire,
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Ordonne que le dit Substitut du procureur gênerai fera signifïier dans

huitaine ses moyens de prise a partie au dit procureur du Roy qui sera tenu

d'y repondre huitaine aprez, pour estre fait droit sur icelles, A peine d'estre

deeheu par celuy qui n'auroit satisfiiit au présent arrest '/,

Entre François Magdi^ Rtjette es^" S"? de Monceaux substitut du

procureur gênerai en cette Cour, ez noms qu'il procède, apellant de sentence

du Lieutenant gênerai de la préuosté de cette ville d'vne part, Et Jean Le

Chasseur aussi ez noms qu'il procède intimé d'autre part. Le dit Lieute-

nant gênerai s'estant présenté pour satisfaire a Tarrest du dernier jour, Et

luy oiiy sur les raisons de son déport du jugement du procès d'Entre les

partyes ; Oiiy aussi le dit S": de Monceaux Et veu sa requeste Et l'arrest

estant au bas d'icelle du huitiesme du présent mois. Dit a esté que la

Cour déclare admissibles les raisons du déport du dit Lieutenant gênerai,

Et surseoit a faire droit au surplus lorsque la prise a partie en question aura

esté jugée.

Entre dame Anne Gasnier vefue de defFunct M« Jean Bourdon viuant

procureur gênerai en cette Cour, anticipante d'vne part, Et Jean LeChas-,

SEUR ez noms qu'il procède anticipé sur les apellations par luy interjettées,

d'autre part, partyes oiiyes la dite dame Bourdon par françois Magd'î^ Ruette

es^"" sieur de Monceaux Conseiller du Roy substitut du procureur gênera^

en cette Cour Et veu l'arrest du dernier jour portant que la dite anticipante

feroit aparoir au premier jour des poursuites qui ont esté faites contr'elle

par les officiers de la Préuosté de cette ville, autrement déboutée de ses

demandes et prétentions Ensuite duquel est l'exploit de signification qui

en auroit esté faite a la dite dame Bourdon a la reqt." du dit sieur le Chas-

seur par l'huissier Roger en datte du dixhuictiesme du présent mois. Dit

A ESTÉ qu'il est surcis a faire droit qu'il y ayt plus grand nombre de juges.

Les opinions estant my partyes •/.

51
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Sur le raport fait au Conseil par le sieur Depeïras Conseiller en

iceluy, qu'il luy a esté présenté reqt*= par Pierre Toupin par laquelle il ex-

pose auoir des pièces a produire qui sont ez mains du secrétaire de Monsieur

L'Intendant, Lesquelles il ne peut retirer qu'ail ne soit de retour de son

voyage de Montréal, A ce que le jugement du procès pendant par apel ent

cette Cour Entre Charles Turgeon Et le dit exposant soit différé jusqu'au

temps qu'il ayt retiré ses dites pièces, Veu la dite requeste au bas de

laquelle est l'ordonnance du dit sieur Commiss^-® du jour d'hier, portant

quil en seroit par luy refFeré. Dit a esté que la Cour accorde au dit Toupin

le delay par luy demandé pour retirer et prod^® ses pièces incessamment

aprezle retour du Secrétaire de Monsieur L'Intendant

Legardeur de Tii>ly

Du lundy vingt nieufiesme Juillet IG80.

Le Conseil assemblé

Veu par la Cour la req*.^ présentée en icelle par André De Chaune

tailleur d'habys en cette ville. Tendante pour les raisons y contenues a ce

qu'il plaise a la Cour le receuoir apellant de Sentence de la preuosté de

cette ville rendue entre luy d'vne part. Et Claude Chasle d'autre le neufiesme

de ce mois Et de le faire intimer en cette Cour au premierjour pour voir ordon-

ner que la dite sentence sera infirmée et mise au néant, Et en ce faisant le dit

Chasle condamné contribuer de moytié a la construction d'vne closture

suiuant l'vsage du païs pour séparer leurs Concessions Et auxdespens tant

de la cause principale que d'apel. La Cour a receu et reçoit le dit De

Chaulne a son apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy le dit Claude

Chasle a jour certain et compettant pour estre procédé sur iceluy Et fait

droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra /.

Yeu la REQ'*" présentée au Conseil par Pierre Gachinard, Tendante

pour les raisons y conteniies a ce que le procès pendant par apel en iceluy

Entre Pierre Le Boullanger sieur de S'- Pierre d'vne part. Et le supliant

d'autre fust raporté Et jugé en Testât ou il est, oiiy sur ce G-uillaume Eoger

premier huissier de cette Cour, au nom et comme procureur du dit Le
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Boullanger, Ensemble le substitut du procureur gênerai en son réquisitoire.

Dit a esté que le dit Eoger au nom qu'il procède remettra incessamment

ez mains du subtitut du procureur gênerai les pièces qu'il peut auoir

concernant le procès en question, pour en venir a la huitaine, Et soit signifié

Ensemble la dite req*.^ •/•

Restitution Entee Charles Morin apellant de sentence du Lieutenant
e n entier et *

condamnation général de cette ville en datte du dernier jour d'auril dernier

d'vne part, Et Nicolas Maeion comparant par Jean baptiste G-osset huissier

son procureur intimé d'autre, Fartyes oûyes en leurs Causes d'apel Et réponses

a icelles, Et Lecture faite de certain contract de vente de bétail passé entre les

partyes pardeuant Duquet No":^ le quinze Nouembre dernier, Ensemble de

la sentence dont est apel. Le Conseil sans auoir esgard a la sentence dont

estoit apel a restitué et restitue le dit Charles Morin du dit Contract de

vente Et iceluy remis en tel estât qu'il estoit auparauant la passation

d'iceluy atendu la lezion, Et faisant droit, condamne le dit Morin payer au

dit Marion la somme de cinquante sept liures treize sols portée par son

obligation passée pardeuant le dit No^^ le dixsept May 1678, Et aux despens,

pour sûreté de quoy ordonne que les dits bestiaux demeureront affectez

jusques a l'entier payement

Legardeur de Tilly

Du Lundj cinquicsni^ Aoust I680.

Le Conseil assemblé •/,

Veu la reqT^ présentée en cette Cour par G-uillaume Hébert Et Michel

Desorcis détenus ez prisons royaux de cette ville, Contenant que pour

certain différent qu'ils ont Eu auec Michel Maillon, Ils en seroieut venus

pardeuant le Lieutenant gênerai Lequel auroit rendu sa sentence dont

lecture leur auroit esté faite par son Greffier, par laquelle ils sont condamnez

en soixante liures d'interests Ciuils enuers le dit Maillon, dont ils luy en

auroient payé vingt liures, Et pour les quarante liures restant Les ayant

voulu payer au dit Maillon par vn billet a prendre sur le S'. De la Chesnaye

Aubert ainsi qu'il paroist par la sommation que luy en a faite G-osset huis-
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sier, il eu auroit fait refTus. Et a l'esgard des quarante liures d'amende dont

raoytié an Eoy qui a esté payée suiuant la quittance du sieur Boesteau, Kt

les autres yiugt liures apliquées pour les réparations du pallais qu'ils

auroient fait offre de les payer au dit greffier qui en auroit fait reffus voulant

auoir de l'argent monnoyé, A quoy ils ne peuuent satisfaire n'en pouuant

trouuer, ayant esté mesme contraints de faire emjjruut du contenu aux

billetz qu'ils offrent pour payement, Et que pour les frais de justice ils

demandent temps de pouruoir et aporter ordre a leurs affaires afin d'y satis-

faire, pour lesquels mesme ils ne peuuent estre détenus prisonniers, a ce

qu'il plaise a la Cour ordonner cju'ils seront eslargis des dites prisons, Et

que le dit Greffier de la Préuosté acceptera le billet par eux produit pour

l'amende. Et que l'autre luy demeurera en depost pour les frais de justice

qu'ils payeront aussi tost cju'ils pourront donner ordre a leurs affaires, Yen
aussi la quittance du payement de la somme de vingt liures pour la dite

amende enuers Sa Ma*^ sur la réponse du sieur Eouuré en datte du 23®.

Juillet dernier. Deux billets du Frère Joseph Boursier de la Compagnie de

Jésus en datte des 29 et 30^ du dit mois tirez sur le S"- de la Chesnaye Aubert

pour le payement de la somme de quarante liures pour Gruillaume le Conte,

ainsy que de celle de vingt liures pour le mesme. Sommation faite a la

req*-® des exposaus au dit Maillon par Gosset huissier suiuant son exploict

du premier de ce mois Dit a esté que les dits Hébert et Desorcis seront

incessamment eslargis, atendu les tranaux pressans de la saison, a la charge

par eux de faire valoir bons les billets en question V.

Legardeur de ïilly

Entre Pierre le Boullaxger Marchant apeîlant de sentence de la

jnrisd'î" ord" des Trois R*:^ d'vne part, Et pierre Gachinard intimé Et deman-

deur en req*.*' d'antre part, Veu l'arrest de la Cour du dernier joui portant que

Guillaume Roger procureur de l'apellant remettroit incessamment ez mains

du substitut du procureur gênerai les pièces qu'il peut auoir concernant le

procès en question pour en venir a la huictaine, Signification d'iceluy au

dit procureur par ex];)loict d'Hubert huissier du trente juillet dernier.

Requeste du dit apeîlant de ce jour, Tendante a ce c|u"il soit incessamment

procédé a l'audition de françois Lesmelin présentement en cette ville, et de
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deux autres domestiques du dit Le Boullaiiger qui seroieiit pour ce mandez.

Réquisitoire du substitut du procureur gênerai du deuxiesme du présent

mois, qui a adjousté verbalement que le dit Gaehinard auoit cydeuant pré-

senté req^.^ a la Cour a ce que le substitut du procureur du Roy en la dite

jurisd"." des Trois H".^ Et l'huissier Adhemar fussent onys sur la cognoissance

qu'ils ont de l'affaire en question, Le raport du sieur de ïilly Conseiller eu

cette Cour. Dit a esté qu'il sera incessamment procédé a l'audition et

examen du dit Lesmelin, Et au recollement et confrontation d'iceluy si

besoin est au dit G-achinard par le dit sieur De Tilly. Qu'il sera aussi

incessamment procédé a l'audition et examen des deux autres personnes

préposées, ainsi que du dit substitut du procureur du Roy de la dite juris-

diction des trois R^.^ Et du dit Adhemar huissier, ]\Iesme de tels autres qui

seront présentez par les partyes, ou jugez d'ofiice, Et si besoin est aux

recollemens et confrontation d'iceux au dit Grachinard qui se transportera a

cet effet sur les lieux ; a ces fins commis le sieur de Yitré Conseiller en cette

Cour pour se transporter sur les lieux Et pour l'instruction entière du procès

Lequel dit sieur Commiss''.'' poura commettre telle personne qu'il aduisera

pour faire les fonctions de substitut du procureur gênerai par le paracheue-

ment de la dite instruction a faire sur les lieux seulement, Lequel dit

Grachinard continuera de demeurer sujet de se représenter a sa caution pour

estre ensuite fait droit ainsi qu'il apartiendra '/.

Legardeur de Tilly

Entre André dechaune tailleur d'habys demeurant en cette ville

apellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du neufiesrae

juillet dernier d'vne part, Et Claude Chasle Tonnelier aussi demeurant en

cette ville intimé d'autre part, Farlyes oûyes en leurs causes d'apel Et

réponses a icelles. Lecture faite de la sentence dont estoit apel par laquelle

les partyes sont renuoyées hors de Cour, Et ordonné que celle qui voudra

mettre des terres contre la closturo sera tenu la faire assez forte pour

les suporter. Et le dit apellant aux despens. Ouy le substitut du procureur

gênerai en ses conclusions, Dit a esté que la sentence dont estoit apel est

mise au néant, Et emendant La Cour condamne le dit Chasle faire la
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dei:)eiise de la moytié de la closture en question, Et ne poura le dit Dechaune

rien apnyer contre qui la puisse ruyner, Et le dit Chasle aux despens

Veu la req'^'^ présentée a la Cour par Pierre Gilbert Marchant Ten-

dante a estre receu apellant de sentence de la preuosté de cette ville rendue

Entre luy et Jean Garros aussi Marchant le premier de ce mois pour les

torts et Griefs c[u'il déduira en temps et lieu, Dlï a esté atendu qu'il n'y a

encor de Chancellerie establie en ce païs, que le dit Gilbert est receu a son

apel, permis a luy de faire intimer a jour certain et compettant le dit Garros

par le premier huissier de cette Cour sur ce requis, faisant defFenses d'atenter

ny innouer au preiudice du dit apel sous les peines de droit a ce introduites.

Yeu la req'^"' présentée en cette Cour par Jean Garros Marchant Ten-

dante pour les raisons y contenues, A ce que deffeuses soient faites a M?

Gilles Eageot Greffier de la preuosté de cette yille de le poursuiure pour le

payement de la somme de deux Cent quarante sept liures qu'il doit

pour effetz prouenans de ce qui a esté sauué du naufrage du nauire le Sî^

Pierre, aux offres qu'il fait de sen dessaisir s'il l'est ainsy ordonné en defini-

tiue sur l'apel par luy interjette de sentence de la preuosté de cette ville.

Dit a esté que le dit M*: Gilles Rageot aura communication de la dite

requeste pour en venir au premier jour, Et cependant deffenses a luy de

poursuiure le dit Garros pour raison du payement de la dite somme de deux

Cent c[uarante sept liures qu'il n'en aye autrement esté ordonné par la

Cour /•

Leoardeur de Tilly

Du Liindj Donze Aoust I680.

Le Conseil assemblé y.

Yeu la req,'^.^ présentée au Conseil par Pierre Lelatte habitant de ce

pais demeurant au Cap de la Magd"^ Tendante pour les raisons y contenues

A ce qu'assignation soit donnée a M® Gilles Rageot GreffF en la Preuosté de

cotte ville pour voir ordonner que certain contract de vente passé entr'eux
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pour raison d'viie terre seize a Charlebourg sera cassé, Et les partyes

remises en tel estât qu'elles estoient anparanant la passation d'iceluy, Et

que cependant il soit surcis a toutes poursuites, Et iceluy Rageot soit

condamné aux despens. Sentence du Lieutenant «reneral de lajurisd".'^ord':®

des 3. Rt^ rendue entre les partyes le cpiinziesme juillet dernier, Exploictde

signification d'icelle au domicilie du dit Rag'eot esleu a la personne et

dom'f' de Nicolas G-eofFroy par Meremont huissier en datte du dit jour, Tout

considéré. Dit a esté cpie la dite reci*" Et la dite sentence, Ensemble le

Contract d'acquest en question seront communiqués au substitut du procu-

reur gênerai pour estre ensuite fait droit ainsy que de raison •/.

Veu par la Cour son arrest du huictiesme juillet dernier par lequel

Le Procureur du Eoy en la Preuosté de cette ville est deschargé delà pleinte

contre luy faite par le substitut du Procurereur gênerai pour raison de

certaines affiches faictes par vn huissier royal aux lieux publics de cette

ville, sans permission de justice, Et ordonné qu'il se pouruoyeroit dans le

lendemain pardeuant le Lieutenant gênerai. Et en certiffieroit ledit substitut.

Remontrances du dit substitut du c|uinziesme du mesme mois, Arrest du

lendemain estani: au bas. Et l'exploict de signification d'iceluy au dit

Procureur du Roy par Roger huissier du dixhuictiesmedu dit mois. Autres

remontrances du dit Substitut du vingt neufiesme du dit mois de Juillet,

Et arrest de cette dite Cour du cinquiesme du présent, oiiy le dit substitut

du procureur gênerai. Ensemble le dit procureur du Roy, Tout considéré.

Dit a Esté que le dit arrest du huictiesme juillet dernier sera signiffié au

dit procureur du Roy pour y estre par luy incessamment satisfait •/.

Teu la Req':'^ présentée au Conseil par Michel Desorcis Et Gruillaurae

Hébert Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit dit que M^

Grilles Rageot Greffier de la preuosté royallede cette ville acceptera vn billet

du S": de la Chesnaye Aubert en payement des frais de justice lesquels ils

ont esté condamnez en conséquence du différent qu'ils ont Eu auec Michel

Maillon, de quoy le dit Rageot a fait reffus quoyque sommé de ce faire par
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le Vasseur huissier, Veu aussi vn billet signé fauuel de la somme de quatre-

vingt dix sept liures huict sols quatre deniers pa^^able au porteur dans

huictaine en Marchandises, autrement nui, en datte du sixiesme de ce mois.

Dit a esté que les dites requeste et billet seront communiquez au dit

Kageot, pour en venir a la huictaine y.

Les sieurs Yev PAR LA CoUR la req*.*' présentée en icelle par françois

de Monceaux Magdelaiue Riiette esc^ S": de Monceaux Cou?' du Eoy substitut
se sont retirez " ''

du procureur gênerai en cette Cour, au nom et comme procureur de dame

Claire Françoise de Clément davault Sa Mère, Tendante, atendu l'arrest du

vingt deuxiesme juillet dernier, a ce que la prise a partie par luy faite du

procureur du Roy en la Préuosté royalle de cette ville soit déclarée juste

et raisonnable, Et c|ue defFenses luy fussent faictes de se mesler en aucune

manière a l'auenir d'estre son juge Et le condamner en son propre et priué

nom En tous ses despens dommages et interests, Le raport du sieur damours

Con" Commiss'^? en cette partie, Tout considéré. Dit a esté que les Moyens

de prise a partie en cjuestion, réponses a iceux Ensemble la dite req*.^ seront

communiquées au sieur de la Martiniere Con?' eu cette Cour commis pour

procureur gênerai en cette partie, luy ce requérant

L« sieur Da- Entre Raymoud Paget demandeur en req*.^ d'vne part, Etm o u r s s e s t
•' * r j

retiré Marie Le Barbier vefue de Nicolas Marsollet defFenderesse

d'autre part. PARTYES otJYES, Apointé est qu'elles chacun en droit soy pro-

duiront les pièces dont elles se voudront ayder pardeuers le sieur depeïras

Con" Commiss'i® en cette partie, pour a son apel leur estre fait droit •/.

LeGARDEUR DE TiLLY

Du liindy dix neuficsme Aoust 1C80.

Le Conseil assemblé

Veu la req™ présentée en cette Cour par Pierre Grachinard cydeuant

détenu ez prisons royaux de cette ville a la requeste de Pierre LeBoullanger

Contenant que par arrest du cinquiesme du présent mois il est ordonné
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qu'il s?roit procédé a Taudition des tesmoins proposez par les partyes Et si

besoin est au recollement et coiifrontalioii d'icenx a l'exposant qui so trans-

porteroit a cet efFeet sur les lieux, Et le sieur dj Vitré Con'^'" en cette dite

Cour commis pour y procéder se transporter sur les dits lieux, pour l'exécu-

tion duquel arrest le dit S' de S' Pierre n'a fiiit aucune diligence, ne

cherchant qu'a délayer et prolonger l'affaire pour rebutter l'exposant,

sçachant les mauuais fondements de son procédé et son injuste accusation,

Ce qui est contre tout droit et reigle, pourquoy il a recours a cette dite

Cour a ce qu'ayant esgard a sa longue détention en cette ville, Il luy plaise

ordonner que le dit sieur de S* Pierre consignera dans huictaine au greffe

la somme de trois Cent liures tant pour le transport du dit sieur Commis^»'®

que pour procéder a la prenne des faictsjustifïicatifs du dit exposant Et

pour son voyage atendu sa pauureté Et qu'il n'a de quoy le faire, Et faute

de le faire par le dit S^ de S' pierre dans le dit temps, cju'il eu demeurera

forclos et condamné en ses despens dommages et interests, Oiiy le substitut

du procureur gênerai en son réquisitoire, Le raport du dit sieur de Titré

Dit a esté que la dite requeste sera communiquée au procureur du dit S'

de S'. Pierre, Et ensuite au dit substitut du procureur gênerai, pour sur son

req'i*' ou conclusions estre fait droit aiusy qu'il apar'l"'' */.

Yeu la REQ'^.^ présentée au Conseil par Marguerite droiiin femme de

Jean Gragnon Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy plaise

ordonner qu'elle sera Et demeurera autorisée par justice au refius de son

dit mary a la poursuite de ses droits Et interests Et de ses Enfans En

s'oposant a l'exe"" de certaine sentence arbitralle pour les raisons qu'elle

déduira aussitost qu'elle aura esté autorisée. Dit a esté que la dite rec|*.' Et

les pièces dont l'exposante se prétend ayder seront communiquées au

substitut du procureur gênerai ce requérant pour sur son req'.^ ou conclu-

sions estre fait droit

Veu la eequeste présentée au Con*:^ par Jaques Dupuy dit La Garenne

détenu ez prisons de cette ville tendante pour les raisons y conteuiies A ce

qu'il soit ordonné qu'il si?ra eslargy des dites prisons a su caution jurutoire.

Ô2
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aux offres de se represeîiter toutefois et qnantes si b.\soin est, Oûy le substitut

du procureur gênerai, Le raport du sieur dj la Martiuiere Cou" Dit a esté

que la dite req*i' Et le procès en question seront communiquez au dit

substitut du procureur g'eneral ce requérant pour recjuerir ou conclure

incessamment ce qu'il jugera apropos Et estre ensuite fait droit

Entre Eaymond Paget demandeur en requeste d^^ne part Et Marie

LEBARBIEK vefue de Ni;'olas Marsollet S', de S'- Aigiian défenderesse d'autre

part, Veu l'arrest de cette Cour du douze du présent mois, Exploict de

signifF d'iceluy du mesme jour par Eoger huissier. Et la déclaration de la

dite dame Marsollet au bas d'iceluy, Et ouy le sieur Damours Con^en cette

dite Cour gendre de la dite dame Marsollet cjui a demandé c|ue le sieur

de Vitré aussi Con" se retire du jugement du procès d'Entre les partyes

atendu la connexité auec l'interest Cj[u'il y a, Et eux retirez Dit a ksté que

le dit sieur de Vitré demeurera jug^e de l'affaire en question entre les par-

tyes. Et le dit sieur depeïras pour raporteur, pardeuers lecjuel les parties

produiront incessamment les pièces dent elles se voudront seruir, autre-

ment sera fait droit dans la huictaine sur ce cj.ui se trouuerra de produit,

sans autre remise ny delay /,

Les «îenrs yj^^ PAR LA CouR le rcci^^ du sicur de la Martiniere Con':'' en
Depeirag Et de -l

Mf'nceiiux se
[qq\]q Commis procurcur gênerai sur la prise a partie en ques-

Fdnt retin z i o i i i

tion, en datte de ce jour. A ce qu'il soit ordonné par vn nouuel arrest ou en

explication de celuy du douziesme de ce mois que communication luy sera

pareillement donnée du procès entier, pour requérir ou conclure ce qu'il

verra bon estre, Veu aussi le dit arrest. Dit a esté conformément au dit

reql*' que le dit Procureur gênerai aura communication de tout le procès en

question •/.

Restitution Veu PAR LA CoUR SOU arrest du douziesme du présent mois
en entier pour ^

pierro Lo Latte interueuu sur requeste présentée en icelle par pierre Lelatte

habitant du Cap de la Magd°®, a ce que certain Contract de vente a lui faite
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par M! Grilles Rageot greffier de la préiiosté de cette ville d'viie terre seize a

Charlebourg soit cassé Et les partyes remises en tel estât qu'elles estoient

auparauant la passation d'iceluy, veu aussi la sentence du Lieutenant gêne-

rai des trois R''f' y mentionnée, et l'Exploict de sigiiiff^" d'icelle, Copie du
dit Contract de vente, Conclusions du substitut du procureur gênerai eu

datte de ce jour, Tout considéré. La Cour a cassé et anullé la sentence du

dit Lieutenant gênerai de la ville des Trois Riuieres ; Et atenda qu'il nV a

encor de Chancellerie en ce pais Et sous le bon plaisir du Roy a restitua et

restitue le dit pierre Lelatte, Ordonne cju'il se retirera pardeuers le Lient •-

nant gênerai de la préuosté Royalle de cette ville, sous la jurisdiction de

laquelle est scitiiée la terre en question, partie intéressée deûement apellée,

Lequel sil luy apert de la vérité de l'exposé en la dite requeste remettra les

partyes en Testât cpi'elles estoient auparauant la passation du dit Contract

de vente, Comme de fait la Cour A releué et releue le dit Lelatte, le remet-

tant par le présent au mesme estât qu'il estoit auparauant la dite passation

de Contract "/•

Entre Michel Des'orcis et Guillaume Hébert demandeurs en rec **

Le dit Des'orcis présent d'vne part, Et Mt Grilles Rageot Grreffier de la Pré-

uosté royalle de cette ville comparant par sa femme deffendeur d'autre part

Parties oiiyes Et veu l'arrest de cette Cour du dernier jour. Dit a esté que

le dit Rageot donnera au demandeur vn estât de ce qu'ils doiueut payer a

chacun de ceux a qui il est deub, pour estre payez et satisfaicts par les dits

demandeurs "A

Deffault a pierre Gilbert Marchant apellant de sentence de la

préuosté royalle de cette ville présent Contre Jean Garros aussi Marchant

intimé d'autre a faute de comparoir. Et soit signifié •/.

Deffaut Congé a M^ Gj-illes Rageot Greffier de la Préuosté royalle de

cette ville, comparant par sa femme Contre Jean Garros Marchant de la

ville de la Rochelle demandeur en ^equeste, a faute de comparoir, Et soit

signifié '/.

Legaedeur de Tilly
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Du Iiind^ vingt sà.vicsmc Aoii»t IG80>

Le Conseil assemblé.

ABSENT

Le sieur Damours malade

Veu LA reqT= présentée au Conseil par Guillaume Chaujon Marchant

Tendante pour les raisons y contenu;'s A ce qu'il luy soit permis de faire

anticiper Jean baptiste G-osset huissier en la préuosté de cette A'iîle sur

l'apel par luy interjatté de sentence du Lieutenant gênerai de la dite pré-

uosté du neufiesme juillet dernier, Et de son ordonnance au bas de reciueste

a luy présentée par le dit Chanjon en datte du 23": de ce mois, Yeu aussi les

dites sentence Et ordonnance, Dit a esté ciu'atendu qu'il n'y a encor de

Chan^'^ establie en ce pais, Et sous le bon plaisir du Roy, Il est permis au

dit Chanjon de faire assigner Et anticiper en cette Cour le dit Gosset a jour

certain et compettant pour estre procédé sar le dit apeî Et les partyes

reïglées ainsi quïl apartiendra '/.

Entre Eaymond Pacîet demandeur en roqt^ d'vne part, Et Marie

LeBarbier vefae de Nicolas Marsollet S^ de S' aignandefifonderesse d'autre,

Oiiy la dite vefue, Ensemble le substitut du procureur général, Le raport

du sieur depeïras Conseiller. La Cour a prorogé vn delay de huitaine a la

dite vefue pour retirer et produire les pièces dont elle se veut seruir, ne
l'ayant pu faire dans celuy ordonné le dernier jour '/.

Yeu par la Cour son arrest du dixneufîesme de ce mois interuenu sur

req': présentée en icelle par Jaques Dapuy dit La Garenne détenu ez prisons

de cette ville, par le quel il est dit que la dite requeste Et le procès en

question svroient communiquez au substitut du procureur gênerai ce

requérant
;
LiteiogaV suby par le dit Jaques Dapuy pardeuant I.î Con:'

Commiss^^ le dix sept Feburier dernier, arrest de cette Cour du huiiiesme

juillet dernier portant que les tesmoins seroient recolez, Et confrontez a

Jean Eattier dit dubuisson, au dit dupuy Et a jean Grenier, Et que le dit
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Dupuy seroit resserré es dites prisons, Inibrmatioiis des premier Mars Et

d ux esme juillet, lîecolement Et Coufroutalion des quatorze et quinze

Mars dix et vnze juillet, Escroiie du dit jaques Dupuy du dit jour vnze

juillet, Réquisitoire du dit substitut en datte du jour d'hier Le raport du

sieur de la Martiniere Con'l'' Commisse" en cette partie Tout considéré. Dit

A ESTÉ conformément au dit réquisitoire que la dite requeste sera jointe au

propes, pour en jui^eant y auoir tel esi^ard que de raison, toutes choses

demeurant eu estât au regard du dit Jaques Dupuy '/.

Veu au Conseil la req*." présentée en i -eluy par Jaques Delaunay

Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy soit permis du faire

anticiper Jean Chauuet dit La Jorne sur l'apel par luy interjette de sentence

de la preuosté de cette ville du vingt deuxiesme aoust de l'année dernière,

Yeu aussi la dite sentence, Et la déclaration de l'apel du dit Chauuet du

neufiesme du présent mois. Dit a esté, atendu qu'il n'y a point de Chan""

en ce païs Et sous le bon plaisir du Eoy, qu'il est permis au dit Jaques

Deiaunay de faire assigner et anticiper le dit ChauueL sur le dit apel a jour

certain et compettant pour estre procédé sur iceluy Et les partyes reiglées

ainsy qu'il apartiendra '/.

Entre pierre Gilbert Marchant apellant de sentence de la preuosté

royalle de cette ville d'vne part. Et Jean Garros aussi Marchant intimé d'autre

part, partyes oiiyes en leurs Causes et moyens d'apel, Et réponses a iceux,

Lecture faite de la dite sentence en datte du premier de ce mois, par laquelle

l'intimé est seulement condamné payer a l'apellant la somme de Cent

liures cinq sols cinq deniers qu'il luy doit de reste, Et aux despens, sauf a

l'intimé a faire prenne de luy auoir rendu vue paire de souliers de six

liures, Oiiy sur ce le Substitut du procureur gênerai, La Cour a mis et met

l'apel au néant. Ordonne que la dite sentence sortira son plein et entier

elTect, Et condamne le dit apellant en Cent sols d'amende Et aux despens

de l'apel

Legardeur de Tilly
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D» Lundy (Ieuxie>«inc $ieplcjn9>rc 8 08A.

Le Conseil assemblé v.

Absens

Les sieurs de Eeniieres, Damours malales.

L ' sieur Dupont de retour et présent.

Entre Ttayraond Pauet demandeur en recj*.° d'vne part, Et Marie Le

Bakbier vefue de Nicolas Marsolet S^ de S' Aignau défenderesse d'autre

part. Veu par la Cour la requeste présentée en icelle par le dit Paget

demandeur, Arrest du vin ut neufiesme Juillet dernier estant au bas de la

dite requeste ; Exploit de sij^nification du hui(;liesme Aoust aussi dernier

signé Roger, Contraet passé entre les partyes pard.mant Rageot No'- en cette

ville le neufiesme Octobre 1672. Et la réponse de la defTenderesse estant au

bas de l'exploit de signification qui luy en auroit esté faite par le Vasseur

huissier, en datte du dixiesme juin 1(378. Sentence rendue par M*; Nicolas

Dupont Con" en cette dite Cour Commisse en cette partie le 29.^ Aoust 1677

signée Becquet Entre la défenderesse Et M^ Charles Denys escu5^er sieur de

Vitré Con" en cette Cour défendeur Et demandeur en garantie, M^ René

Louis Chartier escuyer sieur de Lotbiniere Lieutenant gênerai en la Préuosté

royalle de cette ville aussi detfendeur Et respectiuement demandeur en

garantie Et les Religieuses de l'Hostel Dieu de cette ville deflfenderesses,

Copie de Rec^ueste présentée en cette Cour par la dite défenderesse Et arrest

du treize Mars 1679. estant au bas d'icelle, auec l'exploit de signification qui

en auroit esté fait a sa reql" au dit Paget, en datte du vingt vn d'auril au

dit an signé Gosset, Autre arrest du douziesme Aoust dernier, Exploit de

signification d'iceluy a la dite défenderesse signé Roger en datte du dit

jour, Et sa réponse estant au bas du dit exploit, Autre arrest du dix

neufiesme du dit mois Et l'exploit de signification faite d'iceluy a la dite

vefue signé Roger En datte du lendemain, Autre arrest du vingt sixiesme

du mesme moi."^, auec la significaticn qui en auroit pareillement esté faite a

la dite vefue par le dit Roger suiuant son exploit en datte du lendemain,

Et tout ce qui a esté prolnit par la dite vefue au procès d'entr'elle lilt 1- dit

sieur de Vitré terminé contradictoirement entre les partyes par la dite

sentence du dit sieur Dupont Et par arrest interuenu en conséquence en
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cetto Conr. Le raport du sieur D.^peïras Cou" Tout ( ousideré. Dit a esté

que la Cour a coudamué et condamue la dite vefue ]\Iarsollet payer au dit

Fagel la somme de treute six liures restante du prix de son aequest, Et aux

despens
DeTy

Vfu la req''.'' présentée au Conseil par Pierre Sicart chartier en cette

ville. Tendante pour les raisons y contenues a estre receu apellant de

sentence de la preuosté royalle de cette ville du vingt septiesme Aoust

dernier rendiie Entre luy d'vne part Et pierre Gagnon habitant de Bnuipré

d'autre, Et La sentence cy dessus dattée La Cour sous le bon plaisir du Roy

atendu qu'il n'y a de Chan'".'' en ce pals a receu et reçoit le dit pierre Si art

a son apel, permis a luy de faire assigner sur iceluy le dit Pierre Gagnon a

jour certain et compettaut, pour estre procédé sur le dit apel et fait droit

aux partyes ainsy cju'il apartiendra. Et pour ce faire Enjoint au premier

huissier de cette Cour sur ce requis de faire tous actes et exploictz de justice

sur ce requis et accoustumez, auec défenses d'ateuter ny inuouer au préjudice

du dit apel sous les peines de droit "/.

DeTy

LcsieurMibs- Entre Mathuriu NORMAXDIN apellant de sentence de la
titut du procu ^

reur genenii Jurisdictlon ord^^ dc la ville des trois Riuieres comparant par
e.et entré.

Becquet No':^ royal en cette ville d'vne part Et pierre Renault intimé

comparant par Genaple huissier d'autre, Partyes oiiyes Et Veu l'arrest de

cette Cour du huitiesme juillet dernier portant defTaut allencontre du dit

Renault, auec l'exploit de signification diceluy au dit Renault Et assignation

du seiziesme du dit mois signée frérot, Apointé est que les parties se

communiqueront les pièces dont elles entendent s'ayder dans les delays de

l'ordonnance Et icelles produiront pardeuers Le sieur Dupont Con. pour

leur estre a son raport fait droit. Et condamné la Cour le dit Renault aux

despens du dit deffaut
DeTy

Entre dame Anne Gasnier vefue de deffuut >P. Jean Bourdon viuant

procureur gênerai eu cette Cour, anticix)ante d'vne part, Et Jean LeChas-
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SEUK oz noms qu'il procedo, aiiticip:- Et domandjur en reqneste d,^ ce jour

d'autre ixirt. Part vos oiiyos la dite dame Bourdon comparant par M: fran-

çois Magd'!'' Iviietto escuyer Cont"" en cette dite Cour substitut du procureur

gênerai en ieelle. Dit a esté que le dit sieur Eiiette au dit nom viendra

prest au premier jour pour plaj'der sur la dite requeste
DeTy

Entre Guillaume Chanjon Marchant, anticipant d'vne part Et Jean

baptiste Gosset huissier en la préuosté royalle de cette ville anticipé sur

Tapellation par luy interjette de sentence du lieutenant gênerai de la dite

Préuosté du 9^ juillet dernier, d'autre part, Parties oiiyes, Lecture faite de

la dite sentence, Dit a esté que la dite Cour a mis et met l'apel au néant,

Ordonne que la dite sentence sortira son plein et entier efFect, Et condamne

h dit Gosset en soixante sols d'amende pour son fol apel Et aux despens.

L'exécution surcise toutefois de huitaine du consentement de la partie, pen-

dant laquelle le dit Gosset luy fournira vn compte exact de ce qu'il prétend

luy estre deub pour ses pièces et sallaires

DeTy

vaconnces j^^^ CouR avaiit mis en considération qu'elle a accoustumé
pour les recul- - ^

tc^Eirescep- d'ouurir les vaccances toutes les années lorsque les récoltes sont

commencées, afin de laisser aux habitans vue entière liberté de les faire ; Et

estant bien informé qu'elles se commencent, Oiiy sur ce le substitut du pro-

cureur gênerai. Dit a ESTÉ que les vaccances sont ouuertes, La dite Cour

ayant surcis de s'assembler jusques au temps ord^^ et accoustumé excepté

ez matières criminelles Et prouisoires qui s'offriront */.

Legardeur de Tilly

Du ^ard^r dix scpticsnic Septembre I{i8 3i

Le Conseil assemblé extraordinairement

Absent

Monsieur de Bsrnieres

Monsieur l'Intendant de retour
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Veu au Conseil son arrcst du dix ueufiesine Aoust dernier interuenu

sur req'." présentée en iceluy par pierre Gachinart, portant que la dite

requeste seroit communiquée au procureur de pierre Le Boulianger, Et

ensuite au substitut du procureur gênerai ; Signification faite de la dite

req*.® Ensemble du dit arrest au procureur du dit le Boullanger par le Vas-

seur huissier suiuant ses exploits du vingt vn du dit mois, Réponses a la

dite requeste signées Roger et non signifiées. Autre arrest de cette Cour

du cinquiesme du dit mois, Réquisitoire du dit substitut du procureur

gênerai du quinze du présent mois, Le raport du sieur de Vitré Con^" Com-

misse*' en cette partie, Tout considéré. Dit a esté que le dit Boullanger

consignera incessamment pour le voyage Et séjour du dit sieur Commiss'.^

et du greffier de la Cour, Ensemble ce qui sera necess" pour ce qui concerne

les faits justificatifs du dit Grachinart en ce qui touche les tesmoins seule-

ment, le dit Grachinart ne le pouuant faire n'eu ayant pas le moyen.

DuChesneau

Veu la req^^ présentée au Con*:^ par François Sauuin la Roze Char-

pentier de Nauires, Tendante pour les raisons y conteniies a ce qu'il soit

ordonné que Gruillaume Chanjon Marchant de la ville de la Rochelle com-

paroistra sur l'apel par luy interjette de sentence du lieutenant gênerai de

la preuosté de cette ville, pour en sa présence estre la dite sentence con-

firmée, auec despens, Le dit Chanjon estant vn Marchant forain qui peut

faire voyage en france auparauaut de releuer son dit apel, Veu aussi la

dite sentence dattée du septiesme du présent mois Signée Rageot et scellée,

Exploit de Signification d'icelle audit Chanjon du mesme jour signé Gosset,

Et la déclaration de l'apel du dit Chanjon estant ensuite de luy signée. Le

Conseil sous le bon plaisir du Roy. ny ayant encor de Chan'i* establie en

ce païs A permis et permet au dit françois Sauuin de faire assigner et anti-

ciper le dit Chanjon sur son dit apel a jour certain et compettant, pour

procéder sur iceluy et estre les partyes reiglées ainsy qu'il apartieudra "A

PuChesneau

53



— 418 —

Beîtaut au substitut du procureur gênerai en cette Cour, Contre Marie

Grrauois femme de philipes Estienne habitant des Trois Riuieres faute

d'estre comparu e a l'assignation a elle donnée en cette A^lle pardeuant le

sieur de la Martiniere Con'?'' Commiss'i" en cette partie le dernier jour d'aoust

dernier passée par demerornont huissier suiuant son exploit du quatorze du

dit mois, pour estre oûye sur l'exposé en certain arrest de cette Cour du

huitiesme juillet dernier, Pour le proffit duquel Ordonne la dite Cour

que la dite Grrauois sera reassignée a jour certain et compettant, A quoy

elle sera contrainte par emprisonnement de sa personne en cas de contumace.

Et de grâce sans amende pour le présent defFaut La dite Cour ayant esgard

au contenu en sa déclaration estant ensuite du dit exploit d'assignation

DuChesneau

Depfaut au substitut du procureur gênerai en cette Cour, Contre

Matthieu Brunet dit Lestang habitant de l'arbre a la Croix, faute d'estre

comparu a l'assignation a luy donnée en cette ville pardeuant le sieur de

la Martiniere Cou" Commiss^^ en cette partie a la fin du mois d'aoust

dernier par Demeromont huissier suiuant son exploit du dix sept du mesme
mois, pour estre où y sur l'exposé en certain arrest de cette Cour du huitiesme

juillet dernier pour le proffit duquel defFaut la dite Cour condamne le dit

Matthieu Brunet en dix liures d'amende, Et ordonne qu'il sera reassigné a

comparoistre en cette ville a jour certain et compettant pardeuant le dit

eieur de la Martiniere, a quoy faire il sera contraint par emprisonnement de

sa personne en cas de contumace
DuChesneau

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par le substitut du procureur

gênerai en icelle que les nommez Jaques Brunet habitant du Cap Varennes,

gabriel Benoist dit Laforest habitant au Chenail Tardif, pierre Grarrault dit

Xaintonge habitant de Boucheruille, Et Martin foiiezil habitant de l'arbre a

la Croix ayant esté obligez de venir en cette ville en conséquence des

assignations qu'il leur auoit fait donner pour estre oiiys et examinez par le

sieur de La Martiniere Con^' ; Les vus sur la connoissance qu'ils ont du
meurtre commis en la personne de Jeanne Couc et de ce qui s'estoit passé ;
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Et les autres sur ce qu'ils ont pu entendre dire au nommé LaChasse, Et que

les dits tesmoins ayant esté examinez, recelez et Confrontez, ont esté obligez

de s'en retourner sans estre taxez ny payez de leur voyage et séjour en cette

ville pour raison que la Cour en a Eue : Et que comme ce sont de panures

gens il a esté obligé de leur faire fournir sur ses billetz de quoy subsister

et pour leur retour par la femme de pierre Normant labriere taillandier en

cette ville qui demande payement, Requérant qu'il leur soit fait taxe a

chacun selon le temps employé au dit voyage et séjour et deliuré exécutoire

sur le Receueur du domaine du Roy pour le payement de la somme qui

sera taxée a chacun d'eux sur quoy leur dépense seroit prise, pour luy estre

ses billets rendus, Veu les exploits des assignations a eux données par

demeromont huissier, ceux des dits Brunet et Grarrault en datte du deuxiesme

Auril dernier, celuy du dit Benoist du douze Aoust dernier Et celuy du dit

foûezil du dix septiesme du mesme mois. Tout considéré. Le Conseil a

taxé au dit Jaques Brunet la somme de quatrevingt dix liures pour trente

six jours a raison de cinquante sols par jour. Au dit pierre Garrault la somme

de cinquante quatre liures pour trente six jours a raison de trente sols par

jour, estant vu garçon qui n'est chargé de famille. Au dit Grabriel Benoist

celle de vingt sept liures dix sols pour vnze journées a cinquante sols par

jour. Et au dit Martin foiiezil celle de vingt deux liures dix sols pour neuf

journées aussi a cinquante sols par jour. Toutes les quelles sommes montent

ensemble a celle de Cent quatre vingt quatorze liures que le Receueur du

domaine du Roy mettra ez mains du greffier de la Cour pour estre par luy

distribuées a chacun des susnommez, leurs dépenses préalablement prises

et acquittées dont est exécutoire, sauf autres reprises enfin de procès si le

cas y eschet

DuChesneaù

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par le substitut du procureur

gênerai en icelle que Demeromont huissier en la jurisdiction ord^*" des trois

'R'^P ayant esté par luy employé pour l'exécution de quelques arrestz que la

dite Cour auroit rendus pour l'instruction du procès extraordinairement en-

commencé acause du meurtre commis en la personne de Jeanne Couc,

Lequel Demeremont ayant pour cet efFect fait quelques voyages Et donné

et fait donner par l'huissier Adhemar quelques assignations a plusieurs
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tesmoins, dont il n'a Eu ny taxes ny payemeiis, Il requert que les dits

Sallaires et yaccations soient taxez Et qu'il soit donné Exécutoire au dit

Demeromont sur le E-eceueur du domaine du Eoy pour en auoir le payement,

Veu les exploits des assignations données par le dit Demeromont aux fins

susdites a Pierre Xaîntonge habitant de Boucheruille Et a Jaques Brunet

habitant du Cap varenues du deaxiesme Auril dernier, Autres exploits

d'assignation donnés par le dit Adhemar a Jean Creuier S^ de S* françois Et

a Jaques Julien du vingtiesme du dit mois d'Auril. Autres exploits

d'assignation a Pierre Grilbert, Grabriel Benoist, Marie Grauois, Matthieu

Brunet dit Lestang Et a Martin Foiiezy, des douze, quatorze et dix sept

Aoust derniers. Dit a esté que la Cour reigle le premier voyage du dit

Demeromont a quatre journées, a raison de quatre liures dix sols chacune,

Et le second a cinq journées sur le mesme pied, Montant ensemble a la

somme de quarante liures dix sols dont il sera payé par le Receueur du

domaine ainsy que de celle de trois liures douze sols pour neuf exploits a

raison de huit sols chacun, dont est exécutoire au dit Demeromont allen-

contre du dit Receueur du domaine, sauf a la rej^rendre par luy s'il est dit

enfin de procès

DuChesneau

Du Mardj 3 Se octobre I080.

Le Conseil assemblé

Le sieur de Villeray présent

Le sieur de la Martiniere absent estant allé en commission a Montréal

Le Conseil guR CE QUI a esté remontré par le substitut du procureur
s assem b 1 era ' *•

deux f. 18 la se- gênerai qu'il croit que comme le temps presse pour le départ des

vaisseaux pour France II seroit apropos de s'assembler a jours ord""?^ et ex-

traord'f' pour terminer les difFerens d'Entre les habitans Et autres personnes

qui sont en ce païs. Il a esté résolu que la Cour s'assemblera a cet efiet

les lundy et jeudy jusques au départ des vaisseaux

DuChesneau

Monsieur l'Intendant ayant mis sur le bureau l'arrest du Cou!^ d'estat du

Roy du 29" May dernier et commission sur iceluy, portant cntr'autres choses
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sieur rinteudant, Il a esté dit que le substitut du procureur gênerai en

aura commiinication luy ce requérant.

DuChesneut

L'arrest du Con^' d'estat du Eoy du vingt neuf May dernier et com-

mission sur iceluy portant confirmation des concessions faites en ce pais par

Monsieur le Grouuerneur et par Monsieur l'Intendant depuis le douze

octobre 1676. jusques au cinquiesme septembre 1679. ayant esté mis sur le

bureau par Monsieur l'In*.*^, Il a esté dit que le substitut du procureur

gênerai en aura communication, luy ce requérant

DuChesneau

Yeu par la Cour la req*.® présentée en icelle par Abel Sagot dit Laforge

demeurant en cette ville Tendante a estre receu apellant de deux chefs con-

tenus en certaine sentence du lieutenant gênerai de cette ville rendue entre

luy et Gruillaume Julien boucher, Yeu aussi la dite sentence en datte du

seiziesme Auril dernier, Dit a esté que sous le bon plaisir du Eoy, ny ayant

encor de Chan''.*^ en ce pais. Le dit Sagot est receu a son apel, permis a luy

de faire intimer le dit Julien sur iceluy a jour certain et compettant, pour

estre fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra •/.

DuChesneau

Sur ce QUI a esté représenté a la Cour par le substitut du procurent

gênerai en icelle que le sieur de la Martiniere Cou/ estant party pour aller

a Montréal en commission et que comme il est commis pour l'instruction

du procès extraordinairement intenté contre Jean Rattier détenu ez prisons

de cette ville et autres prétendus complices du meurtre commis en la per-

sonne de deffunte Jeanne Couc, Il est nécessaire de subroger quelqu'vn

pour en son absence procéder a l'examen de quelques personnes qui sont

dessendus en cette ville sur les assignations pour rendre tesraoignage qu'il

Leur auroit fait donner, Mesme a leurs recollemens et Confrontations si

besoin est. La Cour a commis et subrogé le sieur de Yitré Con":"^ en icelle

pour en l'absence du dit sieur de la Martiniere procéder a la continiiation de
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l'iustructioii du procès en question Tant par informations, Interrog'.^' que

recollemens Et confrontations "A

DuChesneau

Dn Jcudy «îiii|t qiialrc octobre I GSO

Le Conseil assemblé.

Absent

Le sieur de la Martiniere

Yeu par la Cour les lettres pattentes de Sa Ma*.^ données a fontaine-

bleau le deuxiesme juin de la jDresente année, signées Louis Et sur le reply

Par le Eoy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire jaune, par lesquelles

Sa Ma*.^ a la très humble suplication du defFunt sieur D'auteûil viuant Con-

seiller du Roy et son procureur gênerai en cette Cour donne et octroyé la

dite charge de Con*"" de sa Ma*.* et son procureur gênerai en suruiuance, a

M": françois Magd".'' Ruette escuyer sieur D'auteiiil fils, auparauant pourueu

et exerçant la charge de substitut du dit procureur gênerai conformément

Mens d'Au- a^x lettres cydeuant a luy accordées, Pour parle dit sieur D'auteiiil
teiiil receu et • .' > i.

installé en la
f^jg l'excrcer eu l'absence du dit sieur D'auteiiil son père Eu ioiiir

charge de pio- *• •'

cureurKeneriii gj. yger aux lionueurs, autoritcz, prerogatiues, prééminences,
en suruiuance > x o > x

priuileges, franchises, libertez, gages, droits, fruits, profïits, reuenus émolu-

mens et exemptions attribiiez a la dite charge tels et semblables qu'en a

joiiy ou deub joiiir le dit sieur Dauteiiil psre, sans qu'aduenant le deceds

de l'vn ou de l'autre la dite charge puisse estreteniie vaccante nyimpetrable

sur le snruiuant atendu le don que Sa Ma*.^ luy en fait, ny qu'ils soient tenus

de prester a Sa Ma*.^ autre serment que celuy qu'en a fait le dit sieur

D'auteiiil père, Et celuy qu'en fera le dit sieur D'auteiiil fils, Les dites lettres

patentes adressées en cette Cour pour joiiir Et vzer du contenu en icelles

par le dit sieur D'auteiiil fils ; Requeste du dit sieur Impétrant tendante a

ce qu'atendu le deceds arriué du dit sieur D'auteiiil son père II \Au.st a la

Cour le receuoir en la dite charge de procureur gênerai Et ordonner que les

dites lettres patentes seront registrées pour par luy joiiir du contenu en

icelles, Arrest du vingt deuxiesme du présent mois portant que communi-

cation seroit donnée des dites lettres au sieur de Yitré Con'^'' en cette Cour

Commis pour faire fonction de procureur gênerai en cette partie. Conclu-
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sions du dit procureur gênerai dattées du jour d'hier. L? raport du sieur

de Villeray premier Con" Tout considéré. Lx. Cour ordonne que le dit

sieur d'auteiiil sera receu Et installé en la dite charge de procureur gênerai,

sans qu'il soit besoin d'information de A'ye mœurs religion Catholique

Apostolique et romaine, atendu celle qui a esté cydeuant faite poursarecep-

tion en la charge de substitut du dit procureur gênerai, Pour joiiir Et

vzer par luy de l'effet et contenu en icelles Et que Sa Ma*^ sera auertie par

Monsieur l'Intendant de l'aage du dit S": D'auteiiil pour faire sçauoir sil luy

plaist quelles sont ses intentions

DuChesneau

Et la dite Cour ayant fait entrer le dit Sieur D'auteiiil, Il luy a esté

dit par Monsieur l'Intendant qu'il est receu et a esté installé en la dite

charge de procureur gênerai, Et a pris sa place

DuChesneau

Le sieur de Vitré est entré

Veu par la Cour l'arrest du Con':' d'estat du Eoy donné a Fontaine-

bleau le xxix? May dernier signé Colbert par lequel Sa Ma*.^ ordonne que

dans tous les actes et registres plumitifs de cette Cour Monsieur Comte de

frontenac aura la qualité de gouuerneur et Lieutenant gênerai pour Sa Ma**

en ce païs seulement. Et Monsieur DuChesneau celle d'Intendant de la jus-

tice police et finances au dit païs aussi seulement, Et au surplus que toutes

fonctions des premiers presidens des Cours Supérieures seront exercées par

le dit sieur DuChesneau, le tout conformément a la déclaration de Sa Ma**

du cinquiesme Juin 1675. Fait Sa Ma*.*^ deffenses a toutes personnes de

quelque qualité et condition qu'ils soient de prendre autres titres Et qualités

que celles portées par les prouisions et commissions de Sa Mal* Enioignant

Sa dite Ma'* aux officiers de cette Cour d'exécuter le dit arrest Et de le faire

publier enregistrer exécuter selon sa forme Et teneur. Commission sur le

dit arrest adressé en cette Cour pour l'exécution d'iceluy en datte du dit

jour vingt neuf May dernier signé Louis Et plus bas Par le Roy Colbert

Et scellé du grand sceau eu Cire jaune, Et contresellée, Arrest de cette dite

Cour du vingt deuxiesme du présent mois portant que le subî>titut du pro-

cureur ffeneral auroit communication du dit arrest du Conseil d'estat, Con-
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clusions du dit substitut eu datte du jour d'hier, Le raport du sieur de

Villeray premier Con^'' Dit a esté que le dit arrest et commission sur iceluy

seront leus publiez et registrez pour estre exécutez selon leur forme et

teneur 7.

DuChesneau

Veu par la Cour l'arrest du Con*:' d'estat du lloy donné a Fontaine-

bleau le vingt neufiesme May dernier signé Colberi par lequel Sa Ma'.^

confirme les concessions faites par Monsieur le Comte de frontenac Grou-

uerneur et Lieutenant gênerai pour Sa Ma^.^ en ce païs conjointement auec

Monsieur DuChesneau Litendant de justice police Et finances depuis le

douze octobre 1676. jusques et compris le cinquiesme Septembre 1679. des

fiefs, terres, Isles et Riuieres aux nommez pierre de .Toybert escuyer S^ de

Soulanges et de Marson, Randin, de la Yalliere, de Eepentigny, Bertier,

damV^ Marie Anne Juchereau vefue du S^ de la Combe, de Beccancourt,

Marie guillemette Hébert venue du S^ Coiiillart, damV^ geneuiefue Coiiillart,

Nicolas Eousselot dit Lapraisrie, Noël Langlois, françois Bellenger, Damours

Deschaufour, Creuier, de Verchere, Bizart, Romain Becquet, de Boyuinet,

Jaques Delalande, Louis Jolliet, Nicolas Juchereau de S' Denis pour Joseph

Juchereau son fils, André de Chaune, Antoine Caddé, Charles Marquis,

Jean Leurard, Et au Supérieur et Ecclésiastiques de S' Sulpice de Paris, Et

ordonne qu'ils en jouiront, leurs hoirs et ayant cause en la forme et manière

portée par les actes de Concession, Mesme le dit Langlois ses hoirs et ayant

cause de la Maison qu'il a fait bastir sans pouuoir estre troublez en la pos-

session et joiiissance pour quelque cause et occasion que ce soit, aux charges

et ainsy qu'il est plus amplement porté par le dit arrest. Commission sur le

dit arrest pour l'exécution d' iceluy signée Louis Et plus bas par le Roy
Colbert Et scellée du grand sceau en Cire jaulne Et contre scellée adressée

pour l'enregistrement et l'exécution d'iceluy a Monsieur le Comte de fron-

tenac Grouuerneur Et Lieutenant gênerai en ce païs, a Monsieur DuChesneau

Intendant de justice police et finances Et a cette Cour, Arrest de cette dite

Cour du vingt deuxiesme de ce mois portant communication en estre

donnée au substitut du procureur gênerai. Conclusions du dit substitut du
jour d'hier, Le raport du sieur de Villeray premier Con'^'" Tout considéré.
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Dit a esté que le dit arrest sera registre pour estre exécuté selon sa forme

Et teueur, quoy faisant les particuliers y nommez seront tenus de raporter

leurs titres de concession pour estre aussi registrezau greffe de cette Cour 'A

DuChesneau

Veu au Conseil Les lettres patentes du Roy données a Fontainebleau

le 29^ May dernier signées Louis Et sur le reply par le Roy Colbert Et

scellées du grand sceau en Cire jaune, par lesquelles Sa Ma*.^ fait don aux

Religieux de la Compagnie de Jésus residens en ce pais delà terre nommée

le sault contenant deux lieues de païs de front, a commencer a vne i^ointe

qui est vis a vis les rapides S'. Louis en montant le long du Lac, sur pareille

profondeur, auec deux Isles, Islets et battures qui se trouuent au deuant et

joignant aux terres de la praisrie de la Magd°® A la charge que la dite terre

nommée le sault apartiendra toute défrichée a Sa Ma''^ lors que les Iroquois

l'abandonneront, auec permission a tous ceux qui voudront porter aus dits

Iroquois des bagues, couteaux et autres meniies merceries et choses sem-

blables de le faire, auec défenses aux François qui s'habitueront parmy

les dits Iroquois et autres nations saunages qui s'establiront sur ladite terre

nommée le sault d'auoir et tenir aucuns bestiaux, et a toute personne

d'establir aucun Cabaret dans le bourg des dits Iroquois qui sera basty dans

la dite terre, Et ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres

adressées en cette Cour pour estre leûes Et registrées et faire joiiir du contenu

en icelles les dits exposants, Rec[ueste présentée en cette dite Cour par le

Père Jaques Fremiu, religieux de la dite Compagnie de Jésus afin de

publication et enregistrement des dites lettres, arrest sur la dite requestc

du vingt deuxiesme de ce mois portant communication des dites patentes

au substitut du procureur gênerai. Conclusions du dit substitut du jour

d'hier. Le raport du siour de Villeray premier Con^"" Tout considéré. Dit a

ESTÉ que Les dites lettres patentes seront registyées pour joiiir et vzer par

les Impetrans du contenu en icelles

DuChksneau

Monsieur le Grouuerneur est sorty

Le procureur gênerai est entré
54
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Entre François Sauuin dit LaRoze Charpentier de Nauire demandeur

eu anticipation d'apel d'vne part, Et Guillaume Chanjon Marchant, apellant

de sentence de la preuosté royalle de cette ville d'autre part. Oiiy le raport

du sieur Damours. Dit a esté qu'ateudu que le dit Chanjon n'a pu

comparoistre estant indisposé, il viendra au premier jour, pour estre les

partyes oiiyes. Et sur la req'.* d'interuention ce jourd'huy présentée par

M^. Pierre Duquet No*;" au nom et comme procureur de Robert Cauelier

escuyer S^ de la Salle Gouuerneur du Fort de Frontenac La Couk, aprez

auoir oiiy le dit La Roze, Luy a donné acte de son internent ion Et ordonné

que la dite requeste sera jointe au procès pour en jugeant y auoir telesgard

que de raison, sans preiudicier toutefois ny retarder le jugement des

demandes du dit Sauuin '/.

DuChesneau.

Les sieurs de Yilleray, Dupont et Depeïras se sont retirez

Yeu au Conseil la req*.® présentée au sieur Damours Con?' Commiss'®

en cette partie par Alexandre Petit Marchant Créancier de la succession de

defFunct guillaume feniou, Tendante a auoir communication de quelques

dépositions faites pardeuant le Lieutenant gênerai de la ville des trois

Riuieres en conséquence de certain Monitoire de querimonie publié au dit

lieu et a Champlain, pour auqir connoissance de ce qui est prétendu auoir

esté soustrait et latité, par la vefue, des biens de la succession du dit def-

funct, afin de voir s'il y a assez de preuue Et sil n'en peut pas encor auoir,

Au bas de laquelle req*.^ est l'ordonnance du dit Commiss^' qu'il en reffere-

roit, Arrest de cette Cour du vingt deux de ce mois, i:)orta]it que les dépo-

sitions en question seroient mises ez mains dudit Commiss" pour estre a

son raport fait droit, Le raport du dit sieur Damours Et Veu la déposition

du nommé françois Charron du treiziesme Nouembre 1673. signée Ameau.

Dit a esté que le dit Petit poura prendre communication des dépositions

en question au greffe de cette Cour ainsy que les autres Créanciers de la

dite Succession '/.

DuChesneau
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Du iflardy vinfjt neufie.sme Octohrc I08O.

Formule des Q^ JOUR Le CoNSEIL ASSEMBLÉ II A ESTÉ ARRESTÉ COUforme-
Intitul » tioR s

desasseitibk'cs ment a l'arrest du Conseil d'Estat du Roy du vinfft neufiesme
du Conel •' °

May dernier registre au greffe de cette Cour le vingt quatriesme du présent

mois qu'à l'auenir les Intitulations des assemblées de la Cour se feront

ainsy qu'il ensuit

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Comte de Frontenac

Gouuerneur Et Lieutenant gênerai en ce païs, Monsieur Délavai premier

Euesque de ce païs, Monsieur du Chesneau Intendant de la Justice police

Et Finances en iceluy

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

Charles Le G-ardeur Detiîly

Mathieu Damours Deschaufour

Claude de Bermen de la Martiniere absent.

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste de Peïras

Charles Denys de Vitré, Conseillers, presens.

Et M^ François Magdelaine Rùette D'auteiiil procureur gênerai

DuChesneaU

Monsieur le G-ouuerrieur Et Monsieur L'Euesque se sont retirez.

Entre Jean G-arros Marchant, de la ville de la Eochelle apellant de

sentence de la preuosté de cette ville d'vne part Et Les intéressez aux

effets retirez du naufrage du uauire le S* pieri*e d'autre part. Veu par la

Cour le réquisitoire du procureur gênerai du vingt quatriesme du présent

mois pris sur la communication a luy donnée de certaines requestes de

l'apellant et de pièces y jointes, suiuant l'arrest du 29*: Auril dernier. Le

raport de M^ Jean baptiste Depeïras Con^' en cette Cour. Dit a esté que

certaine enqueste faite en la preuosté de cette ville, sera joincte au procès a

la diligence du dit apellant, pour estre auec les pièces du procès incessam-

ment communiquée aux parties intéressées, qui seront tenues d'y repondre
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aussi incessamment, Et estre ensuite le tout remis ez mains du dit procu-

reur g-eneral Et sur ses conclu&ions fait droit.

BuGhesneau

Yeu far la Cour la req*.'' présentée en icelle par Jaques Marette

habitant de la Coste de Beaupré Tendante pour les raisons y conteniies a ce

qu'il luy plaise luy accorder arrest pour déclarer exécutoire certaine taxe de

despens faits a son proffit contre Komain Becquet No"^" en cette ville par M®

Jean baptiste Depeïras Can. Commisse'' en cette partie, Mémoire des dits

despens adressé au dit S^. Depeïras, Au bas duquel est la taxe qu'il en auroit

faite a quinze Liures treize sols du dixiesme auril dernier, Exploict de

signification d'icelle au dit Becquet par l'huissier Roger du vingt A'niesme

du présent mois Contenant le réponse du dit Becquet de luy signée, Oiiy

sur ce le procureur gênerai en ses conclusions Le raport du dit S^ depeïras.

Dit a esté que la Cour a condamné et condamne le dit Becquet payer le

contenu en la dite taxe de despens, En Cent sols d'amende Et avix despens

qui s'en sont eusuiuis V.

DuChesneau

Entre François Sauuin dit LARoze charpentier de Nauire incidemment

demandeur en anticipation d'apel d'vne part, Et Cuillaume Chanjon Mar-

chant incidemment défendeur Et au principal apellant de sentence de la

préuosté de cette ville d'autre part Parties oiiyes, Le dit Chanjon ayant

déclaré auoir en ses mains enuiron pour la somme de deux Mil liures de

Marchandises qui luy ont esté mises ez mains par Monseignat

faisant les affaires du sieur de la Salle Grouuerneur du Fort frontenac, sur

lesquelles il est deub au dit Chanjon par le dit S' de la Salle, Et qu'il n'est

pas assuré que ce qu'il a en ses mains apartienne au dit S' de la Salle, Que

si la Cour le condamnoit payer la demande de l'intimé, il la suplie d'or-

donner qu'il la reprendra sur ce qui luy a esté déposé par le dit de Monsei-

gnat. Le raport de M*; Matthieu Damours Con':'' en cette Cour Tout considéré,

Dit a esté que les conclusions du procureur du Roy prises en première

instance en la préuosté de cette ville, seront incessamment joinctes au
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procès a la dilio-ence du dit Sauuin -,
. pour estre le tout communiqué au

procureur gênerai Et en venir au premier jour de Con'^'
" /.

DuChesneau

Du dernier gniir d'octohre f<>81>.

Le Conseil assemblé où assistoieiit Monsieur DuChesneau Intendant

de la justice police Et Finances

Maistres

Louis Roiier de Vilieray premier Con"

Matthieu Damours Beschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste de Peïras

Charles Denys de Vitré Con^"

Et M^ François Magdelaine Rûette D'auteûil procureur gênerai

Veu par La Cour Le procès pendant par apel en icelle Entre G-uillaume

Chanjon Marchant de la ville de la Rochelle incidemment défendeur Et au

prin^' apellant de sentence de la preuosté de cette ville En datte du septiesme

jour de septembre dernier d'vne part, Et François SaituiN dit LaRoze

charjjentier de Nauire Licidemment demandeur en anticipation d'apel, Et au

principal intimé d'autre part, La sentence dont estoit apel par laquelle le dit

Sauuin est déclaré pleinement deschargé des crimes a luy imposez par Le

sieur de la Salle Gouuerneur du fort frontenac Et le dit apellant condamné

luy payer la somme de six Cent liures pour vne année de seruice par luy

rendu au dit sieur de la Salle suiuant le marché fait entre les partyes, Sauf

le recours de lapellant contre le dit S^ de la Salle pour lequel il a agy ainsy

qu'il auisera bon estre pour la répétition de ladite somme de six Cent liures,

Et au dit Sauuin de se pouruoir contre le dit S^ de la Salle ainsy qu'il

auisera bon estre pour le seruice qu'il luy a rendu aprez l'année de son

engagement expirée. Et le dit apellant aux despens, La dite sentence signée

Rageot Et scellée. Exploit de signification d'icelleau dit apellant par G-osset

huissier suiuant son exploict en datte du mcsme jour, Auec la déclaration

de l'apel du dit Chanjon, au bas du dit exploit. Les pièces et procédures de

l'instance mentionnée en la dite sentence, Requeste de l'intimé tendante a

anticiper le dit apel, arrest de cette Cour du dix septiesme septembre dernier,
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par lequel il cstoit permis au dit Sauuiu de fai e assigner et antieiper le dit

Chanjon sur le dit apel, Exploict de signification du dit arrestaudit Chanjon

auec assignation signé Le Vasseur Et datte du dixiesme du présent mois,

Requeste d'information présentée eu cette Cour par M® Pierre Dnquet No":®

en cette ville au nom et comme fondé de procuration du dit S' de la Salle,

Autre arrest du vingt quatriesme du dit présent mois portant entr'autres

choses acte de la dite interuention Et que la requeste du dit Duquet seroit

jointe au procès, autre arrest rendu entre les partyes du vingt neufiesme du

présent mois, Eequisitoire du procureur gênerai en datte de ce jour. Le

raport de M*: Matthieu Damours Con" serment pris de Charles de Monseignat

pour ce mandé, qui a déclaré que les Marchandises qu'il a mises ez mains

du dit Chanjon ont esté enuoyées au dit S^ de la Salle par Pellet et Massiot

Marchands Tout considéré. Dit a esté que la dite Cour a mis et met la

sentence Et ce dont estoit apel au néant Et Emendant Ordonne que sur les

effets que le dit Chanjon a en ses mains apartenans au dit S!' de la Salle, Il

en sera payé par prouision au dit Sauuin la somme de trois Cent liures En

donnant par luy bonne Et suffisante caution de la raporter quant il sera

ordonné, Et que pour le surplus de la somme de six Cent liures demandée

Le dit Chanjon déposera Entre les mains d'vn bon bourgeois de cette ville

tel que les partyes conuiendront autant des dits effects apartenant au dit

vS' de la Salle, Et sur la dite interuention surcis a faire droit pour le surplus

pendant six mois pendant lesquels le dit S' de la Salle ou son procureur

sera tenu de faire ses poursuites contre le dit Sauuin sur la pleinte contre

luy faite Et a faute de ce faire le dit Sauuin déchargé, dépens reseruez en

definitiue •/•

DuChesneau

Entre Pierre G-ilbert Marchant au nom et comme Procureur des

héritiers de deffunct Jaques de la Mothe Marchand de Bordeaux demandeur

En anticipation d'apel d'vne part,Et Jaques Delalande juge Seneschal de

la Seigneurie de Lauson detfendeur d'autre part. Partyes oiiyes. Lecture

faite de la requeste du dit demandeur Tendante a ce que l'apel interjette par

le dit La Lande de sentence de la préuosté de cette ville soit déclaré nul,

f]iuol et désert Et qu'il soit condamné au payement de la somme de Cent
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cinquante vue liures quinze sols d'vne part, Et de ce qu'il luy doit d'ailleurs

par autre sentence rendue en conséquence, Et aux despens tant des causes

principales que d'apel, Et ce faisant Enjoindre au premier huissier sur ce

requis de faire tout ce qui dépendra de sa charge pour y contraindre le dit

La Lande apeine d'interdiction atendu que les huissiers en ont fait reffus,

au bas de laquelle requeste est lordonnance de la Cour portant le soit com-

muniqué a partie du vingt neufiesme du présent mois, Exploict de signifi-

cation d'icellc au dit La Lande, en datte du mesme jour signé Roger,

Sentence de la préuosté de cette ville en datte du douze auril dernier par

laquelle le dit La Lande est condamné payer au dit Grilbert la somme de

Cent cinquante vne liures quinze sols, a moins de faire paroistre quittance

du payement d'icelles. Et a l'esgard de la somme de trois Cent vingt neuf

liures dix huict sols vnze deniers Et trente sept martres ordonné que les

partyes compteroient, Exploict de signification de la dite sentence du

treiziesme du dit mois signée Hubert, Veu vu billet mentionné en la dite

sentence Montant a la dite somme de Cent cinquante vne liures quinze sols,

signée Marie Coiiillart, Autre sentence de la dite préuosté en datte du qua-

triesme du dit mois de May rendue Entre les parties signée Rageot et

scellée, Exploict de signification et commandement en datte du sixiesme du

dit mois de May signée Roger, Autre Exploit de commandement fait audit

defFendeur en exécution de la dite sentence signé Roger Et Hubert en datte

du huitiesme May dernier portant la déclaration de l'apel du dit Lalande

Tout considéré. Dit a esté que la Cour a déclaré et déclare l'apel interjette

par le dit La Lande nul friuol et désert, Ordonne que la sentence dont estoit

apellé sortira son plein et entier eflfect, Et en ce faisant condamne le dit La

Lande payer au dit Gilbert la somme de Cent cinquante vne liures quinze

sols dVne part. Et celle de deux Cent quatre vingt neuf liures huit sols

trois deniers, Et trente sept martres d'autre contenues en autre sentence du

dit mois de May, Condamne en outre la dite Cour le dit La Lande en Cent sols

d'amende pour son fol apel Et aux despens, Enioint la diteCour au premier

huissier d'icelle sur ce requis de faire pour l'exécution du présent arresl

tous exploicts a ce nécessaires Et de n'en faire reff'us sous les peines de droit

a ce introduites
DuChesneau
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Du Iiind^' quatre ^'oucntkrc 1080.

Le Conseil assemblé où estoient

Maistres

Louis RoiitM- (le Yilleray premier Coii^'"

Charles le Gardeur da Tilly

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Charles Denys de Vitré Con?^

Et M? François Magd"" Kuette D'auteiiil procureur gênerai

Sur ce qui a esté représenté a la Cour par le Procureur gênerai

qu'il auroit fait assigner les nommez Jean Le Magnan dit La Jauge, Charles

Vanet dit Leparisien, Marie Grauois femme de philipes Estienne Et

Mathieu Brunet dit Lestang pour estre oiiys pardeuant les Con".'^ Comiss'"!^

sur l'exposé en certain arrest du huit juillet dernier touchant le meurtre

arriué en la personne de deffuncte Jeanne Couc, suiuant les exploicts de

Meromont huissier en datte des cinq dix et vnzc octobre dernier, Eu consé-

quence de quoy les dits Magnan, Vanet, Brunet et Marie Grauois seroient

dessendus eu cette ville et auroient esté oiiys et examinez, Et en seroient

partis sans auoir esté taxez de leurs voj^ages et seiour Le dit S^ Commisse®

ne l'ayant voulu faire qu'auec la Cour, pourc[uoy ils auroient esté obligez

de laisser pouuoir do demander leur taxe Et d'en receuoir le payement,

pour sur iceluy payer la dépense c[uils ont esté obligez de faire pendant

leur seiour en cette ville, ce qu'il est de la justice de leur accorder. Veu

les dits exploicts d'assignation sus dattez. Les dépositions des dits tesmoins

contenues ez informations, Leurs recollemens et Confrontations. Le raport

de M"; Charles Denys de Vitré Cou*:' subrogé au lieu de M*; Claude de Ber-

men aussi Con" Commiss'^ en cette partie absent, Tout considéré. La Cour

a taxé aus dits le Magnan et Vanet la somme de Cent liures pour vingt

journées a raison de cinquante sols a chacim, par jour '/'.

Au dit Matthieu Brunet la somme de vingt liures pour huit jours aussi

a cinquante sols par jour, Luy remettant l'amende de dix liures en laquelle

il auroit esté cond'? par arrest sur defFaut du dix sept septembre dernier,

Estant a Montréal lors de l'assignation. Et n'en avant En. aduis '',.
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A la dite Marie G-raaois la somnie de vingt sapt liures dix sols pour

Yiize jours aussi a cinquante sols par jour V.

Et au dit Demeromont huissier la somme de vingt deux liures dix sols

pour cinq journées tant pour son transport que pour les assignations par

luy données aux cydessus desnommez. Les dites sommes reuenant ensemble

a celle de Cent soixante dix liures que le fermier du domaine du Roy

payera aux susnommez ou a leur ordre, dont est exécutoire sauf a estre

reprise enfin de procès si le cas y escliet "/.

EOÛER DE YiLLERAY,

Sur le raport fait a la Cour par M^ Jean baptiste de Peiras Con^'' En

icelles de req*.*" a luy présentée par Pierre Toupin et René Siret habitant de

S*. Michel sur beauport Tendante pour les raisons y contenues a ce c|ue le

procès fust raportô et jugé sur ce qui se trouue de produit par Eux et par

Charles Turgeon. Dit a esté que la dite requ.este sera signifiée au dit

Turgeon pour en venir a la quinzaine,

ROÛER DE ViLLERAY

Entre Antoine Adhemar huissier en la jurisdiction ord^^ des 3 R'.'"'

demandeur en taxes de journées sallaires Et vaccations par luy employées,

pour auoir constitué prisonnier le nommé pierre Grachinart a la req'? de

Pierre le Boullanger sur l'apel par luy interjette de sentence de la jurisd"''

ord^^ des 3. R''^^ rendue Entre luy et le dit G-achinart d'vne part, Et le dit

Boullanger défendeur d'autre part. Parties oiiyes, pris le serment du dit

Adhemar Auquel le dit Boullanger s'est refferé. Le raport de M^ Jean

baptiste Depeïras Con^' en cette Cour, Et veu les exploits et Certifiicats pro-

duits par le demandeur Ensemble vn escrit du dit le Boullanger du 28^

Mars dernier. Dit a esté que la Cour a condamné Et condamne le dit le

Boullenger payer au dit Adhemar la somme de deux Cent liures pour ses

sallaires et vaccations Et seiour. Et pour ses recors. Ensemble pour auoir

nourry le dit Grachinart, En ce compris son seiour en cette ville Et les

despens du procès
RotJER DE VlLLERAY
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l)u lundy di.v liuitiesine IVouembrc Ki^O.

Le Conseil assemblé ou assistoieut Mousieur le Comte de Fronteuac?

Gouuerueur et Lieutenant gênerai en ce païs, Monsieur DuChesneau Inten-

dant de la justice°police et Finances en iceluy

Maistres

Louis Eoiier de Villeray premier Con"

Charles le G-ardeur de Tilly

Matthieu Damours deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiuiere Con"*

Et M^ François Magd"*^ Eiiette D'auteiiil procureur gênerai

Yeu La req!* présentée au Conl^ par M^ philipes Gautier S^ de

Comporté preuost des Mareschaux de France en ce païs Contenant c[u'au

mois de juin dernier il auoit obtenu des lettres de remission du Roy qu'il

n'auoit receiies que l'vnze octobre dernier par le vaisseau le S' François

Xauier commandé par le Cap"'^ Dombourg, Et qu'estant tombé malade il

n'auoit pu se mettre en estât de les faire entériner, Et que n'ayant que six

mois pour le faire qui sont prests a escheoir il s'en trouuerroit descheu s'il

ne luy estoit sur ce pourueu. A ce qu'il plûst a la Cour veu les dites lettres

de remission, L'accord fait auecla partie Ciuile Et le Certificat du chirurgien

par lequel il apert de la maladie de l'exposant, procéder a l'Entérinement

des dites lettres, Yeu aussi les dites lettres de remission, Certificat de Jean

de Mosny M^ chirurgien de la maladie du dit sieur de Comporté en datte de

ce jour. Dit a esté que le procureur gênerai aura communication de la dite

requeste, des dites lettres de remission et Certifïîcat de chirurgie, Ensemble

des informations faites sur les lieux ou l'homicide a esté commis, Et de

l'accord fait auec parties Ciuiles^ pour ensuite estreordonné ce qu'il apar**/* •/.

DuChesneau

Du dl.iJiuitiesnie Xoucmhre tG80.

Le^ CoNSEliL. ASSEMBLÉ OÙ assistoient Monsieur le Comte de fro-ntenao

Grouuerneur et Lieutenant gênerai en ce païs. Monsieur du Chesneau Inten--

dant de la justice police et Finances en Iceluy
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Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conî^'

Charles Le Grardeur de Tilly

Matthieu damours Deschaufour

Jean baptiste depeïras

Et Claude de Bermeii de la Martiniere

Et M^ françois Magd"" Kuette D'auteiiil procureur gênerai

nIt,Tô?ëV, ^^^ ^'^^ ^'^ Conseil Les Literog-.^^ prêtez pardeuant le sieur

SuTobirV, ^^ Villeray premier Con^' en iceluy Commisse en cette partie-,

^^'*'"'^-
sçauoir par Alexandre Turpin, Jean Quenet du deuxiesme du

présent mois, pierre Doret, G-abriel Gruersaut dit Montaure, Antoine Ville-

dieu, Michel Robert dit Le Piccard du troisiesme du dit mois Et G-abriel

Berard dit Lespine du quatriesrae du dit présent mois, tous prisonniers ez

prisons de la Préuosté de cette ville, par lesquels Interogatoires les dits

Turpin, Quenet, Guersaut, Villedieu, Robert et Berard reconnoissent auoir

esté dans la profondeur des bois Et y auoir fait la traite de pelleteries auec

les saunages des nations esloignées contre et au préiudice des défenses de

Sa Ma*.^ Et le dit Doret de s'estre mis en chemin Et auoir esté jusques au
portage dit des Chats a mesme intention, d'où il seroit neantmoins relâché

faute de guide, Et desnié auoir fait aucune traite auec les Saunages. Certain

procès verbal du dit Quenet et de luy signé du vingt quatre octobre dernier.

Conclusions et req'^'^ du procureur gênerai auquel le tout auroit esté com-
muniqué en datte du quinze de ce mois. Tout considéré. Et oùy le raport

du dit sieur de Villeray. Le Conseil pour la contrauention commise ans

dites défenses de Sa Ma*.^ par les dits Turpin, Quenet, Gruersaut, Villedieu,

Robert et Berard, Les a condamnez et condamne en la somme de deux Mil

liures d'amende chacun, aplicable moytié au Roy Et l'autre a l'hospital de

cette ville ; Et le dit Doret en la somme de Cent liures seulement, aplicable

comme dessus Et a quinze jours de prison, auec défenses a iceux de recidiuer

sur peine de punition corporelle, Et déclaré et déclare les six paquets de

Castors saisis au logis du dit Berard confisquez. Le tout au désir de l'or-

donnance de Sa Ma'.^ Et auant que faire droit au surplus du réquisitoire du
procureur gênerai Ordonne que les informations faites par le dit sieur de

Villeray Et par les sieurs damours Et de la Martiniere Con'"." au dit Con^.^

seront raportées pour icelles veûes estre ordonné ce que de raison '/'.

DuChESNEAU RotJEK DE ViLLEKAY
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Du vingt ciiu^uiesiike XoiicsiUtrc i<î80^

Le Conseil, assemblé où assîstoient Monsieur le Comte de fronteiiac-

Gouuenieur et Lieutenant gênerai pour le Eoy en ce païs, Monsieur Duches-

neau Intendant de la justice police et Finances en iceluy.

Maistres

Louis Eoùer de Yilleray premier Conseiller

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Daraours Deschaufour

Jean baptiste De Peïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Marti niere Con*'."

Et M? françois Magd""* Eùette D'auteûil procureur gênerai

Yeu la reqT^ présentée au Coa*^' par Ange Grignon se disant Procureur

de pierre Gagneur Marchant de la ville de la Eochelle, Tendante pour les

raisons y contenues a estre receu apellant de certaine sentence de la pré-

uosté de cette ville interueniie Entre les intéressez au naufrage du Nauire

le S' Pierre arriué l'année dernière aux Isles S' pierre pour les torts et griefe

qu'il déduira en temps et lieu, Et en ce faisant estre aussi receu interuenant

au procès pendant En cette Coar sur l'apel interietté par Jean Garros de la

dite sentence, Et qu'il soit ordonné Cju'il aura communication de ce qui a

esté escrit et produit sur l'apel du dit Garros, Le dit Conseil sous le bon

plaisir du Roy n'y ayant encor de Chan'J® en ce païs a receu et reçoit le dit

Grignon au dit nom a son apel. Et a luy permis de faire intimer qui bon

luy semblera a jour certain et compettaut par le premier huissier de ce dit

Con^.^ sur ce requis ; Et sur la dite interuention ordonné qu'il fera aparoir

de sa procuration Et prendra au greffe communication du procès et pièces en

question, Et se communiqueront respectiuement les dits intéressez les pièces

dont ils se voudront seruir dans les delays de l'ordonnance pour estre au

raport du Con" Commiss'° fait droit

DuChesnbau

Monsieur L'Euesque est entré

Yeu la req^^ présentée a la Cour par François fleury habitant du fief

de Maure, Tendante pour les causes y contenues a estre receu apellant de
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sentence de la Préuosté de cette ville en datte du triait iesme octobre dernier

rendue Entre luy d'vne part Et pierre Campagua d'autre pour les torts et

griefs qu'il déduira on temps Et lieu. Dit a esté que sous le bon plaisir

du Roy, ny ayant encor de chan^'^ establie en ce païs, le dit françois lleury

est receu a son dit apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy qui bon

luy semblera a jour certain et compettant par le j^remier huissier de .cette

Cour sur ce requis
DuChesneaU

Veu par le Conseil son arrest en datte du dix huitiesme du présent

mois rendu sur requeste présentée en iceluy par M"; philipes Grautier sieur

de Comporté préuost des Mareschaux de france en ce païs, portant que le

Procureur gênerai auroit communication de la dite req." ainsy que des

lettres de remission par luy obtenues en Chancellerie, Certifficat en chirurgie

de la maladie de l'impétrant, informations faites sur les lieux ou l'homicide

a esté commis. Et de l'accord fait auec les parties ciuiles. Réquisitoire du

dit Procureur gênerai du vingt deuxiesme du dit présent mois Le raport du

sieur de Villeray premier Con'!'' Tout considéré. Le dit Con'^.'' auant faire

droit sur les fins de la dite requeste ordonne que le dit S' de Comporté se

mettra en estât '/.

DuChesneau

Retenu, qu'atendu la maladie et indisposition du dit S", de Comporté

Le Conseil en tant que besoin seroit a prorogé et prorogé le temps de six

mois porté par les dites lettres pour les présenter, Et ce sous le bon plaisir

du Roy
Puchesneau

Il a esté arresté que le Conseil s'assemblera Jeudy prochain pour

affaires extraordinaires
DuChesneau

Du jciidy 28e des dits mois Et an

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Comte do frontenac

Gouuerneur Et lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs. Monsieur
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L'Euesque, Monsieur DuChesueau Intendant de la justice police et finances

en iceluy,

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con?"^

Charles le Grardeur detilly

.Matthieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste de Peïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con*""

Et M? françois Magd"?^ Riiette D'auteiiil procureur gênerai

YEU LA REQ'^^ présentée au Con^' par Arnoul Martin détenu ez prisons

de cette ville, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il plaise a la

Cour le receuoir apellant de sentence allencontre de luy rendue par le

Lieutenant gênerai de la preuosté de ceite ville au profîit de Pierre Nolan

bourgeois de cette dite ville, pour les torts et griefs qu'il déduira en temps

Et lieu, Et qu'il soit eslargy des dites prisons en baillant bonne et suffisante

caution de se représenter toutefois et quantes qu'il sera jugé a propos. Le

Conseil a receu et reçoit le dit Arnoul Martin a son apel, Permis a luy de

faire intimer sur iceluy le dit Nolan a jour certain Et compettant pour estre

procédé sur le dit apel Et fait droit aux x)artyes ainsy qXi'il apartieudra */.

DuChesneau

Sur le raport fait au Conl' par Monsieur l'Intendant le vingt

cinquiesme du présent mois, de deux ordonnances par luy rendues le dix

huitiesme juillet 1679. et huitiesme du présent mois de Nouembre, Veu
requeste a luy présentée au sujet des sols marquez Et d'vn procès verbal

par luy fait le vingtiesme du dit présent mois, au bas duquel est son ordon-

nance du mesme jour portant qu'il En reffereroit au Con^' atendu qu'il

auroit apris que le dit Con®.^ auoit autrefois pris connoissance de pareille

affaire. Il fut dit que le tout seroit communiqué au procureur gênerai. Et

retenu in mente curiœ, qu'aucun des habitans et Marchands tant de ce pais

que forains Et l'agent des intéressez en la Ferme et commerce du dit pais

seroient aduertis de se trouuer pour estre oiiys. Et en venir a ce jour. Et
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Veu les conclusions du procureur gênerai par lesquelles il requert que les

sols marquez ne passent dez apresent qu'a seize deniers, Et que les pièces

de quatre sols soient diminuées a proportion du rabais qu'ils ont en france,

Et que l'arrest qui interuiendra soit leu publié et affiché tant aux lieux

ord""?" de cette ville qu'aux trois K'." et Montréal, Ensemble l'arrest du

Con^^ du dixiesme Januier 1667. rendu en cas pareil, Et ayant esté mis en

délibération si l'on feroit entrer ou non les dits habitans et Marchands et

l'agent des dits Intéressez, n'en ayant esté apellé aucun par le Con'^.* lors du

dit arrest du dit jour dixiesme januier lG6t. Les opinions se seroient trou-

uées my partyes. Et ateudu les mattieres dont il s'agist, A esté arresté

qu'au premier jour, il en seroit de nouueau délibéré

DuChesneàu

Du Itindy dcuxicsmc deceiiikre 1G80.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Comte de frontenac

gouuerneur Et lieutenant gênerai en ce païs Monsieur L'Euesque Monsieur

DuChesneàu Intendant de la justice police Et finances en iceluy •/.

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Charles le G-ardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste De Peïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con'"."

Et M® françois Magd"^ K-iiette D'auteûil procureur gênerai

Prix des g^R CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ au Cou*".' qu'il csfoit important
monnoyes en
ce pais pour le seruice du Koy et le bien du païs de reigler la valeur

pour laquelle on prendra a l'auenir les pièces de quatre sols et les sols mar-

quez, Veu les conclusions dvi procureur gênerai Et l'affaire estant derechef

mise en délibération. Dit a esté que doresnauant les pièces de quatre sols

et sols marquez ainsy que toutes autres sortes de monnoye n'auront cours

en ce païs que sur le mesme pied des Louis d'or Et Louis d'argent a raison
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du tiers en montaut, ainsi qu'il est en vsage depuis plusieurs années ; Et a

ce qu'aucun n'en ignore sera le présent arrest leu publié et affiché tant en

cette ville qu'en celle des trois Ef et Montréal a la diligenca du dit Procu-

reur gênerai qui en certifiera la Cour le plutost que faire se poura

DuChesneau

Veu la req'^'^ présentée au Cou''.' par Isaac Heruieux Cloutier demeu-

rant en cette ville, Tendante pour les raisons y contenues a estre receuapel-

lant de sentence de la préuosté de cette ville en datte du troisiesme

septembre dernier allencoutre de luy rendue au proffit d'Estienne Landerou

pour les torts et griefs qu'il déduira en temps Et lieu. Et atendu qu'il n'y

a encor de Chan''!® establie en ce païs Et sous le bon plaisir du Roy, Le Con-

seil a receu et reçoit le dit Heruieux a son dit apel, x^ermis a luy de faire

intimer sur icekiy le dit Landeron Et autres que bon luy semblera a jour

certain et compettant pour estre fait droit aux parties lorsque la saison leur

permettra de trauailler sur les lieux en question. Et cependant deffenses

d'attenter ou innouer au preiudice du dit apel sous les peines de droit a ce

introduites

DuChesneau

Entre Arnoul Martin détenu ez prisons de cette ville apellant de

sentence de la préuosté d'icelle en datte du cinquiesme Nouembre dernier,

comparant par Gosset huissier d'vne part, Et pierre NoLAN intimé d'autre

part. Parties ouyes, Lecture faite de la sentence dont est apel, Dit a estéI

auparauant faire droit, que les dites parties communiqueront les pièces

dont elles entendent s'ayder au procureur gênerai. Et cependant ordonné

que le dit Martin sera eslargy des prisons a la charge par luy d'aller seruir

le dit Nolan jusqu'enfin de procès '/,

DuChesneau

Il a esté arresté que le Con^l' s'assemblera Mecredy prochain a l'heure

ordinaire

DuChesneau
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Il faut registrer ce qui a esté fait au Con^' en mon absence M? G-iiil-

laume Eoger premier huissier tenant la plume parceque i'estois indisposé

Du ntardy x? }our de Décembre i(i8(K

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur LEuesque de Qiebrcq,

Monsieur du Chesneau Intendant de la justice police et finances de ce pais

Maistres

Louis Eoûer de Villeray premier Cont^

Charles le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours

Jean Baptiste Depeiras

Claude de Bermen Con^."

Et françois mag^?® Ruette Dauteûil procureur gênerai

Apres quil a esté faict lecture des ordonnances du Roy rendues contre

Ceux qui vont a la traitte des pelleteries dans Les habitations des saunages

et profondeur des bois des quinziesme Auril 16t6 et douzies e may 1678.

dautres ordonnances de Monsieur l'Intendant des xbiil Septembre 1678 Et

xxil Octobre 1679 Et de partye des informations faictes En Conséquence

Tant par mon dit sieur l'Intendant, que par le sieur delamartiniere Con"

a la Requeste de Gruillaume Bouthier allencontre du sieur Perrot Grouuer'

neur de Montréal Et Encor d'autres faictes par le dit sieur de la Martiniere

allencontre des Coureurs de bois, La Coue a remis la Continuation de la

lecture des dites informations a ce jourd'huy Trois heures de Releuée '/.

DuChesneau

Du dit jour Trois heures de Belcuée»

Le Con^^ assemblé ou estoient Monsieur LEuesque de quebecq Mon*

sieur du Chesneau Intendant de la Justice police et finances de ce païs,

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier con!'

Mathieu Damours

Jean Baptiste Depeiras
56
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Claude de Bermen Con"'

Et françois Magd"^ Euette Danteiiil procureur g-eneral •/.

Veu au Cox^^ La Requeste présentée a Monsieur lintendaut par

Guillaume Bouthier marchand, Tendante pour les raisons y Contenues a ce

quil plust a mon dit Sieur llntendant ordonner quil fust informé sur

les Lieux par Tel Commissaire quil luy plairoit nommer, du Contenu

en Icelle, le mettre en la saune garde du Roy et de justice et luy

faire justice des excez et violances commises en sa personne par le

sieur Perrot Gouuerneur de Montréal, luy permettre de faire saisir et

arrester Les pelleteries appartenantes au dit sieur Perrot arriuées en Cette

ville dans la barque du sieur Lebert et mises ez mains de Nolan. L'ordon-

nance de mon dit sieur llntendant, portante que le dit Bouthier se retireroit

pardeuers Monsieur le Comte de Frontenac Gouuerneur et lieutenant General

pour Sa Majesté en ce pais pour luy estre pourueu sur les fins de la dite

Requeste, la dite Ordonnance en datte du quatriesme octobre dernier.

Autre Requeste présentée par le dit Bouthier a mon dit sieur le Gou-

uerneur, Au bas de laquelle est son ordonnance du dixiesme Octobre

Ensuiuant, par Laquelle il a mis le dit Bouthier sous la protection et

sauuegarde du Roy Et mandé au sieur Perrot Gouuerneur de Montréal

de se rendre incessamment près de luy pour luy ouy sur la voye de fet et

violances prétendues par le dit Bouthier Luy auoir esté faictes estre ordonné

ce que de raison, Et quant aux contrauantions que le dit Bouthier disoit

aussy auoir esté fai(;tes aux ord'=."et reglemens de Sa Majesté Touchant les

Coureurs de bois, il a ordonné qu'il se retireroit pardeuers Monsienr

l'Intendant attendu que la Connoissance luy eu estoit attribuée par les dits

reglemens. Commission donnée par mon dit sieur l'Intendant au sieur de

la martiniere Con" Sur Requeste a luy présentée par le dit Bouthier le

treiziesme du dit mois doctobre, portant que le dit sieur de la martiniere se

Transporteroit incessamment dans Tlsle de Montréal afin dinformer de la

Contrauantion prétendue faicte par le dit sieur Perrot aux Règlements et

ordonnances de Sa Majesté et aux rendues en Conséquence Sur

le sujet des coureurs de bois, pour la dite Information rapportée estre

ordonné ce qu'il appartiendroit. Et Cependant que les pelleteries apparte-

nautes au dit sieur Perrot et qui estoient Entre les mains du dit Xolau et
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autres qui se trouueroieiit Luy appartenir seroient saisies et qu'inuentaire

seroit fai<t dicelles pour Eiisuitteestre mises Entre les mains d'vne personne

pour Les représenter quand II seroit ordonné, la dite Commission en datte

du dit jour Treize octobre dernier. Procez verbal de saisie fî° des dites

pelleteries par Roger et Gosset huissiers le quatorze du dit mois. Autre

Commission de mon dit sieur llntendant donnée au dit sieur de la

Martiniere en datte du seiziesme du dix mois doctobre. sur les-aduis a luy

donnez par Monsieur le Gouuerneur, Pour informer allencontre des Coureurs

de bois Les fer arrester et Constituer dans les prisons les plus proches des

lieux ou ils seroient Trouuez saisir Leurs Canots ; marchandises et pelleteries

en dresser procez verbaux pour iceux veus estre ordonné ce que de raison.

Procez verbal de descente faite par le dit sieur de la martiniere au lieu de

champlain en la maison du nommé S' Romain sur laduis quilauoit Eu quil

y auoit quelques Coureurs de bois En datte du vingt deuxiesmc du dit mois

doctobre. Information f'.^ par le dit sieur de la Martiniere au dit lieu de

Champlain Le dit jour xxii*: octobre. Autre procez verbal de dessente faite

par le dit sieur de la martiniere en la maison du nommé lespine fermier de

la seigneurie de dautray Coureur de bois, Contenant la saisie du Castor et

Canot mantionné au dit procez verbal, en datte du xxiiii': du dit mois. Autre

procez verbal de transport faict par le dit sieur de la martiniere dans les

I)risous de l'Isle de Montréal sur les aduis qu'il auroit Eus qu'il y auoit

plusieurs coureurs de bois en icelles, Et son ord";" portant quils seroient

escroiiez sur le Registre d'icelles, Le dit procez verbal en datte du xxbi^ du

dit mois, au bas duquel est autre procez verbal Contenant lEmbarqueraent

qu'il auoit faict faire dans la barque du nommé Loyseau des nommez

Alexandre Turpin, Jean Garnia Pierre Doret, Gabriel Berard Michel Robert,

Gabriel Guersaut et Antoine Villedieu Coureurs de bois et prisonniers dans les

dites prisons pour estre amenez en cette ville, le dit Procès verbal en datte du

xxix? du dit mois doctobre. Information f'*' au dit montreal par le dit sieur de

la Martiniere a la Requeste du dit Bouthier allencontre du dit sieur Perrot, la

dite information en datte du xxbiii^ du dit mois et autres jours suiuants.

Autres informations faites par le dit sieur de la martiniere au dit lieu allen-

contre des Coureurs de bois en datte des quatre et Cinquiesme Xouembre

dernier, Requestes présentées a Mon dit sieur llntendant par le dit Bouthier
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Tendantes a ce qnil Iny plust luy permettre faire appeller pardeuant luy

plusieurs personnes des trois Riuieres et Montréal dessendues en cette ville

pour leurs affaires pour estre ouyes sur la Connoissance quils auoient du

Négoce et Contrauantion faite par le dit sieur Perrot, EnsemT3le Hazeur,

Charon fils, landeron, la femme de Soumandre et defay demeurans en Cette

ville. Ordonnance de mon dit sieur LIntendant estant au bas a ces fins en

datte des xxii^ octobre et quatriesme Nouembre derniers, Information f^ par

mon dit sieur llntendaut en datte du xxiii'; du dit mois doctobre et autres

jours suiuants et finie le dit jour quatriesme Nouembre. Ordonnance de

Sa Majesté donnée a S' Germain en layele xb^ auril 1676 portant deflfences a

Touttes personnes de quelq. qualité et condition quelles soient daller a la

Traitte des pelleteries dans les habitations des saunages et profondeur des

bois et a ses Gouuemeurs et lieutenans Généraux et particuliers de ce pais

den deliurer et expédier aucune permission apeine contre les particuliers

pour la première fois quils yroient a la dite Traitte de Confiscation des

marchandises dont ils seroient trouuez saisis Tant en allant que reuenant

de leur voyage et deux mil Liures damende, applicable moytié a Sa Majesté

et lautre Moytié aux panures de l'hospital de Quebecq, et en cas de recidiue

en Telle peine afflictiue quil seroit jugé par mon dit sieur llntendant, La

dite ordonnance signée Louis Et plus bas Colbert et scellée. Arrest de Cette

Cour du Cinquiesme Octobre 1676 Par lecj;ueî est dict que la dite ordonnance

du xb^ auril au dit an 1676 seroit registrée es registres dicelle Et Leue

publiée et affichée es lieux ordinaires de Cette ville Et Enuoyée a la diligence

du procureur gênerai dans les jurisdictions du ressort de Cette Cour, aux

officiers desquelles la dite Cour ordonnoit de la faire publier, afficher et

registrer en leurs greffes et de la faire exécuter chacun en droit soy et qu'a

la diligence du fermier, la dite ordonnance seroit signiffiée aux francois qui

sont en Traitte auec les saunages dans les bois et chez Les Nations les pli:^s

esloignées et pour Cet effet affichée aux vilages des Nepissingues, Saincte

Marie du Sault, S* Ignace dans le lac Huron et S' francois Xauier dans la

baye des puants, ausquels la Cour Enjoignoit de se rendre dans leurs habi-

tations au mois daoust de lan pour lors prochain 1677 : sous Les peines

portées par la dite ord*:' et quil en seroit donné auis a Mon dit sieur

Le Gouuerneur pour Tenir Lamain alexcution dicelle ainsy q'. estoit
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ordonné. Ordonnance de Sa Majesté donnée a S' Germain en îaye le

douziesme may 1878 portant que La dite ordonnance du xb"^ auril seroit

executtée selon sa forme et teneur. Ordonnance de mon dit sieur l'Inten-

dant rendue a montreal Le xbii^ Septembre 1678 contre les Coureurs do bois

et Ceux qui Les Equipent, les retirent et les protègent, Ensuitte de laquelle

est autre ord^® par luy rendiie Confirmation de la précédente en datte du

xxi® Octobre 1679. Le raport du dit sieur de la Martiniere Con" Commis-

saire, Tout Considéré dit a Esté que les dites ordonnances, Eequestes et

informations Ensemble vn mémoire présenté par le dit sieur de la martiniere

seront Communiquez au procureur Greneral pour ses Conclusions veues

estre ordonné ce ql appartiendr : / /

DuChesneau C de Bermen

A Esté Eesolu qu'on s'assemblera demain a llieure ord'®

DuChesneau

Du vnziesine Jour de décembre I G80.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Euesque de Quebecq,

Monsieur du Cbesneau Intendant de la justice police et finances de ce pais

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con':''

Charles Le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours

Jean Baptiste de Peiras

Claude de Bermen Con"'

Et francois Magdelaine Euette Dauteiiil procureur gênerai

Yeu la ReqT'= présentée au Con";' par Lucien Boutteuille Marchant

bourgeois de cette ville au nom et comme fondé de procuration de francois

Plet marchand bourgeois de Paris Tendante pour les raisons y contenues a ce

quil plaise a la cour Luy permettre de faire assigner en icelle Guillaume Bou-

thier marchand chargé du pouuoir de Guillaume Chaiijon aussy Marchand

pour venir dire et ordonner quil remettra incessamment es mains du dit
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Bouttouille les marchandises qui ont esté Laissées au dit chanjon seruant

de nantissement de la somme de quatorze Cent quarente Liures, a la reserue

d'vne partie suffisante que le dit Boutteuille consent quil Luy demeure

pour son assurance Ensemble de ce a quoy il pourroit prétendre pour auoir

esté obligé de payer au nommé la Eoze Charpentier, afin que le dit Boutte-

uille puisse faire porter au fort de Frontenac le surplus quil demande et les

Employer aux besoins et nécessitez du dit fort, La Cour a permis et permet

au dit Bouteuille de faire assigner a Certain et Competant jour a Comparoir

on icelle le dit Bouthier pour repondre aux fins de la dite Requeste : / /

DuChesxeau

Veu La Requeste présentée a ce Conseil par Jean Baptiste Morin de

!Rochebelle habitant de la coste S'? Geneuiefue et propriettaire de la terre

nommée S' Jean Tendante pour les raisons y contenues a ce quil plaise a la

Cour Le receuoir appellant de Sentence rendue par le lieutenant gênerai de

la Preuosté de Cette ville pour les Torts et griefs quil déduira en Temps et

lieu et luy permettre de faire intimer Les desnommez en la dite Requeste

et autres quil aduiserabonestrepretendanspasser sur ses Terres, Le Conseil

attendu quil ny a Encor de Chancellerie establie en ce pais a receu et reçoit

le dit Morin de Rochebelle a son appel permis a luy de faire intimer sur

iceluy qui bon luy semblera a jour Certain et Competant pourestre procédé

sur le dit appel et faict droit aux partyes ainsy quil apartiendra : / /

DuChesneau

Entre Arnoul martin détenu es prisons de Cette ville appellant de

sentence rendiie par le lieutenant gênerai de la i^reuosté de Cette dite ville

d'vne part. Et Pierre Nolan Bourgeois d'icelle Litimé d'autre. Partyes

ouyes, veu la dite Sentence en datte du Cinquième Nouembre dernier,

Par laquelle est ordonné que Lappellant seruira llntimé jusqu'à larriuée

du premier Nauire de lannée prochaine aux gages dont ils ont deub Con-

uenir, dans lequel temps sera tenu l'Intimé faire apparoir de lEngagement

de l'appelant faute de quoy sera tenu de ses dépens dommages et interests ce

requérant ; Les pièces sur lesquelles la dite sentence est interuenûe.
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Requeste présentée au dit Lieutenant gênerai par le dit Intimé Tendante a

ce quil luy plaise Luy permettre faire constituer prisonnier le dit appellant

pour son Mépris de Justice et déclarer Lamande portée par les reg-lemens

du Conseil Encouriie Contre Ceiix qui se trouueront lauoir retiré sans laueu

et Congé de llntimé, au bas de laquelle requeste est lord*:' du dit Lieute*

nant gênerai en datte du sixième du dit mois de Nouembre portant que

llntimé se retirera ]mrdeuers Monsieur le Gouuerneur pour le supplier de

faire deffences dEmbarquer le dit appellant et ensuite estre faict droit.

Ordonnance de Monsieur le Grouuerneur du dit jour sixième Nouem-

bre portant deffences a tous Capitaines de Nauires estant a la rade

de Cette ville d'Embarqiier lappellant quoyquil Eust Congé de luy amoins

que ce ne fust du Consentement de llntimé, la dite ordonnance signée

Frontenac et Contresignée Le Chasseur. La signitlicatiou f'.^dlcelle a Tous

les Capitaines de Nau.ires estans en la dite liade par Genaple huissier du

landemain. Autre Ord^' du dit Lieutenant gênerai en datte du neufiesme

du dit mois Portant qu'après auoir veu La deffence iiiicte par monsieur

Le G-ouuerneur aux Capitaines des Nauires d'Embarquer lapellant quoyc|l

Eust Congé, Permet a llntimé de faire arrester par Corps Lappellant.

Procez verbal Eiisuitte de la ditte ordonnance du dit jour neufiesmeNouembre

signé Grenaple huissier et Leonnard Treny archLM' de la Mareschaussée de

ce pais de la Capture t*.'' du dit appellant Trouué au logis de Gruillaume

chanjon marchand ou il sestoit retiré, au bas duquel procez verbal est Lassi-

gnation f'.^ des dites Requjste et ord^."' au dit appellant du dit jour signée

Grenaple, Arrest de Cette Cour en datte du xxbiii*: du dit mois interuenu sur la

Requeste présentée en icelle par lappellant qui le reçoit a son appel, Au

bas duquel est la signification faite diceluy a linlimé par le Vasseur huis-

sier en datte du xxix*: du dit mois. Autre arrest de Cette Cour du deuxiosme

du présent mois par lequel il est dict quauparauant faire droit les parties

Communiqueroient les pièces dont elles Entendoient s'ayder au procu-

reur général et Cependant que le dit appellant s^^roit eslargy d^s prisons a

la charge par luy daller seruir 1 Intimé jusques en fui de procez, Au b:is

duquel est la signifhcation faicte d'iceluy par Roger huissier en Cette Cour

au dit appellant en datte du quatrième du dit présent mois, Ensuit te de

laquelle signiification est La déclaration du dit appellant de luy signée par
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laquelle il dict ne vouloir retourner au seruice du dit intimé etquil vouloit

rester dans les dites prisons jusqua es que le procez fust jugé, les dires

fournis par Grosset huissier procureur de l'appellant et les reponces a

iceux de lintimé, conclusions du procureur Greneral de ce jour Tout Consi-

déré DIT A Esté qu'il a esté bien jugé, mal et sans grief appelle. Ordonne la

Cour que la sentence dont estoit appelle sortira son plain et Entier effet

Condamne lappellmt en Cent sols damende pour son fol appel et aux dé-

pens, Et Gruillaume Bouthier en vingt liures damende, et payer chaque

journée que l'appellant sest absenté du seruice du dit intimé. Conformé-

ment aux reglemens de Police faictz en Cette Cour le vnziesme May gbic

soixante seize : / /

DuChesneau

Du Lumly fl fi^ dcccm1»rc 1680.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur du Chesneau Intendant de

la justice police Et Finances en ce païs

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con'!''

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Charles denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con".""^ Et

Veu la reqT^ présentée a Monsieur du Chesneau Intendant de la

justice police et finances en ce pais par pierre de la Laude Marchant Contre

M" Louis Boulduc procureur du Roy en la préuosté de cette ville, au bas de

laquelle est l'ordonnance du dit sieur Intendant du sixiesme de ce mois

portant qu'il en reffereroit en cette Cour, arrest d'icelle du vnziesme

ensuiuant portant le soit montré au Procureur gênerai, Réquisitoire du dit

procureur gênerai du jour d'hier. Dit a esté que les procédures faites eu

la préuosté de cette ville seront incessamment aportées au greffe de la Cour

par le Q-refiier de ladite préuosté, Ensemble lareqV présentée au Lieutenant

gênerai en icelle par les nommez pelloquin et Thibault remises Entre les

mains du dit procureur gênerai pour en prendre communication Et requérir

ce que bon luy semblera •/,

DuChesneau
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Arresté que la compagnie s'assemblera Veiidredy prochain pour estre

procédé au jugement du procès criminel pendant en jugement par apel en

ce Con':* au raport de M": Claude de Bermeu S^ de la Martiniere Con'.'' en

celuy, sur le meurtre commis en la personne de Jeanne Couc, Ne s'estant

trouué nombre compettant déjuges ',',

DuChesneau

Du Ti'ndrcdy vin(|ticsnic décembre au dit an i080>

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur du Chesneau Intendant de

la justice police Et Finances en ce j;>aïs

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Cont'

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con''"

Et M^ françois Magd"® Hiiette D'auteiiil procureur gênerai

Le dit sieur de la Martiniere après auoir mis sur le bureau le procès

pendant en jugement au dit Con^' a son raport a cause de l'homicide commis

en la personne de Jeanne Couc par le nommé Jean Rattier détenu ez prisons

de cette ville, a dit qu'il luy sembleroit apropos de ne commencer d'entrer

dans cette affaire qu'on ne la pùst continuer afin que la mémoire des juges

en fust remplie lors du jugement, ce qui ne pouroit estres'il en commençoit

aujourd'huy le raport, parce qu'il seroit interrompu par la Feste de demain

et les suiuantes. Il a esté arresté que le Conseil s'assemblera extraordiuai-

rement pour cette affaire seulement les lundy et mardy trente Et trente

vniesme de ce mois
DuChesneau

Sur ce qui a esté remontré par M? Claude de Bermen de La Martiniere

Con?'" en cette Cour qu'il a employé vingt six journées aux informations

qu'il a faites contre les coureurs de bois, ceux qui les Equipent, retirent et

protègent, Et qu'il n a point esté payé des dépenses qu'il a faites; Le Conseil

57
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a remis a luudy vingt troisiesme du présent mois de pouruoir sur sa

remontrance
DuChesneau

M^ Charles le Grardeur de tilly Vvn des Con"." de cette Cour A esté

député pour prier Monsieur le Comte de froutenac g-ouuenieur et Lieutenant

gênerai pour le Roy en ce pais, de vouloir bien se trouuer au Cont' Lundy

prochain vingt troisiesme du présent mois de Décembre auquel il doit estre

fait droit sur la req*'' des Curez de ce païs présentée par M^ Pierre franche-

uille pbre leur procureur au sujet des dixmes Et communiqué au procureur

gênerai ; Et sur la remontrance de Ml Claude de Bermen de la Martiuiere

ÊLUssi Conseiller en cette dite Cour */.

DUCHESNEAU

Du lundy nntjt frois>iesme décembre III80

Le Conseil, assemblé où estoient Monsieur du Chesneau Intendant de

la justice police et Finances en ce pais

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con^/

Charles le Grardeur detilly

Matthieu dam ours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Charles denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^

Et MX françois Magd";^ Rûette D'auteiiil procureur gênerai

Monsieur L'Euesque est entré

Perception Yku PAR LE CoNSElL la rcq*" présentée par M^ Pierre Franche-
des iixmes.

uille prestre au nom et comme procureur des Curez de la pluspart deS'

parroisses de ce pais de la Nouuelle France, Contenant que le Roy par sork

Edit du mois de May 1619. auroit ordonné que les dixmes seroient leuées

suiuant le reiglement du quatre septembre 16-67. au choix du Curé sil les

vouloit exploicter par ses mains^ ou en faire bail a quelques habitans, et

qu'en cas que les dites dixmes ne fussent suffisantes pour la subsistance

du Curé, le supléement necess'® seroit reiglé en ce Con^.^ Et fourny par les
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peuples, auec injonction an procureur gênerai d'y tenir la main, Surquoy

seroit interuenu arrest le dernier octobre de la mesme année portant qu'au-

parauant de faire droit les peuples auroient communication du dit Edit,

Ensemble du procès verbal fait au suiet des dites dixmes le septiesme

octobre 1678. Et du mémoire présenté par les dits Curez pour y repondre

dans le printemps dernier, Lesquels auroient esté signifiez par l'huissier

Hubert Et qu'ils eussent a en prendre communication pour y repondre si

bon leur sembloit, ce qu'ils n'auroient tenu compte de faire, a ce qu'il plust

au dit Con*.^ veu le dit Edit du Roy, L'arrest rendu en conséquence, le procès

verbal et le mémoire. Et atendu que les dits Curez ne peuuent trouuer

aucuns habitans qui veillent afîermer les dites dixmes, Et que de leur part

il leur est impossible de vaquer a les faire reciiillir de chaque habitant

estant occupez plus que suffisamment a leur fonctions spirituelles, Ordonner

que les dixmes de chac[ue parroisse seront recuillies par deux ou plus grand

nombre d'habitans selon qu'ils le croyront riecess^" qui seront nommez par

eux dans l'assemblée publique cjui sera faite à cet effet huit jours aprez que

l'arrest cj[ui sera rendu sur la dite req*.® aura esté affiché a la porte de chaque

Eglise parroissialle, pour estre les dites dixmes ensuite par eux estimées auec

les dits Curez ausquels il sera libre de prendre les dites dixmes au prix de

l'estimation des dits habitans, ou de les leur délaisser en fournissant la

somme de la dite estimation. Et en cas qu'elles ne fussent suffisantes pour

la subsistance des dits Curez y estre supleé par les dits peuples ainsy qu'il

est porté par le dit Edit, Au bas de laquelle requeste es-t l'arrest du vnziesme

du présent mois pour en estre donné communication au procureur gênerai,

Veu aussi le dit Edit de Sa Ma*.^ ; Réquisitoire du dit procureur gênerai du

vingtiesme du présent mois, Tout considéré. Le Conseil a ordonné et

ordonne que les dixmes des lieux joints pour composer vne parroisse seront

affermées au plus offrant et dernier enchérisseur par les- seigneurs des fiefs

et habitans d'icelles, a autres neantmoins que les seigneurs du fief ou est

scitdée l'Eglise, les gentilhommes et officiers, ny les habitans en corps, aprez

auoir esté publiées a la porte de l'Eglise parroissialle, issiie de grande Messe,

où autre lieu où elle sera dite et célébrée par trois différentes fois et jours

consécutifs a jour de Feste ou dimanche. Pour estre le prix des dites dixmes

payé a chaque Curé, Et que s'il ne se trouuoit aucuns fermiers, Les dits
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seigneurs de Fief et habitans choisiront et nommeront a la pluralité des

voix vne on plusieurs personnes f>our prendre les déclarations de chacun

en particulier de ce a quoy peuuent monter ce qu'ils doiuent pour les

dixmes Et iceux obliger de les raporter aux lieux qui leur seront désignez.

En donner quittance Et tenir bon et fïdel estât. Et estre les grains prouenans

des dites dixmes représentez par ceux qui en seront chargez afin d'estre

Eualiiez par les dits Curés seigneurs et habittans Et deliurez ensuite au

Curé, sur le prix desquelles dixmes seront les dits habitans commis payez

de leurs sallaires, louage de greniers et des soins quMls prendront pour en

empescher le dépérissement, Et a faute que feroient les dits seigneurs et

habittans de nommer des personnes pour la perception des dites dixmes, il

en sera nommé d'office par le plus prochain juge des lieux que le dit Con*;^

commet a cet effet pour esuiter a frais Et sans tirer a conseq^-" Ny preiudicier

a ceux qui ont droit de Justice ; Et a ce qu'aucun n'en ignore, sera pré-

alablement a toutes choses a la diligence des dits Curez le présent arrest

leu publié et affiché en chacune des dites parroisses comme dit est issiie de

la Messe par le premier habittant qui sçaura lire et escrire, pour esuiter a

frais, pour le tout raporté, jxir les dits habittans commis, au procureur

gênerai, y estre pourueu sur ses conclusions ainsy qu'il apartiendra Y,

DuChesneau

Veu la EEMONTPtANCE faite au Con^lUe vingtiesme du présent mois par

M®- Claude Debermen de la Martiniere Con? au dit Con*.' au sujet de la taxe

qul^coner'^^ui
^1^^^^ ^ demandée luy estre faite pour le temps par luy employé

l^on.'

*'''™™'^' Et pour la dépense faite aux informations contre les coureurs de

bois, ceux qui les Equipent, retirent et protègent, sur laquelle il auroit esté

remis a •e jour a faire droit, Oiiy sur ce le Procureur gênerai qui a demandé

que nonseulement il y fust pourueu, Mais que sous le bon plaisir du Roy il

fust fait taxe de ce qui deuroit e»tre fourny par jour aux Con*." pour toutes

choses lorsqu'ils iront en commission hors de la ville, a raison de quinze

liures prix de France ; Le dit Conseil par prouision et sous le bon plaisir

du Roy a ordonné et ordonne qu'il sera fait taxe de la somme de quinze

liures prix de France par jour a chacun des Cou'." qui iront en commission
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hors de la ville de Québec, j^our toutes choses, Et au. greffier du dit Con-

seil les deux tiers

DuChesneau

Yeu par le Con"' son arrest du dixiesme du présent mois de releuée

rendu au raport de M^ Claude de Bermen de la Martiniere Con*:' en iceluy

commis pour se transporter a Montréal afin d'informer a la req*f de G-uil-

laume Bouthier Contre le sieur perrot Gouuerneur du dit lieu ;
Et encor

contre les coureurs de bois, ceux qui les Equipent retirent et protègent, par

lequel arrest il est dit que les ordonnances du Roy rendues contre les cou-

reurs de bois, Et celles de Monsieur du Chesneau Intend'. de la justice police

et Finances en ce pais, les requestes et informations auec vn mémoire

présenté par le dit sieur de la Martiniere le tout mentionné au dit

arrest seroient communiquées au procureur gênerai. Remontrances du dit

S": de la Martiniere du vingtiesme aux fins d'estre taxé pour vingt six jours

qu'il a employés tant a aller a Montréal, séjour que retour, pour informer

contre le dit sieur perrot et contre les coureurs de bois, ceux c^ui les Equipent

retirent et protègent, sur laquelle remontrance il auroit esté remis a ce jour

a faire droit ; ouy sur ce le procureur gênerai. Le dit Conseil suiuant son

reiglement de ce jour a fait taxe au dit sieur de la Martiniere de la somme

de trois Cent quatre vingt quinze liures pour vingt trois journées a raison

quinze liures pour chacun jour, Et au greffier du dit Con*:* les deux tiers

montant a la somme de deux Cent soixante trois liures six sols huit deniers,

le tout argent prix de France, payables par le dit Bouthier au dit Greffier,

A quoy faire il sera contraint par toutes voyes de justice dettes et raison-

nables en cas de relBfus, Les dites vingt trois journées ayant esté employées

par le dit Commiss':*' aux informations faites a lareq*'^ du dit Bouthier contre

Le dit sieur Perrot, Et en outre a taxé la somme de quarante cinq liures au

dit sieur de la Martiniere, et celle de trente liures au dit Greffier pour trois

journées employées aux informations et autres actes de justice contre les

dits coureurs de bois, qui seront payées au dit greffier aussi argent prix de

France par le Receueur du domaine du Roy a prendre sur les pelleteries

saisies par le dit sieur Commiss':'' sur quelques vns des coureurs de bois, Et

depuis confisquées par arrest de ce dit Con«.* au proffit du dit domaine, sur
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lesquelles pelleteries sera déduite la somme de quarante deux Hures argent

de ce païs qui a esté payée sur icelles pour dépenses du dit sieur Commiss"
Faisant partie de celle de cinquante deux liures qu'il a déclarée auoir esté

prise sur les dites pelleteries Les dix liures restant ayant esté par luy mises

ez mains du nommé Basset sergent de la garnison de Montréal pour nourri-

ture des hommes commandez pour transférer et conduire sept coureurs de

bois des prisons du dit Montréal en celles de cette ville, dont est pareillement

exécutoire /

DuChesneau

pour'fàT=^rde
^^^ ^^ ^^^ ^ ^^^^- REMONTRÉ par le Procurcur gênerai qu'il

?ceiuy^'''e;ireJ ^^Y ^ ^®*^ ^''^^^ diucrscs plelutcs que plusieurs habitans laissent

ceTbre.'"'^^^" ^'^g^er leurs bestiaux qui ne trouuant plus de nourriture font

pofte "do PË- ^^^ ouuertures aux granges et de grands degasts, A quoy il est

QueL^EÎ'a'îa important de pouruoir. Le Conseil conformément aux conclu-

ise^Decémble ^^^us du dit Procurcur gênerai. A ordonné Et ordonne a tous

rexpioit"*de babitans de ce païs de retirer incessamment leurs chenaux et

Prieur/^
' ^ ^ autrcs bcstiaux, Défenses a eux de les laisser vaguer, A peine de

payer les dommages qui seroient faits et Cent sols d'amende, moytié au Roy
et l'autre au complaignant, Et que doresnauant ils seront obligez de retirer

leurs dits bestiaux dans le premier jour de décembre, sous les dites peines
;

Et afin qu'aucun nen ignore sera le présent leu publié et affiché aux lieux

publics ord'.'"^ de cette ville Et enuoyé par le dit Procureur gênerai en la

préuosté de cette ville, En la jurisdiction Royalle des trois Riuieres Et En
la jurisdiction seigneurialle de Montréal, pour y estre pareillement leiie

publiée et aifichée, registrée gardée et obseruée, Et euuoyée a cet eflfet a la

diligence des substituts du dit procureur gênerai dans toutes les jurisdic-

tions de leur ressort, Lesquels substituts et procureur fiscal de Montréal

seront tenus de certifiier le dit Procureur gênerai de leurs diligences dans

vn mois

DuChesneau

Entée Jean baptiste Morin De Rochebelle apellant de sentence de

la préuosté de cette ville en datte du sixiesme du présent mois d'vne part,
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Et G-aston DiÉ, Jean Larcheuesque, Ignace Bonhomme, Hubert Simon et

Jean RotilLAiiT intimez d'autre part, Lscture faite de la dite Sentence dont

est apel, des griefs de l'apellant, lleponses a iceux, Et addition ans dits

griefs d'apel. Dit a esté que les partyes en communiqueront au parquet

pour en venir au premier jour que la Cour rentrera aprez la Feste des Roys,

toutes choses demeurant en estât •/•

DuChesneau Dupont E, D /.

Du dernier jour de Décembre <|l>ic quatre vingt

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur du Chesneau Intendant

de la Justice police Et Finances en ce pais

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con"

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Nicholas dupont de Neuuille

Jean baptiste de Peïras

Charles dénis de Vitré

Et Claude de Bermen Conseillers

Veu le PROCES pendant par apel en cette Cour Entre Jean Rattier

DIT DU BUISSON, détenu ez x)risons de cette ville, et transféré de celles de la

jurisdiction ordinaire des trois Riuieres, apellant de sentence de mort allen-

contre de luy rendue par le lieutenant gênerai en la dite jurisdiction. accusé

de meurtre commis en la personne de Jeanne Couc fille de pierre Couc

habitant demeurant au lieu dit S^- François, d'vne part ; Et le dit Pierre

Couc intimé Et encor demandeur a cause des exceds commis en sa personne

Le Procureur gênerai joint, d'autre part, Et Jean Creuier propriétaire du

Fief du dit lieu de S*, françois, Pierre G-ilbert DIT La Chasse, jaques dupuy

DIT La Garenne jaques Julien Et autres prétendus complices des dits

exceds Et homicide, défendeurs d'autre. Sentence dont estoit apel En datte

du dernier jour d'octobre 1079, et pièces mentionnées en icelles, par laquelle

le dit Jean Rattier dit du buisson estoit condamné a estre pris et euleuô

du lieu où il estoit détenu, par l'exécuteur de la justice. Mené et conduit a
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S^ François au lieu que le seigneur désignera pour place publique, Et là

attaché a vue pottence y estre pendu et estranglé Et y demeurer exposé

pendant vingt quatre heures, En quatrevingt liures d'amende enuers le Roy,

Eu deux Cens liures enuers la partie Ciuile, Et aux despens ; Et aupara-

uant, d'estrc deliuré a l'exécuteur apliqué a la question ord^*" Et extraord"

pour auoir reuelatioii des autheurs et complices de la mort delà dite Jeanne

Couc ; Au bas de laquelle dite sentence est l'acte de l'apelquien auroitesté

interjette par le dit Jean Rattier Da buisson le mesme jour, qui auroit esté

mis ez mains de Denis Gruyon qui s'en seroit chargé, Et auroit esté ensuite

remis ez prisons de cette ville où. il auroit esté escroùô le troisiesme No-

uembre 1679 par Interrogatoire suby par le dit Rattier par-

deuant M® Claude de Bermen de la Martiuiere Con^"" en cette Cour Com-

raissî^ en cette partie du quinziesme Nouembre 1679. Réquisitoire du dix

huitiesme ensuiuant par lequel defiunct M" Denys Joseph Riiette D'auteiiil

lors procureur gênerai, demandoit qu'auparauant q'. fut passé outre Le dit

Jean Creuier fust assigné pard^ le dit Commisse* pour estre oiiy sur les faits

qui se trouuent en la dite procédure, Req*.^ du dit Couc, tendante a ce que

les personnes qui auoient connoissance de l'affaire et qui n'ont esté enten-

dues soient assignez, Ordonnance de soit communiqué par le dit Commiss"".*

du dix neufiesme du dit mois de Nouembre, Arrest du vingt vn Ensuiuant

portant que le dit Creuier seroit assigné pour estre interogé sur les faits

resultans du procès Et fins de la req*^ du dit Couc, Ensemble les dits La

Chasse Et la Grarenne pour ester a droit. Et les deux habittansdes quartiers

d'en hault pour déposer sur le fait en question. Assignations données aux

sus nommez par Adhemar les vingtiesme januier et troisiesme feurier pour

comparoir dans vn mois conformément au susdit arrest, Interogé des dits

LaChasse Et la Garenne des dix sept et A^ngt deuxiesme du dit mois de

feurier, déposition du nommé Noël Laurens vn des dits habitans d'en hault

du premier jour de Mars, contenue ez informations faites par le dit

Commiss'® Interog" suby par le dit Creuier du c{uatriesme du mesme mois,

arrest du treiziesme en suiuant rendu sur le réquisitoire de M^ François

Magd"'' Riiette d'auteiiil, lors substitut du dit procureur gênerai en datte

du huitiesme du mesme mois, portant que le dit Creuier seroit interogé sur

les faits resultans de la déposition du dit Noël Laurens Lequel seroit en cas
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de besoin recollé en icelles et confronté ans dits Grenier, Rattier, dupuy Et

Grilbert, Et qu.e jac[ues Crnnet seroit reassig-ué, auec défense au dit Dupuy
de s'emparer de cette ville, Et que pierre Grarault S', onge Et Jaques

Julien seroient assignez, Le dit S* onge pour estre examine sur le dit

meurtre, Et le dit jaques jalien pour estre interogé snrîes faits en question.

Recollement du dit Noël Laurens du quatorze du dit mois de Mars, autre

interogai;'' suby par le dit Creuier le mesme jour. Confrontations du dit

Noël Laurens aus dits Creuier, Rattier, dupuy et G-ilbert des quatorze et

quinze Mars, arrest du vingtiesme en suiuanl portant cjue le dit Creuier Et

les desnommez en l'arrest du treiziesme du mesme mois seroient assignez

pour le vingtiesme juin Interoga':'' suby par ledit jaques julien du neufiesme

Auril, Assignations données par Ad'hemar Et Demeromout huissiers les

deux et vingtiesme Auril aus dits S' onge, jaques Brunel, Jean Creuier Et

jaques julien pour comparoistre le vingt vu juin. Dépositions des dits jaques

Brunel et S* onge du deuxiesme juillet, contenues es dites informations.

Réquisitoire du dit substitut du cjuatriesme Juillet, tendant a ce que les dits

Brunel et S^ onge fussent recolez en leurs 'dépositions. Et confrontez aus

dits Jean Rattier, jaques Dupuy Et jean Creuier Et que le dit jac[ues Dupuy

fust aprez la dite Confrontation resserré ez prisons royaux de cette ville.

Arrest du huitiesme ensuiuant aux fins du dit réquisitoire, Autre arrest du

mesme jour portant c[ue Martin foûezil et Matthieu Brunet seroient assignez

sur ce qu'ils auoient oiiy dire au dit LaChasse, le dit arrest rendu sur la

lettre Missiue du dit Couc, dattée a S* françois du vingt sixiesme Auril,

adressée au dit substitut, et sur son réquisitoire du premier juillet. Recolle-

ment des dits Jaques Brunet et S'- Onge du dixiesme du dit mois, Confron-

tations des dits Brunet et S^- Onge aus dits Jean Rattier, Jean Creuier, jaques

Dupuy et jaques julien, des dix, vnze Et douze du dit mois de Juillet,

Ordonnance du dit Commiss'!'' portant que le dit jaques Dupuy seroit resserré

conformément a l'arrest du huitiesme. Escroiie du dit jaques dupuy du dit

jour vnziesme juillet, signé G-enaple. Arrest du seiziesme ensuiuant portant

que le dit Commiss":® continiieroit de vaquer a l'instruction entière du procès

.

en question et dépendances, sans qu'il fut besoin d'autre arrest, Req*.® du

dit Creuier tendant a ce qu'il luy fust donné communication du procès

contre luy poursuiuy par le dit substitut Et qu'il fust disioinct d'auec celuy
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du dit Rattier concernant Tassassinat, ordonnance au bas de la dite reqt'' du

quinze du dit mois de Juillet, arrest de soit montré du seize. Réquisitoire

du dit substitut du vingt vniesme. arrest du A'ingt neufiesme portant que

la dite req** seroit jointe au procès, pour en jugeant y auoir tel esgard. que

de raison. Req*.^ lîu dit jaques Dupny tendant a estre eslargy des dites

prisons a sa caution juratoire. Arrest du dixneufiesme Aonst, portant

communication an dit substitut de la dite rec]*.*' et dti procès en question,

son réquisitoire du vingt cinquiesme Aoust tendant a ce que la dite req*®

fut jointe au procès, toutes choses au regard du dit Dupny demeurant en

estât, dépositions de Gabriel Benoist et Martin foûezil des trois et quatre

septembre contenaes es dites informations, Recolement du dit Benoist du

dit jour troisiesme septembre Et confrontation au dit Jean Rattier Et jaques

Dupny du mesme jour, arrest du vingt deuxiesme octobre qui commet et

subroge le sieur de Yitré au lieu du dit sieur de la Martiniere pour en son

absence procéder a la continuation de l'Instruction du procès en question.

Dépositions de Jean Maguan, Matthieu Brunet et Charles Vanet du dit jour

vingt deux octobre pardeuant le dit sieur de Vitré, les dits Magnan et

Yanet assignez par demeromont a la demande du dit Couc suiuant sa

lettre du vingt quatre Aoust adressée au dit substitut, ordonnance du
dit Commiss':'' de soit communiqué du mesme jour, Réquisitoire du vingt

quatre ensuinant, tendant a ce que les dits Rattier et jaques Dupny fussent

interogez sur les faits resnltans des dites informations. Ordonnance du dit

Commiss":^ du mesme jour. Interoga'/ suby pardeuant le dit Commiss'.** par

les dits Rattier et Dupny îe xxb^ . Ordonnance de soit montré. Recjuisitoire

du mesme jour, tendant a ce que les dits Rattier et Dupny fussent repettez

en leurs dits interog''f\ Ordonnance du dit Commis»!^ du mesme jour,

Répétition d'interogi® des dits Dupny et Rattier du vingt sixiesme. Ordon-

nance de soit montré. Réquisitoire, Et ordonnance du dit Commiss'^® du

mesme jour portant que le dit Grenier seroit interogé, Interoga^ du dit Jean

Grenier du vingt septiesme. Ordonnance de communication, Autre ordon-

nance du dit Gommis'".® du mesme jour, portant que les dit jean Magnan

et Gharles Yanet seroient recollez et confrontez ans dits Jean Rattier, jean

Grenier, jaques Dupny et pierre Gilbert, Confrontations des dits Magnan et

Charles Yanet aux susnommez des vingt sept et vingt huit octobre, Ordon-
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iiance de communication de tout le procès du vingt neiifiesme. Sentence

rendue le douze Aoust par le dit Lieutenant gênerai des trois Eiuieres

Entre le dit jean Eattier Et les dits jean Magnan et Charles Vanet produite

pour reprocke par le dit Grenier allencontre des dits Maguan et Vanet lors

de la dite confrontation. Conclusions du dit M^. François Magd"" Hiiette

D'auteûil apresent procureur gênerai en datte du neufiesme Nouembre der-

nier, Le raport du dit sieur De la Martiniere, Et oiiy le dit Rattier mandé

Et interogé a la chambre, Tout considéré. Le Conseil a mis et met l'apel

et sentence dont estoit apellé au néant, Et en Emendant déclare le dit

Eattier deiiement atteint et conuaincu d'auoir tué Jeanne Couc fille du dit

Couc, Pour réparation de quoy, Et atendu les grandes difficultez de faire

conduire le dit Uattier au lieu de S' françois, condamné d'estre pris et en-

leué des prisons et conduit par l'exécuteur de la haute justice a la place

du marché de la basse ville pour y estre pendu et estranglé a vue pottence

qui pour cet effet y sera dressée, Et en la somme de trois Cent liures d'in-

terests Ciuils enuers le dit Couc, En Cent liures d'amende enuers le Roy Et

aux despens du procès tant de la procédure eu première instance qu'en

ceux de l'apel c^ui concernent le dit meurtre, Le surplus de ses biens acquis

et confisquez a qui il apartiendra, Et sous le bon plaisir du Eoy, atendu

qu'il n'y a point d'exécuteur de haute justice Ordonné qu'il tiendra prison

jusques a ce qu'il y en ayt d'estably, si mieux il n'ayme en accepter l'office,

auquel cas les prisons luy seront ouuertes, Et auaut faire droit sur la

violence et exceds prétendus commis contre le dit Couc par le dit Creuier

et autres Ordonne que le procès sera mis en estât, Et cependant que le dit

Jaques Dupuy dit La Grarenne sera eslargy a la charge de se représenter

quant il sera ordonné. Et fera a cet effet eslection de domicilie en cette ville

ou baulieiie d'icelle "/,

DuChesneau C de Bermen

Et est retenu que le Lieutenant gênerai et substitut dn procureur du

Roy de la jurisdiction des Trois Riuieres seront mandez pour rendre raison

de leurs procédures

DuChesneau C de Bermen



460 —

Prononcé ans dits Jaques Dupuy Et jeau Kattier ez prisons de cette

Tille, Le dit Dupuy s'est soumis de se représenter toute fois Et qualités, Et

a esleu a cet effet son domicilie en la Maison de François Genaple Consierge

des dites prisons, Et déclaré ne sçauoir .signer

Et ce fait le dit Jean Rattier a déclaré qu'il accepte l'office d'Exécuteur

de la haute justice laissée a son option par Tarrest cydessus et promet d'en

faire les fonctions toutefois et quantes, déclarant ne sçauoir signer, fait a

quebec les jour et au que dessus */.

C DE Bermen Peuuret

nu Ktundy treize JAniiier glMC qnafrc vingt vn.

Veu par la Cour son arrest du seize Décembre dernier rendu sur

lequeste présentée a Monsieur l'Intendant par pierre De Lalande marchand

contre M^ Louis Boulduc procureur du Roy en la préuosté de cette ville,

par lec^uel il est dit sur le réquisitoire du procureur gênerai que les procé-

dures faites en la Préuosté de cette ville seront incessamment aportées au

greffe de la ditte Cour par le greffier de la ditte Préuosté, Ensemble la

requeste présentée au Lieutenant gênerai par les nommez Pelloquin et

Thibaud, pour estre remises ez mains du dit procureur gênerai pour en

prendre communication Et requérir ce que bon luy semblera, Réquisitoire

du dit procureur gênerai du sixiesme de ce mois, Les pièces a luy remises

en exécution du dit arrest par luy laissées sur le bureau. Dit a esté que

le sieur de Yilleray premier Conseiller en cette Cour est commis pour

informer incessamment des faits alléguez Et des maluersations prétendues

commises par le dit Procureur du Roy '/.

DuChesneau

Veu par Le Conseil la recjueste présentée en iceluy par Louis Lefeure

Eattenuille, Tendante a estre receu apellant de sentence de la Préuosté de

cette ville allencontre de luy rendue au proffit de M^ Gilles Rageot Greffier

et notaire en la ditte préuosté de cette ville, pour les causes et moyens qu'il

déduira en temps et lieu. Le dit Conseil sous le bon plaisir du Roy Et

atèndu c^u'il n'y a encore de chancellerie establie en ce pais a receu et reçoit
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le dit Battenuille a son dit apt'l, permis a luy de faire intimer sur ii^elny le

dit Eageot a jour certain et compettant pour leur estre fait droit y.

DuChesneau

Veu la REQUESTE présentée au Conseil par Alexandre Petit marchand

de la ville de la Rochelle de présent en ce païs, Tendante a ce c^u'il luy soit

permis de faire assigner Et anticiper Claude Chasle au nom et comme pro-

cureur de Pierre Esprit Radisson sur l'apel par luy interjette de sentence

de la Préuosté de cette ville du dix septiesme Décembre dernier, Yeu aussi

la sentence Et le dit acte d'apel du vingt troisiesme du mesme mois, Le

Conseil atendu qu'il n'y a encor de chancellerie en ce pais Et sous le bon

plaisir du Roy a permis et permet au dit Alexandre Petit de faire assigner

Et anticiper le dit Chasle au dit nom sur le dit apel a jour certain et com-

pettant par le premier huissier de ce dit Conseil sur ce recjuis qui pour ce

faire est commis, pour estre fait droit ainsy qu'il appartiendra /.

DuChesneau

Du Itindy Tin(|ticisinc Januier 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur DuChesneau Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Conseiller

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Dejîeïras

Charles Denys de Vittré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Et François Magdeleine Riiette D'aateiiil procureur gênerai

Veu par la Cour la requeste présentée en icelle par Claude Chasle

tonnelier au nom et comme procureur de Pierre Esprit Radisson Tendante

a estre receu apellant de sentence de la préuosté de cette ville en datte du

dix septiesme Décembre dernier interueniie entre luy Et Alexandre Petit

Marchant, Et qu'il luy soit permis de faire intimer au premier jour le dit

Petit, Veu aussi la ditte sentence signée Rageot au bas de laquelle est l'acte
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de l'apel qu'en auroit inteijetté le dit Chasle le vingt troisiesme du mesme

mois, Dit a esté, atenda qu'il n'y a de chancellerie en ce païs, Et sous le

bon plaisir du Roy que le dit Chasle au dit nom est receu au dit apel,

permis a luy de faire intimer le dit Petit a jour certain et compettant pour

leur estre fait droit ainsy qu'il apartiendra v.

DVCB.VJSNEATJ

M.deUMar- Entre Charles TuRGEON habitant de Beauport apellant de
tiniere s'est re*

ti''é- sentence de la preuosté de cette ville d'vne part, Et Pierre

TouPiN et René Siret intimez dVutre, Partyes oûyes. Dit A ESTÉ que

Jean G-uyon du buisson et Jean Lerouge arpenteurs se transporteront sur

les lieux a la diligence des partyes, icelles deiiment appellées, pour tirer

d'abondant l'allignement d'entre leurs terres Et>onnoistre sur qui les pieux

en question ont esté enleuez, aportant préalablement par les dits arpenteurs

leurs boussolles ou autres instruments d'arpentage dont ils se seruent a

Martin Boutet pour estre confrontez et rendus Aaiiformes, Ordonne le Conseil

«que s'ils ne conuenoient de leurs lignes, qu'ils prendront vn tiers. Et du

tout dresseront leur procès verbal, pour iceluy raporté estre fait droit.

DuChesneau.

Entre Jean Baptiste Morin de Rochebelle habitant de la Coste S'°.

G-eneuiefue propriétaire de la terre nommée S' Jean apelîant de sentence de

la preuosté de cette A^lle d'vne part. Et Graston DiÉ, Jean Roûillard,

Ignace Bonhomme, Hubert Simon, Jean Largheuesque et autres habitans

de la ditte Coste S^° G-eneuiefue intimez d'autre. Partyes oiiyes. Lecture

faite de la sentence dont est apel en datte du sixiesme Décembre dernier,

par laquelle estoit ordonné que trois des plus anciens habittaus des lieux

viendroient pardeuant le Lieutenant gênerai de la ditte Preuosté pour dire

si en effet il fust impossible de passer l'hyuer par le chemin reiglé, dont les

partyes conuiendroient sinon qu'il en seroit nommé d'office, Arrest de cette

Cour du vnziesme Décembre dernier par lequel il est receu a son dit apel.

autre arrest du sixiesme Juin 166Y portant que desante seroit faite sur les

lieux en question par le sieur Damours Et par le feu sieur Bourdon viuant

procureur gênerai pour auiser des lieux jiar lesquels il estoit le plus expe-
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dient de faire passer le dit chemin, de la largeur qu'il deuoit auoir Et des

réparations nécessaires eu ieeluy, autre arrcst du A-ingtiesme des dits mois

et au par lequel le dit chemin est reiglé et désig'ué, autre arrest du troisiesme

Septembre 1664 concernant le chemin estably le long de la grande allée,

Moyens du dit apel, Réponses a iceux, Et tout ce qui a esté dit et escrit

par les partyes. Oûy le procureur gênerai Tout considéré. Le Conseil sans

auoir esgard a la sentence dont estoit appelle Et Euoquant a soy l'instance

et faisant droit au principal a ordonné et ordonne que les intimez pouront

passer pendant Thyucr jusques au premier May de chaque année par le

chemin par eux prétendu, a la charge par eux de restablir dans le dit jour

les clostures qu'ils auront ouuertes apeine de tous despens dommages et

interests des propriétaires, Et ce sans tirer a conséquence pour les autres

lieux, despens compensez, Et le dit jour passé defFenses a eux de passer

ailleurs Cjue par les grands chemins indiquez sous les peines a ce introduites.

DuChesneau

Monsieur l'Intendant s'est retiré ayant dit qu'il prioit la compagnie de

trouuer bon qu'il se retirast du jugement du procès de Lucien Boutteuille,

le sieur Damond son amy y estant intéressé.

M. Depeïras s'est aussi retiré.

Yeu par Le Conseil la requeste présentée en ieeluy ]>ar M.' Louis

Boulduc Conseiller substitut du procureur gênerai en la préuosté de cette

Tille, Tendante a auoir communication de certaine requeste présentée par

pierre delalande allencoutre de luy Et des autres pièces s'il y en a, Et

qu'il luy soit accordé acte dos protestations qu'il fait de tous ses despens

dommages et interests auec réparation telle qu'il appartiendra tant allencoutre

du dit delalande qu'autres si besoin est, demandant la jonction du dit

procureur gênerai, au bas de la quelle est l'arrest du treiziesme du présent

mois portant que la ditte requeste seroit communiquée au dit procureur

gênerai, Ensuite de quoy est son réquisitoire en datte de ce jour, Dit A esté

conformément au dit réquisitoire qu'il est surcis a prononcer sur la ditte

requeste jusques a ce que l'information encommencée soit paracheuée et

raportée.
Eouer de Villeray
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M. oppcïias Entre Lucien Boutteuille Marchant bourg-i^ois de cette ville
est reiUri^.

^

au nom et comme fondé de procuration de François Plet Marchant bourgeois

de Paris se disant Créancier de Robert Cauelier escuyer sieur de la Salle,

G-ouuprneur et seig-neur du fort îrontenac, demandeur en requeste d'yue

part, Et M"^ Micliel Damond Conseiller du lloy trésorier gênerai du Marc

d'or des ordres de Sa Majesté René Hubert huissier en cette Cour comparant

pour luy d'autre part. Parties oiiyes Dit a esté que le demandeur selon ses

offres justifiera dans huitaine, du consentement du dit Hubert, que les effets

en question apartiennent au dit Plet Et aux nommez Touret et Massiot

aussi prétendus Créanciers du dit sieur de la Salle.

EotJER DE VlLLEPvAY.

Itit IiiBidy vinyt sepîîesnic Janiaicr «jbîc qiialrc viiiyt vsa

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Comte de Frontenac,

G-ouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs, Monsieur

DuChesneau Intendant de la justice police et finances en iceluy

Maistres

Louis Roiier de Villeray VJ" Conseiller

Matthieu Damours Ueschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Charles Denys de Vitré Conseillers.

Veu par le Conseil la requeste présentée en iceluy par pierre Cam-

pagna habitant du fief de Maure, par laquelle il expose que français fleury

dit Mitron aussi habitant du dit lieu auroit esté condamné en Cent sols

d'amende dix liures d'interests ciuils et aux despens pour auoir battu et

excédé de guet apaus et dessein prémédité la femme du supliant, comme il

se voit par sentence du Lieutenant gênerai du trois octobre dernier, de

laquelle il s'est porté apellant, sans releuer son apel, pourquoy le dit Cam-

pagna suplie la Cour luy permettre de faire anticiper le dit Fleury pour

déduire ses causes et moyens d'apel, Dit a esté atendu qu'il n'y a encor

de Chancellerie en ce pais et sous le bon plaisir du Roy qu'il est permis au

dit Campagna de faire assigner et anticiper le dit fleury sur son dit apel

en cette Cour ajour certain et compettant, pour leur estre fait droit sur iceluy

ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau
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Entre René Hubert huissier en cette Cour, au nom et comme pro-

cureur de dame Claire Françoise de Clément du Yuault vefue de defFuut

M! Denis Joseph Eiiette D'auteiiil viuant procureur gênerai en cette Cour,

demandeur en prise a partie, Et au principal apelhint de sentence rendue

par le Procureur du Roy en la Préuosté de cette ville le quatorze juin

dernier, au profit de Jean Le Chasseur, au nom et comme procureur de M'

Jean Gayet Conseiller Commissaire ordinaire des guerres Créancier de la

succession du dit defFunct sieur D'auteiiil, d'yne part. Et M^ Louis BoULDUC

procureur du Roy en la dite préuosté deffendeur sur la ditte prise a partie

Et incidemment demandeur en requeste contre Grilles Rageot Grrefiier de

la ditte Préuosté d'autre. Veu la sentence dont est apel, L'acte de la déclara-

tion d'iceluy et de la dite prise a partie, du mesme jour quatorze juin,

signifié au dit Procureur du Roy par Thuissier Roger le dix huit, Moyens

de la dite prise a partie, signifiez le vingt neufiesme juillet par le dit

Roger, Réponses a ijeux dattées du sixiesme aoust dernier, non signifiez,

Et tout ce qui a esté sur ce produit ; Arrest du premier juillet interuenu

sur requeste présentée par le dit procureur du Roy contre le dit Rageot,

auec vu dire par addition du dixiesme du mesme mois, Et vn procès verbal

du dit procureur du Roy, du deuxiesme du dit mois de juillet ; Conclusions

de M^ Claude de Bermen Conseiller procureur gênerai, commis en cette

partie. Le raport de M": Matthieu Damours aussi Conseiller en cette dite

Cour, Tout considéré. Dit a esté que les réponses a la dite prise a partie

seront signifiées au dit Hubert au dit nom, Et que le dit Rageot aura com-

munication des pièces cy dessus Enoncées cjui le concernent pour y répondre

et estre fait droit a la huictaine '/.

DuChesneau

nu troislcsine jour ilc Courier 1681.

Le Conseil assemblé ovl assistoient Monsieur le Comte de frontenac

Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce paï.s

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Conseiller

Matthieu Damours Deschaufour

Jean Baptiste Depeïras
59
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Charles Denys de Titré

Et de la Martiiiiere CoTSseillers

ÊNTKE Louis Lefeure Battenuille apollaiit de sentence de la pré-

nosté de cette ville d'vne part, Et Gilles Eageot Greffier en la dite Préuosté

Et Notaire en icelle intimé d'autre. Sur ce qui a esté proposé par M® Jean

Laptiste Depeïras Conseiller en ce Conseil que le dit Hageot y ayant procès

auec le procureur du Eoy en la dite préuosté son allié, il est obligé de de-

mander si Ton trouue qu'il soit apropos qu'il se retire, Et ayant sur ce fait

entrer le dit Eageot qui a demandé que le dit S^ Depeïras ne soit son juge

pour les raisons susdites ; Et pour en estre jugé Le dit 8: Depeïras s'est

retiré
; Et parce qu'il ne s'est trouué que quatre juges qui n'est pas nombre

compettaut pour juger en pareil cas Le Conseil a enuoyé demander a Mon-
sieur le Gouuerneur sil auoit agréable de rentrer, Estant sorty a cause de

quelque interest qu'il a dans vnc affaire poursuiuie par requeste par Jean

Garros ]Marchant pour raison de nauffrage cy deuant arriué d'vn Xauire

apartenant a pierre Gagnon, Mon dit sieur le gouuerneur rentré L'affaire

des dits Lefeure et Eageot luy ayant esté proposée, Il a dit a M? Louis Roiier

de Villeray premier Conseiller qu'il pouuoit prendre les opinions. Ce qui

ayant esté fait, Et le dit sieur de Villeray ayant suplié Mon dit sieur le gou-

uerneur de vouloir aussi donner la sienne. Il a dit au dit sieur de Villeray qu'il

pouuoit opiner, Et qu'il le feroit aprez luy, Et le dit sieur de Villeray ayant

suplié mon dit sieur le gouue:?neur de considérer que les fonctions que

Monsieur L'Intendant a droit d'exercer en sa présence a son exclusion ne

doiuent point remonter a mon dit sieur le Gouuerneur en son absence, Et

que la voix conclusiue faisant partie des dites fonctions, il sembloit que le

plus ancien des Conseillers qui se trouueut presens auoit pareil droit en

l'absence de mon dit sieur l'Intendant
;
que si neantmoins Monsieur le

Gouuerneur vouloir par son autorité auoir et prendre la voix conclusiue II

ne s'y oposoit pas autrement, sinon auec la liberté quil le suplioit de luy

accorder, que ce fust auec protestation que cela ne pourroit preiudicier a la

déclaration du Eoy ny a Farrest interuenu en conséquence Et de prier Mon
dit sieur L'Intendant d'en escrire au Eoy Et au Conseil de Sa Majesté a

quoy Monsieur le gouuerneur a répliqué qu'il ne prétendoit en aucune façon

faire aucune des fonctions que le Eoy a ^-oulu attribuer par l'arrest de son
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Conseil du 29^ May dernier, ny les contester a Monsieur l'intendant en pré-

sence ny absence, qu'ainsy le dit [sieur de Villeray pouuoit demander les

auis, recuillir les voix et prononcer les arrests, comme il luy auoit dit aa

commencement de la délibération de cette affaire. Mais que pour opiner le

dernier qui est ce que le dit sieur de Villeray apelle auoir la voix conclu*

siue, il croyoit que ce nVsioit pas l'intention du Roy, Et qvi'il n'emposchoit

pas qu'il ne s'en esclaircist Et la Compagnie, afin d'y obeïr dez qu'elle luy

seroit cogniie Et qu'en atendant mon dit sieur ie gouuerneur estimoit que

cela deuoit estre ainsy ; Et le dit sieur de Villeray a dit que puisque Mon-

sieur le Grouuerneur desiroit auoir prouision, qu'il y déferoit aux protesta-

tions sus dit tes qu'il suplioit Monsieur le Gouuerneur d'agréer. Apres quoy

sur le fait de la ditte récusation l'affaire des partyes mise en délibération

Dit a esté que le dit sieur Depeïras demeurera juge, Et luy rentré Et les

partyes oùyes, ordonné que le dit Rageot sera oiiy sur son serment En ce

qui concerne la quittance en question, Et luy oûy, après serment. Et c^u'il

a desnié Le dit Conseil auant faire droit ordonne que les parties en

communiqueront au parquet pour en venir a la huitaine ; auquel jour la

femme du dit Rageot comparoistra pour se purger par serment sur la vérité

de la liuraison des traisnées de bois en question Et si ce n'a pas esté en

déduction de ce qui est par eux demandé a l'apellant qu'elles luy ont esté

liurées,

RoùER DE Villeray

Entre Jean Garros Marchant de la ville de la Rochelle de présent en

cette ville apellant de sentence de la preuosté de cette ville d'vne part, Et

Gilles Rageot greffier de la dite preuosté intimé d'autre. Parties oiiyes de

leur consentement Ordonne la Cour qu'elles en viendront a la huictaine •/•

RoiJER de Villeray

Entre Claude Chasle Tonnelier en cette ville, au nom et comme pro-

cureur de Pierre Esprit Radisson apellant de sentence de la preuosté de

cette ville d'vne part. Et Alexandre petit Marchant de la ville de la

Rochelle de présent en cette ville comparant par l'huissier Genaple intimé

d autre. Partyes oijyes Le dit Genaple ayant dit qu'il n'auoit pas eu de
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temps pour repondre Et qu'il demande huitaine, ApoiNTÉ Est que le

Conseil a prorog'é le delay de huitaine, après laquelle L'intimé sera tenu

dans la huitaine suiuante de faire sigiiifier ses réponses suiuantl'ordonnancey

pour ce fait et le procès conclud et remis ez mains de M*^ Matthieu Damours.

Conseiller, estre a f^on raport fait droit ainsy qu'il apartiendra '/•

EOUER, DE ViLLERàY

Et Le Conseil estant prest de se leuer Monsieur le Grouuerneur a

demandé qu'il fust marqué que quoy qu'il eust opiné le dernier, Le sieur

de Villeray a demandé et reciiilly les voix et prononcé les arrests dans toutes

les affaires qui ont esté jugées pendant la séance, Et mesme nommé vu

raporteur dans vne qui a esté appointée

RotJER DE Villeray

Du luiidy di.viesnie fcburier fG8l

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur DuChesneau Liteiidant de

la justice police Et finances en ce pais

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Conseiller

Nicolas Dupont de Neuuille
'

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis De Vitré

Et Claude de bermen de la Martiniere Conseillers

Veu la requeste présentée au Conseil par Louis Lefeure dit Battan-

aille contenant qu'il auoit procès par apel pour raison d'vne exécution et

vente faite d'vne de ses Caualles auec ses harnois a la requeste de Grilles

Rageot Notaire et Greffier en la preuosté de cette ville faute de luy auoir

payé par lexposant la somme de quatre vingt douze liures que le dit Rageot

prétend luy estre deiie, Laquelle exécution et vente n'a deub estre faite le

Roy défendant d'exécuter ny vendre les chenaux, beufs et harnois semant

au labour pour quelque cause que ce soit Mesme pour ses propres deniers,

sur peine d'amende, y ayant d'autres biens sur quoy il se pouuoit prendre

pour se faire payer s'il luy est deub. Laquelle exécution cause la ruyne
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entière de l'exposant y ayant plus de quatre mois qu'elle a esté faite, Et a

esté par là empesché de faire ses labours Et de charoyer son bois de corde

qui est en perdition, Et le moyen luy est osté de satisfaire le dit Rageot d-j

ce qui luy est deub de reste Et de gag-ner sa vye par les moyens de son

harnois et ainsy il ne peut subsister, Concluant a ce qu'atendu la maladie

du sieur procureur gênerai Et la définition du procès. Il plust a la Cour luy

accorder main leuée des choses susdites exécutées, otirant donner caution

soluables. Condamner l'huissieT gosset qui a fait l'exécution a l'amendo pour

estre contreuenu aux ordonnances de Sa Majesté Et renuoyer leditRageot de

sa demande auec despens, offrant comme il a toujours fait d'aclieuer le

payement de la ditte somme de quatre vingt deux liures en bois de chauffage

et autres trauaux comme il y est obligé, En ayant fourny vnze traisnées,

soutenant toujours qu'il n'a receu aucun acte du dit Grosset pour l'affaire

dont il s'agit pour quoy il demande qu'il soit interdit de sa charge, Le

raport de M^ Jean Baptiste Depeïras Conseiller Commissaire en cette partie,

Tout considéré. Le Conseil a ordonné et ordonne que la dite requeste sera

communiquée au dit Procureur gênerai et au dit Rageot pour ce fait estre

ordonné ce que de raison */•

DuChesneau

Du inardj vinç|t cinf|uicsinc Fcuricr fl4>8l.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Comte de frontenac

Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs, Monsieur

L'Euesque de Québec, Et Monsieur du Chesneau Intendant de la justice

police et finances

Matstres

Louis Rouer de Villeray premier Conseiller

Charles le Grardeur de tilly

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude de Bermen de la Maitiniere Conseillers

Et MMn-ançois Magdelaine Riiette D'auteùil procureur gênerai.
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Yeu par Le Conseil Les lettres patentes du Roy données a fontaine-

bleau le septiesme juillet dernier, signées Louis et sur le reply par le Eoy
Colbert, Et a costé Visa Le Tellier pour admortissement, signé Colbert, Et

scellées du grand sceau de Cire verte sur lacs de soye rouge et verte,

par lesquelles Sa Majesté accorde aux Religieuses Yrsulines de cette

ville l'admortissement a perpétuité de quelques portions de terres et

héritages par elles acquis en cette ville, Et le long de la grande

allée, sçauoir vingt vue perches proche leur Commune acquise de la

vefue pierre de joybert escuyer S": de Marson, deux arpens dix perches

aussi joignant leur Commune, Et vn arpent et demy de front sur douze de

profondeur ou enuiron, sur la grande allée tenant aux terres par elles

acquises des Brassards, acquises par elles de Noël Pinguet, Et vingt cinq

arpens de terres acquises par elles des dits Brassards, Pour en joiiir par les

dites Religieuses Et celles qui leur succéderont franchement et quittancées,

sans qu'elles soient tenues d'en vuider leurs mains, ny bailler honneur

viuant Et mourant ny payer a Sa Majesté aucunes finances Et indemnité,

droits seigneuriaux, franc fiefs et nouueaux acquests ny autres droits ainsy

qu'il est plus au long exprimé par les dites patentes adressées en ce Conseil

pour y estre registrées Et du contenu en icelles joiiir par les dites Reli-

gieuses Vrsulines et celles qui leur succéderont, Requeste des dites impé-

trantes afin du dit enregistrement au bas de laquelle est l'arrest portant que

les dites patentes seront montrées au procureur gênerai, du 23^ décembre

dernier. Conclusions du dit procureur gênerai du 23': januier dernier. Le

reûV'g^errai ^^P°^^ ^^ ^^ ^^uis Roiier de Villcray premier Conseiller eu
s'est retiré-/, cette Cour, Tout considéré. Dit a esté que les dites lettres

patentes seront registrées au greffe de cette dite Cour, pour joiiir par les

dites Religieuses Vrsulines du contenu en icelles

rafra';,''"'" DuCHESNEAU

Veu par Le Conseil la requeste présentée eu iceluy par Alexandre
Petit Marchand de la ville de la Rochelle, de présent en ce païs Tendant a

ce qu'il luy soit permis de faire assigner et anticiper Denis Guyon, Marie
Coiiillart femme de Jaques de la Lan,de juge seneschal de la Coste et Sei-

gneurie de Lauson Et Marie Laurence vefue de deffunct Eustache Lambert,
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sur Tapel par eux interjette de sentence allencontre d'eux rendue en la pré-

uosté de cette ville le seiziesme Januier dernier, par acte qu'ils luy auroient

fait signifier par l'huissier Roger le troisiesme du présent mois de Feurier

ce qu'ils n'ont fait que pour Eluder l'exécution et ne releuer leur apel qu'a

longs jours, Sçachant qu'il luy faut partir dans peu pour la nécessité de ses

affaires, Le raport de M*: Jean Baptiste Depeïras Conseiller en ce Conseil.

Dit a esté que sous le bon plaisir du Roy, n'y ayant de chancellerie en ce

pais, Il est permis au dit exposant de faire assigner et anticiper en cette

Cour a jour certain et compettant le dit Gruyon Et les dites dames de la

Lande et Lambert sur le dit apel, pour estre procédé sur iceluyEt fait droit

ainsy qu'il apartiendra /.

Mr Depeïras DUCHESNEAU

Yeu par la Cour la requeste présentée en icelle par Pierre Normand

Labriere, Tendante a estre receu apellant de sentence de la preuosté de cette

ville du cinquiesme du présent mois Et de tout ce qui s'en est ensuiuy, par

laquelle il est condamné en huit liures d'amende pour auoir achepté du fert

voilé par Sebastien Rosmedec dit LaChesuaye Courtebotte, prétendant

l'exposant se justifier par là contre la calomnieuse accusation qui luy a esté

faite par Guillaume Chanjon, Veu aussi certain exécutoire donné alleu-

contre de luy pour le contraindre au payement de la ditte amende, a luy

signifié par l'huissier Roger le vingt deuxiesme du présent mois, auec

commandement de payer, Ensuite de quoy est la déclaration de son apel,

Le Raport de M." Jean Baptiste Depeïras Conseiller. Tout considéré. La dite

Cour sous le bon plaisir du Roy, atendu qu'il n'y a eucor de Chancellerie

establie en ce païs a receu et reçoit le dit Pierre Normand a son dit apel,

faisant défense a tous huissiers et sergens d'attester ou iunouer au préjudice

d'iceluy. Enjoint au greffier de la dite preuosté d'aporter ou enuoj^er

incontinent et sans delay les pièces et procédures sur lesquelles est inter-

ueniie la dite sentence, et ce aux despens du dit Labriere, pour estre fait

droit sur le dit apel ainsy qu'il apartiendra */.

DuChesneau
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Sur ce qui a esté dit par le Greffier de la Cour que le substitut du

procureur gênerai en la préuosté de cette ville demandoit d'entrer Le pro-

cureur gênerai a dit qu'il prioit la Cour de se souuenir du reiglement par

elle fait, portant que le dit substitut ne s'y adresseroit que par requeste

quant il y auroit quelqu'affaire c^ui regarderoit sa personne, Et que lorsque

ce seroit pour sa charge, il n'y viendroit que par la bouche de luy procureur

gênerai après luy en auoir parlé au parquet. Qu'il est vray que samedy

dernier il y estoit venu Et luy auoit demandé de raporter la requeste par

luy présentée aux fins d'estre oiiy sur l'accusation contre luy faite par pierre

Delalande indépendamment des autres poursuites qui se sont faites contre

luy a la requeste de luy procureur gênerai. Et qu'il luy auoit repondu que

l'affaire n'estoit pas en estât parce qu'il n'auoit pu faire acheuer l'informa-

tion a cause de sa maladie, sur quoy le dit substitut luy dist qu'il trouuast

donc bon qu'il presentast vne nouuelle requeste, Ce qu'il agréa Et luy

promit de rendre compte a la Cour de ce qu'il luy venoit de dire. Et de ce

qu'il luy auoit reparty, pourquoy il n'estimoit pas apropos que le dit

substitut entrast s'il n'auoit vne requeste, Et le dit procureur gênerai retiré.

L'affaire mise en délibération, a esté arRESTÉ que le dit substitut entreroit

pour faire connoistre sur quoy il vouloit parler. Et estant entré JVfonsieur

l'Intendant luy a dit que quoyque par les reiglements du Conseil il ne dust

si adresser que par requeste dans les affaires qui regardoient sa personne,

Et par le procureur gênerai lorsqu'elles concerneroient sa charge. La Cour

l'auoit fait entrer i)our sçauoir sur quoy il vouloit luy parler, Et le dit

substitut ayant vn papier a la main a leu copie de la requeste par luy

cydeuant présentée Et a suplié la Cour de luy vouloir pouruoir sur les fins

d'icelles. Et luy retiré Le dit procureur gênerai a dit que le dit de la lande

n'estoit point partie, Mais auoit seulement fait vne manière de dénonciation

par requeste. Et qu'il ne, pouuoit pas conclure sur la requeste de son

substitut qu'après que communication des dites informations luy sera

donnée lorsqu'elles seront paracheuées Et qu'il aura conclud sur icelles. Et

luy retiré. L'affaire mise en délibération. Dit a esté cju'il est surcis a pro-

noncer sur la demande du dit substitut jusqu'à ce que le procureur gênerai

ayt pris des conclusions sur l'aftaire en question Et que les informations

ayent esté raportées, Ce qui sera incessamment fait '/.

DUCHESNEAU
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Veu par le Conseil La requoste présentée en icelny par pierre Lognon

habitant de Tlsle et Comté de S'. Laurent, Tendante pour les raisons y con-

tenues a ce qu'il luy soit permis de faire assigner et anticiper Jean baptiste

Gosset huissier en la preuosté de cette Tille sur l'apel par luy interjette de

sentence rendiie par defFault allencontre de luy en la preuosté de cette ville

au proffitdu dit Lognon en datte du ynziesme du présent mois. Dit a esté

qu'atendu qu'il n'y a encor de Chancellerie establie en ce païs Et sous le

bon plaisir du Roy, il est permis au dit Lognon de faire assigner et anticiper

le dit Gosset sur son dit apel a jour certain et compettant par le premier

huissier du dit Conseil sur ce requis auquel il est donné pouuoir et

mandement de ce faire, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit sur

iceluy aux parties ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Entre Mathurin Normaxdin dit Beausoleil apellant de sentence de

la jurisdiction ordinaire de la ville des trois Riuieres d'vne part, Et pierre

Renault intimé d'autre part, Dit a esté qu'auparauant faire droit aux

partyes, Le procureur gênerai ce requérant, aura communication de ce qui

est produit de part et d'autre, sur ce qui est allégué par liutimé que le Con-

tract passé pardeuant Jean Cusson notaire ro5'-al résident au Cap de la

Magdeleine le 28*^ aoust 1678. pour la jouissance a vye d'vne terre a luy

cédée par Tapellant, est vsuraire. pour y prendre ses conclusions, Et estre

au premier jour de Conseil fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Entre Louis lefeure Battenuille apellant de sentence de la Pre-

uosté de cette ville d'vne part. Et Gilles Eageot greffier en la dite Preuosté

et notaire en icelle, intimé d'autre part. Parties oiiyes Et lecture faite de la

sentence dont est apel, en datte du deuxiesme auril 1675. par laquelle

l'apellant est condamné par defFault payer a l'intimé la somme de quatre

vingt deux liures onze sols, auec despens taxez a trente sols, l'esmolument

de la dite sentence non compris, au bas de laquelle est la signification qui

en auroit esté faite au dit apellant par exploict de l'huissier LeVasseur en

datte du vnziesme feurier 1678. Billet du dit apellant du premier auril au
60
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dit au 1675. par lequel il couseut jugemeut coutre luy dw^ la dite somme de

quatre vingt deux liures vuze sols, Autre senteuce aussi rendtie par deffault

eu la dite preuasté le quatriesme décembre 1680 allencontre de Thimottée

Rouxel chirurgien en cette ville dépositaire de deux Caualles. et d'vn petit

Poullain exécutez sur l'apellant, par laquelle sentence le dit dépositaire est

condamné par corps représenter les choses saisies, Et aux despens, Exploit

de signification d'icelles auec commandement signé Gosset et datte du

mesme jour, autre sentence du septiesme Décembre au dit an 1680 rendue

en la dite preuosté Entre l'apellant comme demandeur en reqneste Et

riutimé deffendeur par laquelle^est ordonné que le dit apellant remettroit

les choses exécutées ez mains du dit Rouxel faute de quoy permis a l'intimé

de les faire reprendre en quelque lieu C[u'elles soient pour estre remises

comme dit est, au bas de laquelle est l'exploit d'assignation qui en auroit

esté faite a la requeste du dit Rouxel au dit apellant par Genaple en datte

du dix neufîesme du dit mois, Et de toutes les autres pièces produites en

première instance. Acte de l'apel interjette par le dit Battenuille des dites

sentences et procédures, signifié au dit Rageot le huitiesme januier dernier

par l'huissier Biron, Arrest de cette Cour du dixseptiesme januier dernier

Et les causes et moyens du dit apel, signifiez au dit intimé par Roger le

23: du dit mois Réponses du dit intimé, autre arrest dutroisiesme du présent

mois, signifié a l'apellant par le dit Roger le vingt vniesme du mesme mois.

Et tout ce qui a esté escrit et produit par les parties de part et d'autre Et

A'eu vn petit liure escrit de la main de l'intimé, sur le feillet quatre vingt

six duquel est vn compte de ce qu'il a fourny eu 1676 a l'apellant, montant

a la somme de vingt neuf liures dix sols, Et oiiy sur le tout le procureur

gênerai. Dit a esté c[u'il a esté bien jugé, mal et sans grief apellé, Ordonne

la Cour que les sentences et ce dont estoit apellé, sortiront Jeur plein et

entier effet ; Et en ce faisant ledit Battenuille condamné payer au dit intimé

la somme de quatre vingt deux liures vnze sols, en soixante sols d'amende

pour son fol apel, Et aux despens tant de la cause principale que du dit

apel, Et sur la demande nouuellemeat faite par le dit Rageot de la somme
de vingt neuf liures dix sols, contre le dit Battenuille, le dit Rageot renuoye

â se pouruoir pardeuant le dit Lieutenant gênerai, pour luy estre sur ce

pourueu, sauf l'apel V.

DuChesneau
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Du lunJr troî.>>ie!!iinc Mars 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Mousiour le Comte de frouteuac

gouuernenr Et lieutenant gênerai pour le Roy en ce j^ais Monsieur TEuesque

de quebec Monsieur DuChesneau intendant de la justice police Et iiuaiices

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

Charles le Gardeur de Tilly

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere, Conseillers

Et M! François Magdelaine Rûette D'auteiHl procureur gênerai

Veu la REQUESTE présentée au Conseil par François Ripoche habitant

de ce païs fermierde la terre de Monseaux, Tendante pour les fins y contenues,

a estre receu apellant de sentence rendue en la préuosté de cette ville entre

luy d'vne part et Jean Chauuet dit Lajorne d'autre en datte du troisieSme

décembre dernier, pour les torts et griefs a luy faits par la dite sentence et

procédures sur lesquelles elle est interuenûe, exprimez par la dite requeste

Et autres qu'il pourroit déduire. Autre requeste du dit Chauuet par luy

aussi présentée a la Cour Tendante a ce qu'il luy soit permis de faire venir

le dit Ripoche sur son apel a tel jour qu'il luy plairoit pour estre réglez sur

iceluy, Le raport de M*: Jean Baptiste Depeïras Conseiller. Tout considéré.

Le dit Conseil sous le bon plaisir du Roy, atendu qu'il n'y a encor de

Chancellerie establie en ce païs, a receu et reçoit le dit Ripoche a son dit

apel. Et a luy permis de faire intimer incessamment sur iceluy le dit

Chauuet a jour certain et compettant, pour eux oùys leur estre fait droit

ainsy qu'il apartiendra. Et sur la requeste du dit Jean Chauuet ordonné

que si le dit Ripoche ne faisoit ses diligences dans la huictaine de ce jour.

Le dit Chauuet le poura faire assigner et anticiper sur son apel. Le tout par

le premier huissier sur ce requis qui est commis a cet effect /.

DuChesneau
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Entre Jean G-arêos, Marchant de la ville de la Rochelle de présent

en cette ville, présent en personne, apellant de sentence de la préiiosté de

cette ville d'vne part, Et Gilles Rageot greffier de la dite Préuosté intimé.

Sa femme comparant pour luy d'autre part Partyes oiiyes, Le dit apellant

ayant dit c^ue la Cour luy auoit fait la grâce de repondre sa recjueste cjui con-

tient les griefs de son apel, pour faire venir ce jourd'huy l'intimé comme

dépositaire de la somme de cjuatorze a quinze Cent liures faisant le prix de

l'adjudication par décret d'vne Maison apartenante a cleffunt François

Perron son débiteur d'vne somme de deux Mil liures en principal au delà

Grrosso aduenture et interests d'icelle depuis 1663 exclusiuement, suiuant

les obligations dont il dit estre porteur, parce que cette somme se trouue

réduite par la dite sentence a celle de cinq Cent quarante deux liures quinze

sols, sans donner aucune raison pourquoj' cette réduction a esté faite, parce

qu'en effet il n'en pouuoit estre trouué aucune, Le prix des frais ordinaires

du décret deuant estre portez par l'adjudicataire. Pourquoy il demande

qu'il soit prononcé suiuant sa dite recjueste que l'intimé remettra incessam-

ment par déviant l'vn des Conseillers de cette Cour C]ui sera commis, les

pièces de l'afï'aire en question, mentionnées en la dite requeste Et cju'il a en

ses mains, a peine d'estre tenu en son nom de payer la dite somme de qua-

torze a quinze Cent liures. Et cependant ordonne par prouision qu'il se

dessaisira en ses mains de la dite somme de cinq Cent quarante deux liures

quinze sols qu'il a recognu p^r la sentence dont est apelauoir en ses mains.

Et la femme du dit Rageot, que l'affiiire n'est encor instruite, Et que le pro-

cureur gênerai y peut estre intéressé pour le public. Elle demande qu'il

plaise a la Cour renuoyer les partyes a en communiquer au parquet. Dit

A ESTÉ que les partyes sont apointéesen droit a escrire et produire et se com-

muniquer, dans les delays de l'ordonnance, toutes les pièces dont elles

entendent s'ayder, pour luy estre fait droit, au raport de M^ Charles leGar-

deur de Tilly Conseiller aiusy qu'il apartiendra y.

DuChesneau

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Comte de frontenac

Gouuerneur Et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs, Monsieur

L'Eucsque de Québec
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Maistres

Louis Rouer de Villcray premier Coji'^'"

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denis DeYitré

Et Claude DeBermeu de la Martiniere Conseillers

Et M® François Magdeleiue Riiette U'auteiiil procureur gênerai.

Messieurs Yev AU CoNSEiL la reciucste présentée en iceluy par M*; Louis
l>upont , De- i jr j i

peïras Et le Boulduc procureur du Roy en la preuosté de cette ville par
procureur ge- -^ ^ ' ^

nerai se sont laquelle pour Ics causcs y contenues il conclud a ce qu'il plaise au

dit Conseil ordonner que les informations faites allencontre de luy a la

requeste du procureur g-eneral fussent raportées en Testât qu'elles sont pour

estre ordonné sur la disjonction par luy demandé de l'accusation contre luy

faite par le dit Lalande, qu'il prétend estre indépendante et distincte de celles

sur lesquelles le dit procureur gênerai fait informer, Et oiiy le dit procureur

gênerai, Le Conseil atendu que M^ Louis Rouer de Villeray premier Con-

seiller au dit Conseil Commissaire en cette partie a dit qu'encor qu'il n'eust

le i)roces et informations en question entre ses mains que de Vendredy

dernier a dix heures du matin, Et qu'il eust mesme esté obligé le lendemain

d'entendre encor des tesraoins il se promettoit neantmoins de raporter le

tout au premier jour ordinaire de l'assemblée de la Compagnie Et l'affaire

mise en délibération, sur ce que le dit S'^ de Villeray aprez auoir demandé

les aduis de la Compagnie ayant aussi demandé a Monsieur le Grouuerneur

s'il auoit agréable de vouloir donner le sien, Et cju'il a dit perseuerer dans le

sentiment de ne deuoir opiner que le dernier ainsy qu'il auoit fait le 3^

feurier, Le dit S'; de Villeray a prié Monsieur le Gouuerneur de trouuer

bon que ce ne fust que sous les mesmes protestations du dit jour. Et

qu'il s'y arrestast tant pour le présent que pour Tauenir Et sans y déroger

Encor que dans les occasions qui pourroient se présenter cy aprez elles ne

fussent renouuellées, a quoy Monsieur le Gouuerneur ayant consenty le dit

S"" de Villeray a dit son aduis, Monsieur le gouuerneur le sien ensuite. Et le

dit sieur de Villeray a prononcé l'arrest portant que le Conseil a ordonné et



— 478 —

ordonne que la dite requeste sera jointe aux précédentes, pour auraportdes

informations y estre fait droit ainsi que de raison dans la huitaine, suiuant

les offres du dit sieur de Yilleray

ItOÙER DE ViLLERAY

Mr depeiras s^jjR la remontrauce verbale faite par Monsieur le Grouuerneur
est rentre ain

syqueMr bu- (Joutre M^ Louis Kouer de Villeray premier Conseiller en cette

Cour, a esté demandé par le dit sieur de Yilleray cj[ue la dite remontrance fut

rédigée par escrit pour y repondre, Et Le procureur gênerai requis commu-

nication de ce qui a esté dit pourueu qu'il fast escrit, Et délibéré si Monsieur

le gouuerneur se retireroit pour estre passé aux opinions. Le dit S^ de Villeray

faisant difficulté de se retirer. Monsieur le gouuerneur luy a dit c|ue les

ordonnances vouloient qu'il se retirast. Et qu'il le fist, Et que la Compagnie

yerroit aprez si elle jugeroit a propos de le faire rentrer, et si lay mesme

auroit a se retirer ou non, Ce que le dit sieur de Villeray ayant fait, Mon-

sieur le gouuerneur a dit quïl ne faisoit nulle difficulté, le dit sieur de Vil-

leray estant sorty, de faire escrire sa remontrance ; Et sur ce délibéré ; M^
Mr leprocu Charles le Gardeur de Tilly aussi Conseiller a dit qu'il se

re u r gênerai •' --

est sorty trouuoit aussi obligé de suplier Monsieur le gouuerneur de

trouuer bon qu'il protestast pour raison du rang d'opiner, ainsy c[u'auoit

fait le dit sieur de Villeray Mon dit sieur le gouuerneur a dit qu'il le vouloit

bien. Dit a esté que Monsieur le Gouuerneur demeurera Et qu'il sera

opiné en sa présence sur ce qu'il a représenté contre le dit sieur de Ville-

ray, Et est accordé acte au dit S^ de Villeray de ce qu'a dit Monsieur le

gouuerneur, pour y repondre, Et ordonné que le procureur gênerai aura

communication du tout, Ensemble de l'exploit en question, pour requérir

ou conclure ce qu'il auisera 7.

Legardeuu de Tilly

Ensuit la teneur de la dite remontrance.

Monsieur le Grouuerneur a dit que puisque la Cour estoit occupée a

rechercher les abuz que les officiers peuuent commettre dans l'administration

de leurs charges, Il estoit surpris que le procureur gênerai qui tesmoigne

tant de chaleur pour en estre esclaircy en de certaines rencontres, demeure

dans le silence dans d'autres Et les dissimule quoy qu'il ne les puisse
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ignorer, que pour luy gounerneur il n'en peut pas faire de inesnie par ce

qu'il manqueroit a sou deuoir Et que sa condescendance autoriseroit la con-

tinuation des abuz Et seruiroit comme d'vn espèce do titre a ceux qui les

voudroient continuer, qu'ainsi il ne peut pas s'empescher d'auertir la Com-

pagnie de deux manquemans notables qu'a fait le sieur de Villeray dansvn

exploit qui est tombé entre ses mains et qui est semblable a beaucoup

d'autres a ce qu'il a apris donnez en conséquence de ses ordonnances sur le

mesme sujet, Le premier En ce que le dit exploit n'est point libellé Et qu'il

n'y est point dit contre qui le tesmoin doit estre entendu, quoy que les

formules de l'ordonnance du Roy le porte expressément. Et le second en ce

que la qualité d'escuyer qui est donné au dit sieur de Yilleray sans c[u'il

ayt i:)roduit sur cela aucuns titres c|ui puissent faire voir qu'elle luy

apartient, qu'il exhorte la Compagnie a donner ordre a ces abuz afin C|ue

dorcsnauant les exploits soient libellez en la manière que l'ordonnance lo

désire, Et c|ue les tesmoins que l'on voudra entendre ne puissent estre

surpris, Et que le dit sieur de Villeray ne puisse prendre des qualitez qu'il

n'ayt prouué luy apartenir. Et se conformer mieux a l'arrest du Conseil

d'estat du Eoy donné le 29^ May dernier Et registre dans la Compagnie le

24^ octobre aussi dernier, par lequel le Roy défend aux Conseillers de

prendre d'autres qualitez c[ue celles qu'il leur donne dans les lettres de

prouisions de leurs charges.

Legardeur de Tilly

VeU la REQI'ESTE présentée a la Cour par René Reaume Charpentier

Contenant qu'ayant Eu procès par deuant le Lieutenant gênerai de cette

ville allencontre d'Olliuier Morel escuyer S": de la durautaye, Sentence seroit

interueniie ainsy qu'il paroist par la signification d'icelle au proffit du dit

sieur de la durautaye, de laquelle le dit Reaume desireroit se porter apcl-

lant pour les causes qu'il déduira en temps et lieu, Veu aussi copie de la

dite sentence en datte du vnze feurier dernier, signifiée au dit Reaume le

cinquiesme du présent mois par exploit de Biron huissier, portant la décla-

ration du dit apel, Dit a esté atendu qu'il n'y a de Chancellerie en ce païs,

Et sous le bon plaisir du Roy que le dit Reaume est receu a son apel,
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permis a luy de faire intimer a jour certain et compettant le dit sieur de la

durantaye pour leur estre fait droit ainsy qu'il apartiendra.

Legardeur de Tilly

Mr de Ville- Entre Louis lefeure Battanuille d": en requeste d'vne part,
rny et Air le ^ i >

pr..cr geni jj^ Grllles Eageot i^reffier de la préuosté de cette ville defFendeur
8<>nt rentrez ^ ^

d'autre part, Parties oiiyes. pris le serment du demandeur, Auquel le defFen-

deur s'est refFeré au sujet d'vnze tresuées de bois en question, qui a

dit auoir fourny sur son deub les dites vnze tresnées de bois, valant auec

quelques charoys la somme de trente liures, desquels charois le defFendeur

est diseonuenu, ainsy que du prix du bois, Dit a esté, sur la contestation

d'vn harnois prétendu non compris en la vente d'vn cheual, que les parties

se retireront par deuers le procureur gênerai et luy représenteront le procès

verbal de vente, Et en conséquence compteront tant de ce qui peut estre

deub au dit Rageot par le dit Battanuille que de ce qu'il peut auoir fourny

en déduction •/'.

Rouer de Villeray

Bu L,i)ndy dix sopticsine Mar<« <(>8I.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Comte de Frontenac

Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs, Monsieur

L'Euesque de Québec, Monsieur DuChesneau intendant de la justice police

et finances,

Maistres

Louis Roiier de Villeray, 17 Conseiller,

Charles LeGrardeur de tilly

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont de Xeuuille

Charles Denys de Yitré

Et Claude de Bermen de la Martiuiere Conseillers

Et François Magd?^ Rûette D'Auteiiil procureur gênerai

Sur ce qui a esté dit par M^ Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

en ce Conseil que conformément a ses offres Et a l'arrest interuenu en
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conséquence du dernier jour, Il est prest de raporter le^ informations faites

pardeuant luy en qualité de Commissaire en cette partie a la requeste du

procureur gênerai contre M^ Louis Boulduc procureur du Roy en lapreuosté

de cette ville, Et a cet effet mis sur le bureau les dites informations, que

neantmoins comme au dit jour dernier. Il fut mis en fait que dans vn

exploit et plusieurs semblables II y auoit deux manquemans il estoit

nécessaire de les examiner a ce que s'il s'en induisoit quelques nullitez, 11

seroit a juger si les dites informations seroient raportées en Testât qu'elles

sont ou recommencées, Et cette affaire regardant l'ordre et la discipline de

la compagnie Elle y deuoif procéder preferablement aux affaires des parti-

culiers, L'affaire mise en délibération. Dit a esté qu'il sera procédé au

jugement des incidens qui regardent l'affaire en question auant de venir au

fond V.

DuChesneau

Yeu au Conseil la requeste présentée en iceluy par M! Louis Roiier de

Yilleray premier Conseiller au dit Conseil Souuerain, contenant que Mou-

sieur Le Grouuerneur auroit fait le dernier jour de la séance vue remon-

trance contre le dit sieur de Villeray sur deux prétendues manquemens

notables qui se trouuent dans vn exploict donné en conséquence des ordon-

nances de l'exposant. Et comme le dit exploict et plusieurs autres sem-

blables ont esté donnez au sujet d'vne information qui se fiiit par luy

Commissaire en cette partie a la requeste du sieur Procureur gênerai Contre

M! Louis Boulduc procureur du Roy en la préuosté de cette ville parent

de M'.^ Jean baptiste Depeïras Conseiller au dit Conseil pour lequel il a

sollicité Et qu'il est question déjuger s'il y a nullité dans les dits exploits

Et abuz commis de la part du dit S": de Yilleray Et que le dit S": depeïras

pouroit pour l'interest du dit S". Boulduc incliner a ce que les dits exploits

fussent déclarez nuls, A ce qu'il plaise a la Cour ordonner que le dit S'.

depeïras s'abstiendra d'assister a l'examen qui se fera tant des dits exploicts

que des réponses de l'exposant sur la dite remontrance Et a ce qui sera

ordonné en conséquence, Oiiy sur ce le dit S":- depeïras, Otty aussi le Procu-

reur gênerai, Dit a Esté que le dit S^ depeïras s'abstiendra du jugement

des dits incidens.
DuChesneau

61
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Veu Copie collâtionnée de requeste présentée au Conseil par M"".^ Louis

EoiJer de Villeray premier Conseiller au dit Conseil, demeurée ez mains de

Monsieur le Comte de frontenac Grouuerneur Et Lieutenant gênerai pour le

Roy en ce pais. Contenant que Monsieur le Gouuerneur auroit fait vue

remontrance le dernier jour contre luy sieur de Villeray sur deux pré-

tendus manquemens notables qui se trouuent dans l'exploict donné en

conséquence de son ordonnance. Le premier en ce que le dit exploict

n'est point libellé Et qu'il n'y est point dit par qui le tesmoin doit

estre entendu, Et le second En ce qu'il y est qualifié d'escuyer Exhortant

le Conseil de donner ordre a ces abuz Et a la contrauantion prétendue faite

par le supliant a l'arrest du Conseil d'estat du 29® May dernier. Et d'autant

que le supliant a grand iiiterest de se justiffier contre la dite remontrance

Et que le Conseil soit informé qu'il n'a commis aucun abuz ny contrauen-

tion Ce qu'il croit faire suffisamment par les réponses qu'il a mises Entre

les mains du Sieur procureur gênerai, neantmoins comme il a sujet de

craindre que Monsieur le Gouuerneur estant préuenu comme il l'a fait

paroistre ne luy fust encor contraire s'il assistoit a l'examen que le Conseil

fera des dites réponses, Il plust au dit Conseil vouloir prier mon dit sieur

le Gouuerneur de se vouloir abstenir d'assister au dit examen Et a ce qui

sera ordonné en conséquence des dites réponses. Et de vouloir laisser la

Compagnie en estât d'opiner auec liberté, Et sur ce que Monsieur le Gou-

uerneur a demandé si la Compagnie ne jugeoit pas que le S^ depeïras d'eust

estre présent pour opiner sur le dit réquisitoire, Et oiiy le dit S"; de Villeray

qui a dit que par respect qu'il Eut le dernier jour pour Monsieur le Gou-

uerneur Il ne demanda pas que le dit Sieur depeïras se retirast Et demande

qu'il s'en abstienne, Et oiiy le procureur gênerai qui a dit qu'il croyoit

que le dit Sieur Depeïras se deuoit retirer, L'afîaire mise en délibération

Dit a esté que le dit Sieur Depeïras s'abstiendra d'assister et opiner sur la

dite requeste.

DUCHESNR.\U

Et le Procureur gênerai estant rentré

Monsieur l'Intendant luy a dit qu'il estoit question de parler sur la dite

requeste Et qu'il vist ce qu'il auoit a dire, Le dit Procureur gênerai a dit

qu'estant de l'ordonnance quant il y a quelque requeste pour demander
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qu'vii Juge s'abstienne du jugement d'vue affaire. Il se retire pour sçauoir

si en effect il sera jugé qu'il se doiue retirer, pourquoy il prie mon dit sieur

le Gouuerneur d'auoir agréable de le faire, pour ensuite requérir sur la dite

reqneste ce qu'il verra bon estre.

Sur. quoy Monsieur le Gouuernenr a dit que pour ne point apporter de

trouble, sans preiudicier au rang qu'il a plû au Roy luy donner dans le

Conseil ny a ce qu'il est obligé de faire pour s'en acquicter II se retire,

protestant de donner aduis a Sa Majesté de la manière dont les affaires se

traittent au Conseil afin qu'il luy plaise y donner ordre.

OuY LE DIT Procureur gênerai qui a dit que comme les ordonnances

veulent que les Juges qui ont ouuert les aduis ou sollicité vne affaire se

retirent du jugement d'icelles, Et que Monsieur le Gi-ouuerneur ayant fait

plus dans sa remontrance puisqu'elle est par luy fiiite contre le dit sieur de

Villeray, Et que sa présence pouuoit gesner les opinions, il requiert que la

Compagnie prie Mon dit sieur le Grouuerneur de s'absenter de la visite et

jugement tant de la dite remontrance que des réponses a icelles, Dit A esté

que Monsieur le Grouuerneur sera très humblement suplié de la part de la

Compagnie par les sieurs Damours Et de la Martiniere Conseillers en icelle

de vouloir bien s'abstenir du jugement des choses employées dans sa

remontrance du dixiesme du présent mois faite contre le dit sieur de

Villeray •.'.

DUCHESNEAU

Et les dits sieurs Damours et de la Martiuiere s'estant transportez par

deuant Monsieur le Grouuerneur ; Et estant de retour ont raporté qu'il leur

auoit dit qu'il donneroit aduis a sa Majesté du compliment que la Compa-

gnie luy enuoyoit faire

DuChesneau C de Bermen

Veu au Conseil son arrest du dixiesme du présent mois rendu sur la

remontrance verbale faite par Monsieur le Comte de frontenac Crouuerneur

Et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs Contre M':*' Louis Eoùer de

Villeray premier Conseiller En iceluy. Ensuite duquel arrest est la dite

remontrance, Réponses fournies par le dit sieur de Villeray aladiteremon
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trance, dattées du quatorziesrae du présent mois, Inueutaire des titres de

noblesse du dit sieur de Yilleray, Ordonnance du dit S^ de Yilleray du

quinze januier dernier, Exploict d'assignation donnée par l'huissier Eoger

au sieur Jean le Chasseur secrétaire de mon dit sieur le Gouuerneur en

datte du huictiesme du présent mois de Mars.

Réquisitoire du procureur gênerai du jour d"hier Tout considéré,

Dit a esté que lerj réponses du. dit sieur de Villeray, Ensemble les réqui-

sitoires du dit Procureur gênerai seront enregistrez dans les registres du

Conseil pour y auoir recours Et seruir ce que de raison, Et que Monsieur

le Gouuerneur sera très humblement suplié de la part de la Compagnie par

les sieurs Damours Et de la Martiniere a ce députez, de vouloir bien que

l'instruction du procès qui se poursuit contre le dit Boulduc a la requeste

du dit procureur gênerai soit continué s'il est nécessaire par des exploits

pareils a celuy en question, Atendu qu'il n'est point contraire a l'ordonnance,

Et a l'esgard de la noblesse du dit sieur de Yilleray, qu'il soit surcis a

l'examen d'icelle jusques a ce qu'on ayt sceu les volontez de Sa Majesté

sur la recherche des vsurpateurs de noblesse en ce païs

DuChesneau

Ensuit la teneur des dites réponses

Eepouse que fournit Louis Roiier de Yilleray premier Conseiller au

Conseil Souuerain de ce païs En conséquence de l'arrest du dit Conseil du

dixiesme du présent mois de Mars a la remontrance faite en iceluy par

Monsieur le Gouuerneur contre luy sieur de Yilleray président lors au dit

Conseil pour l'absence de Monsieur l'intendant causée par sa maladie.

Dit qu'auant repondre a la remontrance qui a esté rédigée par escrit, il

se sent obligé de suplier le Conseil de se souueuir qu'aprez que Monsieur

le Gouuerneur Eut fait contre luy sa remontrance verbale. Et que luy Yil-

leray luy Eut dit qu'il y repondroit s'il auoit agréable de la faire escrire,

Monsieur le Gouuerneur ne le Youlant faire en sa présence Et l'ayant con-

traint de sortir, il luy obéît après auoir demandé acte a la Corapaguie de ce

qu'il ne sortoit que par contrainte Et qu'ainsy il n'y put estre présent.

Et sur la dite remontrance dit que Monsieur le Gouuerneur ensuite du

discours qu'il adressa a la Compagnie Et au procureur gênerai auoit

employé que dans vn exploit tombé entre ses mains Et qui est semblable a
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beaucoup d'autres a ce qu'il a apris douuez sur le mesme sujet Eu consé-

quence des ordonnances do luy sieur de Villeray, iceluy sieur de Yilleray

y a commis deux manqueraens notables. Le premier en ce que le dit exploit

n'est pas libellé Et qu'il n'y est point dit contre qui le tesmoin doit cstre

entendu quoy que les formules de l'ordonnance du Roy le portent expressé-

ment ; Et le deuxiesme En ce que la Cj[ualité d'escuyer qui est donnée a

luy sieur de Villeray sans qu'il ayt produit sur cela aucun titre qui puisse

faire voir qu'elle luy appartient, qu'il exhorte la Compagnie a donner ordre

a cet abus, afin que doresnauant les exploicts soient libellez en la manière

que l'ordonnance le désire, Et que les tesmoins que l'on voudra entendre

ne puissent estre surpris Et que le dit sieur de Yilleray ne puisse prendre

des qualitez qu'il n'ayt prouuées luy apartenir Et se conformer mieux a

l'arrest du Conseil d'Estat du Ro)^ du xxix! May Et Enregistré dans la

Compagnie le xxiiii® octobre dernier par lequel Sa Majesté défend aux

Conseillers de prendre d'autres cjualitez que celles qu'il leur donne dans

les lettres de prouisions de leurs charges */.

Le dit sieur de Villeray Dit que s'il est vray comme il est, que la Com-

mission qu'il a fait expédier par le greffier du Conseil au sieur procureur

gênerai pour faire assigner les tesmoins soit dans l'ordre, comme il se peut

voir par la formule cy attachée, ce ne peut estre en conséquence d'icelle,

que le premier si s'en estoit vu a esté commis, n'ayant dépendu que de

l'huissier de suiure ses formules ordinaires, suposé que le dit sieur procu-

reur gênerai au nom duquel l'information s'est faite, Eust jugé a propos de

s'y arrester

Et quant a ce qui regarde la deuxiesme Le dit sieur de Villeray Dit

que quoy qu'il ayt pris la dite qualité d'escuyer dans les affaires qu'il a

instruites Et en celles qu'il a Eiies en son particulier au Conseil comme

auoient fait tous les autres officiers Et qu'il fust comme en possession de

le faire, il ne se trouuera pas neautmoins que depuis l'Enregistrement du

dit arrest du Conseil d'estat, il ayt pris dans aucun des actes et registres

plumitifs du Conseil que celles qne le Roy luy donne par ses prouisions.

Et que l'ayant prise ailleurs sçait esté a autre intention que pour la confir-

mer a ses Enfans en vertu des titres qu'il en a, Et bien que les exploits ne

soient pas censez deuoir estre compris dans le dit arrest, il ne se trouuera
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pas non plus que luy sieur de Yilleray ayt incité aucun huissier a l'y em-

ployer, sinon dans le cours d'vn procès qui luy est fait par vn particulier

deuant le lieutenant gênerai en la préuosté do cette ville qui sous prétexte

qu'il le prétend débiteur, l'insulte particuliereuK^nt sur la dite qualité,

n'ayant luy sieur de Yilleray a cet esgard vzé que de son droit.

D'ailleurs il u'est pas venu en pensée au dit sieur de Yilleray de

produire ses titres tant par ce qu'il ue luy a pas esté cognu qu'il fust

d'aucune nécessité ny ayant eu aucune déclaration du.Eoy pour la recherche

de la noblesse, uy personne proposé a cet effet qui ayt paru 'en ce païs
;
que

si quelques particuliers sous prétexte de la crainte de perdre les titres qu'ils

ont, Et de la difficulté de les recouurer, ou autrement, ont Eu la précaution

d"en demander l'Enregistrement au Conseil Et qu'on ayt bien voulu leur

accorder cette grâce purement et simplement, il n'a pas cru que cela le

deust obliger de faire enregistrer les siens

Par ces responses et raisons le dit sieur de Yilleray justifiant suffisam-

ment qu'il n'y a Eu aucun abuz commis de sa part, ny contrauention au

dit arrest du conseil d'Estat, il a lieu d'espérer que Monsieur le G-ouuerneur

qui a ainsy paru estre preuenu contre luy, voulant bien laisser le Conseil

dans la liberté entière d'opiner, il sera donné acte au dit sieur de Yilleray

de ses dites réponses. Et ordonné cj^u'elles seront enregistrées pour seruir et

et valoir ce que de raison, Et afin de faire cognoistre qu'il est en droit de

prendre la dite qualité d'escuyer dans ses affaires particulières pour les

raisons susdites, il a joinct a la présente réponse, sans que cela puisse tirer

a conséquence, vn inuentaire des titres justificatifs de sa dite cjualité, fait a

Québec le quatorze Mars 1681. Signé Rouer de Yilleray

DuChesneau

Ensuite le réquisitoire du dit sieur Procureur gênerai

Le procureur gênerai du Roy qui en A'ertu de l'arrest du dixiesme

de ce mois a veu la remontrance faite au Conseil par Monsieur le

Gouuerneur allencoutre de Monsieur de Yilleray premier Conseiller par

laquelle mon dit sieur le Grouuerneur a dit que puisque la Cour estoit

occupée a rechercher les abuz que les officiers peuuent commettre dans

l'administration de leurs charges, Il estoit surpris que le procureur gênerai
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qui tesmoigiioit tant do chaleur pour eu estre es;'Liircy eu de certaines

rencontres demeure dans le silence dans d'autres Et les dissimule, quoy

qu'il ne les puisse ignorer, que pour luy dit sieur Cxouuerneur il n'en est

pas de mesme parce qu'il manqueroit a son d^uoir Et qu'ainsy il ne peut

pas s'empescher d'auertir la compagnie de deux manquemens notables qu'a

fait le dit sieur de Yilleray dans vu exploit cjui est tombé entre ses mains.

Le premier En ce que le dit exploit n'est point libellé, Et C[u"il ny est point

dit contre qui le tesmoiu doit estre entendu, Et le second En ce c^ue la

qualité d'escuyer qui est donné au dit sieur de Villeray sans qu'il ayt

produit sur ce aucun titre, pourquoy il exhorte la Compagnie de donner

ordre a ces abuz afin ciue les exploits soient libellez en la manière que

l'ordonnance le désire Et que les tesmoins que l'on voudra entendre ne

puissent estre surpris. Et que le dit sieur de Yilleray ne puisse prendre

des qualitez qu'il n'ayt prouué luy apartenir Et ce conformément a l'arrest

du Conseil d'estat du Roy du 29^ May dernier et registre le 24^ Octobre

aussy dernier par lequel le Roy défend aux Conseillers de prendre d'autres

qualitez que celles qu'il leur a données dans les lettres de prouisions de

leurs charges, Réponse du dit sieur de Yilleray a la dite remontrance du

quatorze de ce mois. Exploit donné par Roger au S'. Jean Le Chasseur

Secrétaire de mon dit sieur le gouuerneur du

Dit, sur le premier article de la dite remontrance ciui porte ciue luy

procureur gênerai qui tesmoigne tant de chaleur pour estre esclaircy en

de certaines rencontres des abuz que les officiers peuuent commettre dans

l'administration de leurs charges demeure dans le silence dans d'autres

Et les dissimule, qnoy qu'il ne l'en puisse ignorer. Qu'il ne s'est point

aperceu d'aucuns abuz qu'il ne les ayt poursuiuis auec toute la diligence

possible. Et qu'il se raporte au Conseil de la vérité de ce fait, Qu'au regard

de l'exploit qui n'a point esté libellé, Luy procureur gênerai n'a pas cru ny

deub croyre jusques a présent que cette formalité ayt esté nécessaire, L'or-

donnance ne le désirant point a peine de nullité dans vue affaire criminelle

de cette importance qui demande vu très grand secret, tant pour conseruer

en quelque manière la réputation d'vn officier de cette conséquence, que

pour empescher que les tesmoins ne soient subornez par le crédit ou les

amis qu'a ordinairement vn officier reuestu de pareille charge. Le Roy ne
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faisant pas cognoistre qu'il veille que les formules ayent force de loy, outre

que les juges ne se sont point toujours abstraints a les suiure, que mesme

le Conseil ne s'y est pas jusques a présent attaché, Au surplus le dit sieur

de Yilleray n'estant pas responsable de ce que fait vn huissier, son ordon-

nance en vertu de laquelle a esté donné le dit exploit le justifiant entière-

ment au cas qu'il y eust en ce qui s'est fait aucune faute, Estant luy pro-

cureur gênerai qui a donné ces ordres au dit huissier pour les raisons susdites.

Et sur le second article de la dite remontrance portant que la qualité

d'escuyer est donnée au dit sieur de Villeray par le dit exploit sans qu'il ayt

produit sur cela aucun titre. Dit que jusques a présent il se s'est pas veu

en ce païs que l'on ayt esté obligé de produire aucuns titres pour prendre

la dite qualité d'escuyer, que si quelcjue personne en ont fait registrer ez

registres du dit Conseil ce n'a esté que par des raisons particulières.

Qu'il est vray que l'arrest du Conseil d'estat du Eoy du 29': May dernier

et registre le 24^ Octobre ensuiuant defl^end a Mon dit sieur le Gouuerneur,

a Monsieur L'Intendant Et aux Officiers de prendre d'autres qualitez que

celles qui y sont marquées Et portées par leurs prouisions, Mais bien

entendu que ce soit dans les actes et registres plumitifs du dit Conseil. En
quoy luy procureur gênerai n'a point des cognoissances qu'il y ayt esté con-

treuenu

Que deuant l'enregistrement du dit arrest Et depuis dans les affaires

personnelles, tous les officiers qui ont voulu prendre cette qualité, Et le dit

S"- de Villeray comme les autres l'ont fait en la présence de Mon dit sieur

le Grouuerneur sans contestation de personne comme les registres du dit

Conseil le justifient. Ce qui met a couuert le dit procureur gênerai de toutes

les plaintes que l'on pourroit former contre luy, d'autant plus qu'au regard

du dit sieur de Yilleray parce qui luy a paru de sa naissance noble par les

titres et inuentaire d'iceux qu'il a joints ans dites réponses. Et par ce qui

luy paroist de la charge qu'il possède, il ne peut douter que dans les affaires

particulières et personnelles Et hors des actes et registres plumitifs du dit

Conseil il ne puisse prendre la dite qualité. Et que quant mesme elle ne luy

appartiendroit pas par toutes ces raisons le dit Procureur gênerai ne croid

pas qu'il deust le poursuiure comme vsurpateur de noblesse sans qu'il luy

parust de la volonté du Roy portée par ses lettres patentes sur ce sujet, Et

ce pour plusieurs raisons.
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La première qu'il ne se voîl point que les parlemens en france s'altri-

biient la connoissauce de telles recherches

2. Que le Conseil n'a point cette attribution ny par son Edit d'Erec-

tion ny par la déclaration.

3. Que quant le Roy veut faire ces recherches il commet des juges

çxprez et donne ses lettres patentes

4. Que hors ces recherches publiques il n'y a que la Cour des aydes a

cause des droits deubz au Roy Et les lutendans des prouinces qui ayent cette

attribution.

5. Que les faux nobles ne se poursuiuent pas directement par les pro-

cureurs généraux Mais par les particuliers qui sont commis par Sa Majesté

pour cet effect.

6. Et que de ces raesmes recherches les Officiers des Cours Souueraines

sont exempts

Ainsy ne luy paroissant point des dites lettres patentes de Sa Majesté

cog-noissant de plus que ce seroit introduire vne uouueauté en ce pais sans

nécessité puisque les nobles comme les Roturiers sont sujets aux mesmes

droits pour Sa Majesté c[ui est vne des plus fortes raisons qui oblige de faire

de pareilles recherches En france afin que des particuliers riches et puissans

ne s'exemptent pas des tailles et autres droitz qu'ils doiuent justement a la

Couronne par leur naissance roturière.

Que quant cette recherche seroit a faire Et que Sa Majesté voudroit

qu'elle s'estendist sur les officiers du dit Conseil Luy procureur gênerai ne

peut se persuader qu'il fallust les attaquer les premiers que Sa Majesté

n'eust du moins estably rn juge pardeuant lequel ils seroient poursuiuis,

puis qu'autrement ils seroient juges en leur propre cause Et qu'il seroit de

leur auantage en se fauorisant les vus les autres de s'establir ou se mainte-

nir dans cette qualité qui est toujours fort honorable pour l'interest de leurs

familles

Que de plus il pouroit en arriuer de très grands inconuonients qui

tourueroient au desaduantage de ce païs dans lequel plusieurs qui prennent

cette qualité Estant obligez de la soutenir par quelque dépense extraor-

dinaire qui y demeure toujours et sert a son augmentation Estant dégoûtez

de se voir cognus pour roturiers, ne chercheroient qu'a s'esloigner d'vn lieu

(i2
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dang lequel ils ne pourroieiit plus viure dans le mesme honneur qu'ils

auoieiït fait par le passé

Pourquoy estimant îuy procureur g^eneral auoîr satfsfyît le Conseil sur

les deux articles de la dite remontrance, il ne Iuy reste qu'a \e Tet:{uerir da

se joindre a Iuy pour prier mon dit sieur le Gouuemeur de finir des plaintes

qui pouToient estre préjudiciables au bien de la justice ; de n'empesclier

que l'es exploits dont est cjuestion u'ayent leur eflect dans de pareilles

affaires, atendu qu'ils ne sont point contraires aux ordonnances, Et de ne le

point contraindre de faire les recherches susdites qu'aprez qu'il aura plu a

Sa Mnjesté faire sçauoir sa volonté sur ce sujet, Consentant que les rejDonses

du dit sieur de Villeray soient registrez ez registres du dit Conseil pour

valoir et seruir ce que de raison, Et que cependant il soit trauaillé san»

discontinuation aux affaires des particuliers, Et qu'au cas qu'il y ayt

quelques difficultez qui regardent la Compagnie, il soit pris vn jour

extraordinaire sur semaine pour les régler, A Québec ee seiziesme Mars

gbic quatre vingt vn Signé Ruette D'Auteûil

DuChesneau

Du dix huitiesnie l^ars I08f

Le Conseil assemblé ou estoient Mon&ieur L'Euesque de Québec,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Conseiller

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Et françois Magd" Ruette D'autcûil procureur gênerai

Les dits sieurs Damours Et de la Martiniere ont raporté a la Compagnie

que s'estant transportez le jour d'hier issiie du Conseil par deuers Monsieur
Messrs ,ie ]g Gouucrneur afin de satisfaire a leur deputation prez de Iuy,

ViHeray et de- i t J '

))>ïrMs se sont
]7^i ij^y yji ayant dit le sujet, Et mesme fait faire lecture du dis-
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positif de l'arrest cy dessus toiicliant le dit, sieur de Yiileray, Mon dit sieur

le GouueriKîur fist réponse, qu'il n'auoit pas prétendu empescher que la,

procédure ne se continuast, quoiqu'il manquast dans rexploict quelque

chose contre la disposition de l'ordonnance En ce qui est porté au formule,

et qu'il vouloit seulement représenter a la Compagnie afin qu'il y fust

remédié a lauenir, Que pour la qualité d'escuyer prise par le dit sieur de

Yilîeray, il auoit sujet de s'estonner comme quoy le Conseil auoit pu pro-

noncer de la manière qu'il auoit fait Yen l'ordre qu'il luy auoit enuoyé de

ne la pas prendre, ce qu'il pretendoit empescher, Et que le Conseil ne

pouuoit tou(dier a son ordonnance n'estant point justiciable du dit Conseil

Damours DuChesneau

C DE BERMEN

Ce fait Le greffier du Conseil estant allô pardeuant Monsieur le Grou-

uerneur pour l'aduertir de venir au Conseil, Il luy a dit que comme il pense

qu'on pouroit parler ce matin du probes du sieur Boulduc procureur du Roy

en la preuosté de cette ville. Et le croye aussi fauovable pour luy, que la

Compagnie s'imagina hier qu'il deuoitestre défauorable au sieur d.^ Tilleray

pour oster tout soupçon il se dispensa de s'y trouuer. Et demanda que la

raison pour laquelle il s'absente soit marquée sur le registre ,.

I)uCiip:sneau Peuuret

Mcsi-ieurs rta- SuRCEQUi a csté dit parle Procureur gênerai qu'il ne luy
|)(.nt Kt D.--

^

^ ...
j)eïr!.s se font f^gt pjj^g possiblc liicr de parler de l'information qui se fait a sa re-
rrtll» z

queste contre le procureur du Roy, estant vu préalable que le Conseil jugeast

s'il y auoit manquement dans vu exploict donné au sieur Le Chasseur ou

non, laquelle difRculté estant leuée, Il requert que le dit sieur Le Chasseur

assigné le huictiesme, Et qui par les raisons portées par son procès verbal

n'a comparu soit entendu auparauant le raport des dites informations. Et

que cependant ateudu les diuerses affaires qui se trouuent en estât pour

des particuliers que la saison presse de retourner en leurs habitations fort

esloignées de cette ville en laquelle ils sont depuis longtemps, il soit tra-

uaillé incessamment a les vider, Lecture faite par le dit procureur gênerai

de son dit procès verbal duquel la teneur ensuit
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L'tïii ghic quatre vingt vu le douziesme de Mars Kous procureur g-eneral

du Koy au Conseil Souueraiu de ce pais aurions donné commission a

Guillaume Roger huissier du» dit Conseil d'assigner a deux heures après

midy le sieur Jean le Chasseur secrétaire de Monsieur le gouuerneur con-

formément a l'ordonnance de Mons de Villeray premier ConseilLn- au dit

Conseil a nostre requeste pour repoudre »ur ce dont il seroit Enquis, Et

aurions dit au dit Roger d'en demander la permission a mon dit sieur le

Gouuernenr, quoy que nous y Eussions desja esté pour en auoir son agrée-

ment le sixiesme de ce mois, qu'il nous auoit accordé Et en conséquence

duquel il auroit esté assigné par le dit Roger le huitiesme a laquelle

assignation il n'auroit comparu Mais se seroit contenté d'enuoyer vn officier

de mon dit sieur le Gouuerneur dire au dit sieur de Villeray qu'estant a

trauailler aux affaires de mon dit sieur le Gouuerneur il ne pouuoit se

trouuer a l'assignation, Mais que si le dit sieur de Villeray vouloit, Il

n'auoit qu'a passer au château après auoir entendu les autres tesmoins Et

qu'il l'entendroit là, Ce que nous ayant esté dit par le dit sieur de Villeray,

Nous a,urions esté de rechef le neufiesme trouuer Mon dit sieur le Gouiier-

neur que Nous aurions prié de nous donner jour pour faire entendre le dit

sj,eur liechasseur dans laquelle il ne fust pas employé a ses affaires, Et luy

aurions tesmoigné que le dit sieur de Villeray Commissaire nous auroit

promis qu'il se trouuerroit a quelque jour que ce fust, A quoy nous ayant

dit que toute heure estoit bonne. Nous aurions donné ordre comme dit

est au dit huissier d'assigner de nouueau le dit sieur liechasseur, Lequel

huissier estant de retour Nous auroit dit que Mon dit sieur le Gouuerneur

luy auoit dit que non seulement il ne luy permettoit pas Mais qu'il luy

defendoit par laquelle défense Estant empesché de faire paracheuor l'infor-

mation en question n'y ayant plus que ce tesmoin a entendre Nous Nous

serions transportez chez Mon dit sieur le Gouuerneur pour sçauoir de luy

s'il est vray qu'il ayt fait la dite défense au dit huissier, pour de ce qui

Nous sera par luy dit en continiier No&tre présent procès verbal Et cepen-

dant aurions signé ce que dessus. Et fait signer par le dit Roger, les jour et

an susdits signé Rirette D'auteiril, Et Roger auec parafe, Et au dessous est

escrit, j'ay signé le présent quant a ce qui me concerne comme huissier

Et sur les trois heures Et demi d'aprez midy Estant chez mon dit sieur

le Gouuerneur aurions demandé a luy parler, Et luy ayant dit qu'en con-
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séquence du consentt'inoiit par liiy a nous accord.'' 1-; ni^ufi.'S-Tie d .^ ce mois

de faire assiuMier L,^ dit sieur Lecliasseur sqîi Sjcretair..' Xous aurions enuoyé

le dit Rog-er pour donner la dite assignation ai)res qu'il en auroit demandé

permission a Mon dit sieur le gouuerneur Lequel Rog'.^r Nous seroit venu

dire que luy dit sieur gouuerneur ne luy auoit voulu permettre Et Mesm3

luy auroit défendu, pourquoy ne voulant croyre le dit huissier serions venu

pard.uiers luy pour en sçauoir la vérité, A quoy mon dit sieur le gouuer-

neur Nous auroit dit qu"il estoit vray Et qu'il Nous le defendoit aussi bien

qu'a l'huissier Et qu'il ne Nous arriuast pas de le fiiire faire. Et luy ayant

repondu qu'il suffisoit qu'il nous le defendist Mais que nous le suplions

d'agréer que Nous en rendissions compte au Conseil le premier jour qu'il s'as-

sembleroit II nous auroit dit qu'il le vouloit bien, pourquoy serions sortis Et

aurions incessamment dressé ce que dessus pour estre par Nous porté au Con-

seil pour luy faire cognoistre de nostre diligence. Et le requérir de se joindre

a Nous pour prier mon dit sieur le Gouuerneur de n'empescher que les

assignations ne soient données et n'ayent leur efTet, A Québec les jour et an

que dessus signé Riiette D'auteiiil, Et le dit proL^ireur gênerai retiré A esté

mis en délibération si M^ Nicolas Dupont de Neuuille Et M^ Jean baptiste

Depeïras Conseillers contintieroient de s'abstenir d'opiner sur ce qui est con-

tenu au procès Verbal cy dessus, Dit a esté que les dits sieurs Dupont Et

depeïras continueront de s'absenter de tout ce qui concernera les informa-

tions faites allencontre du dit procureur du Roy..

DitChesneau

Vue PAPt LE CoNSKiL la requeste présentée en i -eluy par M'^ Louis

Boulduc procureur du Koy e]i la préuosté de cette ville de Québec, conte-

nant que sur ce qu'il auroit apris que ce jourd'huy les informations faites

allencontre de luy deuoient estre raportées pour estre fait droit sur la dis-

jonction par luy demandée. Il auroit esté trouuer Monsieur l'Intendant

pour le suplier de n'estre point présent a la visite des dites informations ny

son juge en cette affaire atendu la préuention qu'il auoit tesmoigiié auoir

allencontre de luy qui auoit esté jusques a luy reffuser son ordonnance pour

toucher ses gages qu'il ne fut purgé auant comme s'il eust esté sur d'vne

conuiction, pourquoy il le suplioit instamment de se départir de la con-
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noissanco de toute cette affaire, quoy qu3 le supliant crût bien qu'estant

son juge il ne luy rendist la justice qu'il croyroit en consjienee luy estre

deùe. jNîais que c'estoit vne peine dan.s laquelle il estoit et dont il ne pouuoit

reuenir, Saïquoy Mon dit sieur l'Intendant luy auroit répondu qu'il presen-

tast sa reque.ste an Conseil pour y estre par luy pourueu, A ce qnil plaise

au dit Conseil accorder acte au dit exposant de la très humble suplication

qu'il fait a Monsieur L'Intendant de s'abstenir d'estre présent a la visite

des dites informations et du jugement qui poura en conséquence interuenir,

Et que mon dit sieur l'Intendant sur !a dite requeste a dit qu'il auoit tous-

iours esté bien esloigné d'auoir aucune preuention contre personne Et parti-

culièrement contre les offijiers de Justice, Qu'il auoit a la vérité extrêmement

(désiré qu'ils fissent leur deuoir, Et notamment le Procureur du Hoy de la

preuosté puisqu'en diuerses rencontres II luy auoit remontré Et mesme

l'auoit prié de s'apliquer a bien faire sa charge, Et que peu de temps aprez

iiuoir receu les ordres du Roy de l'année dernière, se croyant obligé de

mander les officiers de la justice ordinaire pour les exhorter de se bien

acquicter de leur deuoir II aduertit le dit procureur du Roy en présence du

sieur Lieutenant gênerai et du greffier de la dite preuosté de prendre garde

a quelque fâcheux bruitz qui couroient sur luy Et dont on luy auoit fait

plainte Et qu'il deuoit changer de conduite s'il estoit coupable, qu'il seroit

fâché d'estre obligé de hiire quelque chose contre luy. Que pour ce qui

regarde le reffus de l'ordonnance du payement des gages attribuez a son

office de procureur du Roy, Sa Majesté par ses Estais ayant ordonné que les

sommes y employées ne seroient payées qu'en vertu des ordonnances de

luy Intendant II semble que Sa dite Majesté luy attribue quelque droit

d'accorder ou de refFuser ses dites ordonnance^ ainsy qu'il le jugera a propos

pour son seruice. Et qu'elle se reserue a elle seule d'estre informé par luy

de ce qui luy a donné sujet d'en vser ainsy, qu'ai nsy il ne se croid pas

obligé quelques choses qu'ayt employées le dit Procureur du Roy dans ses

requestes de rendre compte qu'au Roy de sa conduite sur ce point Et pour

ce c^ui concerne l'information faite contre le dit procureur du Roy, Le Con-

seil sçait qu'elle a esté ordonnée sur vne requeste présentée a luy Intendant

parle nommé Lalande qu'il a raportée audit Conseil fjuoyqu'il eust pu luy

mesme informer des faits y contenus, puisque Sa Majesté par ses instruc-
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tions dit en termes exprez qu'eu cas qu'uucuu cl;\s ofTi -iers des justices

Subalternes ou du Conseil Souueraiu fussent a-^cusez ou conuaiucus de

mauuaise conduite il poura informer coutr'eux Va 1 'ur faire le i>roces auej

le dit Conseil Souuerain, Mais s'ils en estoient seulement soupçonnez II

poura en donner aduis a Sa Majesté pour y pouruoir
;
Qu'ainsi par tout ce

qu'il vient de dire, il ne croit pas auoir manqué au deuoir d'vn bon juge et

fort des'interessé, se raportant neantmoins a tout ce que le Conseil ordonnera

sur la requeste de récusation donnée contre Iny par le dit procureur du Roy,

Et le dit sieur Intendant retiré, A'eu vu Extrait de rinstruction que le Roy

a ordonné estre mise ez mains du dit sieur Intendant pour venir en ce pais,

En cas qu'aucun des officiers des justices subalternes ou du Conseil Souue-

rain fussent accusez ou conuaincus de mauuaise conduite II poura informer

contr'eux et leur faire le procès auec le dit Conseil Souuerain ; Mais s'ils en

estoient seulement soupçonnez il poura en donner aduis a Sa Majesté pour

y pouruoir, fait au Camp de Lutin au pais de Liège le xxx" jour de May

1675 signé Louis Et plus bas Colbert, Oiiy sur ce le procureur gênerai,

L'affaire mise en délibération. Dit a esté que le Conseil a déclaré et déclare

inadmissibles les causes de récusations alléguées par le dit procureur du

Roy contre mon dit sieur L'Intendant, Et ordonné qu'il demeurera juge, Et

surcis a prononcer sur l'amende.
ROÛER DE VlLLERAY

Et Monsieur L'Intendant estant rentré Le procès verbal du procureur

gênerai du douziesme du dit présent mois ayant esté remis sur le bureau

Et l'aflaire mise en délibération. Dit a esté que les sieurs Damours Et Le

procureur gênerai se transporteront par deuers Monsieur le Gouuerneur

pour luy faire voir le dit pioces verbal. Et sçauoir de luy sa volonté sur

iceluy.

DuChesneau

Et ayant esté raporté que Monsieur le Grouuerneur est a la Messe. Il

a esté surcis a son retour pour l'aller trouuer par les dits députiez, Et dit

que cependant le Conseil s'apliquera a procéder au jugement des afïiiircs des

particuliers.
DuChesneau
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.vrs Dupor.t y^^^ ^^ CoNSEiL la reciue.ste pres^Mitée a ]\P Charles LeGar-
depeïriis i-t le '

procureur ge-
^\^^l^Y (l,>tiilv. CoiiseiUcr 611 iceluv Commissaire en cette partie,

neral sont roi- • ' '

"''^- par Gilles Eageot greffier de la préuosté de cette ville, par

laquelle il expose qu il luy aiiroit cydeuant présenté sa reqnesteafin d'auoir

communication de la production qu'a faite contre luy Jean Garros Mar-

chant Laquelle il n'auroit voulu repondre jusques a ce que le dit exposant

Eust produit de sa part suiuant lordonnance, ce c[u'il ne peut faire

qu'il ne sçache les demandes du dit Garros Et en vertu de quelle pièce,

si c'est en son nom ou comme greffier de la dite préuosté, Et qu'il luy

est de nécessité de sçauoir ce c[ue le dit Garros lui demande Et en vertu de

quoy, A ce qu'il plust au dit sieur Commissaire luy donner communication

des pièces par luy produites si mieux il n'ayme les faire signiffier au dit

exposant, déclarant ne pouuoir mettre aucunes delfenses c[u'il ne luy soit

signifié les pièces sur lesquelles il est poursuiuy. Et le pouuoir qu'en dit

auoir le dit Garros, Au bas de laquelle requeste est l'ordonnance du dit sieur

Commissaire portant qu'il en reflferaroit en ce Conseil du cjuinze du présent

hiois, Arrest rendu en ce dit Conseil le troisiesme du présent mois, par

lequel les parties sont apointées en droit a escrire et produire Et se commu-

niquer dans les delays de Tordonnance toutes les pièces dont elles entendent

s'ayder pour leur estre fait droit au raport du dit S' Commissaire Le raport

du dit sieur Commissaire, Et atendn qu'il a paru a la Cour que le dit Garos

n'a pas fait signifier au dit Rageot La Sentence dont il est apellant non

plus que quelques autres pièces qu'il produit. Dit a esté que le dit Garos

sera tenu de faire signifier incessamment au dit liageot la dite sentence Et

autres pièces, pour y estre aussy incessamment repondu par luy, pour ce

fait Et les pièces remises pardeuers le dit sieur de Tilly estre a son raport

ordonné ce que de raison •/.

DuChesneau

Entre Mathurin Xor.Man'DIX apellant de sentence de la jurisdiction

ordinaire de la ville des Trois lliuieres d'vne part Et pierre Kexault intimé

d'autre part Veu la Sentence dont est apel en datte du huictiesme Auril

dernier par laquelle il estoit ordonné que l'Intimé se pouruoyeroit de cette

Cour dans vn mois sur la rescision ])ar luy demandée de certain contract
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passé outre les parties par deuaiit Cussoii, No':'' le 28*; Auril 1678 Et sur le

surplus des demandes respectiues des dites partyes, qu'elles compteroient a

l'amiable et sans frais en présence de leurs procureurs qui leur seruiroieut

d'arbitres si bon leur sembloit, sinon deuant telles personnes qu'ils choisi-

roient lesquels en cas de contestation prendroient vn tiers, sinon en seroit

nommé d'office, Cependant pour la sûreté de la somme de cinquante Hures

deije a le Moyne Ensemble des autres sommes qu'il peut deuoir aux

desnommez dans certain Mémoire produit, Il seroit tenu de s'engager dans

quinzaine a personne soluable laquelle se chargera de payer la moytié de

ses gages a ses Créanciers sur leur deub, obligation passée par deuant

Thomas frérot No? le dernier Nouembre gbi^ soixante seize au proffit de

l'apellant par l'intimé de la somme de trois Cent trente rne Hures sept sols

six deniers pourquoy il promet et s'engage de le seruir preferableraent a

toutes autres personnes jusqu'enfin de payement, Contract passé entre les

partyes par deuant le dit Cusson cydessus datte et mentionné par lequel

l'apellant cedoit et transportoit a l'intimé vne terre scitiiée a la U^. S*. Charles

aux charges Et conditions y contenues, Certain compte non signé prétendu

arresté Entre les parties le vingtiesme Mars 1680, par le Substitut du pro-

cureur du Roy en la dite jurisdiction, par lequel il paroist qu'outre la dite

somme de trois Cent trente vue Hures sept sols six deniers, l'intimé est

redeuable a l'apellant de la somme de quarante neuf Hures d'vne part Et

cinq Hures sept sols Et vne poésie d'autre, Et de vingt sept Minots et demy

de bled froment, sauf a en déduire ce qu'il a receu a compte, Uequeste

présentée a Monsieur L'Intendant par le dit Normandiu sur laquelle il

auroit esté receu a son apel suiuant l'ordonnance de mon dit sieur L'Inten-

dant du troisiesme May dernier, Exploict de signification d'icelle auec

assignation en cette Cour au dit intimé, datte du vingt troisiesme du dit

mois signé frérot, Arrest du huictiesme juillet dernier portant deffaut contre

l'intimé, Exploit de reassignation sur iceluy du seiziesme du mesme mois

signé frérot. Autre arrest du deuxiesme septembre aussi dernier portant

apointement, causes et moyens d'apel. Réponses a iceux Et tout ce qui a

esté escrit et prodaict par les parties, Arrest de cette dite Cour du vingt

cinquiesme feburier dernier portant que le procureur gênerai auroit com-

munication de ce qui estoit produit par les dites parties a cause du dit

63
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Coiitract prétendu vsuraive, Conclusions du dit procureur gênerai du

Iiuictiesme du présent mois de Mars, Le raport de Ml Nicolas dupont

Conseiller. Tout considéré. Le Conseii.. faisant droit sur les conclusion

du dit Procureur g-eneral, a cassé Et annullé le dit Contract comme
vsuraire, Et en ce faisant rerais les parties en Testât qu'elles estoient

auparauaut la passation d'iceluy, deffenses a Cusson Et autres notaires de

receuoir et passer a l'auenir de semblables Contracta sous les peines

de droit, Et en ce faisant c[ue l'apellant rentrera en possession et pro-

priété de la terre en question Et tiendra compte a l'intimé des améliorations

qu'il pouTOît y auoir faites, au dire d'experts dont les partyes conuiendront,

sinon en sera nommé d'office par le juge des lieux, Et au surplus a mis et

met la sentence dont estoit apellé au néant. Et en ce faisant condamné l'in-

timé de payer a l'apellant ce cpi'il se trouuRra luy deuoir de reste. Et faute

de ce faire ordonne conformément a icelle qu'il sernira le dit ap^Uant pre-

ferablement a tout autre jusques a ce qu'il soit quite enuers luy, ou autre

qu'il luy indiquera, a la charge de le traiter humainement, Etseralamoytié

des gages qu'il gagnoit payé au dit apellant par l'Abadie auquel il s'estoit

engagé, E^t ce en déduction de ce qu'il luy est deub, dépens compansez '/.

DuChesneau Dupont

Yeu la REQUESTE présentée au Conseil par Estienne Landeron ten-

dante pour les raisons y conteniies A ce qu'il luy soit permis de faire assi-

gner Et anticiper Jean Aubray boullenger sur l'apel par luy interjette de

sentence rendite Entr'eux le vingt quatre januier dernier, ce qu'il n'a fait

que pour en suspendre l'exécution. Et atendu qu'il n'y a encor de Chancel-

lerie establie en ce païs Et sous le bon plaisir du Koy Le Conseil a permis et

permet au dit Landeron de faire assigner et anticiper le dit Aubray en cette

Cour sur son dit apel a certain et compettant jour pour venir procéder sur

iceluy ainsi cpi'il apartiendra

Duchesneau

Veu la requeste présentée par Olliuier Morel Escuyer sieur de la

durantaye Tendante pour les Causes y contenues a estre receu a faire assi-

gner Et anticiper René Reaume sur l'apel qu'il a interjette de sentence
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rendue eiitr\mx en la prenosté de cette ville Tniziesme feurier dernier,, ce

qu'il n'a fait que pour gagner du temps et le tenir jusques aprez la dite

vaccance prochaine, Et réduire l'exposant a ne pouuoir faire exécuter la

sentence dont est apel autant qu'il le poura, Et atendu quil n'y a deChan*

cellerie en ce pais Et sous le bon plaisir du lloy Dit a esté qu'il est

permis au sieur de la Durantaye de ûiire assigner Et anticiper le dit Heaume

sur son dit apel a jour certain et compettant pour venir procéder sur iceluy

ainsy qu'il apartieudra,

DuClIESNEAU

Yeu la requeste présentée au Conseil par Claude Sauuageot habitant

de St. Charles Desroches, Contenant que le nommé Louis Ilamelin habitant

du dit lieu se seroit porté apellant dez le vingt sixiesme aoust dernier d' vue

sentence rendue en la prenosté de cette ville de Québec en datte du dix

huitiesme du dit mois, par laquelle il est condamné aux despens pourauoir

poursuiuy induement et mal apropos l'exposant au payement d'vne somme

de cent vingt neuf deniers, de laquelle il ne deuoit que quarante deux

liures de reste, qu'il s'ofFroit payer comme il a fait ensuite, ayant payé

auparauant le surplus en planche, Et comme il a esté justifié par six

tesmoins oiiys par Enqueste Lequel apel le dit Hamelin n'a interjette que

par chicane dans la croyance que le supliant seroit obligé de se rebutter et

d'en habandonner la poursuite, Atendu que les voyages des partyes n'ayant

jusques icy entré en taxes de despens II despenseroit plus qu'il ne pouroit

recouurer, outre ses trauaux Et affaires domestiques qu'il seroit encor obligé

d'abandonner, et a ce qu'il plaise a la Cour, atendu que le dit Hamelin n'a

releué le dit apel dans le temps de rordonnance ny a iceluy renoncé, Il luy

plûst permettre au dit exposant le faire assigner au premier jour pour voir

déclarer son dit apel nul, friuol et désert, Et en ce faisant ordonner que la dite

sentence sera mise a exécution. Et d'autant que l'indulgeni^e de la Cour

ne taxant point pour les voyages des partyes, a donné lieu au dit Hamelin,

ainsy qu'a plusieurs autres de playder malicieusement et de mauuaise foy,

Et qu'il est de conséquence qu'elle donne vu exemple pour empescher et

preuenir les abuz pareils qui pouroient se fomenter par là, Il requiert la

jonction du procureur gênerai du Koy a ce que le dit Hamelin soit coi^-



500 —

damné aussi aux despeus des voyages par lu}' faits, Et a Tamende du fol

apel, Le Conseil sous le bou plaisir du Roy uy ayant de Chancellerie en ce

pais a peimis et permet an dit exposant de faire assigner en désertion du

dit apel le dit Hamelin a certain et compettant jour pour estre procédé

ainsy qu'il apartiendra.

DuChesneau

Arresté que la Compagnie s'assemblera jeudi a l'heure ordinaire

Du feudi vinyticsnie ^ar.s I68f

Le Conseil as&emblé où estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur DuChesneau Intendant de la justice police et finances en ce pais

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray premier Conseiller

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con*?*

Et françois Magdelaine Rùette D'auteùil procureur gênerai

A esté dit par le dit sieur Damours qu'ayant esté député auec le dit

procureur gênerai le dernier jour pour faire voir a Monsieur le Grouuerneur

le procès verbal du dit procureur gênerai du douze de ce mois, Et sçauoir

sa volonté sur iceluy, Et s'y estant portez et satisfait a leur deputation, Il

leur auroit dit qu'auant de passer a autre chose il souhaitoit voir le raport

au Conseil par le dit sieur Damours et par le sieur de la Martiniere sur leur

deputation dujour précèdent, Ne prétendant pas qu'on le fist jiarler, Et cepen-

dant luy ayant esté fait lecture par le dit procureur gênerai de son dit procès

verbal, il l'auroit trouué véritable en son tout, excepté qu'il dist que le dit

procureur gênerai auroit oublié de mettre dans iceluy qu'il luy defendoit

aussi bien qu'il auoit fait a l'huissier de faire donner des exploicts dans la

continuation des informations encommencées allencontre du dit procureur

du Roy en la préuosté de cette ville lorsque la qualité d'escuyer y seroit
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donnée au sieur de Yilleray, A quoj^ le dit procureur 2,- Mioral Iny auroit dit

qu'il A'ouloit bien mettre dans son procès verbal ee (pi'il Inv disoit. pourueu

qu'il parust que ce fust le dit sieur G-ouuerneur qui le disoit Et non pas luy

procureur gênerai, N'ayant pas de mémoire qu'il luy eust esié dit par mon
dit sieur le Gouuerneur autre chose que ce qui est contenu au dit procès

verbal, Et cependant Mon dit sieur le gouuerneur auroit coniiniié a deman-

der que le raport des dits sieurs Daniours et de la Martiniere luy i'ust

raporté y.

BuCHEiSNEAU

Le Greffier estant entré dans la Chambre du Conseil peu de temps

aprez qu'il a esté assemblé, ayant esté retenu par Monsieur le Gouuerneur,

Monsieur l'Intendant luy a dit qu'il n'estoit pas de l'ordre que la Compa-

gnie atendist aprez luy, Et qu'il se deuoit rendre a neuf heures précises, Le

dit greffier luy a repondu que Monsieur le Gouuerneur la retenu jusques a

ce que les papiers qu'il luy a remis entre les mains fussent acheuez d'escriie,

A quoy Monsieur l'Intendant lu)^ auroit reparty qu'vne autre fois lors qu'il

seroit auprez de Monsieur Le Gouuerneur Et qu'il entendroit sonner neuf

heures, Il le supliast de luy permettre de se rendre dans la chambre du

Conseil, Et le dit Greffier a mis Entre les mains de Monsieur l'Intendant

les dits papiers, disant a Mon dit sieur l'Intendant que Monsieur le Gou-

uerneur souhaittoit que ce fust la première chose a laquelle le Conseil

trauaillast Mon dit sieur le Gouuerneur ne pouuant pas s'y trouuer •/.

DtjChesneau

Ensuite de quoy pour obéir aux volontez de Monsieur le gouuerneur

a esté fait lecture d'vn papier signé de luy dont la teneur ensuit "/.

Nous Comte de frontenac Gouuerneur Et Lieutenant gênerai pour Sa

Majesté en ce pais, déclarons qu'aprez auoir veu le procès A'erl)al du

procureur gênerai en datte du douze du présent mois Nous aurions

remarqué qu'il y auoit obmis la raison pour laquelle Nous n'auions pas

voulu accorder a l'huissier Roger la permission qu'il estoit venu nous

demander d'assigner l'vn de nos Secrétaires pour aller en tesmoiguage par

deuant le sieur de Villeray Conseiller Commissaire contre le procureur du

Ivoy de la preuosté de cette ville qui estoit les manquemens que continiioit
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de faire le dit huissier eu ne libellant pas son exploit, Et y donnant la qualité

d'escuyer au dit sieur d_> Villeray, qu.^ nous n'estimions pas qu'il dust auoir,

Laquelle raison Xous auions aussi repetté au dit procureur gênerai lorsque

quelques heures aprez il estoit venu nous demander si le raport que l'huisser

luy auoit fait de nostre réponse estoit véritable "/.

Que dans celle que nous auions faite le dixseptiesme du dit présent

mois aux sieurs Damours et de la Martiniere Conseillers et députez du Con-

seil vers nous, Xous aurions pareillement obserué qu'elle u'auroit pas esté

raportée dans lesmesmes termes dont Xous nous estions seruis en repondant

au dernier chef de l'arrest dont ils estoient venus nous faire part puisque

nous leur disraes en propres mots, Sçauoir que Xous croyions que si le Con-

seil auoit esté ijiformé ou par le procureur gênerai ou par le sieur de Yilleray

de la défense par Xous faite a ce dernier, de prendre la qualité d'escuyer, il

auoit trop de prudence pour se vouloir establir juge de nos ordonnances,

dont nous n'auions a rendre conte qu'au Roy, Qu'ainsy le Conseil ne deuoit

pas trouner estrange que Xous ne pussions receuoir la prenne cju'il nous

faisoit faire sur ce chef '/.

Et quoy que dans le poste ou nous sommes Xous n'estimions pas auoir

besoin de tesmoins pour faire adjouter foy a des choses de cette nature ou

personne ne peut auoir d'interest c[ue Xous, Et c|ui par conséquent ne

sçauroit estre contesté c[u'a mauuais dessein a nostre esgard, Xeantmoins

comme le hazard a fait qu'il se soit trouué des personnes présentes a l'vne

et a l'autre de nos réponses, Xous demandons que la déclaration faite par

Eoger huissier cy jointe soit leûe. Et le sieur Depeïras Conseiller c^ue nous

auons remarqué entr'autres s'estre rencontré dans nostre anti hambre lors-

que nous parlions encor au procureur gênerai. Et que nous luy répétions

les choses cy dessus soit entendu sur ce qu'il a oiiy. Comme aussi le greffier

du Conseil qui estoit présent a la réponse c|ue nous lîsmes ans dits sieurs

Damours Et de la Martiniere, pour leurs tesmoignages estre inscritz sur les

registres du Conseil auec la déclaration de Roger huissier. Et les présentes

Ensemble les protestations que Xous faisons contre tout ce qui a esté ou

pouroit estre cy après dit et allegiié au contraire, fait a c[uebec levingtiesme

Mars 1681. signé Frontenac "/.

Lecture aussi faite de certain r)roces verbal de l'huissier Roger, dont la

teneur Ensuit
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Je Soussigné (l;^clare que le douziesme jour de ce mois, Estant allé au

fort S' Louis pour suplier Monseigneur le Comte de frontena G-ouuerneur

Et Lieutenant gênerai pour Sa Majesté en ce païs de me permettre de don-

ner assignation a Monsieur LeChasseur vu de ses Secrétaires pour déposer

deuant Monsieur do Villeray premier Conseiller an Conseil Sonnerain de ce

païs a denx hcnres aprez midy, Mon dit seigneur le gounerneur a^'ant veu

le dit exploit et iceluy len, m'anroit dit qne bien loin de m'en accorder la

permission il me le defendoit. Et que la raison estoit a cause de la qualité

d'escuyer que j'auois inséré dans icelny Et qu'il n'entendoit pas qu'on con-

tiunast a Iny donner ce de quoy je fus faire raport a Monsienr L? Procnrenr

gênerai, Et ne Iny dit seulement qne la défense qne m'anoit faite mon dit

Seigneur, sans luy anoir dit le reste Et la raison pour laquelle il m'anoit

fait la dite défense, Laquelle présente déclaration j'atteste estre A'eritable,

A Québec le dix neufjour de Mars 1681. Signé Eoger V.

Les dites denx pièces parafées par Monsieur L'Intendant .

lîOGEIl

POURQUOY Monsienr L'Intendant ayant demandé an sieur Depeïras sa

déclaration, Le dit sieur Depeïras a dit que samedy ou dimanche dernier a

ce qu'il croit, Il estoit dans l'antichambre de Monsieur le Grouuerneur

regardant les sieurs de Tilly et Bouldnc qui joiioient au trictrac Et vu que

le procureur gênerai entra dans la chambre de Mon dit sieur le gounerneur

pour parler a luy, Et qu'aprez y anoir demeuré quelque temps ledit procu-

reur gênerai sortant Et mon dit sieur le Grouuerneur le conduisant jusqnes

a la dite antichambre dist qu'il luy defendoit aussi bien qu'il anoit fait a

l'huissier d'enuoyer chez luy des exploits semblables, Et ou le sieur de

Yilleray prendroit la qualité d'escuyer Et dans lesquels il ne seroit pas

marqué contre qui le tesmoin seroit assigné pour déposer. Et qu3 lundy

dernier s'estant retiré du Conseil auec le dit Procureur gênerai pour quel-

ques raisons Estant en conuersation le dit sieur depeïras dist au dit Procu-

reur gênerai qu'il luy sembloit qu'il n'auoit pas mis dans son procès verbal,

qu'il y venoit de lire, les raisons pour lesquelles Mon dit sieur le Gouner-

neur luy defendoit d'enuoyer de pareils exploits a son Secrétaire A quoy le

dit procureur gênerai repondit qu'il ne se souuenoit pa* qu'il luy en eust
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dit aacuiio,s, Surquoy Luy dit sieur depjïras luy di>i qu'il sçauoit do l)oniio

part qu'il luy eu auoit esté dit par Monsieur le Grouuerneur sans s'expli-

quer que c'estoit luy mesme qui l'auoit entendu, ce qu'il auroit peut estre

fait dans la suite du discours s'il n'estoit suruenu personne se joindre a leur

.conuersatioii '
•

Et l'e Procureur gênerai a demandé communication des dits escrits Et

de ce qui a esté dit par le dit sieur depeïras pour y repondre '/.

Dit a esté que le dit Procureur gênerai en aura communication pour

en venir au premier jour '/.

DuChesneau

Et Mon dit sieur L'Intendant ayant aussi demandé au Grrefîier sa

decUiratiou, Il a dit que Messieurs Damours Et de la Martiniere ayant esté

députez prez de Monsieur le Grouuerneur, il les accompagna par ce qu'ils

souhaitoient de luy faire faire lecture de l'arrest du Conseil alin de ii'i^n

pas perdre vu mot Et luy faire entendre juste ce qui auoit esté ordonné, Et

que les dits sieurs Députez a3'ant parlé a Mon dit sieur le Grouuerneur

aprez la dite lecture faite, Mon dit sieur le Gouuerneur leur dist qu'il croyoit

que si le Conseil auoit sceu par Monsieur de Villeray ou par Monsieur le

procureur gênerai les défenses qu'il auoit faites a Mon dit sieur de Villeray

de prendre la qualité d'escuyer il n'auroit. assurément pas prononcé ainsy

qu'il auoit fait, n'apartenant qu'au Iloy d'en cognoistre, Le dit Greffier

disant c[ue si ce ne sont pas les propres termes dans lesquels Mon dit sieur

le Gouuerneur parla, qu'au moins s'en est la substance autant Cju'il se peut

souuenir v'.

Peuuret

Ce fait et ayant esté demandé ans dits sieurs Damours Et de la Marti-

niere s'ils auoient quelque chose a dire sur la déclaration du greffier, ont

dit que sans s'arrester a la dite déclaration a laquelle il ne doit estre

adjouté aucune foy contre leur raport, ils atestent le dit rajjort véritable, Et

demandent a la Cour c[ue lors qu'elle fera des deputations vers Monsieur

le Gouuerneur et qu'ils seront nommez a cet effet Le dit Greffier s'y trans-

porte auec eux pour porter ce qui aura esté arresté au Conseil Et receuoir

sa réponse qu'il prendra la peine de signer sur le champ, pour ne pas tomber

a l'auenir dans de pareils inconueniens, demandant aussi que le dit Greffier
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soit requis de dire s'il n'est pas vray que lorsqu'ils eurent fait rédiger par

escrit leur raport, le dit sieur de la Martiniere ne luy dist pas vous y estiez

présent Et si tous auez cognoissance de quelque chose vous le pouuez dire,

Et qu'il plaise a la Compagnie de dire ce qu'elle sçait sur cela */•

DuChesneau

Oiiy sur ce le dit Grreffier qui a dit que la Compagnie ne peut rien

sçauoir de ce qui luy fut dit par le dit sieur de la Martiniere En ce qu'il

luy demanda assez bas et proche de sa table, si ce n'estoit pas ce c|ui auoit

esté dit par Monsieur le Gouuerneur A quoy le dit GrrefiB.er dist a la vérité

qu'il croyoit qu'ouy, Ce qu'il fist inconsidérément En ce qu'il s'attache peu

a de pareilles affaires Mais seulement a ce qui luy est dit d'escrire d'autant

mesme qu'il croyoit que ce C[ui estoit escrit fussent des termes Equiualans

a ceux dont s'estoit seruy Monsieur le Grouuerneur dout il ne se seroit pas

souuenu sans ce qui luy en fut dit hier par Monsieur le Grouuerneur en

présence des dits sieur Damours Et de la Martiniere, ne prétendant pas

pourtant luy Greffier rien blâmer en ce qu'ils ont raporté comme ne luy

apartenant pas Et n'estant pas de l'ordre •/•

Peuuret

Monsieur L'Intendant aprez auoir demandé au Procureur gênerai Et

aux sieurs de Vitré, Dupont, de Tilly, a Monsieur Leuesque Et dit aussi la

connoissauce qu'il auoit de ce que le dit sieur Damours Et de la Martiniere

auoient dit a l'esgard du greffier, a esté vraiment dit, excepté le sieur de

Tilly qui a déclaré n'en auoir aucune connoissauce, que ce qu'ont raporté

les dits sieurs Damours et de la Martiniere a l'esgard du dit greffier est la

vérité.

DuChesneau

Sur quoy nous Intendant pour le refus qu'a fait le Greffier d'escrire ce

qui suit nous auons escrit de nostre que nous luy auons reraonstré qu'il

réfléchit daduantage sur ce qu'il diroit et escriroit par ce que par ce qui est

escrit ci dessus il paroist auoir esté contre la vérité soit a l'esgard de Mr le

Gouuerneur soit a Tosgard de la Compagnie et des S" députés

DuChesneau

64
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Et le dit sieur de Villeray a dit qiTe comme la déclaration qui auoit

esté aportée de la part de Monsieur le Goiiuemenr par le Greffier pouuoit

le regarder, En ce que l'assignation qui estoit a donner estoit par deuant

îuy, Il demande que l'huissier Koger soit entendu pour sçaiioir si dans l'as-

signation qui a esté donnée a vn des Secrétaires de Monsieur le Gouuerneur

Et qui se deuoit donner derechef, Luy sieur de Villeray en a sceu aucune

chose. Et s'il luy a donné ordre en cela de luy donner aucune qualité.

KoÙEK DE Villeray

Le dit Roger après serment a déclaré qu'il n'a Eu aucun ordre du dît

sieur de Villeray de luy donner la qualité d'escuyer dans les exploits qu'il

deuoit donner au sieur Le Chasseur Mais bien dans ceux qu'il donnoit dans

vne affaire qu'il a auec le Sieur Boisseau '/.

Roger

Apres quoy Monsieur L'Intendant a demandé au Procureur gênerai

s'il auoit donné connoissance a quelqu'vn de la Compagnie de l'ordre que

Monsieur le Gouuernenr auoit donné au sieur de Villeray, qui a dit que

lundy dernier le dit sieur de Villeray luy auroit demandé estant a la buuette

l'inuentaire de ses titres de noblesse qu'il auoit joint aux réponses qu'il

faisoit a la remontrance de Monsieur le Grouuerneur par luy faite au dit

Conseil allencontre du dit sieur de Villeray, a laquelle demande luy procu-

reur gênera] luy auroit dit qu'il ne pouuoit luy donner le dit inuentaire

par ce que l'affaire estoit en estât d'estre raportée y ayant pris ses conclu-

sions Et qu'il ne pouuoit plus rien changer au dit inuentaire. Que cepen-

dant il luy donneroit quant le Conseil seroit assemblé. Ce que luy procu-

reur gênerai auroit fait, Et le dit sieur de Villeray auroit escrit a la marge

ce qu'il luy auoit plû, sans que luy procureur gênerai l'eust veu Et qui

fust seulement leu par luy en raportant les pièces, Mais que luy pro-

cureur gênerai n'a veu aucun ordre de Mon dit sieur le Gouuerneur qui

défende au dit sieur de Villeray de prendre aucune qualité, qu'il ne luy en

a xx)int esté donné de connoissance par Monsieur le Gouuerneur, non plus

que par le dit sieur de Villeray /.

DuChesneau
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Monsieur L'Intendant ayant aussi demandé au dit sieur de Villeray s'il

auoit donné connoissance a quelqu'vn de la Compagnie de l'ordre que luy

auoit donné Monsieur le Grouuerneur, Le dit sieur de Villeray a dit qu'ayant

receu vn ordre particulier pour luy de la part de Monsieur le Grouuerneur

qui luy auoit esté aporté par Dubreùil l'vn de ses gardes lundy seiziesme

au matin sur les sept heures ou sept heures et demie, Il se seroit rendu Inces-

samment auprez de mon dit sieur le gouuerneur duquel ayant sceu l'inten-

tion. Il auroit esté a la buuette trouuer le dit procureur gênerai Et luy

auroit demandé qu'il luy voulust bien remettre en main l'inuentaire de

ses titres de noblesse qu'il luy auoit mis en mains dez le quatorze, Et sur

la difficulté que luy en fit le dit procureur gênerai, Et dans le monlent la

Compagnie ayant quitté la buuette pour entrer, Et estant entrée Et chacun

des Messieurs ayant pris sa place, Il auroit demandé au dit Procureur gênerai

de luy remettre le dit inuentaire. Ce qu'ayant fait Luy sieur de Villeray

auroit escrit en apostiles ce qui s'y peut encor voir a présent, Mais que

n'ayant pas Eu ordre de Monsieur le Grouuerneur de donner connoissance a

qui que ce soit, de celuy qui luy auoit esté ainsy enuoyé ayant crû. qu'il

luy sufiisoit d'y obeïr ponctuellement. Il n'auoit pas jugé a propos d'en

donner connoissance a la Compagnie */.

DuChesneau

Ensuite Monsieur l'Intendant a requis to^s Messieurs de la Compagnie

de vouloir déclarer s'ils auoient quelque connoissance de l'ordre de Mon-

sieur le Grouuerneur contre le sieur de Villeray, qui ont tous dit vnanime-

ment auec luy Intendant qu'ils n'en auoient aucune connoissance, n'ayant

pas fait de reflexion sur ce qu'auoit escrit le dit sieur de Villeray a costé de

l'inuentaire de ses titres, ny sçauoir a quoy cela se raportoit.

DuChesneau

Et atendu qu'il est lirez d'vne heure La Compagnie s'est leuée, ayant

esté arresté qu'elle s'assemblera le reste de la semaine pour i)rocedcr au

jugement des affaires des particuliers

DuChesneau
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Du vingt vnicsnic 9Iars l(>8l>

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesqiie Monsieur l)u-

Chesneau Intendant

Maistres

Louis Eoûer de Villeray premier Conseiller,

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Vitré.

Claude de Berraen de la Martiniere, Cons^'*-

Et françois Mag-deleine Kaette D'auteuil procureur gênerai

Le Procureur gênerai ayant rais sur le bureau la déclaration de Mon*
sieur le Gouuerneur Mise le jourd'hier par le Greffier sur le Bureau Et

inscrit le dit jour au reg-istre Et dont luy procureur gênerai auroit eu com-

munication par arrest du dit Conseil du dit jour d'hier, Et fait lecture de

ses réponses par escrit c|u'il a pareillement mises sur le bureau. Contenant

qu'il persiste dans l'offre qu'il a fait a Mon dit sieur le Gouuerneur d'incerer

dans son dit procès verbal ce qu'il luy plairoit, quoyqu'il ne soit pas con-

forme a ce qu'il luy auoit fait escrire dans son Cabinet lors qu'il fut député

de la Compagnie pour luy aller faire lecture du dit procès verbal, i>ourueu

qu'il paroisse que ce soit Mon dit sieur le Gouuerneur qui l'ayt fait escrire,

déclarant luy procureur gênerai que le dit procès verbal contient vérité en

tout Et n'auoit rien a y adjouter N'ayant jamais sceu autre chose qui con-

cerne ce fait, qui ne soit inceré en iceluy, Et au regard de la déclaration,

receue au Conseil a la demande de Mon dit sieur le Gouuerneur, de

Monsieur Depeïras Conseiller en iceluy. Dit le dit Procureur gênerai que

l'on ne peut, ny on ne doit y adjouter aucune foy, puisqu'ayant esté jugé

par le Conseil bien récusé en tout ce qui regardoit les informations faites

a sa requeste contre le procureur du Roy Et qui sont la cause de toutes les

difficultez présentes. Il ne peut non plus rendre tesmoignage de quelque

chose que ce soit qui concerne le dit procès, puisqu'il a grand interest

d'affaiblir tout ce que fait le dit procureur gênerai en cette affaire qui se

poursuit contre sou parent, soutenant le dit procureur gênerai que la dite

déclaration est contraire a la vérité en deux choses •/.
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Le premier n'estant conforme ny a la déclaration de mon dit sieur le

G-ouuerneur, ny a ce qui est porté par le bill3t attaché au dit procès verbal

dicté par mon dit sieur le gouuerneur au dit procureur gênerai Et dont mon
dit sieur le G-ouuerneur a retenu copie par deuers luy, Ny au mesme procès

verbal, puisque par la dite déclaration du dit sieur Depeïras, Il est dit que

mon dit sieur le Gouuerneur défendit au procureur gênerai aussy bien qu'a

l'huissier d'enuoyer chez luy des exploits semblables où le sieur de Villeray

prendroit la qualité d'escuyer Et dans lesquels il ne seroitpas marqué contre

qui le tesmoin seroit assigné pour déposer 7-

Et que la dite déclaration de Mon dit sieur le Gouuerneur porte qu'il

auoit fait la défense de donner l'exploit parcequ'il n'estoit pas libellé, Et

parce que la dite qualité d'escuyer n'y estoit donnée au dit sieur deYilleray •/•

Et par le dit billet qui a toujours esté attaché au dit procès verbal, Il

dit seulement qu'il auoit fait cette défense au dit Procureur gênerai et a

l'huissier lorsque la qualité d'escuyer y seroit donnée audit sieur de Villeray

Et par le dit procès verbal de luy procureur gênerai II n'est parlé en aucune

manière de ces raisons, Au regard du second chef dit le dit Procureur gênerai

qu'il n'a aucun souuenir que le dit sieur Depeïras luy ayt parlé lundy

dernier de l'affaire en question, Mais bien de sa récusation sur la remon-

trance de Monsieur le Gouuerneur contre le dit sieur de Villeray, Ainsy

soutient luy j)î'ocureur gênerai que l'on ne doit auoir aucun esgard a la

déclaration du dit sieur Depeïras, persistant au surplus aux offres qu'il a fait

a Mon dit sieur le Gouuerneur •/.

Requérant la Compagnie de se joindre a luy pour prier mon dit sieur

le Gouuerneur de ne point empescher que les dites informations soient

continuées et n'ayent leur effet, autrement que les dites informations soient

raportées en Testât qu'elles sont, fait a Québec le vingt vniesme Mars gbi":

quatre vingt vn, Et le dit procureur gênerai retiré. Dit a esté que par les

sieurs Damours, de la Martiniere, Le x^rocureur gênerai Et le greffier tant

les dites réponses que le registre de ce qui fut fait le jour d'hier au Conseil

suiuant les ordres de Monsieur le Gouuerneur, Luy seront portés pour luy

estre leiies Et sçauoir sur le tout sa volonté.

DUCHESNEAU
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Sur la deputation susdite Et aprez le transport vers Monsieur le Grou-

uerneur Et lectures des pièces mentionnées dans l'arrest du jour d'hier Et

de ce jour, Monsieur le Grouuerneur a dit que toutes ces longues escritures

et contestations marquent qu'on ne sçauroit doresnauant aporter trop de

circonspection Et sur les députations qu'il plaira au Conseil de luy faire Et

sur les réponses qu'il auroit a faire aus dites députations C'est pourquoy

reu la longueur des dits procès verbaux qui ne peuuent pas auoir esté faits

qu'auec du temps Et de la préméditation, il demande qu'il luy en soit

donné copie par escrit afin d'y repondre auec plus de loisir.

Peuuret

Aprez le raport des dits sieurs Commissaires, La Cour a ordonné au

Greffier de donner cojDie a Monsieur Le Gouuerneur de tout ce qu'il luy

demandera, pour y repondre quant il luy plaira "/.

DuChesneau

Entre pierre Couc demandeur en réparation d'exceds Et voyes de fait

commis en sa personne d'vne part, Et Jean Creuier sieur de S' françois Et

autres prétendus complices deffendeurs d'autre part, Veu la requeste du dit

Creuier de luy signée, au bas de laquelle est l'arrest de cette Cour du vingt

cinquiesrae feurier dernier, portant communication en estre donnée au pro-

cureur gênerai Et par ses mains au dit Couc, Réponses a icelle contenant

des Conclusions ciuiles prises sur le procès par le dit Couc, Autre requeste

du dit Creuier de ce jour tendante a ce qu'il soit ordonné que le dit deman-

deur repondra a la dite communication, ou du moins fera signifier ses con-

clusions au dit défendeur, Ouy sur ce le procureur gênerai. Le raport de

M^. Claude DeBermen de la Martiniere Conseiller Commissaire en cette

partie. Tout Considéré. Dit a esté que les réponses et conclusions Ciuiles

du dit Couc seront communiquées a Estienne Marandeau chargé de pouuoir

du dit Creuier dont il a fait aparoir, du sixiesme feurier dernier, pour y

repondre dans demain ainsy qu'il a offert de faire, pour ses réponses mises

par deuers le dit sieur de la Martiniere dans le dit jour de demain, Et par
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luy au dit procureur gênerai estre le procès raporté lundy prochain, Et l'ait

droit aux parties ainsy qu'il apartiendra */.

DuChesneau C DeBermen

Mr Dupont Entre Jean baptiste Gosset huissier de la préuosté de cette
s'es t retiré
nyanti.ro ce 8 yiHe apellaut de sentence de la dicte préuosté d'vne part, Et
auec l'iipellant

pierre LoGNON comparant par Estienne Marandeau son procureur intimé

d'autre part. M^ Claude de Bermeu de la Martiniere Conseiller en cette

Cour a dit qu'il auoit tenu sur les fonds de baptesme vn des Enfans du dit

Lognon qui est yiuant, Et se doit par conséquent retirer, pourquoy il a

esté demander au dit Gosset s'il vouloit récuser le dit sieur de la Martiniere,

Lequel Gosset a dit que non Et consentoit qu'il demeurast l'vnde ses juges,

partyes oùyes Dit a esté que le dit Gosset viendra prest a demain •/.

DuChesneau

Mr do la y^u ^^ REQUESTE présentée au Conseil par Gilles Eageot
Martineire e t

le procureur jrreffier de la preuosté de Québec, Tendante pour les raisons y
gf neral se sont "
re irez conteniies a ce qu'il luy soit accordé delay pour repondre aux

plaintes faites allencontre de luy par le procureur du Koy de la dite pre-»

uosté jusques a ce que le greffier de la Cour soit en commodité de luy

donner copie des dites plaintes, ainsy qu'il a esté ordonné, Arrest au bas

d'autre requeste du dit liageot du vingt cinquiesme feurier dernier, portant

qu'il pouroit prendre si bon luy sembloit des copies signées du Greffier,

des pièces que le mentionnées par l'arrest du vingt sept januier

dernier, Requeste du dit procureur du Eoy tendante aussi pour les raisons

y contenues a ce qu'il soit procédé au jugement du procès en Testât qu'il

est sur le raport du Conseiller Commissaire, Dit a esté que le greffier de la

Cour déliurera a llageot copie des pièces par luy demandées, pour en venir

incessamment au Conseil et estre fait droit aux partyes.

DuChesneau
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Du vinyt dcu.vic!>»nie ^Iar<* Ifi^l.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur DuCliesneau Intendant

Maistres

Louis RoiJer de Villeray premier Conseiller.

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Yitré

Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Et françois Magdeleine Riiette D'Auteûil procureur gênerai

Monsieur L'Intendant a fait entrer l'huissier Roger Et luy a dit de se

transporter par deuers Les sieurs detilly Et depeïras Conseillers pour les

aduertir de se trouuer au jugement du procès d'Entre Le substitut du pro-

cureur gênerai en la preuosté de cette ville apellant d'vne part Et M^ Henry

de Bernieres Grand Viccaire de Monsieur L'Euesque de Québec et Curé de

la parroisse Nostre Dame de cette dite ville, Et françois Hazeur cy deuant

Marguillier en charge de L'œuure et fabrique de la dite parroisse d'aiitre

parce que les dits sieurs de tilly Et depeïras ont esté presens au raport qui en

a esté fait auant ce jour par le Conseiller Commissaire Et le dit huissier

estant de retour, il a raporté qu'ayant esté a la Maison du dit sieur de tilly,

Il luy a esté dit qu'il est absent Et qu'on ne luy a pu dire où il estoit ; Et

que le dit sieur Depeïras a esté soigné ce matin et ne peut venir ; Et le

Greffier ayant esté enuoyé a Monsieur le gouuerneur pour luy demander

s'il auoit agréable de se trouuer au jugement du dit procès En ce qu'il

a aussi esté présent au raport qui en a esté fait, Le dit Greffier estant de

retour a dit que mon dit sieur le Gouuerneur luy auoit dit qu'il prioit la

Compagnie de l'en dispenser, ne le pouuant faire, estant actuellement a

trauailler a quelque affaire où le dit Greffier la veu '/.

DuChesneau

Veu par le Conseil Le procès pendant par apel en iceluy, Entre Le

Substitut du procureur gênerai en la preuosté de cette ville apellant de
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Mr Damoiirs senteiice du Lieutenant o-eneral en la dite préuosté en date du
n a pas V>|iin^ "
n'ayaut esté cinouiesme feurier ffbic quatre vinp;t d'vne part. Et françois
présent au ra- ^ o x o x ' r

port du procès ^azcur Marchant bourc;-oois de cette ville, cy douant MarQ:uillier
cy deuant tait

~
' J o

en charge de Tœuure et fabrique de l'Eglise parroissialle Nostre dame de cette

dite ville, intimé d'autre part, Et M^ henry de Bernieres grand viccaire de Mon-

sieur L'Euesque de Québec Et Curé de la dite parroisse d'autre. Sentence

dont est apol par laquelle est ordonné que le dit hazeur poura rendre compte

du maniement qu'il a eu des deniers apartenans a la dite fabrique aprez

auoir fait assemblées a l'ordinaire Et selon l'vsage qui s'est pratiqué jusques

a présent sans que le dit procureur du Roy puisse en aucune manière ny

pour quelque cause que ce soit retarder la reddition des dits comptes, sauf

a luy a faire reigler la contestation qui est entre luy Et le dit sieur de

Bernieres lorscju'il aduisera bon estre, Et le dit procureur du Roy condamné

aux despens de la dite sentence, sauf a L^s repetter contre qui II aduisera

bon estre Enfin de procès, Les pièces et procédures sur lesquelles est inter-

uenue la dite sentence, Acte de l'apel qui en auroit esté interjette par le

dit procureur du Roy signifié a l'intimé par Grenaple huissier le vingt

quatriesme du dit mois de feurier auec oposition a la reddition des dits

comptes jusques a ce que le dit apel fust vidé, Arrest de cette Cour du vingt

sixiesme suiuant qui reçoit le dit procureur du Roy a son apel. Significa-

tion d'iceluy par Roger huissier l'vnziesme Mars auec assignation a la

huictaine. Autre arrest du huictiesme Auril, par lequel les partyes sont

apointées a mettre leurs plaidoyers et pièces dont Elles entendent se seruir

par deuers M'' Charles Denys de Yitray Conseiller, Répliques et pleintes

du dit intimé sur le playdoyer du dit procureur du Roy, Arrest du vingt

neufiesme auril rendu sur requeste du dit procureur du Roy présentée a

Monsieur l'Intendant Et par luy raportée au Conseil portant que le dit

sieur de Vitray demeureroit raporteur du procès, Signification d'iceluy au

dit procureur du Roy par Roger le sixiesme May ensuiuant, Requeste du

dit intimé présentée a M^ Jean baptiste Depeïras Conseiller Tendante a ce

qu'il luy plust se dispenser d'opiner sur le procès en question pour les rai-

sons portées par la dite requeste, Arrest du vingt neuf auril portant qu'i^

seroit surcis a prononcer sur la dite requeste jusqu'au raport du procès»

Deux requestes du dit Intimé tendantes a ce que le procès fust jugé eï\

65



— 514 —

Testât qu'il estoit, demandant l'Interuentioii des Margnilliers de présent eu

charge, Arrest au bas d'vne des dites requestes du vingi troisiesme décembre

dernier portant qu'elle seroit communiquée au dit procureur du Koy, En-

semble aus dits Margnilliers pour en venir prest au premier jour Et l'affaire

estre jugée en Testât qu''elle se trouueroit, signification tant de la dite

requeste que.du dit arrest aus dits procureur du Roy et Margnilliers par le

dit Roger le deuxiesme Januier, Réponses des dits Margnilliers du douze

ensuiuant, Torts et griefs produits hors le procès par le dit procureur du Roy,

pour y auoir esgard par la Cour en Jugeant le dit apel, Conclusions du procu-

reur gênerai du deuxiesme du présent mois, Et luy Oiiy sur les dits griefs, Le

raport du dit sieur de Vitré, Tout considéré. Dit a esté que par prouision et

pour accoler, Le dit hazeur rendra ses comptes incessamment, Et que le dit

Procureur du Roy sera aduerty de s'y trouuer si bon luy semble auquel il sera

donné la place la plus honorable après celle du Curé ou autre par deuant

lequel se rendront les dits comptes Et au dessus des Margnilliers qui ne luy

seroient supérieurs en dignité, Et sans qu'il luy soit permis de troubler en

aucune manière la reddition des comptes de la dite fabrique ; Et auant faire

droit sur Tapel en ce qui concerne les despens prétendus contre le dit pro-

cureur du Roy, Ordonné que les griefs du dit procureur du Roy seront

communiquez au Procureur gênerai, Et par ses mains aus dites partyes

pour estre fait droit '/•

DuChesneau C Denys Deuitré

Entre Jean baptiste Gosset huissier de la Préuosté de cette ville apel-

lant de sentence rendiie par deffault allencontre de luy en la dite Préuosté

en date du vnziesme feurier dernier d'vne part. Et Estienne Marandeau
au nom et comme procureur de pierre Lognon Intimé Et anticipant le dit

Gosset sur son dit apel d'autre part Partyes oiiyes Dit a esté auant faire

droit que Tapellant justiffiera dans lundy prochain qu'il na pu joirir de la

Maison par luy acquise, dez le temps de son Contract d'acquest.

DuChesneau
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Du LuikIt viiiyt quatric!$inc Mari* IG8I.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Enesque, Monsieur

L'Intendant f,

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller,

Charles Legardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschavifour

Nicolas Dupont de Neuuille -

Jean baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Et françois Magdeleine Eiiette D'aiiteuil procureur gênerai

Le Grreffier estant allé prier Monsieur le Grouuerneur de la part de la

Compagnie de vouloir y venir prendre sa place a raporté que Mon dit sieur

le G-ouuerneur estoit au lit Et prioit la Compagnie de le dispenser, Et qu'il

luy a donné vn papier signé de luy pour mettre sur le bureau, Lequel II a

mis Entre les mains de Monsieur L'Intendant Contenant que pour repondre

a la demande qui luy fut faite par les sieurs Damours et de la Martiniere

que le Conseil auoit député vers luy auec le procureur gênerai Et le greffier

le vingt vn de ce mois, dit qu'il n'y a qu'a lire sans préoccupation tout ce

qui s'est fait et dit au Conseil le 20! du dit mois pour estre pleinement con-

uaincu de ce qu'il auoit Exposé dans la déclaration qu'il y auroit présentée

le jour précèdent, tant est grande la force de la vérité Laquelle s'establit

quelque fois par les endroits mesmes par lescjuels on voudroit essayer de

la destruire, Qu'ainsy il continiioit d'assurer que les réponses qu'il marquoit

dans la dite déclaration auoir faite tant au procureur gênerai qu'aux sieurs

Damours Et de la Martiniere Commissaires vers luy députez sont véritables,

Et qu'il persistoit dans les protestations qu'il y auoit faites, Et qu'il réitère

encor contre tout ce Cjui auroit esté ou x^o^^roit estre cy aprez fait dit et

allégué au contraire, adjoutant au surplus que comme il n'auoit jamais

empesché qu'on ne fist dans sa Maison a l'esgard de ses domestiques tous

actes de justice dont il auroit esté recjuis, Il n'empescheroit pas encor qu'on

ne donne a son Secrétaire les assignations qui seront jugées nécessaires

pour les faire aller en tesmoignage dans l'affaire qui regarde le procureur
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du' Koy de la pre-iiosté de cette ville, ponrueu que dans les exploicts qui

luy seront donnez, la qualité d'escuyer, qui n'a nul raport auec l'instruction

du procès, n'y soit point donné au dit sieur de Villeray, atendu la défense

qu'il luy auoit faite de la prendre par son ordre du seize de ce mois dont il

sauroit rendre compte au Roy, Et duquel il contiuiioit a dire cpi'il no

pouuoit se persuader que le Conseil ayt voulu prendre connoissance Et s'en

establir juge, Pourquoy Le Conseil a ordonné Et ordonne que le procureur

gênerai fera assigner le sieur Le Chasseur Secrétaire de Monsieur le Grou-

"uerneur. Et c|ue l'exploit de l'assignation sera donné en la manière que le

désire Mon dit sieur le gouuerneur y.

DuChesneau

Le Procureur gênerai a dit qu'il luy a esté communic[ué au parquet

par le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville pour l'informer

qu'ayant donné son ordonnance le treize de ce mois pour assigner a Ta

Tè'queSte de M^ Louis Roiier de Villeray premier Conseiller les tesmoins

qu'il prétend faire entendre allencontre du sieur Josias Boisseau agent et

procureur gênerai des Intéressez en la ferme du Roy en ce pais II auroit

esté donné assignation a M! Charles le Grardeur de tilly aussi Conseiller e^

cette Cour par l'huissier Roger le vingt vu en suiuant, qui auroit fait réponse

a la dite assignation qu'il estoit prest de prester examien, pourueu que le

dit Lieutenant gênerai voulut prendre la peine de l'ouyr chez luy dit sieur

de Tilly, n'estant pas de la bienséance reuestu d'vne charge pareille a celle

qu'il remplit, qu'il se transporte chez le dit l^ieutenant gênerai, pourquoy

il auroit ordonné a son greffier d'expédier autant de l'acte rendu sur le

raport de la dite assignation le vingt deux de ce mois. Ensemble les dits

raports et réponses, pour atendu l'attribution qu'il a plii au Roy de luy

donner de connoistre en première instance des causes des officiers qui com-

posent le Conseil par lettres patentes de Sa Majesté en forme d'Edit du mois

de juin 1679. Le tout estre incessamment mis ez mains du dit procureur

gênerai Et en donner aduis a la Compagnie afin qu'il luy plaise donner

reiglement, Et déclare si toutes les fois qu'il fera vne Information ou

Enqueste en laquelle quelques vns de Messieurs deuront estre oiiys. Il sera

tenu de se transporter chez eux en leur hostel pour y receuoirleur déposition



517 —

Et de quelle manière il ordonnera le dit transport, n'estimant pas que la

chose puisse estre ainsy. Ce aquoy estant bien nécessaire d^ pouruoir

atendu qu'il s'agit d'vne information qui est vne cause prouisoiro Et que

les officiers qui composent le Conseil Et leur vefues, En vertu des dites

lettres patentes de Sa Majesté en forme d'Edit, plaj^dant en première

instance en la dite preuosté, il croit ne pouuoir pas se dispenser de requeiir

qu'il soit reiglé que les Officiers du dit Conseil Et leurs A'efues comparois-'

tront par deuant le dit Lieutenant gênerai de la dite Prenosté aux assigna-

tions qui leur seront données En vertu de ses ordonnances, pour repondre

tant aux informations qu'aux Enquestes que fera le dit Lieutenant gênerai,

Le Lieute- j)jrp
^ ESTÉ ciue par prouisiou Et iusques a ce qu'il ait plu a Sa

nant gênerai i j. i. .t i i

se transportera Maicsté cu Ordonner, Ce qu'elle sera très humblement supliéc
en l'hostel des -^ ^

officiers du ^q youloir faire, Le dit Lieutenant gênerai se transportera dans
Conseil |)Our ^
reoounir leurs p^ostel dcs officicrs cu chara'e de cette Cour, pour receuoir leurs
te mo i^najres, —
pourueu qu'ils tesmoicrnaîTes quant il s'agira d'Informations ou d'Enquestes,-
ny ayent d In- o o j. c; -»

terest. pourueu qu'il n'y ayent aucun Literest, ou qu'ils ne soient

partyes '/.

DuChesneau

Ce fait le sieur de Villeray a mis vne requeste sur le bureau, Contenant

qu'au dernier jour de la séance ordinaire qui fut le dix sept du présent mois

de Mars, En présentant sa raqueste Tendante a ce qu'il plust au Conseil de

prier Monsieur le Gouuerneur de se vouloir abstenir d'assister a l'examen

de ses réponses Et de ce qui seroit ordonné en conséquence d'icelles Et de

laisser la Compagnie en estât d'oi^iuer auec liberté, Il auroit dit qu'il s'estoit

auparauant donné l'honneur de le voir pour le suplier de luy en donner la

permission Et qu'il l'auoit agréé, Que cependant quoyque mon dit sieur le

Grouuerneur qui estoit présent en fust demeuré d'accord, il n'en auroit point

esté fait registre, non plus qu'a la séance d'auparauant, de ce que Monsieur

Le gouuerneur dans la remontrance verbale qu'il fist contre le supliant,

auoit dit a la Compagnie qu'il sçauoit bien qu'il n'estoit pas noble, qu'il le

prouueroit. Et pour cet eftet enuoyeroit plutost jusques a Amboise. Et

mesme qu'en cas qu'il ne le prouuast. Il ofFroit de luy en faire réparation,

Et d'ailleurs le supliant ne pouuant douter que la Compagnie n'en fust

memoratiue n'auoit pas jugé apropos de l'insérer dans sa dite requeste, d'au-
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tant moins qu'en la montrant auparauant a Monsieur le Gouuerneur en luy

demandant la permission de la présenter, il l'auoit a mesme temps suplié de

s'en souuenir Et de Touloir de luy mesme s'abstenir, Il n'auoit porté sa dite

requeste au Conseil qu'a telle fin que de raison ainsy que la Compagnie pût

le remarquer par le temps qu'il ditFera de la présenter, que neantmoins il

auoit apris que Monsieur le gouuerneur auoit retenu sa dite requeste en

original Et s'estoit aussi fait expédier copie des défenses du supliant Et de

Tinuentaire de ses titres de noblesse. Et comme il ne sçait pas l'intention de

Monsieur le Gouuerneur, il a grand interest d'auoir acte du contenu en sa

présente requeste. Ce qui l'auroit obligé d'aller hier suplicr Monsieur le

G-ouuerneur de luy permettre de la présenter, pourquoy il suplie la Cour de

luy donner acte du contenu en sa dite requeste ; Et s'estant le dit sieur de

Villeray retiré. Monsieur l'Intendant a dit a M! Jean baptistedepeïras aussi

Conseiller qu'il croyoit qu'il se deuoit retirer sur cette requeste ainsy qu'il

auoit fait sur celle présentée le

Lequel sieur Depeïras a dit qu'il n'auroit Y)-às parlé de- se retirer sur

cela, Ne croyant pas que la qualité d'escuyer Eust aucune connexité auecles

affaires du procureur du Roy, se remettant a la Compagnie d'en ordonner,

pourquoy Monsieur l'Intendant auroit fait rentrer le dit sieur de Villeray,

Et luy auroit demandé s'il consentoit que le dit sieur Depeïras demeurast

l'vn de ses juges. Lequel a dit que comme la Compagnie auoit jugé que le

dit sieur Depeïras deuoit s'abstenir d'assister a l'examen de ses réponses.

Et de ce qui seroit ordonné en conséquence Que ce dont il s'agist présente-

ment n'en estant qu'vne suite, il estimoit que le dit sieur Depeïras s'en

deuoit aussi abstenir, se remettant neantmoins a la Compagnie d'en juger.

L'affaire mise en délibération, Oùy sur ce le procureur gênerai. Dit a esté

que le dit sieur Depeïras se retirera ; Et le dit procureur gênerai rentré après

auoir pris communication de la dite requeste, a requis qu'elle fust montrée a

Monsieur le Gouuerneur, pour sçauoir sa volonté sur icelle, Surquoy ont

esté députez vers luy Les sieurs Dupont et de Vitré Conseillers Et le Greffier

pour sçauoir ses intentions, Lesquels députez estant rentrez ont raporté que

Monsieur le Gouuerneur leur a tesmoigné désirer y repondre. Ce qu'il fera

au plutost, Et qu'ils luy ont laissé la dite requeste l'ayant demandée, estant

au lit malade, sans qu'il soit besoin d'autre deputation '/.

DuChesneau
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Veu LA REQUESTE présentée au Conseil par Jean Garros Marchand tant

en son nom que comme procureur de sa Mère, Contenant que Gilles Eag-eot

auroit présenté sa requeste sur lacjuelle seroit interuenu arrest le dixhui-

tiesme de ce mois portant que l'exposant luy feroit signiffier quelques

pièces par luy produites, A quoy il auroit satisfait dez le vingt et vn de ce

mois, Le dit Rageot ayant exposé ce qu'il a pu s'imaginer afin de retarder

le jugement de la poursuite que luy fait l'exposant Et demeure toujours

saisy des deniers qui apartiennent a l'exposant comme il a fait depuis douze

ou quinze ans, Et s'en seruir a son preiudice, Le dit Kageot n'allegant que

de méchantes raisons ; Luy qui est greffier Et qui l'a esté de tout ce qui a

esté fait concernant le décret de la Maison de feu françois perron, d'où sont

procédez les deniers qu'il a en depost, n'est il pas saisy de tous les papiers,

Et ne doit il pas payer la somme de quatorze Cent cinquante liures que

l'exposant luy demande, ou faire voir ce qu'il en a fait. Et montrer des sen-

tences et des quittances s'il a fait des payements, Car paroissant comme il

fait qu'il en a esté chargé, Il est juste cj[u'il face voir qu'il en a esté des-

chargé valablement. Et c'est là toute la production qu'il deuoit fiùre, s'il

en auoit esté en estât. A ce qu'il plùst au Conseil luy adiuger les fins Et

conclusions par luy prises contre le dit Rageot, Le raport de M^ Charles le

Gardeur de tilly Conseiller Dit a esté que luy Rageot sera tenu de repondre

a la signification qui luy a esté faite a la requeste de l'apellant pour en

venir prests Et estre fait droit au premier jour plaidoyable d'aprez quasi-

modo, au raport du dit Commissaire -'.

DuChesneau

Entre François RiPOCHE habitant de ce païs fermier de la terre do

Monceaux, apellant de sentence de la préuosté de cette .ville d'vne part. Et

Jean Chauuet DIT La Tour Intimé d'autre part, Partyes Oiiyes Lecture

faite de la sentence dont est apel en datte du troisiesme décembre dernier,

Et d'vn Mémoire de ce qu'a fourny l'apellant a l'Intimé apostilé par le

Lieutenant gênerai de la dite préuosté. Le Conseil a ordonné et

ordonne conformément a la dite sentence qu'il sera tenu compte a

l'apellant de la valeur de cinquante bottes de foin. Et faisant droit sur le

dit apel, que l'apellant poura encor diminuer sur ce qu'il doit a l'Intimé de
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cinquante sols pour deux plats de poisson Et du pain a luy fourny, despens

compensez •/.

DuChesneau

Entre Alexandre Petit Marchant de la ville de la Rochelle de présent

en cette ville Intimé et demandeur en anticipation d'apel d'vne part, Et

Denis GrUYON, Marie CotriLLArtT femme de Jaques de lalande juge seneschal

de la Coste et Seigneurie de Lauson Et Marie Laurence vefue de defFunt

Eustache Lambert defFendeur, Et au principal apellant de sentence allen-

contre d'eux rendue eu la preuostéde cette ville le seiziesmejanuier dernier^

d'autre part. Apres que le dit Petit a conclu a ce qu'il soit dit que la

sentence dont est apel sera exécutée selon sa forme et teneur, Et demande

defFaut contre les dits de la Lande Et Lambert faute de comparoir Et que la

femme du dit Gruyon a dit auoir fait signifier ses causes et moyens

d'apel au dit petit Et a la dite dame Delalande tant pour elle cjue pour Louis

Jolliet son gendre pour prendre son fait Et cause Et l'acquicter garantir Et

indemniser enuers le dit petit ainsy qu'ils y sont obligez Et qu'il est plus

au long speciffié par ces dites causes d'apel, La Cour a donné deffaut allen-

Mr de Ville- coiitrc dcs ditcs Eemme de la Lande Et vefue Lambert, Et pour
r;iy n'a pas ,

opiné. ^Q profit sur les dites demandes Et défenses, apointe les parties

a bailler par les dit de la Lande Et Lambert leurs causes d'apel dans

huictaine, L'Litimé ses réponses, Et a celles du dit guyon huictaine aprez,

escrire et produire dans autre huictaine Et bailler contredits Et saluations

la huictaine suiuante, pour leur estre fait droit ainsy que de raison.

DuChesxeau

Entre Isaac Heruieux cloustier apellant de sentence de la preuosté

de cette ville du troisiesme septembre dernier d'vne part, Et Estienne

Landeron Intimé Et anticipant Et incidemment demandeur en requeste

d'autre part, Partyes oiiyes, de leur consentement Le Conseil a ordonné

qu'elles fourniront chacun vu homme pour trauailler a détourner les Eaux,

sauf a en porter les frais par qui il sera ordonné en definitiue après la fonte

des neiges.

DuChesneau
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Entre Jeau Garros Marchant de la ville de la Rochelle de présent eu

cette ville, demandeur en désertion d'apeld'vno part Et Bertran Chesnay

La GrARENNE deffcndeur, Et au j^rincipal apollant de sentence du Lieute-

nant gênerai de la preuosté de cette ville du vnziesme septembre dernier,

d'autre part, Partyes Oiiyes, Oiiy aussi le procureur gênerai sur la dite

désertion d'apel,DiT A esté que la Cour ayant esgard aux raisons de Tabsence

du dit Chesnay, la receu et reçoit a son dit apel. Et faisant droit sur iceluy,

a mis et met le dit apel au néant Et condamne le dit Chesnay en soixante

sols d'amende pour son fol apel, ordonne que la sentence dont estoit apellé

sortira son plein et entier effet. Et en ce faisant condamné payer au dit

Garros la somme de trente liures, Et aux despens, sauf son action contre

Jjouis Maheu ainsy qu'il aduisera A

DuChesneaxj

Mr Dupont Entre Lucicu BouTTEUiLLE Marchant bourgeois de cette ville au
s'est retiré

nom et comme fondé de procuration de françois Plet aussi Marchant bourgeois

de paris demandeur d'vne part. Et Guillaume Bouthier ayant ordre Et

fondé de procuration de Guillaume Chanjon Marchant de la ville de La

Eochelle deffendeur, Et Incidemment demandeur en requeste d'autre part^

partyes oiiyes françois Genaple comparant pour le dit Boutteuille Le Conseil

auant faire droit a ordonné Et ordonne que la requeste du dit Bouthier sera

communiquée au dit Boutteuille Et a Charles de Monseignat y desnommé

pour y repondre Et leur estre ensuite fait droit ainsy qu'il apartiendra /.

DuChesneau
»

Entre françois fleury habitant du fief de Maure apellant de sentence

de la preuosté de cette ville en datte du trentiesme Octobre dernier d'vne

part, Et Pierre Campagna intimé d'autre part comparant par sa femme.

Parties ou^^es Lecture faite de la dite sentence par laquelle l'apellant est

condamné en Cent sols d'amende, En dix liures d'Interests ciuils enuers.

l'intimé Et aux despens. Défenses a luy de recidiuer sous telle peine qu'il

apartiendra. Dit a esté qu'il a esté bien jugé Et mal et sans grief apellé,

l'apellant condamné en soixante sols d'amende pour son fol apel. Et en ce

m
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faisant ordouné que la dite sentence sortira son plein et entier effet, Et aux

despens tant de la première Instance que de l'apel '
.

DuChesneau

Du dîl jour doux heures de releix'e •/.

Le Conseil assemblé Idem.

Le G-reffier ayant esté par deuers Monsieur le Grouuerneur le prier de

venir prendre sa place, a raporté que Mon dit sieur le Gouuerneur estoit

indisposé Et prioit la Compagnie de le dispenser. Et qu'il luy a donné

Mrs de Vil- Yii papier sio-né de luy pour présenter a la Compagnie, lequel
leray et De- ^ ^ ^

p ïriis se sont
j} ^ remis Entre les mains de Monsieur l'Intendant dont la

retirez

teneur Ensuit.

Nous comte de Frontenac Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour Sa

Majesté en ce païs pour repondre a la deputation des sieurs Dupont et de

Vitré Conseillers que le Conseil a enuoyé vers nous ce matin vingt quatre

de ce mois accompagnez du greffier, Disons cpie de la manière dont la plus

grande partie des affaires se passent présentement dans la Compagnie Et

que l'on affecte sur tout d'en vser a nostre esgard, Nous n'aurons point

d'autre response a faire aus dits sieurs Du^^ont et de Vitré, sinon que nous en

donnerons aduis a Sa Majesté fait a Québec le xxiiii^ Mars 1681 a deux

heures après midy, signé frontenac, Et après que le procureur gênerai a pris

communication du dit escrit, Ensemble de la requeste du dit sieur de Ville^

ray par luy présentée ce jourd'huy matin, Et luy oùy, L'affaire mise ei:^

délibération. Et estant a M^.^ Charles le Gardeur detilly Conseiller d'opiner,

11 a demandé d'opiner par escrit. Et a dit que Monsieur le G-ouwerneur n'es-

tant point justiciable du Conseil II ne cvoyoit pas pouuoir donner son aduis

contre luy. Ny c|u'il fust accordé acte au dit sieur de Villeray contre mon

dit sieur le Grouuerneur, ateu^u mesme qu'on luy en auoit reffusé en plu-

sieurs rencontres.

Dit a esté, après que Monsieur l'Intendant a déclaré ce de quoy il

auoit seulement counoissance, ayant esté absent par maladie le

Et que le Greffier a dit que Monsieur le Gouuerneur auoit vne

copie non signée de l'inuentaire des titres de noblesse du dit sieur de Ville-

ray, Mais qu'il ne sçauoit pas s'il en auoit de ses responses, c|u'acte est donné
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au dit sieur de Yilleray que le contenu en la requeste est véritable, a l'ex*

ception de ce qui est dit que Monsieur le Gouuerneur auoit copie des dites

réponses, dont on est en doute

DuChesneau

Entre pierre Couc demandeur en requeste du dix neufiesme Nouembrc

1679 pour raison d'exeeds et violences commises en sa personne d'vne part,

Et François Creuier, Jaques DupUY, pierre GtILBERT Et autres accusez et

prétendus complices des dits exceds, defFendeurs d'autre part, Et encor le

dit Creuier incidemment demandeur en requeste tendante a réparation

d'honneur en datte du vingt cinquiesme feurier dernier, d'vne part Et le

dit Couc defFendeur d'autre

Yeu la requeste du dit Couc cy dessus dattée tendante enti^'autres

choses a ce que les tesmoins qui n'auoient pas esté oiiys sur les faicts non

prouuez jiar deuant le Lieutenant gênerai des Trois Riuieres, le fussent

pardeuant le Conseiller Commissaire Et qu'elle fust communiquée au pro-

cureur gênerai pour les frais de la poursuite. Se reseruant de prendre

d'autres conclusions que celles par luy prises deuant le dit Lieutenant

gênerai, au bas de laquelle requeste Est le soit montré, Et le réquisitoire

du dit procureur gênerai du mesme jour, Arrest de cette Cour du

vingt vu du dit mois. Interrogatoire du dit Dupuy des dix sept

feurier et vingt cinq octobre au dit an 1680. Autre interrogatoire du

dit Grilbert du vingt deuxiesme. Interrogatoire du dit Creuier du quatre

Mars ensuiuaut, Information du dit jour qùatriesme Mars, Et des deux

juillet, trots et quatre septembre Et quinze Octobre derniers, Ilequi-

sitoire du huictiesme Mars afin d'autre interrogatoire du dit Creuier,

Arrest de cette dite Cour du treize du mesme niois de Mars aux fins

du dit réquisitoire, Interrogatoire du dit Creuier du quatorze, Autre

arrest du vingtiesme portant que les desnommez en iceluy seroient assignez

au vingtiesme Juin ensuiuant. Réquisitoire du quatre Juillet, Arrest du

huictiesme du mesme mois au désir du dit réquisitoire, Recolement Et con-

frontation du dit Creuier de Noël Laurens, Jaques Brunet, pierre G-arros Et

Marie G-eruais au dit Creuier en datte des quatorze Mars, dix Juillet, quinze

Et seize Octobre, Autre confrontation du dit Laurens au dit Kattier du
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quinze Mars, autre du dit Lauiens au dit pierre Gilbert du mesme jour,

Autre confrontation du dit Brunel a Jean Kattier autre accusé du dixiesra(?

Juillet, Autre du dit Grarros au dit Rattier du mesrae jour, Autre de Jaques

Brunel au dit Dupuy le lendemain, Autre du dit Garros au dit Dupuy du

dit jour, Interrogatoire des dits Kattier Et Dupuy du vingt cinquiesme

octobre, Arrest de cette Cour du dernier décembre au dit an, portant entr''

autres choses qu'auant faire droit sur la violence et exceds prétendus commis-

contre le dit Couc par le dit Grenier Et autres, le procès s^îroit mis en estât,

Requeste du dit Couc afin d'auoir communication du procès pour y prendre

des conclusions ciuiles, arrest du dixiesme feurier dernier aux fitus de 1»

dite requeste, Kequeste du dit Creuier contenant entr'autres choses des

conclusions ciuiles par luy prises contre le dit Couc, au bas de laquelle II

auroit esté ordonné le vingt cinquiesme feurier dernier qu'elle seroit com-

muniquée au dit procureur gênerai Et par ses mains au dit Couc, Conclu-

sions ciuiles prises au procès par le dit Couc contre les dits accusez ;

Réponses a icelles par Maraudeau pour le dit Creuier ausquelles le dit

Couc auroit déclaré n'auoir rien a dire que ce qu^il a demandé par ses dites

conclusions ciuiles, Conclusions du procureur gênerai du neufiesme du

présent mois, Le raport de M^ Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller

Tout considéré. Dit a esté que la Cour sans auoir esgard aux conclusions

prises par le dit Creuier pour les cas resultans du procès En ce qui regarde

la voye de fait commise en la personne du dit Couc A condamné et con-

damne enuers luy le dit Creuier en la somme de cjuatre Cent quatre vingt

dix liures d'Interests ciuils, En dix liures d'amende enuers le Koy Et aux:

despens de ce qui concerne la dite voye de fait a taxer par le dit Commis-

saire sauf au dit Creuier son recours contre qui il aduisera bon estre s'il y
eschet, DefFenses a luy de recidiuer sous telle peine qu^il apartiendra Et au

dit Couc de luy faire aucuns reproches du meurtre commis en la personne

de Jeanne Couc sa fille

DuChesneau C de Bermen

Dn lyiindy qiia(orzic!«ine Auril 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant
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Maistres

Louis Ixoiier de Villeray premier Conseiller

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont

Jean baptiste Depeiras

Charles Denys de Titré

Et Claude debermen de la Martiniere Conseillers

Et françois Magdeleiue Riiette D'auteuil procureur gênerai

Le dit sieur de Yilleray a dit que M^ Jean Le Chasseur Secrétaire de

Monsieur le Grouuerneur estant comparu par deuant luy le 2V- du passé sui-

uant l'assignation a luy donnée a la requeste du procureur gênerai pour

déposer sur les fiiits dont il seroit Enquis, sur ce que luy sieur de Villeray

auroit fait rédiger par escrit la comparution du dit sieur LeChasseur en

qualité de Secrétaire de Monsieur le Comte de frontenac Grouuerneur et

Lieutenant gênerai pour le E.oy en ce pais, il auroit dit que comme cestoit

luy qui parloit, Il ne pouuoit pas dire autrement que Monseigneur, Et luy

ayant remontré que cestoit luy Commissaire qui parloit il estimoit n'en

pouuoir yser autrement, Le dit sieur le Chasseur l'auroit requis de trouuer

bon qu'il allast sur cela sçauoir l'intention de Monsieur le Grouuerneur, Ce

qu'ayant fait Et donné a entendre a son retour que Monsieur le Grouuerneur

ne luy ayant rien prescrit sinon de faire ce qu'il croyoit estre de son deuoir

Il ne pouuoit eu prenant sa qualité dire autrement que Secrétaire de Mon-

seignevir Et non de Monsieur, Au moyen de quoy il estoit prest de satisfaire

au désir de son assignation, Luy dit Commissaire auroit ordonné qu'auant

passer outre il en refereroit au Conseil Et que dans le procès verbal fait en

conséquence il n'y auoit point esté fait mention du transport du dit sieur

leChasseur vers Monsieur le Grouuerneur. Le dit sieur LeChasseur ayant

tesmoigné ne le pas désirer

IvOtJEK DE VîLLERAY

Ouy sur ce Le procureur gênerai Et le raport du dit sieur de Villeray,

L'affaire mise en délibération, Il a esté arresté que M"^.^ Mathieu Damours Et

Claude De Bermen Conseillers se transporteront auec le greffier par deuers
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Monsieur le Groiiueriieur pour luy faire voir ce qui a esté raporté par le dit

sieur de Villeray pour sçauoir sur le tout sa volouté

DuChesneau

Et Les dits sieurs députez s'est ant transportez par deuers Monsieur le

gouuerneur, Et aprez lectuiie de ee que dessus Monsieur le Grouuerneur a

demandé qu'on luy en donna st vne expédition par escrit, Et qu'il y repon-

droit au plutost "^

Peuuret

Veu la eequestE présentée au Conseil par françois Genaple Consierge

des prisons royaux de cette ville au nom et comme fondé de procura-

tion d'Ozée Jourdain Marchant de la Rochelle, Contenant qu'Alexandre

Petit aussi Marchant de la dite ville auroit cy deuant fait vn transport a

Romain Becquet auparauant procureur du dit Jourdain d'vue somme de

sept Cent vingt cinq liures a prendre sur Grilles Rageot notaire et greffier

en la preuosté de cette ville sur et tant moins d'vne somme de seize Cent

vne liures trois sols deùe argent de france par le dit Petit au dit Jourdain

com.me il se voit par vne lettre de change Et obligation passée par deuant

penigaud notaire en la dite Aille le quatorze Juillet 167Y. Lequel transport

auroit esté signifié au dit Rageot le cinquiesme Nouembre dernier, En sorte

que le dit Rageot se seroit fait faire collusoiremeni vne saisie Entre ses

mains le mesme jour par Claude Chasle comme procureur de pierre Esprit

Radisson prétendu Créancier du dit petit qui n'auroit point esté cxprez

dattée par ce qu'elle fut faite plus de trois ou quatre jours aprez la dite

signification de transport, Et par ce qu'il s'accorderoit auec le dit Chasle

qui ne le presseroit pas de payer la dite somme, Ce que le dit Rageot ayant

dessein de faire II fit vne réponse au bas de la signification du dit transport

que la dite saisie estoit faite en ses mains afin de s'en preualoir ainsy que

l'exposant a decouuert et apris depuis Et qu'elle u'auoit esté faite qu'ensuite

de la dite signification de transport Et comme il a sceu qu'il y a procès

l^endant par apel en cette Cour Entre le dit Chasle Et le dit Petit au sujet

de la dite saisie, Il requert d'estre receu interuenant en la cause Et oposant

a la dite saisie, Et qu'il soit ordonné que le dit Chasle comparoistra et

représentera les lettres Et exploits en vertu desquelles il a fait saisir pour
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cstre ensuite procédé ainsi que de raison. Dit a esté que le dit Genapliî

est receu a son interuention En communiquant au dit Chasle la dite

requeste Ensemble son pouuoir Et les pièces fondamentales de sa prétention

pour ensuite estre fait droit

DllClTESNEAU

Yeu par la Cour la requeste présentée en icelle par Jean Auhray

boullenger en cette ville Tendante a estre receu apellant de sentence rendiie

Entre luy Et françois Vessier Laverdure en la preuosté de cette ville,

pour les causes qu'il déduira en temps Et lieu, Veu aussi la sentence rendue

Entre les parties eji la dite preuosté le quatorze januier dernier, Et vue

autre sentence du vingt quatre du dit mois rendiie Entre le dit Aubray et

Estienne Landeron, l'vne et l'autre pour quelque nombre de verres cassez.

Dit a esté sous le bon plaisir du Roy n'y ayant encor de chancellerie en

ce pais que le dit Jean Aubray est receu a son apel, permis a luy de faire

intimer sur iceluy le dit Vessier et autres que bon luy semblera a jour

certain et compettant par le premier huissier de cette dite Cour sur ce requis

Auquel est donné commission et mandement de ce faire.

DuChesneau

Veu par la Cour la requeste présentée par Pierre Normand taillan-

dier en cette ville. Contenant qu'il luy est denb pour trauaux de forge, par

G-uillaume Bonhomme Et n'en pouuant estre payé il l'auroit fait conuenir

par deuant le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville qui auroit

porté sentence de condamnation contre le dit Bonhomme de la somme de

douze liures, de lacpielle sentence il se seroit porté apellant dez le vingt

sixiesme Mars dernier pour prolonger et gaigner le temps des va îcances

Et ne pas payer que le plutart qu'il poura, Encor que se soit l'exposant

qui ayt sujet de se pleindre de la dite sentence pour les raisons qu'il expo-

sera, A ce qu'il luy soit permis de faire assigner Et anticiper le dit G-uil-

laume Bonhomme sur son dit apel a jour certain et compettant pour estre

les partyes reiglées sur le dit apel Et sur leurs contestations, Dit a esté,

sous le bon plaisir du lloy ny ayant encor de chancellerie en ce pais, ([u'il

est permis au dit Normant de faire assigner Et anticiper le dit Bonhomme
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sur le dit apel a jour ccrtaiu et compettant par le premier huissier de cette

Cour sur ce requis auquel est donné commission Et mandement de ce faire,

pour estre ensuite fait droit aux parties ainsy c|u'il apartiendra '/.

DuChesneau

Aprez la lecture de la requeste de Thomas Vaultier domestique de

Monsieur l'Intendant, Mon dit sieur l'Intendant a dit en ces termes
;

Messieurs, Je prie la Compagnie d'agréer que je me retire, Et que pour

l'informer de ma conduite je remette sur le bureau l'ordonnance que j'ay

rendiie le vingt neuf du mois dernier, qui contient le récit fidelle et véritable

de tout ce qui s'est passé concernant cette affaire, au moins de ce qui est

A'enu a ma connoissance, Ensemble la copie de l'escrit que j'ay donné a

Monsieur l'Euesque pour faire voir a Monsieur le gouuerneur lequel en a

retenu autant
;
je la j)rie encor d'estre bien persuadée que je ne serai jamais

capable d'autoriser ceux qui dépendront de moy lorsqu'ils feront des fautes

contre qui que ce soit Et a plus forte raison contre Monsieur le gouuerneur,

Ainsi il ne me reste que de la conjurer de faire telle justice du dit Vaultier

si elle le trouue coupable, qu'elle auisera, Et ont esté la dite ordonnance

auec la dite copie laissées sur le bureau /.

DuChesneau

Ce fait Mon dit sieur L'Intendant s'estant retire Lecture a esté faite

d'autre requeste du dit Vaultier au Lieutenant gênerai de la preuosté au

bas de laquelle est sou ordonnance du xxix^ Mars dernier portant qu'atendu

qu'il a donné sa déclaration a Monsieur le Grouuerneur sur l'vn des chefs,

Il se deportoit de la connoissance, sauf au supliant a se pouruoir par deuers

qui il apartiendroit Et qu'il auiseroit bon estre. Comme aussi de l'ordonnance

de Monsieur l'Intendant du dit jour vingt neuf. En conséquence de laquelle

ledit Vaultier a esté constitué prisonnier, certain mémoire mentionné dans la

dite ordonnance signé DuChesneau dit estre copie de l'escrit donné a Monsieur

L'Euesque de Québec pour le faire voir a Monsieur le Grouuerneur, Extrait des

registres de la geosle contenant l'escroiie et emprisonnement du dit Vaultier

en datte du dit jour signé Grenaple, Veu aussi la requeste du dit Vaultier

tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il plust au Conseil commettre
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tel autre juge que bon luy semblera pour riiistruction de son procès, Et oiiy

le procureur gênerai qui a requis que comme sur toute l'affaire en question

Monsieur le gouuerneur pouroit auoir quelque chose a faire connoistre au

Conseil, toutes les pièces dont il a esté fait lecture, luy soient portées par

deux de Messieurs qui seront pour ce députez a l'ordinaire pour sçauoir ce

qu'il auroit a dire sur iceux, Et ensuite sur ce qui sera raporté par les dits

députez prendre par luy procureur gênerai telles conclusions ou réquisitoire

Mrs de Tiiiy qu'il aparticudra ; Et sur ce délibéré. Dit a esté que les sieurs

sont retirez Damours Et de la Martiniere, Et le G-reffier porteront a Monsieur
pour raisons

p ortées par
j^ Grouuerneur toutes les pièces sus mentionnées Mesme la feuille

leursaduis *

laissez sur le -^^^ ^g^j-^j- qx^'elle couceme cette aifaire pour sçauoir sur ce ses
bureau • /.

' '

intentions
ROTJER DE ViLLERAY

Lecture ayant esté faite de ce cjue dessus a Monsieur le Grouuerneur,

Ensemble des dites pièces, Il a demandé qu'il luy en fust donné vne expé-

dition Et qu'il verroit a y repondre au plutost

Peuuret

Le procès pendant par apel au Conseil entre René Reaume d'vne part

Et Oliuier Morel Es? S? de la Durantaye d'autre Est distribué a M^

Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en iceluy, pour estre a son

raport fait droit ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Du Lundi vingt vniesnic Aurll I08I.

Le Conseil estant assemblé où assistoient Monsieur L'Iîuesquo,

Monsieur L'Intendant.

Maistres

Louis Rouer de A'illeray premier Conseiller

Charles LeG-ardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

67
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Charles Denys de Yitré

Et Claude de Bermcn de la Mariiniere Conseillers

Et françois Magdeleine Ruette D'auteiiil procureur gênerai

Les dits sieurs Damours et de la Martiniere ont raporté qu'ayant esté

députez par la Compagnie auec le greffier d'icelle le dernier jour du Con-

seil vers Monsieur le Gouuerneur pour luy porter toutes les pièces concer-

nant l'affaire de Vaultier domestique de Monsieur l'Intendant, conformément

a l'arrest du dit jour, Lecture en ayant esté faite a mondit sieur le Grouuer-

neur, Il auroit demandé qu'il luy eu fust donné vue expédition, Et qu'il

verroit a y repondre au plutost.

EOÛER DE ViLLERAY

Ce fait le Greffier estant allé vers Monsieur le Gouuerneur pour l'auer-

tir de venir s'il luy plaist au Conseil II a raporté que mondit sieur le gou-

uerneur luy a dit qu'il auoit quelques affaires Et qu'il prie la Compagnie

de l'en dispenser, Mais qu'il luy a mis en mains des papiers, de l'vn desquels

lecture auroit esté faite Et dont la teneur en suit •/.

Nous Comte de frontenac Gouuerneur Et Lieutenant gênerai pour Sa

Majesté en Canada et païs de la Nouuelle France, pour repondre aux sieurs

Damours Et de la Martiniere que le Conseil a députez vers nous le lundy

quatorze de ce mois ; Disons que le référé qu'y a fait le sieur de Villeray

est vue si grande niaiserie, que le Conseil auroit bien plutost dû s'occuper

a vider les affaires des parties qu'a consommer le temps en de pareilles

bagatelles qui ne font que donner a cognoistre le génie du dit sieur de Vil-

leray, Et a marquer le peu de Considération qu'il a pour nostre caractère

des la moindre ouuerture c|u'il en peut trouuer, fait a Québec le seize auril

1681, Signé frontenac •/.

Le dit sieur de Villeray a dit c|u'ayant fait raport a la Compagnie le

dernier jour de la manière que l'affaire s'estoit passée au regard de M*; Jean

Le Chasseur Secrétaire de mon dit sieur le Gouuerneur qui auoit esté assigné

a la requeste du procureur gênerai pour déposer par deuers luy. 11 la

suplioit de trouuer bon qu'il se retirast Et qu'il ne dist point son auis sur

cette affaire pour les raisons qui estoient cogniies assez a la Compagnie, Et

s'est retiré, disant qu'il se soumet neantmoins a la Compagnie d'en ordonner '/.

RoÛER DE Villeray.
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L'affaire mise en délibération, Et oiiy Le rrociireur gênerai ; Les sieurs

de la Martiniere et do Vitré ayant donné leur auis, Et Monsieur l'Intendant

l'ayant demandé au sieur depeïras, Il a dit qu'il se retiroit pour les raisons

eofVon^''*'"''^^
portées dans vn cscrit qui a esté présenté par le sieur de Tilly a

l'ouuerture du Conseil Et duquel la lecture n'a pu estre faite, a cause que

Mon dit sieur l'Intendant a dit qu'il ne pouuoit pas estre présent a ce raport

Et qu'il falloit attendre qu'on eust sceu si Monsieur le Grouuerneur vouloit

estre au Conseil ; Ensuite le dit sieur de Tilly a dit aussi qu'il se retiroit

esf^«ort°

''^'"^ pour Ics mcsmes raisons, Et puis est rentré pour demander

qu'elles fussent escrites
;

puis Monsieur l'Intendant ayant continué de

demander les auis. Dit a esté que le sieur de Villeray demeurera pour dire

son auis sur l'affaire en Cjuestion '/.

DuChesneau

Et le dit sieur de Yilleray estant rentré, Et oiiy le procureur gênerai

Yeu l'arrest du vingt quatre Mars dernier portant c|ue le dit procureur

gênerai feroit assigner le dit le Chasseur, Et que l'exploict de l'assignation

seroit donné en la manière que le désire Mon dit sieur le Grouuerneur, Veu

aussi l'escrit de Mon dit sieur le gouuerneur. Dit a esté que les sieurs

Damours et de la Martiniere se transporteront vers Mou dit sieur le Grou-

uerneur auec le greffier, pour le prier atendu que par son dit escrit il ne

s'explique point sur la cjualité qu'il désire qu'on luy donne dans la déposi-

tion que doit faire le dit Le Chasseur son secrétaire par douant le dit sieur

de Villeray, de vouloir bien fiiire cognoistre clairement a la Compagnie son

intention sur cela ; Et aussi pour représenter a Mon dit sieur le Grouuerneur

que l'information encommencée contre le procureur du Roy de la preuosté

a la requeste du procureur gênerai, dont est question, est vue affaire des

plus considérables que puisse auoir le Conseil puisqu'il s'y agit de la justifi-

cation, ou de la condamnation d'vn officier. Et que tous les retardemens qui

seront aportez pour empescher qu'elle ne soit raportée sont très préjudi-

ciables au public et aux partyes

DuChesneau

Et les dits sieurs députez s'estant transportez par douant Mon dit sieur

le Grouuerneur, Et aprez lectare de ce que dessus. Mon dit sieur le Grouuer-

neur a repondu qu'il n'auoit autre chose a dire que ce qui est porté dans
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son escrit, sinon a y ajouter, que quant il auoit qualifié le refferé du sieur

de Villeray de niaiserie et de bagatelle, il n'auoit nullement entendu parler

du procès intenté par le procureur gênerai contre le sieur Boulduc, Mais

seulement de la difficulté que le dit sieur de Villeray s'estoit auisé de faire

sur la déposition de son secrétaire comme il est aysé de voir par les termes

du dit escrit ausquels on ne sçauroit donner d'autre explication y.

Peituret

M Dupont Veu LE RAPORT dcs dits sieurs députez Et Oiiy le dit Procu-
B est retiré '- •'

ayant déposé
yç^^iy général. Dit a esté que les dits sieurs Damours Et de la

dans linfor- "^ -*

mation. Martiuiere auec le Greffier iront derechef par deuers Monsieur

le Grouuerneur pour le prier encor de vouloir bien faire cognoistre a la Com-

pagnie ce qu'il souhaite a l'esgard de la qualité qu'il désire qu'on luy

donne dans la déposition qui sera faite par le dit le Chasseur, par deuant

le sieur de Villeray, qu'on ne peut se dispenser d'entendre dans l'informa-

tion encommencée contre le dit procureur du Hoy alarequeste du procureur

gênerai, puisqu'il est demandé, qu'ainsy il parroist qu'on ne peut entendre

le dit le Chasseur, que Mon dit sieur le Grouuerneur ne se soit expliqué sur

la dite qualité, Et que les dits sieurs Commissaires luy remontreront c[ue le

Conseil, non plus que le sieur de Villeray ne prétendent point em^^escher

que lorsqu'on parlera de Mon dit sieur le Grouuerneur, ceux qui en parle-

ront ne le traittent de Monseigneur Mais seulement de sçauoir si Monsieur

le Grouuerneur veut que lors c[ue le dit sieur de Villeray fera rédiger par

escrit la déposition du dit le Chasseur, Et les qualitez du dit Le Chasseur,

il le qualifie Secrétaire de Monseigneur le Grouuerneur, ou se contante

seulement de le traitter de Secrétaire de Monsieur le Grouuerneur conformé-

ment a l'arrest du Conseil de Sa Majesté qui reigle la qualité de ceux qui

assistent au Conseil.

DuChesneau

Et les dits sieurs Damours Et de la Martiuiere auec le greffier s'eçtant

transportez vers Mon dit sieur le Grouuerneur, Et après lecture faite de ce

que dessus. Mon dit sieur le gouuerneur leur a encor repetté qu'il n'a rien a

dire que ce qu'il leur a desja dit ce matin Et ce qui est dans son escrit,

l'affaire dont il est question ne méritant point d'autre réponse "/•

Peuuret
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Veu le raport des dits sieurs Damonrs Et de la Martiniere de la

réponse de Monsieur le gounerneur cy dessus transcrite. Et Oiiy d'abondant

le dit Procureur gênerai. Dit a esté que Le dit LeChasseur sera assigné

pour estre oiiy pardeuaut le dit sieur de Villeray, Et en cas qu'il face naistre

la mesme dificulté En fiiisant escrire la qualité qu'on doit donner a Mon-

sieur le Grouuerneur, Et qu'il ne plaise pas a mon dit sieur Le Gouuerneur

de faire cognoistre son intention sur cela, que l'information dont est ques-

tion sera raportée en Testât qu'elle est. sauf a ordonner addition d'informa-

tion si faire se doit, Et qu'il sera donné auis a Monsieur le gouuerneur du

présent arrest par les dits sieurs Daraour<s et de la Martiniere pour ce députez

auec le greffier

DuChesneau

Et les dits sieurs députez s'estant transportez par deuers Mon dit sieur

le gouuerneur, ont raporté que lecture luy en a esté faite par le greffier, a

laquelle il n'a rien repondu, sinon qu'il estoit fâché que cela leur dounast

tant de peine
DuChesneau

A esté arresté qu'atendu la raison pressante des semences La Com-

pagnie s'assemblera toutes les matinées de chaque jour de cette semaine

pour estre tra.uaillé au jugement des procès qui se trouuerront estre en estât "A

DuChesneau

Du Mardy Z'i""' Auril flGHI

Le Conseil estant assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Cou*:'"

Charles leG-ardeur deTilly

Mathieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles dénis de vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Cou^'

Et françois Magd"." Riiette D'auteiiil procureur gênerai



534

Monsieur l'Intendant a dit qne le sieur diipont l'estoit venu trouuor

ce matin pour le prier de prier la Compagnie de trouuer bon qu'il n'assistast

i:)as au Con'.' ce jour d'huy parce quil estoit obligé d'aller faire racommoder

son Moulin qui auoit esté extremmement endommagé par le vent nort est

et qui estoit en danger d'estre ruyné tout a fait s'il ny estoit promptement

remédié

Et le Greffier estant allé trouuer Monsieur le Grouuerneur pour sçauoir

s'il auoit agréable de venir prendre sa place, Il a raporté que Mon dit sieur

le Grouuerneur prioit la Compagnie de l'excuser, Et de prendre lecture de

son second escrit quil luy donna hier au matin '/.

Apres lecture du dit escrit datte du dix huit de ce mois Monsieur

l'Intendant a dit que y estant parlé de l'affaire du nommé Vaultier son

domestique, il continiioit de prier la Compagnie d'agréer qu'il se retirast '/.

Et Mon dit sieur l'Intendant retiré, Les dits sieurs de Tilly et depeïras

par la bouche du dit sieur de tilly ont dit qu'ils demandoient qu'il fast fait

lecture d'vne remontrance qu'ils auoient a faire, qui dez lejour d'hier auoit

esté par eux laissée sur le bureau, laquelle auoit raport a l'escrit de Monsieur

le gouuerneur. Et s'en estant expliquez. Et que c'estoit touschant leurs auis

qu'ils auoient donnez par escrit le quatorze de ce mois concernant l'affaire

de Vaultier, qui n'auoient point esté registrez comme ils l'auoïent demandé,

Oiiy sur ce le procureur gênerai qui a requis qu'auant de passer outre a la

demande des dits sieurs de tilly et Depeïras, Monsieur le gouuerneur ayant

fait connoistre par le greffier qu'il souhoitoit que l'on fist lecture de l'escrit

qu'il auoit enuoyé dez hier. Il soit trauaillé incessamment au sujet du dit

escrit pour ensuite estre requis par luy sur la dite demande des dits s" de

tilly et depeïras, ce que de raison y.

RuETTE Dauteùil y.

Et le dit sieur de Villeray a dit qu'il estoit surpris de ce que l'on auoit

pu dire a Monsieur le Gouuerneur qu'il s'estoit chargé d'vne requeste dans

laquelle il estoit blessé Et en auoit fait le raport, puisque tous ceux de la

Compagnie qui estoient en la chambre purent voir que la requeste de

Vaultier domestique de Monsieur l'Intendant luy fut mise en main dans la

chambre du Con"".^ sur le point de prendre séance, Et qu'ainsy outre que la

dite requeste du dit Vaultier prisonnier dans les prisons de la préuosté ne
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tendoit qu'a Iny pouruoir déjuge, le lieuteneut gênerai «'estant di^porté, Il

ne pût pas se dispenser de la présenter pour en estre fait lecture comme il

fut fait, Ni de faire lire par le greffier l'ordonnance de Monsieiir l'Inten-

dant et papiers que Mon dit sieur l'Intendant laissa sur le bureau En se

retirant après la lecture de la dite req*.® du dit Yaultier, non plus quel 'autre

req*.^ d'iceluy sur laquelle le dit Lieutenant gênerai s'estoit déporté dez le

29^ Mars dernier, il n'a pas esté possible de juger si Monsieur le Grou-

uerneur ou autre pouroient y auoir interest sans auoir entendu la lecture

des dits actes Et papiers
;
que si neantmoins aprez, Et auoir oiiy le reqV' du

procureur gênerai, Luy sieur de Yilleray ne sçachant qu'elles pouroient

estre les intentions de Monsieur le Grouuerneur sur le sujet du dit Yaultier,

assista a la délibération qui se fist, reciiillit les auis, aprez auoir donné le

sien a l'ord':'' et prononça l'arrest, Il crût dautant plus deuoir en vser ainsy

qu'il ne luy parut pas cpi'il s'agist pour lors de juger d'aucune chose qui

regardast les interests de Monsieur le Gouuerneur, Mais simplement de

sçauoir c^u'elles seroient ses intentions, et comme il s'agit présentement

d'opiner sur le réquisitoire du procureur gênerai concernant le dit escrit

de Monsieur le Gouuerneur Et la remontrance des dits S? detilly et Depeïras

Il suplie la Compagnie d'ordonner s'il doit s'abstenir ou y opiner "/.

Et le dit sieur de tilly a dit que comme le dit sieur de Yilleray se

retire pour que la Compagnie juge s'il se doit abstenir de parler sur la

réponse de Monsieur le (xouuerneur, Estant aluy dit sieur Detilly a prési-

der. Il déclare a la Compagnie qu'il ne peut pas demeurer dans vue affaire,

où il paroist de l'interest de Mon dit sieur le G-ouuerneur où il semble le

vouloir mettre en concurrence auec ceux qui en voudront prendre connois-

sance, ce c[ui fait cju'il se retire •/.

Legardeur de Tilly

Oiiy sur ce le Procureur gênerai qui a requis communication de l'escrit

de Monsieur le Gouuerneur ensemble de ce qui a esté dit par les dits S" de

Yilleray et de Tilly pour prendre par luy tel recjuisitoire ou conclusions

que de raison /.

Euette Dauteûil

Et estant au dit sieur Depeïras a opiner il a demandé a le faire par

escrit, Et a dit qu'il ne pouuoit pas donner son auis sur la présente matière
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pour les raisons portées par la remontrance qui fut mise hier sur le bureau

par le dit sieur Detilly, afin que la Compagnie voit si elle n'accordera pas

au dit sieur Detilly et a luy de faire incerer dans les registres leurs opinions

du quatorze données sur l'affaire en question comme on leur accorde pré-

sentement et que l'on fit hier et a ceux qui l'ont désiré, Et s'est retiré. Et

depuis le dit sieur Depeïras ayant esté fait rentrer pour sçauoir de luy si ce

qu'il a fait escrire cy dessus est son opinion, ou si cest recusatioji, Le dit sieur

Depeïras a dit qu'il n'a jamais pu prétendre que ce fust par récusation, Mais

yne opinion ou déclaration qu'il fait a la Compagnie, en la priant d'agréer

qu'il n'opine ny sur la présente affaire ny sur pas vne autre, jusques a ce

qu'elle ayt prononcé sur la remontrance dont il est parlé cy dessus. Et s'est

retiré '/.

Depeïras

Le Procureur gênerai ayant esté fait rentrer, et lecture a luy faite de

l'opinion du dit sieur depeïras par luy dictée, E-equert qu'il soit prononcé

sur la communication demandée par luy procureur gênerai de l'escrit de

Monsieur le Gouuerneur et des déclarations des S" de Villeray et de tilly

et qu'au regard de l'opinion du dit S^ depeïras, Elle soit jointe a la remon-

trance susdite des dits S" detilly et Depeïras pour y estre fait droit inces-

samment et que la dite opinion en soit incerée sur le registre qu'au cas que

la Compagnie le juge ainsy en prononçant sur la dite remontrance •/,

RUETTE DAUTEtriL

Et sur ce délibéré. Dit a esté que le dit Procureur gênerai aura com-

munication de l'escrit de Monsieur le gouuerneur cy dessus datte Ensemble

des déclarations des dits S" de Villeray et Detilly ; Et a l'esgard de l'opinion

ou déclaration du dit sieur Depeïras, sera surcis a en faire registre jusques a

ce qu'il en ayt esté ordonné par la compagnie

DAMOURS

l»u Ifleeredi 23">« Atiril l«81.

Le Conseil estant assemblé ou assistoient Monsieur L'Euesque,

Monsieur l'Intendant
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Maistres

Louis Eoiier de Villeray 1" Coii^"

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours

Jean baptiste de Peïras

Charles Deuys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiuiere Cou'".*

Et François Mag-'l"" Euëtte D'auteiiil procureur gênerai

Monsieur l'Intendant ayant demandé au sieur de Villeray premier

Cou!"" s'il auoit quelque affaire a raporter a dit que non, Et ensuite ayant

fait me pareille demande au sieur detilly second Cou'^'" ; Il auroit commencé

de faire raport d'vne req*." présentée x)ar Grarros Mar^"' et auroit esté

interompu dans son raport par le sieur Depeïras qui auroit demandé, c^u'il

fust auant j^rononcé sur ce c^u'il représente ce jourd'hui, et le dit sieur de

tilly auroit dit cj^u'y ayant semblable interest il demandoit la mesme chose,

Et les dits sieurs s'estaut retirez, Et oiiy le procureur gênerai, Le greffier

par ordre de la Compagnie auroit esté auertir les dits sieurs de rentrer, aus

quels Monsieur l'Intendant auroit dit qu'il n'auroit peut estre pas cognois-

sance de l'arrest du Jourd'hier c(ui luy venoit d'estre donné présentement

par la Compagnie ayant esté rendu en son absence, qui portoit que le

procureur gênerai auroit communication de l'escrit de Monsieur le gouuer-

neur du dix huit du présent mois, Ensemble des déclarations dos dits sieurs

de Villeray et detilly, et a l'esgard de l'opinion ou déclaration du dit sieur

de Peïras surcis a en fiiire registre jusques a ce qu'il en ait esté ordonné par

la Compagnie, Et qu'afin qu'on ne leur fist dire que ce qu'ils prétendront,

ils missent par escrit sur yne feuille séparée ce qu'ils auoient intention de

représenter a la Compagnie ce qu'ils auroient fait ; Et le dit S^ depeïras

escrit, que lors qu'il a veu que l'on commençoit a i^arler des affaires des

par'^'il a prié la Comp"^de trouuer bon qu'il dist que hier il l'auoit desja

prié d'agréer qu'il n'opiuast pas sur l'affaire de Vaultier dont il estoit

question, Et qu'estant rentré par ordre de la comp".*^ pour expliquer sicestoit

récusation ou opinion ou déclaration que ce qu'il auoit fait escrire, il repondit

que ce ne pouuoit pas estre récusation, ce qu'il repette puisqu'il ne croit

pas Monsieur le Gouuerneur Justiciable du Conn^ Et qu'au moins il ne peut

08
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pas donner sou auis dans les affaires desquelles il paroistra auoir pas cog".".

Et prioit la Compagnie d'agréer qu'il n'opinast uy sur la dite affaire ny pas

sur vue antre jusques a ce qu'elle eust prononcé sur la dite remontrance Ce

qu'il a dautant plus sujet d'espérer de la Comp".'*' qu'il croit qu'on doit vider

toutes les affaires de ceux qui la composent, toutes autres cessantes, Excepté

les lundy ausquels on s'estoit déterminé pour les affaires des par"'

Et le dit sieur detilly qu'il suplie la Compagnie, auant de l'obliger

d'opiner sur aucune affaire, qu'elle veille bien prononcer sur sa remon-

trance Et du dit S^. Depeïras y.

Et oiiy derechef le dit Procureur gênerai auquel ayant esté fait lecture

de ce que dessus, A dit qu'atendu que la remontrance dont est question ne

peut estre ridée qu'aprez qu'il aara pris ses conclusions sur Tescrit de Mon-

sieur le gouuerneur qui fit demander hier a la Compagnie par le greffier

que l'on commençast par faire lecture du dit escrit. Et que les déclarations

des S^.^ de Villeray et detilly c[ui ne luy ont pas encore esté données par le

greffier, Et que la dite remontrance ne concerne en aucune manière les

affaires qui se doiueut juger, de plusieurs desquelles les dits S"".^ detilly et

depeïras sont chargez, dont le retardement seroit très préjudiciable aux

par"'. Il requert que les dits S" detilly et depeïras ayent a se trouuer inces-

samment a la visite et jugement des procès qui sont en estât Et qui se pré-

sentent, qui ne concernent point leur remontrance, Sauf ensuite a estre fait

droit sur leur dite remontrance aprez la délibération de la compagnie sur

l'escrit de Monsieur Le gouuerneur Et sur les déclarations des dits S" de

Villeray Et detilly, Et sur ce délibéré. Dit a esté que les dits sieurs

detilly et depeïras assisteront a la visite et jugement des procès et affaires

des par*"." qui ne concerneront point leur dite remontrance Sauf a estre fait

droit sur leurs dites remontrances Et déclarations, lorsque le procureur gêne-

rai aura pris ses conclusions ou recjuisitoire sur l'escrit de Monsieur le

gouuerneur Et sur les déclarations des dits sieurs de Villeray et detilly '/.

DC

Et les dits sieurs de Tilly et Depeïras ayant esté fait rentrer Lecture

leur ayant esté faite de ce C[ui a esté dit par le procureur gênerai depuis leur

sortie de la chambre. Ensemble de l'arrest cy dessus, Et qu'ils ont dit

sçauoir le dit sieur detilly qu'il persiste a demander a la Comp"."* de luy
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permettre de se retirer juscjues a ce qu'il ayt esté fait droit sur sa dite remon-

trance, Et afin que G-arros ne souffre point a l'occasion du procès qu'il a

contre Rageot qui luy a esté distribué, Il déclare qu'il est entre les mains

du procureur gênerai dez le quatorziesme de ce mois, Et qu'il prie la Comp".'"

d'y commettre celuy qu'elle auisera bon estre '/.

Et le dit S^ depoïras a dit qu'il suplie très humblement la Compagnie

de ne le point contraindre d'assister a aucune affaire qu'elle n'ayt prononcé

sur la dite remontrance Et ce qui s'en est ensuiuy Et afin que les parti-

culiers ne souffrent pas de son absence si le procureur gênerai estoit long-

temps a conclure. Et par conséquent la Compagnie a ordonné sur la dite

remontrance Et ce qui s'en est ensuiuy. Il la prie de trouuer bon qu'il

remette au greffier les procès dont il se trouue chargé pour estre remis ainsi

qu'on auisera et a c[ui il plaira a la Cour "/.

Sur quoy le dit Procureur gênerai a dit que les dits sieurs Detilly et

Depeïras montrant assez par tous leurs dires cy dessus ne vouloir demeurer

au Con^' a la visite et jugement des affaires des par''." quelque chose qu'il

puisse ordonner Et qu'au contraire Ils ne cherchent qu'a se décharger de

celles qui sont a leur raport, Et cpi'ainsi il luy seroit inutile de le requérir

de nouueau, Il requert, pour mettre ordre a de tels inconuenients, puisque

ce seroit détruire le Con^.* que da permettre aux officiers qui le composent

de se retirer a leur volonté, quoyque leurs raisons n'ayant pas esté jugées

admissibles par le dit Con*î\ que le Roy soit informé de l'arrest du dit Con-

seil Et dessus et dires des dits S'"' detilly Et Depeïras qui sera très hum-

blement suplié de faire sçauoir sa volonté sur ce sujet. Et que cependant

les req*f' de par^." qui ont esté aportées par les dits S'.' detilly et dePeïras

soient leiies Et fait droit sur icelles. Et les procès dont ils sont chargez dis-

tribuez a l'ord''

Dit a esté qu'auant faire droit sur le réquisitoire du dit procureur

gênerai Les dits sieurs Detilly et Depeïras seront mandez présentement pour

estre admonestez et exhortez de vouloir trauailler aux affaires des par^."

pour ce fait Et eux oiiys estre ordonné ce que de raison y.

DC

Et les dits Si" ayant esté fait rentrer. Lecture leur ayant esté faite du

réquisitoire du dit Procureur gênerai Et de l'arrest cy dessus et eux
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exhortez et admonestez, Et qu'ils ont dit qu'ils demandent que ce qu'ils

ont escrit soit mis en son lieu dans le registre ainsy que la susdite remon-

trance afin que leur intention paroisse a la Cour Et qu'ils ne soient compris

dans les pleintes que Monsieur le Gouuerneur a déclaré vouloir y faire, Et

que conformément au réquisitoire du dit procureur gênerai Ils remettront

au greffier les pièces dont ils se trouuent chargez •/.

Le dit Pro"^ gênerai a dit qu'il n'a rien a adjouter a,u req? par luy cy

dessus pris auquel il persiste •/.

Dit A ESTÉ qu'il sera donné auisau RoY des an-estsdece jourEt de tout

ce qui les concerne, et du reffus fait par les dits S"".^ detilly et Depeïras de

trauailler aux affaires des par^*"^ Et que Sa Ma'.^ sera très humblement supliée

de faire sçauoir ses volontez sur ce sujet. Et de donner ordre a de pareils

inconueniens si preiudiciables a son seruice Et au bien public, Et cependant

qu'il sera trauaillé aux affaires des particuliers

DC

Veu la req^"^ présentée au Con*:' par françois Vieney pachot bourgeois

de cette ville de Québec, au nom et comme faisant pour Antoine desmarin

assureur. Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il plaise a la Cour

le receuoir apellant de sentence de la préuosté de cette ville en datte du

troisiesme et quatriesme Nouembre 1679. rendiie au sujet du nauffrage du

nauire le S' pierre pour les torts et griefs qu'il expose par la dite requeste,

Le Conseil, sous le bon plaisir du Eoy n'y ayant encor de Chan''^' establie

en ce pais, a receu et reçoit le dit Pachot a son dit apel permis a luy de

faire intimer qui bon luy semblera a jour certain et compettant par le pre-

mier huissier sur ce requis, pour estre procédé sur iceluy Et fait droit ainsy

qu'il apar^.""* Et ordonné que les intéressez au dit naufrage prendront com-

munication au greffe de la Cour de la dite req'.° Et des pièces y Enoncées et

attachées a icelle pour y repondre dans 24 h.

DC

YeU la req''' présentée au Conseil par Georges Cadoret habitant de la

Coste delauson. Tendante pour les raisons y contenues a estre receu apellant

de sentence du Lieutenant gênerai de la préuosté de cette ville allencontre

de luy rendue au proffit de M*r Pierre Duquet No"",® en cette ville au nom et
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comme faisant en cette partie pour Jean Diiquet Desroches son frère eu

datte du dixiesme du présent mois d'auril pour les torts et griefs qu'il

déduira en temps Et lieu, Yeu aussi la dite sentence, Le Conseil a receu et

reçoit le dit Cadoret a son apel, permis a luy de faire intimer sur iceluy le dit

ducpiet a jour certain et compettant par le premier huissier de la Cour sur

ce requis, pour estre procédé sur i:."elu5^ Et fait droit aux parties au raport

de M! Charles Denys de Vitré Conseiller ainsy C|u"il apartiendra

DC

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

l'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Matthieu Damours Deschaulbur

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Yitré

Claude Debermen de la Martiniere Con"^

Et françois Magd"?*" Rùette D'auteiiil procureur gênerai

Le Procureur général du Eoy qui au désir de l'arrest du vingt deux

de ce mois a Eu communication de l'escrit de Monsieur le Gouuerneur du

dix huit du mesme mois En forme de réponse a la deputatioii qui luy auoit

esté faite par le Con'.^ des sieurs Damours Et delamartiniere le quatorze

de ce dit mois, Ensemble de la remontrance faite au dit Coul^ par le sieur

de Yilleray Et de la déclaration du s": detilly incerée dans le dit arrest, a

dit c^u'il requert qu'il luy soit incessamment donné communication des

req*^' du dit Yaultier, de l'ordonnance de Mon dit sieur L'Litendant, de

certain escrit aporté par Mon dit sieur l'Intendant de l'Escroiie du dit

Yaultier, Et de l'arrest interuenu sur les dits pièces, pour ensuite estre pris

Monsieur p.^j. ^^y ^^^\ j-eq'.® OU conclusiou que de raison, Dit a esté que
rinien.lnnt Et ^ •' -"^ '

M de viiieray jçg pieces Enoucécs au réquisitoire du procureur gênerai luy
fe sum relirez ^ -^

seront communiquées par le greffier de la Cour '
.

DAJIOURS
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Monsieur y^u AU CoNSEiL le proces verbal foit par Mv Louis Iloiior de
rii.teiulnnt et ^ '

M. de viiieniy YiHeray Coii'.'" en iceluy le Jour d'hier de releuée, Concernant la
iont reiit;fz. •' •' '

M. Dupont comparution de M*: Jean Le Chasseur secrétaire de Monsieur le
s est rctii e ^

Gouuerneur assigné derechef suiuant l'arrest du vingt vn de ce mois

pour déposer en l'information encommencée a la recj*?du procureur gênerai

contre M^ Louis Boulduc substitut du dit procureur général en la preuosté

de cette ville, Et son ordonnance de refferé estant ensuite, Oiiy le raport du

dit sieur de Yilleray, Ensemble le dit procureur gênerai qui a requis

-conformément au dit arrest Les dites informations estre raportées en Testai

qu'elles sont Et que communication lui soit donnée du dit proces verbal,

pour prendre par luy tel recjuisitoire ou conclusions que de raison. Dit a esté

conformément au dit réquisitoire du procureur gênerai que communication

du dit proces verbal luy sera donné, Et cependant que les dites informations

seront rapportées en Testai qu'elles sont pour estre ordonné ce que déraison
;

Et atendu qu'il ne s'est trouué quant a présent que le nombre de six juges,

dautant que Monsieur le Grouuerneur s'est déporté de connoistre de TafFaire

dont il s'agit pour les raisons contenues sur le registre, que le sieur de Tilly

a refFusé de trauailler aux affaires des par"^ ainsy qu"il est porté dans les

arrests du jourd'hier, que le sieur Dupont a esté oiiy comme tesmoin en la

dite information, Et que le sieur Depeïras est parent du dit Boulduc a cause

de la defFunte dam'.'® sa femme au degré prohibé par l'ordonnance. Et que

tous les officiers et praticiens de cette ville qui pouroient assister au rapori

des dites informations y ont donné leur tesmoignage a l'exception de M®
pierre Duquei juge d'Orsaiuuille qui est absent. Le Conseil ordonne que

Lundy prochain les dites informations seront raportées, Et qu'a cet effet le

Conseil entrera a huit heures du matin. Et que pour supléer le nombre de

sept juges, Eu cas que la difficulté pour laquelle le sieur detilly a pris

prétexte de se retirer ne puisse estre terminé, M^ Claude Aube cy deuant

juge de Beaupré sera mandé pour le dit jour V.

DC

Yeu la reqT= présentée au Con*:' pur françois Yieney Pachot Marchant

expositiue que depuis quelque temps il est marié auec vue des filles de

Nicolas juchereau sieur de Si Denis, Et a estably son Magazin ala basse ville
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où il demeure actuellement anec son mesnagv, Et que comme il souhaite

demeurer eu ce pais Et qu'il a Eu aduis que par arrest rendu en cette Cour

Il est fait très expresses inhibitions Et défenses a tous Marchans forains

M. de la de traittcr uy faire traitter directement nv indirectement auec
Jla rtiniere -^ '

s'est retiré. ]j,g sauuagcs Et d'ouurir leurs boutiques Et Magazins dans les

villes des trois Riuieres et Montréal depuis le quinze Juin .Tusques au

quinze aoust ensuiuant, qui est le temps ord"^^ de la dessente des 8ta8as

dans les dites villes,nyde vendre pendant le dit temps aucunes Marchandises

en gros ny en détail Et de se seruir d'aucune personne pour ce sujet soit

habitans ou vagabons, a peine de confiscation de leurs Marchandises Et de

quinze Cent liures d'amende, Auec défense aussi a toute personne de prêter

leurs noms, ny traitter ou faire traitter les Marchandises des Marchans

forains pour leur proiit, a peine de punition corporelle, de confiscation des

dites Marchandises Et d'amende arbitraire, Et a tous vagabons et personnes

non domicilliées ny mariées, ne tenant feu ny lieu. Excepté les fils d'habi-

tans de ce païs, de se trouuer ans dits lieux des Trois Riuieres et Montréal;

Mesme que les dites défenses ont esté réitérées par ordonnance de Monsieur

L'Intendant qui ont esté leiies publiées Et affichées ou besoin a esté, Il a

recours a cette Cour a ce qu'il luy plaise le faire jouir des priuileges dont

jouissent les autres habitans de ce païs, Au bas de laquelle req*f est le soit

montré au procureur gênerai par ordonnance de cette Cour du jour d'hier.

Le Conseil Oûy Et ce consentant le dit procureur gênerai, A ordonné Et

ordonne que le dit exposant jouira des priuileges dont jouissent les autres

habitans de ce païs •/.

DC

M. Dupont Entre René Eeaume charpentier apellant de sentence de la
Esit rentré

M. de Ville- préuosté de cette ville Et anticipé d'vne part, Et Oliuier Morel
ray s'est reli- ' ^

'^ escu5^er sieur Delà durantaye intimé Et anticipant d'autre.

Yeu la dite sentence dont est apel du vnziesme feurier dernier portant que

le dit Eeaume seroit tenu de payer au dit sieur de Ladurantaye par chacun

an la somme de dix liures de rente pour le fond de terre qu'il tient de luy

Ya où est scitiiée sa Maison sur la Eue qui conduit des jésuites aux Vrsu-

lines Et le dit Eeaume condamné aux dépens, Ensuite de laquelle est l'ex-
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ploit de signification qui en auroit esté faite an dit Heaume contenant la

déclaration de son apel, signé Biron datte du cinquiesme Mars aussi dernier,

Autre sentence du dit Lieutenant gênerai du dixiesme Auril gbic quatre

par laquelle il est dit c[ue le dit Reaume tiendra a titre de rente foncière A'ingt

du dit S' deladurantaye vue partie de remplacement qui est au deuant de

l'acquisition par le dit Reaume faite de Jaques La Rôe, Et cpie pour en

rei"-ler le prix les parties conuiendroient de chacun rn expert, autrement en

seroit nommé d'office, Et le dit Reaume condamné payer au dit sieur dela-

durantaye les arrérages de la dite rente a commencer du cinquiesme juin

1674. sur le pied de l'estimation qui en seroit faite par les experts. Et qu'il

prendroit titre du dit S^ deladurantaye pour la dite portion de remplace-

ment si mieux il n'estimoit retirer sa Maison en payant les dits arrérages,

Moyennant quoy le dit S": deladurantaye pouroit disposer de nouueau du

dit emplacement, Et le dit Reaume aux dépens ; Les pièces Et procédures

mentionnées Et dattées es dites deux sentences. Arresi de cette Cour du

dix huitiesme Mars dernier portant que le dit Reaume seroit assigné et

anticipé sur son apel. Causes Et moyens du dit apel, Réponses a iceux, Et

oûy les parties, l'apellant estant conuenu d'auoir promis douze liures dix

sols de rente a l'intimé si le terrain en question luy apartenoit, Et ce qui ne

se peut a cause que luy apellant prétend estre en droit de joindre la Rfie,

Et n'a consenty aux procès verbaux d'arpentage Et bornage ; Le raport de

M*: Claude De Bermen de la Martiniere Con*:' Tout considéré. Dit a esté

que la Cour a mis Et met l'apel Et ce dont estoit apellé au néant. Et en

Emendant Et corrigeant Condamne l'apellant payer seulement a l'intimé

huit liures de rente foncière par chacun an pour l'emplacement en question,

a commencer dez le ditjour cinquiesme Juin Mil six Cent soixante Cj[uatorze

Et continué a l'auenir, Atendu la reserue qui luy deuoit estre faite d'vn

passage sur le dict emplacement pour aller de sou ancien terrain a la Riie,

Et en outre a payer les trois quarts des dépens du procès Tant en première

instance que de l'apel

DC

Du ventlrcd;» vînijf cinq Auril fl4î81>

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'J'^uesque, Monsieur

L'Intendant
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Maistres

Louis ItOiier do Villoray premier Con"

Matthieu Daraours Daschaufoiir

Nicolas Dupont de Nenuille

Charles Denys De Vitré

Et Claude De Bermen De la Martiniere Cou""
Mr Perrot Veu AU CoNSEiL Les informations faites en cette ville par

Gouuerneur do ••

Montréal Mousicur DuChesn«au Intendant de la justice police Et Finances

en ce païs a la requeste de Gruillaume Bouthier Marchant en date des vingt

trois et vingt quatre octobre Et quatre Nouembre derniers ; Autre informa-

tion faite a Montréal a la req'? du dit Bouthier par M? Claude de Bermen

de la Martiniere Con';'' en cette Cour Commiss'i*' en cette partie, pour raison

des contrauentions faites par le sieur Perrot gouuerneur de Flsle de Mon-

tréal aux ordonnances du Roy, Et a celles de Mon dit sieur L'Inten-

dant rendiies en conséquence au sujet des coureurs de bois, en datte des

vingt huit, vingt neuf, trente. Et dernier d'octobre, premier, deux, trois Et

sixiesme nouembre derniers, Arrest de ce Conseil du dixiesme décembre

aussi dernier portant que le procureur gênerai auroit communication des

dites ordonnances de Sa Majesté, portant défenses a toutes personnes de

quelques qualité et condition qu'elles soient d'aller a la traitte des pellete-

ries dans les habitations des sauuages et profondeur des bois. Et a ses Grou-

uerneurs Et Lieutenants généraux Et particuliers d'en deliurer Et expédier

aucune permission, sous les peines y contenues, Les dites ordonnances

registrées en cette dite Cour Et publiées Et affichées ou besoin a esté. Autre

ordonnance de Sa Ma*.^ portant que la susdite seroit ex'?" selon sa forme Et

teneur, La première en date du quinze Auril 1676, Et la dernière du douze

May 1678. Ordonnance de Mon dit sieur l'Intendant rendiie a Montréal le

dix sept Seï>tembre au dit an contre les courwurs de bois Et ceux qui les

Equipent, retirent et protègent, Et d'autre Ordonnance de Mon dit sieur

L'Intendant confirmatiue de la susdite en datte du vingt vn octobre 1679.

Ensemble des dites informations Et autres pièces mentionnées au dit arrest,

Conclusions du procureur gênerai du douze de ce mois. Le raport du dit

sieur de la Martiniere, Tout considéré. Dit a esté que le dit sieur Perrot

sera assigné a comparoir en personne en cette Cour dans six semaines du

61)
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jour de l'assignation, pour estre iuterogé sur les dites charges et infor-

mations,

DuChesneau C de Bermen

Du J$ai»cdy S«e Auril I8«l

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1? Conl''

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denis De Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Oon''."

Et françois Magd?® Riiette D'auteuil procureur gênerai

Le dit Procureur gênerai a dit qu'il n'a pu prendre son réquisitoire ou

conclusions sur l'escrit de Monsieur le Gouuerneur Et pièces Enoncées en

l'arrest du quatorze de ce mois, n'ayant Eu le dit arrest du greffier que d'au

Jourd'huy Lequel a Eu a employer le temps a escrire pour les sceances qui

se tiennent tous les jours ; Mais qu'il y satisfera dans le premier jour '/•

Entre Lucien Boutteuille Marchant bourgeois de cette ville, au nom
et comme fondé de procuration de françois Plet Marchant bourgeois de Paris

demandeur en requeste comparant par françois Grenaple d'vne part, Et

Gruillaume Bouthier au nom et comme procureur de Gruillaume Chanjeon

Marchant de la ville de la Rochelle défendeur, Et incidemment aussi

demandeur en req*.^ d'autre part, Et Charles De Monseignat cy deuant

commis du sieur De la Salle gouuerneur du fort de frontenac défendeur

d'autre Parties oÛyes, Le dit Bouthier ayant dit estre prest de re-

mettre vne partie de ce qui luy reste de Marchandises qu'il a en nantisse-

ment de ce qui luy est encor deub par le dit Monseignat, Montant a

quatorze Cent quatre vingt dix neuf liures trois sols comme taffetas,

chapeaux, rubans Et dentelles de fil ; Et pour donner les mains a toutes

choses afin que l'on ne manque pas au dit fort, offre de remettre aussi le
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surplus, En luy payant présentement en argent la dite somme de quatorze

Cent quatre vingt dix neuf liures trois sols, Et le retardement du payement

de la dite somme suiuant l'ordonnance, Et les frais Et dépens, ou luy en

donner billet de personnes soluables pour en faire le payement en pelleteries

conformément au billet du dit Monseignat dans la fin du mois de Septembre

prochain. Dit a Esté suiuant les offres du dit Bouthier, qu'il demeurera

nanty des effets et Marchandises en question (a l'exception de celles susdites

qu'il offre de rendre présentement) Jusques a ce qu'il ayt esté payé de ce

qui luy est deub de reste. Et des interests ; ou qu'il en ayt esté donné billet

sur vue personne soluable, pour en estre payé en Castor dans la fin de

septembre prochain. Ce qui sera incessamment fait, Faute de quoy, permis

a luy de les faire vendre au plus offrant et dernier enchérisseur Et au sut

plus le dit Bouthier renuoyé de sa demande contre le dit Demonseignat,

sur lesquels effets et Marchandises les dépens seront préalablement pris •/•

DC

Du Jianiedy vinqt six Atiril 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieuï

L'Intendant

Maistres

Loiiis Roiier de Villeray premier Con?'

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille.

Charles Denys De Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con"^

Et françois Magd'i" Riiette D'auteiiil procureur gênerai

Turpin, Que- y^^ PAR Le Conseil L'Iufomiation faite en la ville de Mont*
net, Moniaure,
Doret. Robe.t,

j-^^^l par M*: Ckudc Dc Bcrmeu de la Martiniere Cont-" en iceluy
Villedieu Et ^

Berard. Comui'? a cc dcputé, cu datte des quatre Et cinq nouembre der-

nier, pour raison des contrauentions faites aux ordonnances du Eoy, Et a

celles de Monsieur l'Intend'. au sujet des coureurs de bois, Et de ceui

qui les Equipent, retirent et protègent, celles de Sa INIa*.^ en datte

des quinze Auril 1676. Et douze May 1678 ; Et celles de Mon dit

sieur l'Intendant des dix sept Septembre au dit an Et vingt vn octobre
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1679 ; luterogatoires subys par Alexandre Turpin, Jean Quenet, Grabriel

Guersau, Pierre Doret, Michel Robert, Antoine Villedieu et Gabriel Berard,

pardeuant M^ Louis Roiior de Villeray premier Con''.'' au dit Con':\ En datte

des deux, trois et quatre Nouembre dernier, Arrest de cette Cour du dix

huit du dit mois rendu contre les dits Turpin, Quenet, Guersan, Doret,

Robert, Villedieu et Berard, portant cntr'autres choses qu'auant faire droit

sur le surplus du réquisitoire du procureur gênerai du quinze du dit mois

de nouembre Les informations faites parle dit sieur delaMartiniereseroient

raportées. Conclusions du dit procureur gênerai En datte des quinze du dit

mois de Nouembre Et vingt cinq du présent. Le raport du dit sieur de la

Martiniere, Tout considéré. Dit a esté que les cy aprez nommez seront

assignez a comparoir en personne pardeuant le dit S' de la Martiniere les

S^'.'Migeou, LeBert, D'ailleboust, Boucher, Derepentigny Et de saint pierre

fils du S^ de Repentigny, De S' Ours, La Valtrie, Vercheres, Boyuinet, La

vefue Seigneuret, Perrotin, La femme de Millot, le nommé Lesperance, Bru-

neau, le Moyne de S'." Anne, S*. Romain, Laprade, du bois mar"*."* La femme

de Marchant de Batiscan, La femme de Sommandre, Les S'^ de Brucy, De

Chailly, de S^.*' Heleine La daml'*' denys, La vefue du S': Bellestre, Les nom-

mez Fonblanche, René Cullerié. La femme du nommé Duclos, Et tous

autres qui se trouueront chargez par les dits interogatoires et informations,

Et par les autres procédures qui se feront cy aprez, pour estre les vns et les

autres interogez sur les dites charges et informations. Comme aussi les

S"".^ Saurel et Berthier seront pareillement assignez aux fins susdites a com-

paroir en personne en cette xiWe pardeuant le Con'^.^ qui sera estably

Comm'.^ a leur esgard. Ordonne aussi La Cour que toutes les personnes

qui sont dans la profondeur des bois en contrauention des dites ordonnances

de Sa Ma*.^ tant ceux dans les noms sont compris dans les dites informations

Et interogatoires, que ceux qui seront cognus, seront assignez en leurs der-

niers domicilies, aussi a comparoir en personne aux fins susdites, Et qu'il

sera procédé par le dit sieur Comm''.'' a nouuelles informations, Et aux in-

teroga'.'' Recolemens Et Confrontations, décrets d'adjournement personels

ou de prise de corps Et a tous autres actes que besoin sera. Et ce jusques a

arrest diffinitif exclusiuement, atendu l'esloignement des lieux, Et pour

accélérer l'instruction du proL*es, dont le retardement pouroit estre preiudi-

ciable. Et pour esuiter a plus grands frais '/. Le tout a la requeste et dili-
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gence du dit procureur gênerai qui se transportera sur les lieux auec le dit

sieur Comm'.'' ou substituera

DuCHESNEAU C DE BeRMEN

Un liindy 38e aiiril fl(i8l

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque Monsieur

L'Intendant /.

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^''

Matthieu Damour Deschaufour

Charles Denys de Yitré

Et de la Martiniere Con'':^

Et Claude Aube qui a pris séance au désir de l'arrest du 241 du présent

mois •/,

YeU par le Conseil les charges Et informations faites en conséquence

de son arrest du treize Januier dernier a la req*f du procureur gênerai du

Roy demandeur en crimes et maluersations, pleinte Et dénonciation en

partie de Pierre Delalande Mar^"' suiuant sa req'f mentionnée au dit arrest,

Contre ]\I: Louis Boulduc substitut du dit procureur gênerai en la préuosté

de cette ville, défendeur et accusé. Eequeste du dit Boulduc tendante a estre

oiiy, Et a la disjonction de ce qui concerne l'accusation du dit delalande,

d'auec les recherches et poursuites faites allencontre de luy a la req*.'' du dit

Procureur gênerai du huiti? Mars dernier. Le Conseil a ordonné Et ordonne

que le dit Boulduc sera adjourné a comparoir en personne pour estre oiiy

Et interogé sur les dites charges et informations, M^ Louis Eoiier de Villeray

premier Con*:"" commis a cet effet, pour ce fait et raporté estre ordonné ce

Retenu que ç,-^^{\ apartieudra, Que les dites requestes seront et demeureront
co qui concer- j i- ^ ^

_

ne Rc.g r Et lointcs, pour cu iuo'eant y auoir tel esgard que de raison ;
Et au

Gosset ne sera •' ^ r ^ :d j ^
pas do linré rencard de Roirer Et G-osset huissiers, en tant qu'ils peuuent auoir
HUfC ce qui re- o >-- ni-
garde le dit complicité daus l'vn des chefs mentionnez es dites informations,

j)C. uv surcis a prononcer au raport de l'iuterogatoire et réponses perso-

nelles du dit Boulduc Y,

DucHESNE.\u Rouer de Villeray
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Sur le eaport fait au Con^^ par M"". Matthieu Damours Deschaufour

Con" eu iceluy Comm^ eu cette partie, du procès peudaut eu ce dit Couseil

Entre M*; Louis Boulduc pro^ du Eoy en 1» Préuosté de cette ville d'vne

part Et Grilles Rageot greffier de la dite préuosté d'autre. Dit a esté

auant faire droit que M° Claude De Bermen de la Martiuiere aussi Con" en

cette Cour cjui a esté commis pour faire fonction de pro' gênerai en cette

partie, aura communication de ce qui a esté produit de part et d'autre par

les dites parties pour requérir ou conclure ce cj^u'il auisera bon estre/.

DC DAMOURS

Du lundy xxbiiif Auril I68l«

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con"

Mathieu damours Deschaufour

Charles denys de Yitré

Et Claude de Bermen de la Martiuiere Con"*'^

Et Claude Aube qui a pris séance au désir de l'arrest du vingt quatre

du présent mois.

Veu par le Conseil Les charges Et Informations faites en conseq":^

de son arrest du treize januier dernier a la req'.^ du pro' gênerai du Roy

demandeur en crimes et maluersations, pleinte Et dénonciation en partie

de pierre delalande Marchant, suiuant sa req*.*' mentionnée au dit arrest.

Contre M^ Louis Boulduc substitut du dit pro*". gênerai en la préuosté de

cette ville, défendeur Et accusé. Req*f^ du dit Boulduc tendantes a estre

oiiy. Et a la disionction de ce qui concerne l'accusation du dit delalande

d'auec les recherches et poursuites faites allencontre de luy a la req^.'^du dit

Procureur gênerai du huitiesme mars dernier. Le Conseil a ordonné et

ordonne que le dit Boulduc sera adiourné a comparoir en personne pour

estre oiiy et interogé sur les dites charges et informations, M^ Louis Roiier

de Villeray premier Con^"" commis a cet effet, pour ce fait et raporté estre

ordonné ce quil apartiendra. que les dites req*?' seront et demeurerontjointes
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pour eu jugeant y auoir tel esgard que de raison /. Et au regard de Eoger

et Grosset huissiers, en tant qu'ils peuuent auoir complicité dans l'vn des

chefs mentionnez es dites informations, surcis a prononcer au raport de

l'interogr et réi^onses personnelles du dit Boulduc V.

Et est retenu que ce qui concerne les dits Eoger et GTosset ne sera pas

deliuré auec ce qui regarde le dit Boulduc 7.

Du raard;r 20s Avril l(>8l.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Eoûer de Villeray premier Con!""

Matthieu Damours

Nicolas Dupont

Charles Denys

Claude De Bermen de la Martiniere Con"*

Et' françois Magd"® Ruette D'auteiiil procureur gênerai

Le sceau a esté auec le registre raporté sur le bureau par le dit sieur

de Bermen, Et remis ez mains du dit sieur de Yilleray 7.

Sue ce que le Proî gênerai a dit qu'en conseq^® de la communication

qui luy a esté donnée de la réponse de Monsieur le Grouuerneur a la depu-

tation de W-^ Matthieu Damours Et Claude De Bermen de la Martiniere

Con"^ en cette Cour, Et de la req*.® de Thomas Vaultier domestique de Mon-

sieur l'Intendant, Et des pièces concernant cette affaire, Il a pris son réqui-

sitoire qu'il met sur le bureau, pour y estre prononcé, Et ducj^uel il demande

qu'il soit fait lecture '/.

Monsieur L'Intendant a dit qu'il se retiroit Estant question d'vne

affaire qui regarde l'vn de ses domestiques. Ensuite de quoy Le sieur de

Villeray a dit que suiuant la déclaration qu'il fit au Con<^^ le vingt deux du

présent mois, il se retire, jusques a ce qu'il ayt ordonné suiuant sa dite

déclaration s'il doit sabstenir ou opiner sur le dit réquisitoire V.



— 552

Yeu le dit réquisitoire du Procureur gênerai en datte de ce Jour par

luy laissé sur le bureau dont la teneur en suit ; Le Pror gênerai du "Roy

qui en conséquence de l'arrest du vingt deux de ce mois a Eu communica-

tion de la réponse faite par Monsieur L3 Gouuerneur aux sieurs Damours et

de la Martiniere Con".''^ an Con®.' députez par deuers luy suiuant l'arrest du

c[uatorze du dit présent mois Et des déclarations des sieurs de Villeray Et

detilly du dit jour vingt deuxi® au sujet de la dite réponse, Et qui suiuant

l'arrest du 24^ ensuiuant a aussi Eu communication de la req*.® de Thomas

Vaultier domestique de Monsieur L'Intendant, prisonnier ez prisons de la

préuosté de cette ville En conséquence de l'ordonnance de Mon dit sieur

L'Intendant, portant la dite Ileq**' qu'atendu que le Lieutenant gênerai de

la dite Préuosté s'estoit déporté de la connoissance de l'Instruction et juge-

ment du procès du dit Vaultier, par ce qu'il auoit donné sa déclaration a

Monsieur le Grouuerueur sur vn des chefs d'iceluy, il plût au Con''^ com-

mettre tel autre juge qu'il luy plairoit pour instruire son dit procès, La dite

ordonnance de Mon dit sieur l'Intendant du 29*: Mars dernier. Contenant

entr'autres choses que craignant que le dit Vaultier ne luy eust caché la

vérité Et ne fust plus coupable cju'il luy auoit dit et qu'il ne luy estoit

aparu, puis que Monsieur le Gouuerneur n'auoit x^as voulu receuoir aucunes

des offres qui luy auoient esté faites a cet esgard, Et désire satisfaire Mou dit

sieur le Gouuerneur, Il ordonnoit que le dit Vaultier seroit constitué

prisonnier dans les prisons royaux de cette ville pour luy estre son

procès fait et parfait. De certain escrit, signé pour copie DuChes-

neau, mentionné en la dite ordonnance, Extrait de l'Ecroûe du dit

Vaultier du dit jour 24. Mars signé Genaple. Autre req'." du dit

Vaultier par luy présentée au dit Lieutenant gênerai dez le dit jour

29® Mars, tendante a ce c|u'il luy plût instruire son procès pour luy

estre fait s'il est jugé apropos, sur laquelle le dit Lieutenant gênerai auroit

ordonné, qu'atendu cju'il auoit donné sa déclaration a Monsieur le Gou-

uerneur sur l'vn des chefs de la dite recj[*?. Et Veu l'ordonnance de Mon dit

sieur l'Intendant il se deportoit de la connoissance de la chose en c|uestion,

sauf au dit Vaultier de se pouruoir ainsy et pardeuant qui il auiseroit ; Du

dit arrest du cjuatorze de ce mois portant c[ue les sieurs Damours et de la

Martiniere porteroient a Monsieur le Gouuerneur toutes les pièces sus men-
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tionnées, mesme la feiiillo entaut qu'elle concerne cette affaire pour sçauoir

sur ce ses intentions. Kaport des dits sieurs Comra.'f^ portant qu'aprez

lecture faite a Monsieur le Grouuerneur de larrest cy dessus Ensemble des

pièces y Enoncées, il a demandé qu'il luy en fut donné vue expédition et

qu'il verroit a y repondre au plutost. Dit que le Conseil n'ayant pu sçauoir

auant le dit escrit enuoyé j^ar Monsieur le Grouuerneur, si c'estoit son inten-

tion que le procès fust fait au dit Yaultier, Le dit Conseil n'auroit pu s'em-

pescher, après auoir entendu la lecture de la req'.^ d'iceluy Yaultier de luy

pouruoir de juge au lieu du Lieutenant gênerai qui s'estoit déporté, et

dautant plus que le dit Vaultier exposoit par icelle Et justifioit par l'Ecroûe

qu'il estoit prisonnier dans les prisons royaux de cette ville plus de quinze

jours auparauaul que sa dite req'f eust esté raportée au Cou*'} Cependant par

ce que par la lecture qui fat faite de la dite ordonnance de Mon dit sieur

l'Intendant, et autres pièces mentionnées au dit arrest du dit jour quatorze

du présent mois on reconnut que le dit Vaultier n'auoit esté constitué pri*

sonnier suiuant la dite ordonnance de Mon dit sieur l'Intendant qu'a l'occa-

sion de Monsieur le Grouuerneur Le Con'^.^ ne jugea pas deuoir passer outre,

sans au préalable auoir sceu sur cela qu'elles seroient ses intentions, Et ce

fut la raison pour lac[uelle au terme du dit arrest, Il fut dit que les

S" damours Et de la Martiniere auec le Grreffier porteroient a Mon dit sieur

le Gouuerneur toutes les pièces y mentionnées, mesme la feuille entant

qu'elle concernoit cette alFaire, Cependant comme il n'a pas plù a Mon-

sieur le Gouuerneur de donner des réponses positiues, sinon que par le dit

escrit. Il dist qu'il informeroit Sa Ma*.'^ de la conduite du Con^.^ a son esgard,

Et que ueantmoins il y fait assez connoistre que son intention est que le

Con^.' se déporte de la connoissance de cette affaire, puis qu'il est porté dans

son dit escrit qu'on a Eu intention de commettre le Con^' auec luy, et luy

insinuer qu'il estoit deuenu son justiciable en ce rencontre Et qu'il pouuoit

sans qu'il l'en fist requérir s'établir juge des outrages faits a sa personne Et

aux sauuegardes par luy donnez, quoy que les pleiutes luy en ayent esté

adressées. Il en Eust desja pris connoissance comme gouuerneur ;
Et que

Mon dit sieur le Gouuerneur a enuoyé quérir dez le dix huiti^ de ce mois

par Prenouueau sergent de la garnison du port de cette ville auec son ordre

par escrit, Le dit Vaultier qu'il a retenu, ainsy qu'il paroist par le procès

70
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verbal du jourd'hier dans lequel le dit ordre de Monsieur le Gouuemeur est

reporté dans tout son contenu, Ainsy sur la déclaration du sieur de Villeray

par laquelle II suplie la Compagnie d'ordonner s'il s'abstiendra, ou non,

d'opiner sur ce qui regarde le dit escrit de Monsieur le Gouuemeur, Et sur

la remontrance des sieurs delilly Et depeïras Comme jusques a présent la

dite remontrance n'a esté yeïre ny leiie au Con':^ Et que c'est vn préalable de

prononcer sur le dit escxit, Et qu'il est a présent assez cognu que Mon dit

sieur le Grouuerneur fait son affaire de celle du dit Vaultier, Le dit Procu-

reur gênerai estime que le dit sieur de Villeray doit s'abstenir d'y prononcer,

sauf a requérir ou conclure ce qu'il verra estre a faire lors que le Con®/ aura

ordonné la communication de la dite remontrance des dits sieurs detilly Et

depeïras Luy estre faite, n'ayant rien a dire sur la déclaration du sieur de

tilly. En ce qu'il s'est retiré déclarant ne pouuoir demeurer dans vue affaire

où il paroissoit de l'interest de Monsieur le gouuemeur ; Et par toutes les

raisons susdites. Et en ce qui resuite des arre&ts, des pièces et escrits susdits

Le dit Procureur gênerai ne peut se dispenser de requérir comme il fait,

que toutes les pièces susmentionnées soient enuoyées au Roy et a Nos

Seigneurs de son Conseil, Et que Sa Ma'? soit très humblement supliée de

faire connoislre ses volontez sur le tout pour preuenir ce qui pourroit

arriuer de semblable dans la suite ; Et qii'il soit donné connoissance a

Monsieur le Gouuemeur par deux des Messieurs que la Comp".'® commettra

a cet effet, de l'arrest qui interuiendra sur le présent réquisitoire. Veu

aussi derechef les x>ieces Enoncées et dattées par le dit req'® parafées neva-

rientur par W- Matthieu Damours Cou" faisant en cette partie fonction de

président, procès verbal du dit procureur gênerai cy dessus mentionné et

datte du jourd^hier, signé Eiiette D'auteuil Et Genaples Tout considéré. Et

sur ce délibéré. DlT A Esté que le dit sieur de Villeray se retirera de déli-

béré sur ce qui regarde l'escrit de Monsieur le Gouuemeur, Et que toutes

les dites pièces seront remises au greffe de cette Cour, pour en estre déliuré

des expéditions qui seront enuoyées au Eoy afin d'y estre aporté par Sa

Ma*^ tel ordre qu'il luy plaira ; Et a l'esgard de la remontrance des dits S"

detilly et depeïras Ordonné qu'il en sera fait lecture lors que la Compagnie

sera assemblée pour y estre pourueu ainsy qu'il aparti,endra ; Et qu'il sera

donné de tout connoissance a Monsieur le Gouuemeur par M^.^ Nicolas
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Dupont Et Charles Denys Cou''." que la Cour députe a cet effet auec le

Greffier pour luy eu faire lecture '/.

DAMOURS

Et les dits sieurs Dupont et de Yitré s'estant transportez vers Monsieur

le gouuerneur auec le Greffier de la Cour, Ils ont raporté que lecture luy a

esté faite du dit réquisitoire du procureur gênerai et de Tarrest cy dessus,

Et que Mon dit sieur le gouuerneur n'a rien repondu V.

DAMOURS

Atendu que M? Jean baptiste depeïras Conseiller estably pour raporter

le procès pendant par apel au Con^.^ Entre Jean Garros Marchant d'vne

part ; Et les intéressez au naufrage du nauire le St Pierre s'est retiré d'as-

sister au Conseil Et a refusé de trauailler a l'expédition et jugement des

affaires des par''." jusques a ce qu'il ayt esté prononcé sur la déclaration par

luy donnée Et par le sieur detilly, M^ Claude de Bermendela Martiniere A

esté subrogé eu son lieu, pour estre le procès jugé a son raport 7-

DC

Du trenti? Auril IG8i.

Le Conseil estant assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur

Monsieur L'Euesque, Monsieur L'Intendant

Maistkes

Louis Rouer de Villeray j)remier Cou"

Matthieu Damours Deschaufour

Nicholas Dupont de Neuuille

Charles Denis de Yitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magd".'' Rûette D'auteuil pro^ gênerai

Le Conseil ayant pris sa séance et Monsieur L'Intendant ayant ordonné

au greffier d'aller auertir Monsieur le Gouuerneur Et le prier de venir

prendre sa place^ comme on a accoutumé de faire a toutes les séances du

Conseil auant que de parler d'affaires Monsieur le Gouuerneur estant entré

a dit qu'ayant a dire quelque chose d'important a la Compagnie Et voyant
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qu'elle n'estoit pas complette II la prioit qu'on ennoyast auertir ceux qui

estoient absens '/.

Sur quoy le Procureur g-eneral A dit que quoy ceux des Messieurs qui

sont absens ayant déclaré a la Comp".'*" qu'ils ne se trouueroient point jus-

ques a ce que l'on eust prononcé sur yne remontrance par eux présentée

Nonobstant l'auertissement que le Con''.^ leur auoit donné en les admones-

tant de se trouuer aux affaires des par*'." Cependant comme Mon dit sieur

le Grouuerneur demande qu'ils soient presens, Il requert que l'huis&ier les

aille aduertir présentement de venir prendre leur place, Et s'est le dit pro-

cureur gênerai retiré. Et sur ce délibéré. Dit A ESTÉ que bien que les dits

S''.^ detilly et depeïras se soient retirez du Con*;^ et refusé de trauailler aux

affaires des parT Et mesme a celles qui regardoient Monsieur le Grouuer-

neur, Et sans preiudicier aux arrests cy deuant rendus qu'ils seront mandez

présentement '/.

DC

Et Monsieur l'Intendant ayant fait entrer Rog'er premier huissier, II

luy a ordonné d'aller auertir les dits S? detilly et depeïras de venir pré-

sentement au Conseil

Et les dits S" detilly et depeïras estant entrez Le sieur detilly a dit

qu'il ne sçauoit pas pourquoy l'on le faisoit entrer, Et qu'il ne pretendoit

pas que cela preiudiciast a ses remontrances ; Et a esté adiouté par le dit

sieur Depeïras qu'il demandoit en mesme temps c|ue la Comp''.'*' prononçast

sur icelles, Surquoy Monsieur l'Intendant leur auroit dit qu'il ne sçauoit

non plus pourquoy ils estoient mandez Et que Monsieur le Gouuerneur

l'auoit désiré ainsy '/•

DC

Ensuite de quoy Monsieur le Grouuerneur a dit que les précautions

qu'on la nécessité de prendre sur les choses qu'il auroit a faire sçauoir a la

Compagnie, l'oblige a la prier aujourd'huy de ne pas s'estonner qu'il

change sa coutume ord"^.^ Et qu'au lieu de luy représenter verbalement

comme il a fait jusques icy ce qu'il a a luy dire il face la lecture de cette re-

montrance, afin qu'elle soit incerée sur les registres, sans en changer la teneur ;

Ensuite de quoy il en a fait la lecture Et la laissée sur le bureau, Ce fait
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Monsieur le Gouuerneur a aussi fait lecture d'viie requeste a luy présentée

par Josias Boisseau, Et la pareillement laissée sur le bureau •/.

Surquoy le Procureur gênerai a dit qu'il demande communication de

la remontrance de Monsieur le Grouuerneu.r, ainsi que do la dite requeste,

Et de ce qui a esté dit par Monsieur le gouuerneur auparauant la lecture

de la dite remontrance pour y requérir ce qu'il aulsera Et en venir vendredy

prochain au matin pour cette aflaire seulement, atendu le temps pressant

des vaccances, Et que cependant le réquisitoire par luy aporté sur le bureau

en datte de ce jour, qui concerne vu des chefs de la dite remontrance soit

leu pour estre prononcé sur iceluy ce que le Con*".^jugera apropos ; Et le dit

procureur gênerai ayant fait lecture de son dit réquisitoire. Contenant que

sur la reqV présentée a Monsieur l'Intendant par Guillaume Bouthier,

Marchant de la Rochelle allencontre du sieur Perrot gouuerneur de L'Isle

de Montréal, tant pour exceds commis par le dit sieur Perrot en la personne

du dit Bouthier, que pour ses contrauentions aux ordonnances de sa

Ma*.^ rendues contre les coureurs de bois, sur laquelle Mon dit sieur

l'Intendant auroit ordonné que le dit Bouthier se retireroit pardeuers

Monsieur le Grouuerneur pour luy estre pourueu sur les fins de la dite

req*.® Ce qu'ayant fait Et Mon dit sieur le Grouuerneur s'estant reserué de

connoistre des Aboyés de fait Et violences prétendues commises en la personne

du dit Bouthier par le dit sieur Perrot, Et quant aux contrauentions

prétendues faites aux ordonnances et reiglemens de Sa Ma*!" touchant les

coureurs de bois, ordonne que le dit Bouthier se retireroit pardeuers

Monsieur l'Intendant pour luy estre pourueu Atendu que la connoissance

luy en est attribuée par les dits reiglemens ; Et les informations faites en

conseq''.^ contre le dit sieur Perrot ayant esté raportées au Con^.^ qui auroit sur

icelles par arrest du vingt cinqi^ du présent mois décerné adjournement

personel contre le dit sieur perrot Lequel estant necess'^ de mettre a

exécution Le dit ptro'' gênerai, atendu la qualité de G-ouuerneur du dit sieur

Perrot Eequert qu'il soit député vers Mon dit sieur le gouuerneur pour le

prier de permettre l'exécution du dit décret. Et en tant que besoin seroit y

prester main forte. Et le dit procureur gênerai retiré, Monsieur le Gonuer-

neur a demandé communication du dit réquisitoire, Ce qui luy a este

accordé /. _
DC
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Et sur ce qui a esté dit qu'il seroit de bou ordre qu'auparauant de faire

enregistrer ce qui sera dit, escrit ou proposé, tant par Monsieur le Grouuer-

neur, Monsieur l'Intendant qu'autre de Messieurs du Con^.^ Il en fust

délibéré, Monsieur le gouuerneur a dit qu'il estoit bien extraord^® c[u'on

s'auise présentement de vouloir establir cette reigle, puisque jusques a

présent Elle n'a point encor esté suiuie qu'a son esgard, Et que depuis x>6u.

de jours on n'a pas fait dificulté de faire mention sur le registre de tout ce

que Monsieur l'Intendant, Et le sieur de Villeray mesme, ont demandé qui

y fust marqué, quoy qu'il y eust des choses dont il auroit lieu de se pleindre,

qu'ainsi il souhaite qu'il y soit fait mention de la difficulté que Monsieur

Leuesque a proposé pour sçauoir si la remontrance qu'il vient de faire seroit

registrée.

Monsieur L'Intendant A dit que comme il n'a jamais prétendu que ce

qu'il diroit ou porteroit par escrit a la Comp°.** fust enregistré. Si Elle ne

l'agréoit pas, Nonseulement il se soumet a ce qu'elle ordonnera sur ce sujet,

Mais mesme il la requert de prononcer surtout ce qu'il dira ou portera par

escrit, auant que d'en accorder l'Enregistrement.

Et Monsieur le Grouuerneur pour repondre au dire de Monsieur l'Inten-

dant, A dit que pour luy il attendra a dire son sentiment cju'il ayt veu si la

Compagnie ordonnera si la remontrance qu'il vient de faire sera registrée

ou non.

Ensuite le sieur de Yilleray a leu vn papier qu'il venoit descrire sur

le bureau, Et a requis la Cour qu'il en fust fait mention sur le registre.

Le dit Procureur gênerai A dit qu'il requert communication de ce qui

est escrit cy dessus Et de l'escrit du dit sieur de Yilleray i)our y repondre,

conclure, ou requérir ce qu'il jugera apropos, L'afiaire mise en délibération

Dit a esté que le procureur gênerai aura communication, tant de ce qui a

esté escrit cy dessus, que de la remontrance de Monsieur le gouuerneur,

Requeste du dit Boisseau, ainsi que de l'escrit du dit sieur de Villeray Et

de celuy du sieur depeïras

DC

Les sieurs de j^q sicur dc la Martinicre Con? en cette Cour commis pour
tilly Et depei- -^

th-ez^ErVî"
Procéder a l'Interrogatoire de Jean baptiste Grodefroy détenu ez

procureur ge- prisOUS dc CCttC villc •/.

oeral est rentre
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Monsieur le g^R ce ciui a Esté remoiitré par le Procureur "eueral qu'ayant
Gouuerneur lit

-^ -^ o J. J

les srsde tiiiy f^it sig-ulfier a M? Louis Eoulduc nro': du Roy en la preuosté de
dupont et de- " a .' i

peiras se sont cette A'ille le decret d'adiournement personnel contre luy décerné
retirez j i j

par l'arrest du 27® du présent mois Eu conseq'^f de quoy il est de plein droit

interdit suiuant l'ordonnance, Et estant nécessaire de luy substituer pour

le bien de la justice, Il requert qu'a cet effet II soit commis a l'exercice du

dit office de procureur du Roy jusques a ce que le dit Boulduc se soit purgé

des cas a luy imposez Dit a esté Entant que besoin seroit que M*; Pierre

Duquet, juge bailly du comté d'Orsainuille et de la jurisdiction de Notre

dame des Anges, Est commis pour faire les fonctions de la charge de procu-

reur du Roy en la preuosté de cette ville, Le dispensant du serment au cas

requis, l'ayant cy deuant preste pour en faire fonction en l'absence de M®

Jean baptiste Peuuret cjui l'exerçoit auant son voyage de france"/.

DC

M. i9 Gou- Yeu le réquisitoire du procureur s-eneral de ce iour, Conte-
uerneur Et le ^ ^ ^ J '

sr dupontsont naut Qu'eu conséquence de l'arrest du Con''.^ du vingt huit de ce
rentrez ^ ^ ^
Et depuis M. mois II auroit A'eu certaine remontrance faite le mesme iour par

lo (Jouucrneur, "^

^^^

Y'
'' p^r Les sieurs detilly et depeïras Conseillers Tendante a ce qu'il

sr de viiicray pj-^j- ^n dit Cou^.^ dire au dit ProT gênerai de raporter leur remon-
se sont retirez c3 x

trance par eux mise et laissée sur le bureau le vingt vu du présent mois,

Et leur faire droit sur leur dite demande. Dit que n'ayant encore Eu aucune

communication de la dite remontrance II requert qu'elle luy soit donnée Et

des pièces concernant icelle, pour ce fait requérir ou conclure ce que de

raison. Dit a esté que Monsieur le Grouuerneur, Monsieur L'Intendant Et

le sieur de Villeray s'abstiendront d'opiner sur l'affaire eu cjuestion, Et que

le procureur gênerai aura communication des dites remontrances pour y

requérir ou conclure ce qu'il jugera a propos.

DAMOURS

Veu au Conseil la requeste présentée en iceluy par Jaques dela-

lande par laquelle il expose que n'estant pas marié Lors de la passation du

Contract de société faite Entre la vefue de feu françois Byssot, apresent sa

femme, Alexandre Petit, dénis Guyon Et la vefue d'Eustache Lamber, Il
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n'a point de connoissauce de l'affaire eu questioD, pourquoy il reqiiert qu'il

soit ordonné que les pièces dont le dit Petit entend s'ayder luy soient com-

muniquées. Dit a esté que le dit Dalalande aura communication de la

production du dit Petit.

DG

Du <rente auril 1<b81 de rcleuée.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con?""

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con7"

Et M® françois Magdelaine Eiiette D'auteûil pro'. gênerai

Entre Jean baptiste GtARROS Marchant de la ville de la Rochelle de

présent en cette ville, apellant de sentence delapréuosté de cette ville d'vne

part, Et M® Pierre Duquet No'.^ en cette ville, faisant en cette partie pour

Monsieur Le Comte de frontenac, Gouuerneur Et Lieutenant gênerai pour

le Roy en ce pais, Et pour Jean françois Bourdon Dombourg ; Et encor les

autres intéressez au naufrage du nauire le S* pierre, arriué dans le golfe

S' Laurent aux Isles S*, pierre l'année 1679 d'autre part. Yeu la sentence

dont est apel en datte du troisi'.' Nouembre 1679. signée Rageot, par laquelle

est ordonné que le dit Grarros sera rejette de la distribution des deniers pro-

uenans de la vente des Marchandises sauuées du dit naufrage, Sauf au pro-

cureur du Roy aprendre sur la facture du dit G-arros telles conclusions qu'il

auisera pour vue quaisse de Marchandises contenues en la dite facture du

dit apellant Et qui y est marquée sauuée, laquelle n'auroit esté mise auec

les autres Marchandises sauuées ; acte d'apel de la dite sentence interjette

par le dit Garros le douzil du dit mois de nouembre. Enqueste faite en la

dite Préuosté, En datte des treize, quatorze et quinze septembre au dit an,

facture des Marchandises chargées par l'apellant a Bordeaux Et a la Rochelle

dans le dit nauire le S*, pierre, pour le voyage de cette ville de Québec, la
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dite facture escrite en quatre pages parafées ne varietur par le dit Lieute-

nant gênerai le trente octobre au dit an 1619. Yu connoissement datte a la

Rochelle du troisi^ May au dit an signé Pierre Bataillé Ml du dit nauire le

S* pierre, par lequel apert le dit Grarros auoir embarqué dans le dit vais-

seau trois barriques de Marchandises seiches, unze balots aussi de Mar-

chandises seiches, vue barrique d'huile, deux barils de beurre, deux

quaisses de sauon, huit quaissons de chandelles, Et dix barils de plomb

Vn acquit a caution datte a la Rochelle du sixil Mars au dit an, signé

Gedoj^i, Et autre acquit a caution signé Haroiiard du vnze auril en

suiuant, Vyw et l'autre faits au bureau gênerai des traites estably a

la Rochelle, par lesquels apert que le dit Grarros auoit fait charger

sur le dit nauire cinq douzaines de bas de laine, six chapeaux de feutre, dix

liures d'estain ouuré, dix Hures de taffetas, vn haby de drap, le tout dans

vne quaisse, Et vn baril de jambons, six balles Et trois barriques de toille

de chanure. Cent vingt liures d'abillemens de draps de laine, quatre vingt

liures de bergame, douze robes de toille peinte valant Cent liures, deux Cent

liures chaudronneries. Cent paires de souliers, Et soixante liures de reuesche.

Yn Estât fourny au dit Grarros le quinze feburier au dit an 1679. de ce qu'il

doit a Grilles Monnereau Mar^"'de la ville delà Rochelle pour Marchandises,

Montant a la somme de deux Mil huit Cent quarante sept liures neuf sols,

le dit Mémoire non signé. Autre Mémoire du dix sept Mars ensuiuant de

la somme d'vnze Cent quinze liures vnze sols deûes y>^t le dit G-arros a la

vefue Mahault, aussi pour Marchandises a luy fournies. Autre d'Abraham

Mouchard du vingt sept Mars au dit an, Montant a quatre Cent soixante

vnze liures deux sols. Autre d'Ezechiel Dioré du 28: Mars, Montant a Cent

trente liures dix sept sols. Autre Mémoire du nommé Huliu du premier auril,

qui monte a deux Cent soixante vne liures. Les dits Estats non signez.

Autre compte des Marchandises deliurées au dit Grarros le cinq May au dit

an par pierre garbusat Et de luy signé. Montant a trois Mil cinq Cent vnze

liures dix sols, Autre a luy fourny par le nommé Morel le dix neuf Juin en

suiuant. Montant a Cent soixante dix neuf liures dix sols six deniers. Et vn

autre compte ou Mémoire sans datte ny signature, ny mention de nom,

Montant a la somme de six Cent quatre vingt quinze liures vn sols et six

deniers. Certificat du dit Pierre Bataillé, de Louis Challat commis sur le

71
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dit nauire, Equipage Et passagers, donné au dit Grarros a l'Isle St Pierre,

le neuf aoust au dit an signé pierre Bataillé, Challat, T Vaultier, J

lebienuenu, Jean Marsollet, pierre audon, Thibaut Marquet, Jean Tirre,

Jarent, Martin, dubosc. Et Hattanuille dit Cheualier, par lequel il parroist

que les vnze ballots de Marchandises seiches, vn tier&K)n de sauon, deux

petits barils de rassade. Et vne quaisse apartiennent au dit Grarros, estans

prouenues des ballots Et quaisse sauuées du naufrage du dit nauire

qu'il auoit chargé a la Rochelle Et a Bourdeaux comme il apert joar

son connoissement, lesquelles Marchandises ayant esté peschées a la

Mer Et prises a la coste Ilauroit reclamées pour estre numerées Et marquées

de sa marque. Vn escrit signé pierre legaigneur datte a S*, pierre du
29*? juillet 1679. Req*." du dit Garros au dit Lieutenant gênerai Et son

ordonnance au bas d'Icelle du septiesme septembre au dit an 1679. Procès

verbal du dit Lieutenant gênerai des quatre et cinq octobre ensuiuant

par lequel il luy est fait déliurance des Marchandises x>ar luy reclamées,

arrest de cette Cour du vnze décembre au dit an par lequel le dit Garros est

receu a son apel, autre arrest du dix huiti^ du dit mois portant que le dit

Duquet auroit communication des pièces et prétentions de l'apellant, autre

arrest du xxix*: auril 1680. portant que la req*.'' et pièces y jointes seroient

communiquées au substitut du procureur gênerai, Requeste du dit Garros,

au bas de laquelle est l'arrest du xxii? octobre au dit an par lequel M*; Jean

baptiste Depeïras Con^'^ en cette Cour estoit estably raporteur du procès,

arrest du xxix^ du dit mois Et les exploits de significations qui en auroient

esté faites par Roger huissier les trente octobre, deux et sixi': nouembre au

dit an, au dit Duquet, Et a alexandre Petit, françois Pachot, Pierre Thibaud

Et dombourg, Req*.*' du dit garros, arrest au bas d'Icelle du troisi"? feurier

dernier, autre req*.^ du dit garros Et arrest estant ensuite du vingt trois

auril présent mois, Griefs Et Moyens du dit apel Et inuentaire des pièces

par luy produites. Réponses du dit Duquet du vingti^ Mars 1680, Et

premier Nouembre ensuiuant. Et deuxi^ Mars dernier, Et vn extrait de lettre

escrite par le dit leGaigneur au S'' Barrois secrétaire de Monsieur le Gou-

uerneur, datte a la Rochelle du dixi"; May dernier, Collationné a l'original

Et signé Rageot, Et tout ce qui a esté escrit et produit par le dit Garros Et

Duquet ; Conclusions du procureur gênerai du jour d'hier. Le raport de
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M^ Claude de Bermen de la Martiniere Con':'" subrogé en la place du dit S-:

depeïras, Tout considéré. Dit a esté que la Cour a mis et met la sentence

dont estoit apellé au néant, Et en Emendant Et faisant droit sur le dit apel

Ordonne que le dit Grarros entrera en contribution au Marc la liure sur les

deniers prouenans du prix des Marchandises sauuées du dit naufrage et

vendues, distraction faite de la valeur de celles reclamées par le dit Garros

Et a luy déliurées suiuant le dit procès verbal du Lieutenant gênerai des

quatre et cinq octobre gbic soixante dix neuf, Et surcis a prononcer sur la

déliurance des deniers qui sont en depost au greffe de la préuosté, ainsy que

sur le raport de ceux receus par les intéressez, lorsque toutes choses seront

en estât •/

•

DuChesneau

Entre Isaac Heruieux Cloustier apellant de sentence de la préuosté

de cette ville en datte du troisi^ septembre dernier Et anticipé d'vne part,

Et Estienne Landeron Intimé Et anticipant. Et incidemment demandeur

en requeste d'autre part, Veu la requeste présentée a la Cour par le dit

Landeron, au bas de laquelle est le soit montré au procureur gênerai par

arrest du vingt huiti? de ce mois, Oiiy le dit procureur gênerai, Dit a esté

que la dite requeste sera communiquée au dit Heruieux Et a René Brisson,

pour en venir au premier jour d'après les vaccances y.

DC

Le Procureur général a représenté que depuis huit jour les semences

sont ouuertes Et qu'il est a propos de donner vaccances pour donner la

la liberté aux habitans d'y trauailler. Le Conseil a ordonné qu'il vaquera

jusques au Lundy vingt troisi^ juin prochain.

DC

Du deuxM May 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con®.'

Charles LeGrardeur de Tilly
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Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con'".'^

Et françois Mag-delaiue Riiette D'auteûil procureur g-eneral

Monsieur l'Intendant a dit a Monsieur le Grouuerneur que to}-ant Les

sieurs de Tilly et Depeïras prendre séance au Conseil quoy qu'ils s'en soient

retirez, Il prie Monsieur le Gouuerneur de faire coguoistre a la Compagnie

s'il désire qu'ils assistent a ce qui se fera aujourd'huy •/

Lequel a dit qu'il le souhaitoit et l'auoit demandé dez la dernière

séance, par ce que l'affaire dont il estoit question de traiter estoit trop

importante pour ne le pas faire En présence de tous ceux qui composent la

Compagnie •/.

Et oiiy les sieurs Detilly, Depeïras Et Le Procureur gênerai qui se sont

ensuite retirez. Dit a esté conformément a l'arrest du dernier jour, que

les dits S^:^ Detilly Et Depeïras prendront séance ; Et eux rentrez ; Lecture

ayant esté faite de ce que dessus Et de tout ce qui s'estoit traité a la dernière

séance, Monsieur L'Euesqae a dit quïl doit estre adjouté a ce que fit

escrire Monsieur le Gouuerneur le dit jour que la dificulté qui y fut faite

par luy sur l'enregistrement de sa remontrance fut jusques a ce que la Com-

pagnie en Eut délibéré, ou que Monsieur le Gouuerneur l'eut commandé,

dont Monsieur le Gouuerneur est présentement conuenu •/'

Et par les dits S? Detilly et Depeïras a esté dit qu'ils ne prétendent pas

que leur présence preiudicie a leurs remontrances Et qu'il y soit prononcé,

Et se sont retirez, Et eux rentrez. Dit a esté conformément a l'arrest du

dernier jour que les dits S" Detilly Et Depeïras prendront leurs séances.

DC

Ensuite Monsieur l'Intendant auant faire lecture d'vn papier qu'il tenoit

en sa main a prié la Compagnie de trouuer bon qu'il l'aduertisse qu'il en

auoit dez hier donné communication au procureur gênerai pour ne point

retarder l'afïliire dont il y estoit parlé.

Ensuite il a leu le dit papier. Apres quoy le Procureur gênerai a dit

que le Conseil luy ayant donné communication des pièces portées par son
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réquisitoire qu'il met sur le bureau, Monsieur l'Intendant luy enuoya hier

la réponse qu'il fait a la remontrance de Monsieur le G-ouuerneur Et a la

req*." de Josias Boisseau agent des sieurs Intéressez en la ferme de sa Ma*?

en ce païs qu'il a crû pouuoir receuoir et incerer dans son dit réquisitoire

quoyque la Compagnie ne l'eust pas ordonné atendu le temps pressant des

Taccances Et que plusieurs des Messieurs ont tesmoigné souhaiter se retirer

en leurs habitations pour y faire faire leurs semences, y ayant plus de douze

jours qu'elles sont commencées, puisque leur absence de leurs habitations

leur seroit très préjudiciable, pourc[uoy il prie la Compagnie d'agréer qu'il

face lecture de son dit réquisitoire. Lequel il a leu, Contenant qu'il a

Eu communication, En conséquence de l'arrest du dernier jour, de ce

qui a esté dit tant par Monsieur le gouuerneur que par Monsieur l'Inten-

dant, Ensemble de l'escrit de Monsieur le Grouuerneur leu par luy mesme

Et laissé sur le bureau auec la requeste de Josias Boisseau agent des

S? Intéressez en la ferme du Roy en ce païs qu'il y raporte, d'vn escrit

du sieur de Villeray et d'vn autre du sieur depeïras. Ensemble d'vn

escrit de Monsieur l'Intendant qu'il luy donna par communication le

jour d'hier. Dit que le Con*".^ nepouuant ignorer que cène soit l'Intention

du Roy qu'il s'occupe a la destruction des coureurs de bois Et procède contre

les contreuenans aux ordres de Sa Ma'.^ donnez sur ce sujet, Et Monsieur le

gouuerneur ayant mesme recommandé au Con"".^ d'y procéder auec toute la

seuerité possible, l'on ne peut pas douter que le Con''.^ n'y ayt aporté tous ses

soins, Et que ce n'ayt esté ax3res vne mure délibération qu'il a rendu ses

arrests contre ceux qui ont contreuenu directement ou indirectement aux

ordres de Sa Majesté. Et quoy qu'ayt pu dire le dit Boisseau par sa dite

rec)*." il ne se trouuera pas c^ue le Con*'.^ ayt Eu d'autres veiies que de faire

son deuoir. Et par ce qui s'est ensuiuy du voyage du Comm":® qui fut

enuoyé a Montréal au mois d'octobre dernier pour informer contre le G-ou-

uerneur de Montréal Mesme ceux du dit lieu et tous autres qui se sont

trouuez auoir contreuenu aus dits ordres du Roy, L'on a pu prendre vn

meilleur tempérament que celuy de le commettre derechef pour acheuer

l'Instruction du procès de ceux qui se trouuent chargez, Et cela seroit plus

que suffisant pour ne pas s'arrester a la dite req*.^ du dit Boisseau a laquelle

on doit auoir dautant moins d'esgard qu'elle est pleine d'Inconsiderations,
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contraire aux Intentions de Sa Ma*.^ Injurieuses au Con'^ en gênerai Et

contre le Coram':' qui est député derechef Et sur laquelle il y auroit raison

de procéder contre luy si elle auoit paru au Con'^J par autre main que celle

de Monsieur le Gouuerneur a qui elle est adressée, Qu'il est donc pour

constant que c'est l'Intention du Roy que le Conseil ayt la connoissance de

ce qui concerne les coureurs de bois
;
quel fondement peut auoir le dit

Boisseau de prétendre que c'est l'Intention de Sa Ma*/ que Monsieur l'Inten-

dant instruise leur procès, puisque la déclaration de Sa Ma*? du cinqui^

Juin 1615 y répugne absolument, En ce qu'elle veut que le Conseil se con-

forme aux Compagnies supérieures de son royaume. Et il ne se trouuera

pas qu'en aucune des dites Compagnies l'on commette le premier président

pour l'exe"." d'aucun des arrests qui y sont rendus.

De plus il est inoiiy que dans les dites Compagnies du Eoyaume il soit

au pouuoir du président d'imposer l'exe"." des dits arrests, Et ainsy Monsieur

l'Intendant qui fait dans le Con':^ les fonctions de premier président

suiuant la dite déclaration, ne peut se commettre luy mesme pour l'exe"''

des arrests du dit Con''.' ny l'empescber a moins que de vouloir entre-

prendre sur l'autorité légitime du dit Conseil Et contre la dite décla-

ration du Roy. Que si la crainte des troubles qui pouroient suruenir

pour l'exe".'' des dits arrests du Con^.^ doit inuiter Monsieur l'Inten-

dant de paroistre a Montréal pour contribuer a les apaiser, l'on peut dire

qu'elle n'est pas moins necess^° a Québec siège principal de la justice, où se

trouueut et dans les lieux circonuoysins nombre de personnes accusées. Il

pouroit y auoir autant lieu de craindre qu'a Montréal, si Monsieur le

Grouuerneur et Monsieur l'Intendant s'en absentoient a mesme temps, Et

ainsy par toutes ces raisons, Et joint que l'expérience a fait counoistre que

les habitans du dit lieu de Montréal n'ont jusques a présent fait aucune

dificulté d'obeïr aux arrests du Conseil ; Le dit procureur gênerai ne peut

pas se dispenser de prier le Conseil de se joindre a luy pour prier Monsieur

le G-ouuerneur et Monsieur l'Intendant de permettre l'exécution des dits

arrests des vingt cinq et vingt sixiesme auril dernier, Et suiuant son

réquisitoire du dernier du mesme mois qu'il plaise a Mon dit sieur le

G-ouuerneur en tant que besoin seroit, d'y prêter main forte. Et Mon dit

sieur l'Intendant de rester a Québec pour les raisons susdites. Le prétendu
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desaduantage que tel voyage peut aporter a la ferme ne deuant estre

d'aucune considération, puisque le profit qui luy en reuiendra par les

amendes et les confiscations est si grand, Et la dépense des Comm'f^ si

médiocre qu'il est aysé de voir par quel motif cela est auancé par le dit

Boisseau, qui n'a pas raison de dire que les taxes faites par le Conseil sont

si exorbitantes Et si différentes qu'il auoit pris par cy deuant, puisqu'il est

très certain que jusques a cette année il ne s'estoit fait aucun reiglement

de taxes, que quant quelques Comm'''''ont esté obligez de se transporter où

le Coll^^ prenoit ceux de Mess^^ qui auoient des affaires dans les lieux, où

l'on leur laissoit la liberté d'attendre les occasions qui se peuuent présenter

pour les Voyages ; ou Enfin les parties fournissoient les voictures Et choses

necess^'f ^ pour faire leurs dits voyages qui sont de dépense en ce païsEt dans

lesquels ils auoient toujours du desauantage estant obligez d'abandonner

leur familles, au surplus le dit procureur gênerai n'empesche point que les

dires Et la remontrance de Monsieur le Grouuerneur, La réponse de Monsieur

l'Intendant, Mesme l'escrit du sieur de Yilleray soient enregistrez Et au

regard de celuy du dit sieur depeïras qu'il soit joint aux remontrances du

sieur detilly et de luy, pour le tout a luy communiqué estre par luy

pro'. gênerai requis ou conclut ce qu'il verra estre a faire. Et au regard de

la requeste du dit Boisseau que Monsieur le Grouuerneur soit prié de la

laisser au grefîe pour y demeurer en liasse, sauf a en estre déliuré copie par

le greffier au dit Boisseau '/.

Apres quoy Monsieur le Grouuerneur a dit qu'il prioit la Compagnie

d'obseruer si Monsieur l'Intendant s'estant seruy de ces mots dans l'escrit

qu'il a présenté, sçauoir qu'il requeroit la Compagnie de continuer dans ses

sentimens au lieu de ceux de remontrance, dont ont accoutumé d'vzer ceux

qui font les fonctions qu'il fait dans la Compagnie, Il deuoit opiner sur la

resolution qu'il est question de prendre, ce qu'il ne dit pas pour s'y oposer,

Mais seulement pour remarquer que ces mots seroient capables de la pré-

uenir "/.

Monsieur l'Intendant a répliqué qu'ayant l'honneur de faire les fonc-

tions de président dans la Compagnie, il a crû en la requérant de continuer

dans Etc. par les raisons portées par son escrit Et pour repondre a ce qui

auoit esté allegiié par Monsieur le Grouuerneur dans sa remontrartce, n^
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point contreueuir a son deuoir Et n'estre point obligé de se retirer sur cette

affaire '
.

Guy sur ce le Procureur gênerai qui a dit que n'estant pas de l'vsage

d'opiner dans de pareilles affaires En présence des personnes qui paroissent

intéressées, Il requert la Comp'V" de voir s'il prendra son réquisitoire deuant

Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Intendant '/.

Ensuite de quoy Monsieur le Grouuerneur a dit qu'encor que la manière

dont il a prié qu'on obseruast la remarque qu'il faisoit ne puisse pas faire

croyre qu'il ayt en cela vu interest qui le puisse obliger de quitter sa place»

puisque cela regarde seulement Monsieur l'Intendant, Il ayme mieux afin

de ne point alonger dauantage la conclusion de l'affaire qu'il est question de

terminer, proposer que sans s'arrester a cette remarque on passe outre Et

qu'ils demeureront tous deux dans leurs places.

Surquoy oiiy Le Procureur gênerai Et de son consentement, Le Conseil

a agrée que Monsieur le Gouuerneur et Monsieur L'Intendant demeurent

en leurs places, L'affaire mise en délibération. Dit A esté que la remon-

trance de Monsieur le G-ouuerneur, La réponse de Monsieur L'Intendant,

Et l'escrit du sieur de Villeray seront Enregistrez ; Et qu'au regard de celuy

du sieur Depeïras, qu'il sera joint aux remontrances du sieur de Tilly Et de

luy, pour le tout communiqué au dit procureur gênerai estre fait droit
;

Que Monsieur le Grouuerneur Et Monsieur L'Intendant seront priez de per-

mettre l'exécution des dits arrest des vingt cinq et vingt six auril dernier,

Et Monsieur le G-ouuerneur d'y prêter main forte en cas de besoin. Et Mon-

sieur L'Intendant de rester en cette ville pour les raisons aportées par le

réquisitoire du dit Procureur gênerai
;
Que la requeste du dit Boisseau

agent des dits Intéressez présentée a Monsieur le Gouuerneur, aportée leûe

et par lui laissée sur le bureau demeurera au greffe pour seruir et valoir ce

que de raison, sauf a en donner copie au dit Boisseau •/.

DC

Apres l'arrest rendu et signé, Monsieur le Gouuerneur a dit que puis-

que le Conseil et Monsieur L'Intendant ne veulent point auoir esgard a ses

remontrances, ny rien changer a l'arrest du vingt six de ce mois. Il somme
encor Monsieur l'Intendant de suiure la voyo qu'il luy propose. Et proteste

de tous les inconueniens qui en pouront arriuer autrement, déclarant qu'il
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est résolu de partir aiiec les CommT^ qui sont nommez, Et de s'arrester dans

les lieux où ils seront obligez de faire séjour pour leur donner maiuforte Et

apuyer ce qu'ils feront, offrant de plus de leur fournir de canots Et de cano-

tiers pendant leur voyage Et de les défrayer de toutes choses, Eux, le greffier

Et les sergens, afin que Ton ne soit point obligé de leur donner des taxes,

Et qu'ainsy on espargne les frais qui tomberoient sur les fermiers de Sa

Ma*.^ a l'exception des sallaires ordl'' du dit Greffier Et des sergens.

Et par ce que par le présent arrest, Il est porté que Monsieur le G-ou-

uerueur seroit prié de prêter main forte aux arrests d^s vingt cinc| et vingt

six de l'autre mois Et qu'ainsy la Compagnie semble auoir prononcé sur le

réquisitoire du procureur gênerai en datte du trente du mesme mois comme

elle l'a déclaré, Et dont Mon dit sieur le Grouuerneur estoit en doute, pour

repondre a la demande qui luy est faite touchant la permission d'exécuter

le décret d'adjournement personel contre le dit sieur Perrot, Et entant que

besoin seroit prêter main forte. Dit Cjue Monsieur l'Intendant ny le Conseil

n'ont point deub toucher sans luy a l'affaire du dit sieur Perrot, Et que le

Roy en ayant esté informé par les derniers vaisseaux, il n'y a que ses ordres

a attendre.

Et oiiy sur ce le Procureur gênerai, L'affaire mise en délibération. DlT

A ESTÉ que puiscju'il paroist que ce n'est pas l'Intention de Monsieur le

Gouuerneur que le Conseil touche a ce qui concerne le dit sieur Perrot,

qu'il sera surcis a l'exécution de l'arrest du vingt cinq auril. Et cju'il sera

donné aduis au Roy de tout ce qui a esté escrit cy dassus au sujet du dit

sieur Perrot, Et que Sa Ma*.^ sera très humblement suplié de vouloir sur ce

donner ses ordres '/•

DC

Et le Conseil estant prest de trauailler au jugement du procès du sieur

Godefroy prisonnier, Le sieur detilly a dit qu'il se retiroit pour ne point

preiudicier a ses remontrances. Et le dit sieur depeiras qu'il dsmandoit a la

Compagnie s'il demeureroit, ayant esté voir le dit Godefroy en prison

croyant que son affiiire fust jugée ; Et eux retirez, Et oiiy Le Procureur

gênerai. Dit a esté c[u'ils se retireront jusques a ce qu'il ayt esté fi\it

droit sur leurs dites remontrances.
DC

72
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Ensuit renregistrement de la remontrance de Monsieur le Gouuerneur

De la réponse de Monsieur l'Intendant Et de l'escrit du sieur de Villeray.

Messieurs ; J'aurois dû croire que le Conseil voulant trauaillcr a

l'affaire dn sieur Ferrot gouuerneur de Montréal Et a celle des coureurs de

bois comme il fit vendredy et samedy dernier, ne se seroit pas contante

m'enuoyer demander a l'ordinaire si je voulois y aller prendre ma place,

Mais qu'il me donneroit auis des affaires desquelles on auroit dessein de

parler Et que je ne pouuois préuoir '/.

L'importance de celles qu'on y a agittées meritoit bien qu'on atendist

que la Compagnie fût plus complète, Et qu'on eust leué les dificultez qui

auoient obligé quelques rus de ceux qui la composent de s'en absenter */.

Le concert aussi auec lequel le Roy Nous commande a Monsieur L'In-

tendant Et a moy d'agir en cette occasion, deuoit l'engager a ne pas traiter

de cette affaire qu'auparauant Nous n'eussions examiné ensemble les

moyens que nous auious a vous proposer pour mettre a exécution les ordres

que Sa Ma*^ Nous a euuoyez sur ce sujet, afin qu'agissant vnanimeraent

toutes nos démarches fussent semblables Et nos sentimens vniformes.

Ce n'est pas que je ne loue son zèle, Et celuy que la Compagnie a fait

parroistre dans les arrests qu'elle rendit les xxb. et sxbi decemois, puisqu'y

ayant compris tant de personnes. Et y en ayant mesme joint sur qui la

jurisdiction seule du Conseil ne i>eut s'étendre, il y a lieu de croire qu'elle

ne prétend en espargner aucune, Et qu'elle veut sans distinction punir tous

ceux qui se trouueront auoir côntreuenu aux ordonnances de Sa Ma'? comme
je vous ay desja témoigné Messieurs qu'elle m'ordonnoit de vous le faire

entendre.

Mais en exécutant ses ordres il est bon de prendre garde d'accomplir

tellement ses intentions que l'on ne face rien qui puisse y estre contraire.

Et j'estime Messieurs que Sa Ma'^ en a Eu deux principales en Nous
ordonnant par ses dernières depesches d'agir auec seuerité contre ceux qui

auroient passé pardessus ses défenses d'aller dans la profondeur des bois.

La première a esté le maintien de son autorité, n'estant pas juste que
dans le temps, que par vn cours continuel de victoires Et de conquestes

Elle sait abaisser l'orgiieil de ses ennemis et faire la loy aux Potentats de

L'Europe, Elle ne soit pas icy obeye par vue poignée de ses sujets.
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La seconde a esté la conseruation des droits de la ferme qu'elle a en ce

païs, ansquels elle a crû que cette licence seroit fort preiudiciable, si on ne

la reprimoit, Ny ayant personne de Nous qui ne doiue sauoir que la

reuocation des congez n'a esté accordée que sur la demande que les fermiers

de sa Ma'^ luy en ont faite En conséquence des auis faux ou véritables qu'on

leur auroit donnez, qu'ils estoient notablement intéressez a en empescher

la continiiation "/•

Il est donc de nostre deuoir de chercher tous les moyens possibles

d'exécuter les volontez du Roy, sans se mettre au hazard de compromettre

encor dàuantage son autorité Et sans diminuer aussi les auantages que les

fermiers espèrent retirer de l'obseruation de ses ordonnances. Et de la

punition de ceux qui y auront contreuenu '/.

Et comme il est aysé déjuger que l'enuoy d'vn Comm";^ du procureur

gênerai et d'vn greffier ne peut estre sans vne grande dépense, veu le

longtemps qu'il faudra qu'ils employent a toutes ces instructions Et les taxes

qu'il conuiendra leur donner sur le pié qu'elles ont esté reiglées, Et qui est

au double de ce que l'on n'a donné autrefois, il n'y a personne aussi qui ne

voye que tous ces frais tombiront immanquablement sur les fermiers de sa

Ma*.^puis qu'ils ne pouront estre pris que sur les amendes et confiscations

qu'on poura faire des palleteries dont les coureurs de bois S3 trouueront

saisis. Ce qui leur donneroit de grands sujets de plaintes Et occasion de dire

que bien loin de songer a l'auantage de la ferme On ne cherche que les

moyens d'en diminuer les profits comme il m'a déjà esté représenté par vne

req*.® du directeur gênerai de la ferme, dont je fei-ay lecture a la Compagnie,

après que j'auray acheué de luy dire mes sentimens sur ce sujet.

Mais Messieurs quoy que cette req*" contienne des raisons considérables,

il y en a vne qui n'y est pas assez fortement touchée Et sur laquelle a mon

auis Nous ne saurions assez réfléchir afin d'aller au deuant de tout ce qui

pouroit compromettre l'autorité du Roy, en exposant mal a propos la

personne d'vn Comm''° duquel si le caractère estoit vne fois violé Nous Nous

trouuerions engagez a en poursuiure la réparation par des chatimens dont

les suites seroient capables d'aporter beauceup de trouble dans le païs 7.

Je sçay bien que l'on ne doit pas s'arrester tout a fait aux bruits qui

courent, ny a tous les discours que l'on fait tenir a ceux qui se trouuent
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enuelopez dans la désobéissance qu'il est necess''® de punir, Et quoy qu'ils

soient confirmez par les derniers auis venus de Montréal Et par les per-

sonnes mesmes qui en sont depuis peu descendues, on ne manquera pas de

moyens pour étoufer toutes ces rumeurs Et pour contenir tout le monde

dans l'obéissance. Ce n'est pas qu'il ne soit peut cstre malaisé d'empescher

cjue toutes ces recherches ne causent de l'émotion dans les Esprits, Et qu'elle

ne soit mesirle prescjue vniuerselle, par ce cjue si on les fait exactement, il

y a peu de familles c|ui soient exemptées Et c{ui ne s'y trouuent intéressées "/.

C'est pourquoy j'estime que la personne de Monsieur L'Intendant Et la

mienne y sont absolument nécessaires pour les autoriser Et pour arrester l'in-

solence et la témérité de ceux qui en roudroient donner des marques

Il est c^uelque fois aussi facile d'apaiser ces sortes des rumeurs popu-

laires quant on sçait les preuenir d'abord, qu'on a de peine a les faire cesser

quant on ne s'est pas oposé auec rigueur a leur naissance /.

Âinsy comme je dois veiller plus c|ue personne a la trancjuilité et a la

conseruaiion du pais Et que c'est amoy imncipalement a enrepondre, jeme

sens obligé Messieurs de vous représenter les inconueniens Cjui sont a

craindre, Et de conuier en raesme temps Monsieur l'Intendant deuant vous

de vouloir faire luy mesme ce cjue l'on auoit résolu qu'vn Comm''.® feroit,

puisque cela regarde proprement son ministère, cju'il l'auroit fait dez l'au-

tomne dernier, si le prompt départ des vaisseaux ne l'eu auoit empesché,

Et que ce sera vn très bon moyen de contenir tout le monde dans le deuoir.

E)t le seul qui puisse espargner les frais, dont les fermiers auroient a se

plaindre. Pour moy je vous déclare Messieu^rs que je suis prest de l'y

accompagner Et de l'apuyer dans ce qu'il fera sur ce sujet de toutes les

forces et de toute l'autorité que le E-oy m'a fait l'honneur de me commettre,

fait a Québec le trente auril 1G81. signé frontenac Et parafé par Monsieur

l'Intendant

Peuuret

Messieurs Apfes aitoir fait reflexion sur l'escrit cjue Monsieur le Gou-

uerneur présenta Mecredy dernier au Con'l* Et sur la req^® de .Tosias Boisseau

agent des sieurs intéressez dans la ferme du Roy en ce pais a luy adressée,

qu'il y raporta Et dont il fut donné communication au procureur gênerai,
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j'ay cm qu"il ostoit de mon donoir d'y îvpondro, ICt de dire a Monsieur Ij

Gonuerneur que bien qu'il ne soit pas en Ysage dans p:is vue Comp".'" da

Royaume de faire aduertir aucuns de ceux C[ui la composent, quelques rangs

qu'ils y tiennent et de quelques qualitez qu'ils soient, Lorsque les jours et

les heures sont marquez, bien moins de leur donner auis des affaires qu'on

y doit traitter, pui.squ'elles dépendent le plus sonnent des raporteurs, Et

qu'on ne peut juger certainement quant ils seront préparez pour en fiiire

leur raport '/.

Cependant le Conseil pour tesmoigner a Monsieur le Gonuerneur la

déférence qu'il a pour luy, n'a jamais manqué Lorsqu'il a pris séance soit

au matin, soit a Taprez disnée Et auant de trauailler aux affaires de l'en-

uoyer prier par le G retirer d'y venir prendre sa place comme on a fait les

deux dernières fois qu'on a parlé de l'affaire des coureurs de bois Et de ceux

qui les Equipent, les retirent et les protègent "/.

On n'a pu douter ce me semble c|ue Monsieur le Gonuerneur n'ait crû

qu'on deuoit parler de l'afîliire des coureurs de bois, dans laquelle le sieur

Perrot se trouue engagé, puisque c'estoit la plus considérable a laquelle le

Coni' deuoit s'apliquer auant les vacances Et qu'on auoit remise au temps

que la nauigation seroit libre, afin c^u'on eust plus de facilité de l'Instruire,

ne pouuant estre mise en estât pendant les glaces sans incommoder nota-

blement les familles qui se trouuerroient embarassées, Et on auoit sujet

de croyre c[ue Monsieur le Gouuerneur ne le pouuoit ignorer puisque

presque tous les jours il s'estoit fait aporter par le greffier la fetiille des

expéditions, Et qu'il auoit pris la peine d'aller luy mesme dans son logis le

jour que le premier arrest qui concerne celte affaire fut rendu y.

D'ailleurs si Monsieur le Gouuerneur auoit Eu intention de se trouuer

au Con^} pour cette affaire, Il pouuoit faire dire a la Comp°''' de luy donner

auis lors cju'elle y trauailleroit. Laquelle a Eu assez de suiet après tout ce

qu'il auoit dit au premier raport des informations contre les dits coureurs

de bois, Et par consec^uent contre le dit sieur Perrot de juger qu'il se reti-

roit a dessein du Conseil pour n'estre pas obligé d'y donner son auis.

Si Monsieur le Gouuerneur auoit bien voulu penser a tout ce qui s'est

fait au sujet des coureurs de bois depuis qu'on a receu les derniers ordres du

Roy, il auroit pu reconnoistre que je n'ay point manqué au commandement
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que Sa Ma*^ m'a fait d'aii'ir de concert auac ]ny, puisque je ue le pouiiois

mieux marquer qu'en luy portant moy mesme la req*.° que Bouthier Mar*'''

m'auoit présentée contre le dit sieur Perrot, sur laquelle je rendis l'ordon-

nance du quatre octobre dernier qu'il agréa, Et par laquelle il estoit dit que

le dit Bouthier se retireroit par deuers luy ; Ensuite de laquelle il me ren-

uoya la dite req*." par son ordonnance du dix dit mois pour y estre pourueu

en ce qui s'ag'issoit des contrauentions qu'on pretendoit auoir esté faites

par le dit sieur Perrot aux ordonnances et reig-lemens de sa Ma*^ touchant Les

coureurs de bois atendu que la connoissance m'en estoit attribuée par les dits

reiglements, En conséquence de cette ordonnance de Monsieur le Grou-

uerneur Et de concert auec luy je rendis la mienne le treize du

dit mois d'octobre qui portoit qu'atendu que j'estois obligé de rester

en cette ville pour le seruice du Roy que les vaisseaux estoient arriuez

fort tard Et qujils deuoient partir dans peu j'auois commis le sieur

de la Martiniere Con" pour se transporter incessamment dans la dite

Isle de Montréal afin d'informer de la contrauention prétendue faite

par le dit sieur perrot aux reiglemens et ordonnances de Sa Ma*.^ Et

aux miennes rendues en conséquence sur le sujet des dits coureurs

de bois, pour la dite information raportée estre ordonné ce qu'il apartien-

droit. Et cependant que les pelleteries apartenantes au dit sieur Perrot Et

qui estoient entre les mains de pierre Nolan Et autres c[ui se trouueroient

luy apartenir seroient saisies Et cjuel'iuuen^^ seroit fait d'icelles pour ensuite

estre mises Entre les mains d'vne personne pour les représenter quant il

seroit ordonné 7.

Je luy enuoyé la dite ordonnance auant que de la signer pour sçauoir

s'il y auoit cjuelque chose a y adjouter ou a y diminuer qu'il aprouua eu

Testât qu'elle estoit. Ce qui luy donna lieu de me faire aduertir que le

nommé Cuillerié habitant de la Chine enl'Isle de Montréal chargé des effets

apartenans au sieur de la Salle Gouuerneur du fort de frontenac, ayant

besoin de Cj[uelques personnes pour enuoyer porter les dites Marchandises

au dit fort, Il n'en auoit pu trouuer tous les garsons du dit Montréal estant

partis pour aller en traitte aux 8ta8as Et auroient emmenez presque tous les

Canots, Mesme que les nommez Laboise, Lafontaine, Raphaël Et Lahaye sur

lesquels il faisoit fond, Et qui auoient accoutumé de voicturer les Marchan-



575 —

dises du dit sieur de la Salle au dit fort estoieut aussi partis, Et que le sieur

de Itepentigny luy auoit raporté qu'il auoit rencontré plus dv? vingt Canots

qui alloient ans dits 8ta8as, Et que ceux qui estoient dedans s'arrestoieut

dans les Isles et tiroient plusieurs coups de fusils, surquoy Et selon l'Inten-

tion de Monsieur le Grouucrneur je rendis vne autre ordonnance le seize du

dit mois d'octobre par laquelle je commis le dit sieur de la Martiniere qui

partoit pour se rendre au dit Montréal afin d'informer de la contrauention

pretendiie faite par le dit sieur Perrot aux ordonnances de Sa Ma^^ rendiies

au sujet des coureurs de bois, T)our informer aussi du contenu en icelle,

pour l'Information raportée estre ordonné ce qu'il apartiendroit. Et pour

faire arrester les dits coureurs de bois et constitibr dans les prisons

les plus prochaines des lieux où il seroient trouuez, saisir leurs Canots,

Marchandises et pelleteries, En dresser procès verbaux, pour iceux veus

estre ordonné ce que de raison ; Et sur ce c^ue j'auois apris que les dits

Raphëel, La boise, La haye et la fontaine estoient partis pour aller en

traite pour le S^ Migeon bailly du dit Montréal sur vn congé du dit

S^ de la Salle j'aurois ordonné que le dit Migeon comparoistroit deuant

moy, pour estre oiiy sur l'enuoy des susdits a quoy il satisfit. Et après

le retour du Comm':" les deux informations furent raportées au Con^-'

En présence de Monsieur le Gouuerneur, Ainsy le Con':^ non plus que

moy N'auons fait que ce qu'il a souhaité. Et il sembleroit qu'après toutes

ces démarches Mon dit sieur le Grouuerneur n'auroit pas lieu de se pleindre

que le dit Con^.' ayt étendu sa jurisdiction sur des personnes qui en sont

exemptes, puisqu'il l'a autorisé pour cela Et par son ordonnance et par sa

présence

Quant a ce qui regarde les motifs que Monsieur le G-ouuerneur dit que

sa Ma*.'^ a eus dans les ordres qu'elle a donnez cette année d'agir contre les

coureurs.de bois, c[u'il réduit a deux, qui sont le maintien de son autorité

royalle. Et la conseruation des droits de la ferme sans m'arrester a dire que

le premier l'emporte infiniment sur le second, puisque le Roy fait connoistre

en termes exprès qu'il veut qu'on détruise les coureurs de bois, sans parler •

en aucune façon de la conseruation des droits de la ferme, Cependant il est

sans contredit que la destruction seule des dits coureurs di bois la peut

augmenter notablement, Empescher la ruyne de la Colonie qui est sur le
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penchant, En banir le libortinago, Et luy donner le repos, Et sans raporter

non pins tontes les raisons dont j'ay informé Sa Ma*.^ et Monseigneur Colbsrt

je ne m'apuye apresent que sur celle qui a paru dans les dites informations

Et de laquelle les fermiers se sont serais pour obtenir de Sa Ma^^ la reuoca-

tion des congez qui est le transport des pelleteries aux Estrangers, puisqu'on

y voit que ce commerce criminel continue Et qu'il est autorisé et protégé y.

Au regard de la req'.'- du dit Boisseau II paroist qu'elle est bien moins

présentée a Monsieur le gouuerneur, pour les Interests de ses Maistres qui

y sont blessez, que pour en prendre occasion de s'oposor autant qu'il peut

a l'exécution des ordres du Eoy Et des arrests du Conseil, Et de faire injure

a ceux qui le composent, Ce qui auroit pu inuiter Monsieur le G-ouuerneur

de n'y donner pas tant de croyance.

Il n'y a point d'autre moyen de détruire les dits coureurs de bois comme

le commande Sa Ma'? Et de découurir ce qui entretient encor la désobéissance

a ses ordres, que celuy que le Con'.' a pris par son arrcst du vingt six auril

dernier, par lequel le sieur de la Martiniere a esté commis pour se transpor-

ter a Montréal Et autres lieux. Et ouys plusieurs personnes adjournées per-

sonnellement pour l'affaire des dits coureurs de bois. Et pour informer de

nouvieau, Interoger, recoler Et confronter, de mettre d'adjournement p^r-

sonel ou de prise de corps, Et faire tous actes que besoin sera jusques a

arrest diffinitif exclusiuement atendu l'esloignement des lieux Et pour

accélérer l'Instruction du procès dont le retardement pouroit estre preiudi-

ciable Et pour Esuiter a plus grans frais, Le tout a la req*? Et diligence du

sieur procureur gênerai qui se transportera sur les lieux auec le dit sieur

Comm""? ou substituera "/•

Je conjure le Con*".^ de ne s'en pas départir, Et je suplie auec toutes les

instances possibles Monsieur le Grouuerneur de l'agréer sans s'arrester aux

raisons friuolles du dit Boisseau qui se renferment sur la dépense excessiue

des CommT' Et sur la crainte d'vne prctendiie rébellion, puisque le Conseil

et moy serons garends de ce c|ue nous ordonnons pour la taxe des sieurs

Commissaires, Et que les esprits des peuples de ce pais sont si portez a

l'obeïssance qu'il n'y a rien a craindre de leur part, puisque depuis six ans

que j'y suis je n'ay rien veu en eux que du respect et de la soumission v.

Et quoy qu'il me paroisse par les affaires que j'ay desja commencées

qu'il seroit du seruice du Iloy et du bien public que je demeurasse en cette
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ville, Neantmoins si on estime que je sois necess"".^ a Montréal pour y soute-

nir les dits S" Comm" je ra'ofïre très volontiers do partir lundy auec eux y.

Il ne me reste donc plus qu'a suplier Monsieur le Crouuerneur de faire

obéir Sa Ma*^ , de rendre la Colonie heureuse Et d'augmenter la ferme du

Roy, En tenant la main a l'exécution du dit arrest du Conl^ du dit jour vingt

six auril dernier, Et de requérir aussi la Compagnie de continuer dans ses

sentimeus, qu'on ne peut l'accuser d'auoir pris auec précipitation Et sans

estre complette, puisqu'il n'y manquoit que Monsieur le Grouuerneur qui

s'est dispensé de venir quoy qu'on l'eu ayt enuoyé prier. Et les sieurs detilly

Et depeïras qui nonobstant les aduertissemens Et les exortations qu'on leur

a faites se sont retirez Et qui ont refusé de trauailler aux affaires des

particuliers jusques a ce qu'on eust fait droit sur des remontrances qui les

concernent en leur particulier, Et qui cependant leur ont seruy de prétexte

pour s'exempter de faire leur deuoir V.

Je vous demande Messieurs que cet escrit soit enregistré si vous jugez

que celuy de Monsieur le Crouuerneur le doiue estre, fait a Québec le premier

jour de May 1681 signé duChesneau V.

Le dit sieur de Villeray a dit que par respect pour Monsieur le

G-ouuerneur Et pour ne point esloiguer l'expédition des affaires des particu-

liers. Il ne repondoit rien a ce qu'il luy auoit plu de faire escrire le concer-

nant, Estimant que Monsieur le G-ouuerneur luy voudra bien permettre

d'espérer que cela ne luy poura nuire ny preiudicier •/•

Peuuret

Du vendredi dciixiesinc 'Siaj <|l*î(* f|Ha1reviii!|t vn.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Villeray premier Con"

Charles le G-ardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufovir

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denis DeVitré
73
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Et Claude DeBermeu de la Martiniere Con"'

Et François Magd""? Rûette D'auteûil procureur gênerai '/.

Veu par Le Con^'' L'interrogatoire suby par Jean baptiste Godefroy

escuyer par deuant M? Claude Debermen de la Martiniere Con';'" Commise®

en cette partie en datte du jour d'hier, Le dit Godefroy détenu ez prisons

royaux de cette A'ille par lequel il recognoist s'estre mis en chemin Et auoir

esté jusqu'au lieu des Chats distant de quatre vingt lieiies de sa demeure,

dans le dessein d'aller dans le païs des 8ta8as pour y faire traite, d'où il

seroit neantmoins relâché faute de bon guide Et d'auoir de bons Canots, Et

desnie auoir fait aucune traite, ne s'estant point rencontré de saunages,

Escroiie du dit Godefroy fait par l'huissier Roger le 29". Auril dernier En
vertu d'ordonnance de Monsieur l'Intendant du dit jour, Le dit Escroiie

deliuré par Extrait des registres de la geosle des dites prisons signé Gena-

ple, Conclusions du Procureur gênerai en datte de ce jour, Le raport du

dit sieur de la Martiniere Tout considéré. Dit a esté que pour la contra-

uention commise par le dit Godefroy aux défenses du Roy, La Cour l'a

condamné et condamne En Cent 'liures d'amende seulement aplicables

moytié a Sa Ma*° Et l'autre moytié a l'Hostel Dieu de cette ville, défenses

a luy de recidiuer sous telle peine qu'il apar'l'"'' Et de grâce En considération

des semences pour lesquelles il est vtile a sa famille, Ordonné qu'il sera

eslargy en payant la dite amende '/.

DuChesneau C de Bermen

3lu niccredy vingt liiiit Ma; 1 68 1 .

Le Conseil assemblé oiî estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur du Chesneau Intendant de la Justice police Et Finances en Canada

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con'".*"

Matthieu Damours

Nicolas dupont

Et Charles denys Con^."

legaJdeLaBri- ^^^^ ^^^ ^^^ CoNSEiL Lcs interrogatoires faits a Montréal le

dixneufiesme du présent mois par le sieur de la Martinieretonniere.
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Coram'".'' en cette partie a Pierre G-aillou dit Lataille habitant de Batiscan,

Christofle G-erbant dit Bellegarde, et Jaques Passart la Bretonniere habitans

de la R^ du Loup lors prisonniers au dit lieu de Montréal, accusez d'auoir

esté dans la profondeur des bois traiter auec les saunages des nations esloi-

gnées au preiudice des ordres du Roy, par la réponse desquels les dits Bel-

legarde et la Bretonniere confessent auoir esté traiter auec les dits saunages

dans les dites nations esloignées, Et le dit G-aillou de s'estre mis en chemin

pour y aller et neantmoins relâché du bout de L'Isle de Montréal, procès

verbaux du dit sieur de la Martiniere contenant la capture des dits

accusez et leur transport au dit lieu de Montréal, auec les fusils et hardes

d'iceux en datte des quinze Et seize du dit mois. Ordonnance du dit sieur

de la Martiniere du vingt vn du dit mois, portant que les dits accusez

seroient transferez dans les prisons de cette ville pour estre leur procès fiùt

diffinitiuement. En conséquence desquelles ils auroient esté mis dans la

barque de Niel et conduits es dites prisons de cette ville. Conclusions du

procureur gênerai du Roy dattées au dit lieu de Montréal du vingtiesme

du dit mois. Tout considéré. Le Conseil A condamné et condamne les

dits Bellegarde et la Bretonniere en deux Mil Hures d'amende chacun,

payables moytié au fermier du Roy et moytié a L'hospital, Et tiendront

prison jusques au j)arfait payement d'icelles, Et le dit La Taille en la somme

de Cent liures payable comme dessus ; Et de grâce atendu le temps des

semences le dit Conseil l'a déchargé des quinze jours de prison en c|uoy il

seroit condamnable suiuant l'arrest du dix huit Nouembre 1680. defFenses

aux dits accusez de recidiuer sur peine de punition corporelle, Et ordonné que

les fusils, pistolet, vstanciles et Canot d'iceux mentionnez ans dits procès

verbaux seront mis ez mains de l'huissier Roger, pour estre vendus en la

manière accoutumée, et le prouenu, et pour cause, précompté sur les dites

amendes, sur lequel prouenu seront neantmoins ^préalablement pris les

frais de justice sil suffit, sinon sur le surplus des dites amendes, Et au

regard des fusils et hardes qui seront recojinus apartenir a pierre Trottier

habitant de Batiscan, ils demeureront ez mains du dit Roger jusques a ce

qu'il en ayt esté autrement ordonné •/.

DuChesneau Rouer de Villeray
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E>ti 23tpe jour de juin l(>81.

Le Conseil assemblé ou estoient ^Monsieur Duchesneau Intendant de

la justice police et finances de ce pais

Maistres

Louis Roiier de Yilleray, premier Conseiller

Matthieu Damours

Nicolas Dupont

Et Charles Denis de Vitré conseillers

Monsieur L'Intendant a dit qu'il auoit receu une lettre des sieurs de la

Martiniere conseiller en cette Cour et Dauteiiil procureur gênerai par laquelle

ils le prioient de les excuser a la compagnie s'ils ne pouoient sy rendre si tost

Et s'ils estoient obligez de perdre deux jours de conseil

Duchesneau

Mon dit sieur L'Intendant a dit pareillement auoir receu une lettre du

.sieur Peuuret de Mesnu Grrefher en chef de cette cour par laquelle il le prie

aussi de lexcuser s'il ne peut assister aujourd'hui au conseil nestant pas en

estât de venir en cette ville accause de sa maladie

DuChesxeau

Monsieur Du- Yeu AU CoxsElL la requeste présentée eu Iceluy par M*; Louis
pont s est re- -• * -^

^'•^ Boulduc procureur du E,oy en la preuostô de Québec contenant

que conformément a l'assignation quiluy auroit esté donnée le 28".'^ auril der-

nier pour comparoir deuant le sieur de Villeray premier conseillerauditconseil

commissaire affin d'estre ouy et interrogé sur les charges portées es informa-

tions faites contre luy, il y auroit satisfait et auroit esté ouy par le dit sieur

Commissaire, requérant qu'il lui soit permis de prendre droit par les charges

trouuées contre luy, et qu'il luy soit donné communication des interroga-

toires par luy subys, pour y prendre telle conclusion que bon luy semblera

DIT A ESTÉ que la requeste sera communiquée au procureur gênerai pour ses

conclusions veùes estre ordonné ce qu'il appartiendra.

DuChesneau
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Du Itcnd;»' (rente juisi fl(>8l.

Le Conseil assemblé ou assistoiont ]Moiisi.-ur Le Gouucrnour, Mon-

sieur L'Intendant

Maistres

Louis Iloiter de Villoray premier Con''.'

Charles LeGardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste depeïras

Charles denys de Vitré

Claude de Bermen Con*"/^

Et françois Magdelaine Rûette D'auteiiil procureur gênerai

Monsieur L'Intendant a demandé a Monsieur le Grouuerneur, voyant

les sieurs detilly et depeïras x^rendre leurs places au Con*".^ q^oy qu'ils s'en

soient retirez, si c'est par son ordre.

Monsieur le Gouuerneur a dit que non Et qu'on pouuoit demander a

ces Messieurs le sujet qui les auoit obligez de venir •/,

Surquoy Monsieur L'Intendant auroit demandé ans dits sieurs detilly

Et depeïras ce qui les pouuoit obliger de se présenter aujourd'huy auCon".^

Ne l'ayant pas fait le 23 de ce mois qui fut le premier jour de sa séance

aprez les vaccances.

Les dits S'."* ont dit qu'ils auoient repondu en entrant a ce que leur de-

mandoit Monsieur L'Intendant, En présentant leur remontrance par escrit,

qu'ils tenoient en main, Et dont ensuite a esté ftiit lecture par le dit sieur

depeïras sur la prière qu'ils en ont faite a la Compagnie ; Et les dit S"

retirez Et oiiy le Procureur gênerai. Dit a esté que le dit procureur gênerai

aura communication de la dite remontrance Et des autres pièces concer-

nant l'affaire des dits sieurs detilly et depeïras v.

DuChesneau

Et après que l'arrest a esté rendu et parafé Monsieur le Gouuerneur a

dit qu'il luy sembloit que par les termes de l'arrest les sujets de plainte que

les dits S'.' detilly et depeïras faisoient de la longueur qu'on auoit aportée

depuis trois mois a donner communication des pièces y mentionnées au
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procureur gênerai n'estoit poiut leuées, atendu que Tarrest n'expliquoit

point de quelle manière la dite communication se deuoit faire, Et dans quel

temps, Et qu'aiusy pour accélérer la chose comme les ordonnances le veulent

lorsqu'il s'agit d'vn point de discipline qui concerne vue compagnie, Et oster

aussi toute sorte de doute Et de difficulté, il representoit a la Compagnie si

elle ne trouueroit pas a propos d'expliquer son dit arrest, Et de voir si la

communication des dites pièces se douneroit incessamment au procureur

gênerai par les mains de dits S':« Con«.''« , ou si elle ordonneroit au greffier de

le faire, puisqu'il auoit apris que l'on disoit que c'estoit la raison qui auoit

empesché jusques icy que la dite communication se donnast.

Apres quoy le procureur gênerai rentré, auquel ayant esté fait lecture

de ce qui est représenté cydessus par Monsieur le Grouuerneur, a dit que

n'ayant aucune connoissance des remontrances des dits S'.' detilly et depeïras

ne luy ayant esté aportées, il n'auoit pu y prendre aucunes conclusions,

croyant qu'a la diligence des dits S'".' , Elles luy deuoient estre aportées

au parquet, Ne luy paraissant jusques a présent que cela regardast la dis-

cipline de la Compagnie.

Et Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Intendant Et le sieur de

Villeray ayant Eu connoissance dans ce moment de l'arrest du Conl' du
30^ auril dernier renda sur le réquisitoire du procureur gênerai, Contenant

qu'en conséquence de l'arrest du dit Con'.^ du 28*: du mesme mois d'auril,

il auoit veu certaine remontrance faite le mesme jour par les dits S? detilly

et depeïras, tendantes a ce qu'il plût au dit Con''.^ dire au dit procureur

gênerai de raporter leur remontrance par eux mise et laissée sur le bureau

le 21. du dit mesme mois. Et leur faire droit sur leur dite demande, dit que
n'ayant encor Eu aucune communication de la dite remontrance, Il requert

qu'elle luy soit donnée Et des pièces concernant Icelle, pour ce fait requérir

ou conclure ce cjue de raison ; Le dit arrest portant que Monsieur le Gou-
uerneur, Monsieur l'Intendant Et le dit sieur de Yilleray s'abstiendroient

d'opiner sur l'affaire en question, Et que le dit procureur gênerai auroit

communication des dites remontrances, pour y requérir ou conclure ce

qu'il jugera a propos, se sont retirez; L'affaire mise en délibération. Dit a

ESTÉ que les dits sieurs detilly et depeïras prendront au greff'e les pièces

qui concernent leurs remontrances en question, Et Icelles remettront ez
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mains du procureur gênerai pour y estre par luy requis on. conclut ce qu'il

aduisera bon, sans que le présent arrest puisse passer pour vn reiglement •/.

DAMOURS.

Et Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Intendant Et le dit sieur de

Yilleray sont rentrez, ainsy que le dit procureur gênerai.

Monsieur le Gouuerneur a mis sur le bureau des pièces concernant le

procès fait de l'ordre de Mon dit sieur le CrouuerDCiir par le Lieutenant

gênerai des trois Riuieres allencontre des nommez pierre Saluaye, Le

Meusnier dit Lapierre de St Ours, Augran dit Lapierre de Saurel, Jean

presquet dit Lepoyteuin et Denis Gontier, Lesquelles pièces Monsieur l'In-

tendant a distribuées au sieur de Yilleray pour instruire la Compagnie de

ce qu'elles contiennent.
DuChesneau

Apres quoy Monsieur L'Intendant a demandé aux sieurs de la Marti-

niere Con^' Et d'auteiiil procureur gênerai s'ils auoient quelque chose a

dire a la Compagnie touchant l'exécution de leur commission portée par

arrest du 26^ auril dernier. Lesquels ont dit que s'il s'est passé tant de

chose» concernant l'exécution du dit arrest, Mesme de la part de Monsieur

le Gouuerneur, tant a ce sujet qu'a leur esgard qu'ils sont obligez de remon-

trer a la Compagnie qu'ils ne peuuent apresent l'en informer, n'estant

arriuez qua de samedy dernier a midy, Et de le prier de trouuer bon qu'ils

prennent quelque temps pour voir leurs papiers Et les mettre en ordre, ce

qu'ils feront au plutost.

DuChesneau

Du Itindy sept Juillet lOSI.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Koiier de Villeray premier Con"

Matthieu damours deschaufour

Nicolas Dupont

Charles denys de Vitré
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Claude de Bermeii Con'."

Et frauçois Mag-d'.'^ Riiette D'autciiil procureur g-eneral

Monsieur la Apres lecture faite par le Procureur "-eneral des conclusions
(jouiiern e u r

,

*• ^ ~

^ll'Mant'^EtTe P^^ ^^^^ prlses sur l'affaire coiicemant les demandes et prétentions

£sontmire7 ^^^ ^" ^letilly et depeïras Oon^" en ce Con-^.i qu'il soit lait registre

de leurs auis et remontrances en c[uestion ; Maistre Claude de Bermendela

Martiniere aussi Con''.'' a dit que lundy dernier il estoit resté juge de l'Inci-

dent arriué au sujet des dits S? detilly et depeïras, qui paroissoit bien moins

considérable f|ue l'afïtiire ne fait aujourd'hui, ne sçachant si cela regardoit

m reiglement gênerai ou leurs personnes eu particulier, Mais que présente-

ment Il croit estre obligé de se retirer comme estant cousin germain de la

femme du dit S"", detillj^ Et ne sçachant encor présentement ce cjui en peut

estre jugé. Et s'est retiré. Et atendu qu'il n'y a nombre compettant de

juges ; Il a esté surcis a estre fait droit sur les conclusions du dit procureur

gênerai cjue la Compagnie soit complette, pour auiser ensemble ce cju'il y
aura a faire '/.

DAMOURS

Monsieur le Mousieur le Grouuemeur a dit qu'il n'y auoit que Monsieur

fenalnt^^Ei/"
L'Euesque qui mancjuast. Et cju'ainsi l'on ne seroit c[ue quatre,

sieur de Ville- j]^ ç.^^^ gj j^ jjj- ^^ÎQ^ir de la Martiuiere a deub estre récusé dans le
ray sont ren- '

'""^^ dernier arrest il le deuoit estre dans le premier, lequel par con-

séquent ne deuoit pas auoir lieu, ny sur ce c|ui a esté jugé, sçauoir que

c'estoit vue affaire par".'"'' Et non pas vn point de discipline. Ny luy G-ou-

uerneur, ny Mousieur l'Intendant Et le S'", de Yilleray se retirer, Mais tous

demeurer juges de l'affaire dont est question, puisqu'elle ne regarde qu'vn

point de discipline, lequel auroit deub estre reiglé sur le champ Et non pas

tresné si longtemps qu'il voit que l'on fait. Ce qui donne a connoistre qu'on

n'vze de toutes ces refuites Et de toutes ces longueurs, c[ue pour retenir les

dits S'^ detilly et depeïras esloignez du Con''.^ Et les empescher de faire les

fonctions de leurs charges

Got^u"*^"'^
'^ Surquoy oiiy le procureur gênerai qui a demandé communi-

^nd-ï'nt
'

K7"e
^^^ïo^^ ^^ ^^^^ ^J dessus de Monsieur le Gouuerneur et des pièces

TeTlttïouu. Enoncées en Iceluy ; Et que cependant il soit trauaillé a l'ord'"^
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a l'exped"." des affaires des par''.''^ Dit a esté que conformément au reql^ cy

dessus, communication sera donnée au dit procureur gênerai du dire de

Monsieur le Grouuerneur Et pièces, Et que cependant il sera trauaillé aux

affaires des particuliers

"^ DAMOURS

Monsieur le Apres oue le sieuT de Villeray a fait le récit a la Comp"J*Ciouuerneur -^ * ' '

Monsieur l'in- gninant SOU arrcst du dernier Juin, de ce que contenoieut les
tendant Et le

' ^
sieur de Ville- proccdurcs miscs sur le burcau par Monsieur le îjouuerneur le
ray sont ren- ^ i o
^^^' dit jour M^ L'Intendant a corigé le quatorze juillet auant de

remarquer qu'il auoit demandé a la Compagnie qu'il lui plaise faire escrire

sur le registre l'abrégé de l'extrait que le dit S^ de Villeray a leu ayant a

remontrer a la comp'V® sur ce sujet des choses qui regardent l'exe''.'^ des

Tolontez du Roy.

Le procureur gênerai a requis la Comp"'® de prier Monsieur l'Intendant

de se retirer c^uant a ce qui regarde sa demande pour faire escrire l'abrégé

de l'extrait du s^ de A'illeray puisqu'il tesmoigne par ce que dessus que cela

le regarde '/.

Sur quoy Monsieur l'Intendant a dit que quoy qu'il deust croyre

qu'ayant l'honneur de faire les fonctions de président au Con^.^ il peut en

cette qualité, luy demander et remontrer ce qu'il juge a propos pour le

seruice du Roy et l'exe"." de ses commandemens, que neantmoins il est prest

de se retirer si la Comp°.'^ le juge ainsi, priant Monsieur le gouuerneur de

vouloir faire le semblable puisqu'il paroist par toutes les dites procédures,

qu'il a fait faire sa charge par le Lieutenant gênerai de la jurisd"" ordï^ des

3 R":® sans sa participation Et sans luy en auoir donné aucun auis, au

preiudice des attributions qu'il a plu a sa Ma*Me luy faire '/.

Sur quoy le procureur gênerai a dit que puisque Monsieur le Gouuer-

neur paroist auoir interest dans la demande de Monsieur l'Intendant, Il

requert la Comp"J^ de se joindre a luy procureur gênerai pour le prier de se

retirer, Et luy laisser la liberté de prendre tel req^^ qu'il aduisera sur les

présentes demandes.

74
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Monsieur i'Intendaut a dit qu'il est prest de se retirer pourueti que

Monsieur le Grouuerneur voulust faire le mesme.

Et atendu l'heure de midy la Compagnie s'est retirée */.

DuChesneau

9u hsndy quatorze Juillet 1681

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Tlutendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Con"

Matthieu damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys De Vitré

Claude debermen Con*f

Et françois Magd'ï^ Kiiette D'auteiiil procureur gênerai

Monsieur L'Intendant ayant aporté vne déclaration du Roy donnée a

fontainebleau au mois de Juin 1680, signée Louis, Et sur le reply Par le

Roy Colbert Et scellée portant que les apellations des instices seigneuriales

des trois Riuieres Ressortiront au siège royal estably pour la jurisdiction

ord"".® des 3 R'.^ Et les ayant mises ez mains de Ml Louis Roiier de Villeray

premier Con" en ce Con".^ pour en faire son raport a la Comp"?'®, Lecture en

ayant esté faite. Dit a esté que la dite déclaration de Sa M^'^ sera montrée

au procureur gênerai ce requérant.

DuChesneau

Ensuite le registre du jour dernier du Conseil ayant esté leu, Monsieur

rintendant a dit qu'il continue de prier la Compagnie de vouloir bien que

l'abrégé du récit que fit le sieur de Villeray de ce que contenoient les pro-

cédures aportées sur le bureau par Monsieur le Grouuerneur soit enregistré,

Et comme la difficulté que fit naistre Monsieur le Grouuerneur est cessée

par son absence, Il la prie derechef de vouloir opiner sur sa demande ; Et

s'est Mon dit sieur l'Intendant retiré v.

Oûy sur ce le Procureur gênerai qui a dit que le sieur de Villeray

ayant parlé au dernier jour de ce que contenoient les pièces du procès ins-

truit par le Lieutenant gênerai des Trois R"*^^ En vertu des ordres de Mon-
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sieur le Gouuerneur, Et aportées sur lo bureau par Mou dit sieur le Gou-

uerneur ; Ou Monsieur L'Intendant ayant demandé qu'il fut fait registre

de l'abrégé de l'extrait du dit Si de Villeray concernant la dite affaire, Mon-

sieur le Grouueriieur demanda a Mon dit sieur L'Intendant s'il ne vouloit

pas se retirer ; Sur quoy luy procureur gênerai demanda qu'il fut prié de

se retirer, Et Mon dit sieur L'Intendant ayant déclaré qu'il estoit tout prest

de le faire si la Compagnie le jugeoit aiusy, priant Mon dit sieur le Grou-

uerneur de vouloir faire le semblable, puisqu'il paroissoit par toutes les

dites procédures auoir fait faire sa charge par le dit Lieutenant gênerai des

trois R"®^ sans sa participation Et sans luy en auoir esté donné aucun auis,

Et Monsieur le Grouuerneur ayant refusé de sortir luy procureur gênerai

l'ayant aiusy requis, Et Mon dit sieur le Grouuerneur estant absent quant a

présent. Le dit procureur gênerai requert que Mon dit sieur l'Intendant

s'abstienne de prononcer sur la demande du dit Enregistrement, Et qu'au

surplus le dit abrégé de l'extrait en question soit registre. Dit A esté que

Monsieur L'Intendant s'abstiendra d'opiner sur la délibération a faire con-

cernant l'enregistrement par luy demandé de l'abrégé de l'extrait en question
;

Et faisant droit au surplus, atendu l'affaire dont il s'agit au principal,

ordonné que le dit abrégé d'extrait sera registre pour seruir ce que de

raison V.

Rouer de Villeray

Ensuit la teneur du dit abrégé de l'extrait du dit sieur de Villeray

conceu en ces termes.

Ayant esté commis pour voir les procédures qui furent mises sur le

bureau au dernier jour par Monsieur le Grouuerneur afin de faire sçailoir a

la Compagnie de quoy il s'agissoit, je les ay veùes. Et pour satisfaire a ma

commission en peu de mots, Il sufiiroit de luy dire que Monsieur le Grou-

uerneur estant a Montréal Le S^ Boisseau agent des intéressez en la ferme

des droits de ce païs luy ayant présenté req*.^ a ce qu'il luy plut commettre

vn juge afin d'informer pour esclaircir les commerces qui se font Entre Les

françois Et les saunages Et les Angiois et Hollandois nos voysins, En fraude

des droits des pelleteries, du commerce des intéressez ainsi que celuy du

païs Et de la traite, Et se transporter a Chambly ou luy Boisseau auoit

connoissance que quelques Canots chargez de pelleteries deuoieut passer
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pour aller chez les dits hollaiidois ; qu'en conséquence Monsieur le Gou-

uerneur se seroit transporté au dit lieu de Chambly, aprez auoir mandé au

lieutenant gênerai des 3 R''?' de se rendre a S'. Oars pour y receuoir ses

ordres, Et de la au dit lieu de Chambly. Que le dit Lieutenant gênerai s'y

estant rendu a informé et entendu ynze témoins, qu'il paroist par cette

information que plusieurs françois sont chargez de faire ce commerce. Et

que des saunages le font aussi, Que deux Canots ont esté arrestez par le

S' de portneuf porteur des ordres de Monsieur le Gauuerneur pour cette

capture, lesquels Canots estoient conduits par Saluaye, Lapierre de Saurel^

Lapierre de St Ours, dénis, Gontier et le poyteuin
;
qu'ils ont esté interogez

et reconnu, sçauoir les dits Saluaye et Lapierre qu'il alloient exprès jjour

faire le dit commerce Et auroient quantité de pelleteries, sçauoir trois Cent

cinquante sept Castors, Cent trente rats Et le reste contenu en l'intientaire

qui en a esté fait. Lapierre de St Ours Et Lepoyteuin reconnu qu'ils alloient

accompagner les premiers : Et le dit Gontier qu'il prenoit cette occasion afin

de retourner en france. Que les dites pelleteries. Canots et armes ont esté

saisies et mises ez mains du dit S"" Boisseau pour en rendre compte ans dits.

S" Intéressez au profit desquels le tout a esté confisqué par Monsieur le

Gouuerneur. Il paroist aussi que les S? Saurel Et Brucy, de Chailly Et

Lebert ont Eu quelque part aus dits commerces, que le dit S' Saurel a esté

interrogé par le dit lieutenant gênerai Et l'a reconnu a son esg'ard. Et

Enfin que les dits Saluaye, Les Lapierre, Gontier Et le Poyteuin sont dans

les prisons de cette ville par les ordres de Monsieur le Gouuerneur a la

prière du dit vS^ Boisseau ; c'est en gros ce que contiennent les dites pro-

cédures
; que si neantmoins la Compagnie ne s'en trouue pas suffisamment

informée je liray l'extrait que j'en ay fait qui est plus estendu •/•

Monsieur l'Iutendant estant rentré. Apres auoir entendu lecture de

Tarrest et enregistrement susdit A fait lecture a la Comp".'® d'vn papier con-

cernant ce qu'il auoit a dire au sujet des dites procédures, dont il a demandé

qu'il fut fait registre. Et a dit qu'il se retiroit pour laisser la Compagnie en

estât de délibérer auec liberté sur sa demande •/.

Et mon dit sieur l'Intendant s'estant retiré. Et le procureur gênerai

ayant demandé communication tant du dit escrit que des dites procédures.

Dit a esté conformément au dit req':*' que le dit procureur gênerai aura
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communication du dit cscrit de Monsieur l'Intendant Et des procednres

mises sur le bureau par Monsieur le Grouuerneur la dernier juin dernier

faites de son ordre par le Lieutenant gênerai des 3 R"".* les nommez pierre

Saluaye, le Meusnier dit lapierre de St Ours Et autres, pour sur son réqui-

sitoire ou conclusions estre ordonné ce que de raison "/.

ItOTIER DE ViLLERAY

Veu tar la Cour la req*.° présentée en icelle par françois Sauuin Char-

pentier de nauires Expositiue que le deuxi*^ du présent mois il auroit donné

comm.unication au procureur du sieur de la Salle Gouuerneur du fort fron-

tenac d'autre req*." par luy présentée en cette Cour suiuant son arrest estant

au bas d'icelle du dernier du mois passé, Mais comme il ne paroist d'aucune

réponse. Et que ce qu'on en fait n'est que pour l'ennuyer et empescher

qu'il ne soit payé de son deub il conclut a ce que sans auoir esgard

a ce qui peut de présent ou pouroit estre cy après fourny pour réponses

de la part du dit S": de la Salle, Il soit ordonné que Guillaume Chanjon

ou son procureur luy fera incessamment déliurance de la somme de trois

Cent Hures restante de son deub, Ensemble des frais et dépens. Autre

requeste de M^ pierre Duquet No? eu cette ville pro": du dit S": de la Salle.

Employés pour défenses. Arrest du dernier octobre dernier portant que

sur les offres que le dit Chanjon a en ses mains apartenans au dit S' de la

Salle il en seroit payé par prouision au dit Saauin la somme de trois Cent

liures En donnant par luy bonne Et suffisante caution de la raporter quant

il sera ordonné. Et que pour le surplus de la somme de six Cent liures de^

mandée, le dit Chanjon déposera, Entre les mains d'vn bon bourgeois de

cette ville tel que les parties conuiendroient autant des dits effets aparte-

nant au dit S": de la Salle ; Et sur l'Interuention du dit Duquet, surcis afaire

droit pour le surplus pendant six mois, pendant lesquels le dit S' de la Salle

ou son procureur seroit tenu de faire ses poursuites contre le dit Sauum sur

la plainte contre luy faite. Et a f\iute de ce faire le dit Sauuin déchargé,

dépens reseruez eu diSinitiue. Tout considéré. Dit a esté que le dit

Sauuin sera payé sur les effets du dit sieur de la salle saisis, de la somme de

trois Cent liures restant de celle de six Cent liures En donnant Caution

soluable de la raporter s'il e«t dit en diirinitiue, quoy faisant la personne
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qui est depo''.'' des dits effets saisis En demeurera bien et valablement

déchargé jusques a concurrance de la dite somme de trois Cent liures. Et

sur la décharge demaiidée par le dit Sauuin de l'accusation qui luy est faite

de la part du dit S"; de Salle surcis a y faire droit dans deux mois, pendant

lesquels le dit S' de la Salle ou autre pour luy, sera tenu de faire ses dili-

gences faute de quoy Et le dit temps passé, sera le dit Sauuin déchargé apur

Et aplein, dépens reseruez en dilhnitiue, Et soit signifié

DUCHESNEAU

Auiourd'huy xxi*: juillet au dit an 1681 s'est présenté Michel Guyon

de Rouuré demeurant en cette ville sur le c[uay de Champlain Lequel a déclaré

qu'il cautionne le dit françois Sauuin pour l'effet de l'arrest cy contre,

pourquoy le dit Gruyon a fait les soumissions uecess''.''^

Et le dit Sauuin promis de l'en acquiter et indemniser en sorte qu'il

n'en souffrira aucune perte, A quoy faire estoit présent M? pierre Duquet

No''.® en cette dite ville au nom et comme procureur du dit sieur de la Salle,

qui a accepté la réception de la dite caution, Et ont les dits Guyon et S'

duquet signé, Et le dit Sauuin déclare ne sçauoir escrire ny signer '/.

MiGYioN Duquet

Peuuret

Veu la req,'^/' présentée en ce Coni' par Jean bapiiste Garros Mar-

chant Contenant que sa Mère, luy et ses cooheritiers en la succession de feu

son père dont il est procureur, Estant créanciers de deffunt françois

perron viuant Marchant de la Rochelle pour la somme de deux Mil

liures, grosse aduenture et interests, portez par deux obligations dont il

est porteur, Et pour d'autres sommes dont il n'a pas icy les pièces jus-

tificatiues. Il a fait recherche de ce qui pouuoit apartenir et estre deub

au dit Perron en ce j)ais. Et trouué c[u'outre les deniers qui sont en

depost au greffe de la préuosté de cette ville prouenans du prix de la vente

qui a esté cy deuant faite par décret d'vne Maison en cette ville, au deffunt

S": Bazire qui l'auroit cédée a deffunt Charles Amiot, Il luy apartient eucor
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a la Costiî de Beaupré vue terre dont joiiissoit feu daiiiel Siiire qui auroit

esté condamné d'en déguerpir par arrest du vingt vn Mars 1G65. Ce qu'il

n'auroit fait, non plus que sa vefue qui a continué d'en joiiir n'ayant esté

fait de diligences pour faire exécuter le dit arrest
; Qu'il a découncrt aussi

qu'il est deub en ce païs diuerses sommes a la succession du dit delIVint

Perron, a luy cédées par Michel Desorcis par arrest du quatre auril 1664
;

sur lesquelles terre et debtes actiues, l'exposant desireroit estre payé de ce

qui luy est deub. Et pour cet effet faire vider de la dite habitation la A^efue

du dit feu daniel Suire pour en estre par luy disposé par vente ou autrement

Et faire payer les débiteurs du dit deffunt Perron, Pourquoy Et veu les

obligations du dit Perron Et les deux arrests joints a la dite requeste, Il

suplie la Cour d'ordonner que la vefue du dit Suire déguerpira incessamment

de la dite terre, pour estre vendue ou affermée et les deniers receus par luy
;

Et que le dit Desorcis fera bon des dites debtes actiues mentionnées par le

Mémoire qu'il en auroit fournyau dit Suire, faute de luy remettre les pièces

justificatiues d'icelles ï)our en poursuiure le payement, Comme aussi que le

supliaut sera subrogé aux droits du dit deffunt Perron jusques a la con-

currance de son deub, interests, frais Et dépens ; Au bas de laquelle req*? est

le soit montré au pro'^ gênerai du dernier juin dernier passé, Et le réquisi-

toire du dit pro"". gênerai du cinciui*: de ce mois ; Veu aussi les pièces cy

dessus énoncées. Tout considéré. Dit a esté conformément au réquisitoire

du dit Pro^ gênerai que le présent arrest sera communicjué a Thierry de

lettre LeWalon scindic des Crean''.'^* du dit Perron Et a la vefue du dit Suire,

pour leurs réponses veu es estre ordonné ce que de raison ; Et atendu

l'absence du dit scindic, permis au dit G-arros de faire le recouurement

des debtes actiues de la succession du dit Perron, Un donnant par luy

caution d'en raporter les deniers a qui et ainsy qu'il sera ordonné

DuChesneau

Aujourd'huy xxix^ du dit mois de juillet a comparu au greffe du dit

Conseil françois prouost escuyer Major de la villo et Chasteau de cette

ville Lequel aux fins de l'arrest cy contre a déclaré qu'il cautionne le dit

Garros ayant pour cet effet fait les soumissions a ce requises. Ce qui a esté

pour l'interest des Créanciers du dit Perron absent accepté par Monsieur le
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procureur gênerai a ce présent, s'estant le dit Grarros soumis d'acquiter et

indemniser le dit sieur prouost de toutes les poursuites qui luy i>ouroient

estre faites a cause du dit cautionnement, fait le jour et an susdit

PROUOST Gaeos

KUETTE DaUTEUIL PeUURET

Veu par le Conseil La req*.'' présentée en iceluy par Pliilipes Gaultier

de Comporté, Preuost des Mareschaux de france en ce païs. Contenant qu'il

auroit cy deuant présenté req*.'' en ce dit Con*".^ sur ce qu'au mois de Juin de

l'année dernière II auroit obtenu du Roy des lettres de remission qu'il

n'auoit receiies que Lunziesme Octobre ensuiuant par le vaisseau nommé

le Saint françois Xauier commendé par le capitaine Dombour. Et qu'estant

tombé malade il n'auoit pu se mettre en estât de les faire Entériner ny ayant

que six mois pour ce faire et qui estoient lors près a expirer ; Il concluoit a

ce que les dites lettres de remission, l'accord fait a partie et le certificat du

chirurgien par lequel il paroissoit de sa maladie
;

qu'il pleust a La Cour

procéder a L'entérinement des dites lettres. Laquelle requeste auroit esté

communiquée au procureur gênerai : Sur quoy seroit interuenu arrest le

vingt cinq nouembre dernier portant qu'auant faire droit l'exposant se

mettroit en estât. Auquel arrest voulant satisfaire il se seroit mis dans les

prisons Royaux de cette ville où il est présentement détenu. Et estant en

estât il a recours a la Cour, a ce que attendu sa conualescence, qui peut estre

ne durera que peu de temps puisqu'il est mesme encor en danger et que

s'il venoit a retomber et que la mort s'ensuiuit les dites lettres seroient

inutiles qu'il plust a cette dite Cour, veu les dites lettres de remission,

l'accord fait a partie, lécroiie de l'emprisonnement de l'exposant, le raport

en chirurgie et autres pièces attachées a la dite requeste procéder a l'entéri-

nement des dites lettres et en ce faisant ordonner qu'il soit élargi des dites

prisons. Arrest de ce Conseil du Aingt cinq nouembre dernier. Et retentum

estant au bas d'Icelle sur le registre ; Lécroiie demprisonnement du dit

Gaultier, et le Raport en chirurgie ouy sur ce le procureur gênerai. Dit a

ESTÉ que le dit Gaultier sera amené présentement par deuers la Cour

L'audiance tenant pour y présenter les lettres de remission par luy obtenues.
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Et le dit de Comporté ayant esté amené en présence de la Conr par les

huissiers Roger et Hubert, Et s'estant mis a genoux a prosente ses dites

lettres de remission, desquelles lecture ayant esté faite par le greffier, Et le

dit Comporté interrogé si elles contiennent la vérité du fait arriué. Et s'il

sen veult seruir en Testât qu'elles sont. Et après serment a dit qu'oiiy, Et

ce fait a esté remis es mains des dits huissiers pour estre réintégré es prisons

de cette ville. Oiiy sur ce le procureur gênerai. Dit a esté que les dites

lettres de remission et les pièces énoncées en l'arrest cy dessus datte seront

montrées au procureur gênerai pour sur son réquisitoire ou conclusions

estre ordonné ce qu'il apartiendra V.

DuChesneau

A ESTÉ ARKESTÉ que la Compagnie pour trauailler a l'expédition

de plusieurs affaires qui demandent célérité s'assemble ce jourd'huy de

releuée et continuera demain et après.

DuChesneau

Maistre Nicolas Dupont conseiller en cette Cour la suppliée de luy per-

mettre d'aller a mont royal ou il luy est nécessaire de se transporter pour

le bien des affaires de sa famille, pendant quelque peu de temps, Ce qui

luy a esté accordé par la compagnie.

DuChesneau

rny

Du dit jour H'': Juillol 1681.

Mrs de Ville- y-g^^ PAR LE CoNSEiL la rcq*.^ ce jourd'liuy présentée en iceluy
y, diiniours j. j j -l

Et dupont se p^j. Jaqucs delalaudc, Tendante pour les raisons y contenues
sont retirez- ^ ' ^ •'

»

a ce qu'il soit surcis au jugement du procès pendant par apel Entre luy Et

autres d'vne part, Et Alexandre Petit Marchant d'autre, jusqu'au retour

de Louis .Tolliet absent qui a tous les papiers et comptes par deuers

luy concernant la société en question. Autre requeste du dit petit aussi

présentée ce jourd'huy, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il

soit ce dit jour porté arrest diffinitif du dit procès sur ce qui se trouue de

produit. Sinon luy permettre de faire saisir et arrester les pelleteries et

autres effets tiu'il poura découurir apartenir aux Intéressez en la traite de

75
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la dite société pour y auoir sûreté du payement de ce qui luy est deub par

eux. Dit a esté que le dit Conseil a de g-race prorogé et proroge vn autre

delay au dit delalande jusques a Lundy prochain, auquel jour il sera pro-

cédé au jugement du procès en question, Et cependant i>ermis au dit

Petit de faire saisir a ses périls et fortunes les pelleteries et autres effets

apartenans aux intéressez en la traite Et société "/.

DuChesneau

Dn quatorze Juillet 108I.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con^

Mathieu damours Deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Charles denys de Vitré

Claude de Bermen Con"*

Et françois Magd"*' Riiette D'auteûil pro': gnal

- Yeu par la Cour L'interogatoire suby en cette ville le quatriesme de

ce mois pardeuant M*: Claude de Bermen de la Martiniere Con^J Comm''.*' en

Pierre Le cette partie, par pierre le Sueur détenu ez prisons de cette ville,

accusé d'auoir esté dans les nations saunages esloignées dans la profondeur

des bois pour y traiter au preiudice des ordres du Roy, par les ré^wnses

duquel il confesse auoir esté dans cette intention jusques au Sault S'® Marie,

Et que là Le père Balloquet jésuite qui y fait sa résidence, luy ayant fait

connoistre sa faute il ne voulut passer plus outre, s'estant séparé d'auec

ceux de sa compagnie, pour demeurer au seruice des pères jésuites ainsy

qu'il a fait, allant et venant aux Missions sans en auoir Eu aucuns gages

ny tiré de profit, n'ayant fait aucune traitte. Informations faites a Montréal

et enuirons commencées le huit Septembre et continuées jusques au vingt

cinq par Monsieur L'Intendant. Extrait des registres de la geosle des dites

prisons signé Grenaple et datte du premier de ce dit mois, contenant l'écroûe

du dit le sueur auoir esté fait par Roger huissier de cette Cour assisté de

Léonard Tresny archer de la Mareschaussée. Conclusions du pro'^ gnal du

septiesme ensuiuant ; Le raport du dit sieur de la Martiniere. Tout consi-
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deré. La dite Cour a condamné et condamne le dit le Sueur en Cent

liures d'amende seulement, atendu qu'il n'a fait aucune traite, la dite

amende aplicable moytié au domaine du Roy Et l'autre moytié a L'Hostel

Dieu de cette ville, Et ordonné qu'il sera eslargy en payant la dite amende */•

DuChesneau C DeBermen

Du dit jour de rcleuée.

Le Conseil assemblé Id

Maistre Claude de Bermen de laMartiniere Con" en ce Con".' a dit qu'ar-

riuant tout uouuellement de Montréal auec le sieur procureur du Roy

où ils estoient allez pour l'exe"." de la commission qui leur auoit esté

donnée par arrest du 26": auril dernier. Et assistant audit Con^.' le trentejuin

dernier Monsieur l'Intendant leur auroit demandé s'ils n'auoient rien a dire

touchant leur dite commission, Et sur ce qu'ils tesmoignereut qu'il leur

falloit quelque temps pour se mettre en estât de rendre compte a la Compa-

gnie de ce qui s'estoit passé, Monsieur le gouuerneur les auroit exhortez de

se diligenter. Ce c[ui leur auoit fait juger qu'il desiroit y estre présent, Et

ayant oiiy dire Mardy dernier qu'il se disposoit neantmoius a partir le

lendemain pour le Montréal, ils seroient allez pardeuers luy pour aprendre

ses intentions. Et après l'auoir suiuy jusques a la porte des pères Jésuites

où il auoit bien voulu les escouter, ils luy auoieut dit qu'ayant apris qu'il

estoit sur son départ, ils venoient sçauoir s'il desiroit assister au raport de

ce qui s'estoit fait dans leur voyage, Et qu'ils croyoient estre En estât de le

faire le vendredy suiuant. Il leur auroit repondu qu'il ne pouuoit différer

son voyage, ayant bien des raisons qui l'obligeoient d'aller eu diligence a

Montréal, où grande quantité de saunages l'attendoient pour des affaires

fort importantes au seruice du Roy. Que d'ailleurs il ne vouloitplus troubler

le Con^.^ comme on l'accusoit. Et empescher qu'on ne trauaillast aux affaires

des par"^ qu'on le faisoit fort souuent retirer et qu'il vouloit que le Conseil

sceust qu'il deuoit toujours demeurer représentant immédiatement la per-

sonne du Roy et qu'il ne pouuoit jamais estre récusé. A quoy le dit pro-

general et luy de la Martiniere auroient reparty que s'il ne luy plaisoit pas

de retarder son voyage de deux jours, ils le prioient de leur faire connoistre
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s'il desiroit qu'ils différassent jusqu'à son retour. Et que Monsieur le

Gouuerneur auroit continué de leur dire que des affaires trop importantes

l'apelloient a Montréal
; qu'ils fissent leur deuoir Et qu'il verroit ensuite ce

qu'il auroit a faire. Apres quoy ils se seroient retirez, et remis a ce jour a

faire leur raport, auant lequel et d'entrer dans le détail des diuerses affaires

dont ils ont a parler a la compagnie, Ils se croyoient obligez de luy remontrer

qu'ils auoient exécuté leur comm'î" autant qu'il leur auoit esté possible, Eu
esgard aux difîicultez qui leur estoient surueniies, tant par l'oposition des

sentimens de Monsieur le Gouuerneur, a ce qu'ils auoient estimé estre de

leur deuoir, que parce qu'il les auoit obligez en quelques rencontres

d'estendre leur comm°." au delà de ce qu'elle contenoit, et les auoit empeschés

de l'exécuter en d'autres, Et comme ils auoient aprehendé que leur conduite

fust des'aprouuée par le Con^.' ils se seroient crûs dans l'obligation d'en faire

leurs procès verbaux, desquels ils demandoient qu'il fust faict lecture. Le

dit Procureur gênerai disant qu'il requert que les dits procès verbaux soient

parafez, cachetez et enuoyez par duplicata au Roy et a son Con^'.^pour sçauoir

sur iceux la volonté de sa Ma'.^ •/.

Lecture faite de vingt vn procès verbaux contenus en quinze Cahiers,

Le premier des dits Cahiers contenant deux procès verbaux en datte des

dix neuf et vingti^ May dernier. Le second Cahier contenant vn procès

verbal du vingt vn du dit mois. Le troisi? contenant vu autre procès verbal

du mesme jour. Le quatri! contenant vn procès verval du 27*? du dit mois.

Le cinquie contenant vn procès verbal du xxx": du dit mois. Le sixi*". con-

tenant autre procès verbal du deuxi? Juin. Le septi*? contenant deux procès

verbaux du sixi^ du dit mois de juin. Le huiti^ contenant vn procès verbal

du dix huit du dit mois. Le neufi*: contenant autre procès verbal du lende-

main. Le dixi^ contenant deux procès verbaux du dit jour et du xx*:

ensuiuant. L'vnze contenant trois procès verbaux du dit jour. Le douze

contenant autre procès verbal du dit jour. Le treize contenant deux procès

verbaux du lendemain xxi*: Le quatorze contenant vn procès verbal du
mesme jour. Et le quinze et dernier des dits Cahiers contenant vn autre

procès verbal du xxiii^ du dit mois. Ce fait le dit procureur gênerai s'est

retiré •/.

DuChesneau
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Apres la lecture des dits procès verbaux et du retiuisitoire du pro*;

gênerai du Roy, Le sieur de Villeray premier Cou"'' a dit qu'ayant cy deuant

esté obligé de prier Monsieur le Gouuerneur de s'abstenir d'opiner sur vne

affaire c[ui regardoit luy sieur de Villeray, il ne croyoit pas deuoir opiner

sur le dit réquisitoire, a moins qu'il ne plust a la Compagnie de mettre en

délibération s'il le feroit ou s'abstiendroit, Et s'estant retiré. Oiiy le pro-

cureur gênerai. Dit a esté que le dit sieur de Villeray opinera sur l'affaire

en question, atendu qu'il ne s'agit de rien juger de ce qui concerne Monsieur

Le Gouuerneur Mais seulement de mettre en délibération ce qu'on doit faire

des dits procès verbaux ; Et le dit sieur de Villeray rentré, L'affaire mise en

déliboration. Dit a esté que les originaux des dits procès verbaux seront

parafez par premier et dernier, pour estre sur iceux incessamment tiré deux

copies de chacun qui seront enuoyées au Roy et a son Conseil par deux

differens nauires pour sçauoir sur le tout la volonté de Sa Ma*.® Et que les.

dits originaux seront ensuite cachetez et demeureront au greffe "/.

DuChesneau

Du mardj quinze juilllct I08l>

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant v'.

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Matthieu damours deschaufour

Nicolas Dupont de neuuille

Charles Denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con"."

Et françois Magd'î® Rûette D'auteiiil pro^ gênerai.

Le Procureur général a dit que suiuant l'arrest du jour d'hier il

auoit pris communication de l'escrit de Monsieur l'Litendant, Ensemble des

procédures mises sur le bureau par Monsieur le Gouuerneur le SO'juin der-

nier, Et cju'en conséquence il auoit pris ses conclusions, Et Monsieur L'In-

tendant ayant dit que cette aflaire semblant le regarder il n'estimoit pas

deuoir assister aux délibérations qui se feroient au sujet du dit escrit, Et s'est

retiré. Et veu le dit escrit Et les dites conclusions dattées de ce jour, Et
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sur ce délibéré. Dit a esté que le dit escrit sera enregistré ; Et auant

prononcer si le Con*i^ retiendra la conuoissance du fond des dites procédures

Ordonné que les minuttes d'icelles, l'Ordonnance de Monsieur l'Intendant,

Les faits de .Tosias Boisseau agent des Intéressez en la ferme des droits de

ce païs y Enoncés et autres pièces secrettes concernant les dites procé-

dures seront aportées ou enuoyées au greffe du Conseil incontinent et sans

delay par le G-refiier de la jurisd°." ord':*' des trois R"".^ Enioint a luy d'ainsy

le faire sous les peines de droit au cas requises, pour estre ensuite commu-
niquées au pro' gênerai du Koy, pour luy oiiy ou ses conclusions veûes estre

ordonné ce que de raison.

ROÏJER DE ViLLERAY

L'int'eYdant
^NTRE PhiHpes GrAULTiER DE CozMPORTE Préuost gênerai des

est rentré. Marcschaux dc fraiice en ce païs demandeur en Entérinement de

lettres de remission d'vne part, Et LE Procureur général d'autre. Dit a

E.STÉ que le dit di Comporté sera incessamment interogé sur les faits resultans

des charges Et Informations, ce requérant le dit procureur gênerai, A cet

fins commis M*: Louis Rouer de Villeray premier Con^"" en ce Conseil pour

le dit Interog':^ fait et communiqué au dit procureur gênerai, estre sur son

req':^ ou conclusions ordonné ce qu'il apartiendra •/.

Duchesneau

Yeu la REGi':*^ présentée au Cou".' par Raymond Paget afin de taxe de

dépens a luy adiugez par arrest du deuxi® septembre dernier allencontre

de Marie LeBarbier vefue de Nicolas Marsollet S' de St Aignan, apresent

femme de Gabriel Le Maistre tailleur d'habys. Ensemble le dit aiTest cy

dessus datte. Dit a esté que le Mémoire des dits dépens sera signifié aus

dits Le Maistre et sa femme, pour estre ensuite procédé a la dite taxe de

dépens par M^ Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en ce Con".'

commis a cet efi'et. Les dits LeMaistre Et sa femme deiiement apellez V,

DuChesneau

Ensuit la teneur de l'escrit de Monsieur L'Intendant conceu en ces

termes
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Monsieur l'Intendant a dit que son Intention estoit, s'il eust plû a

Monsieur le Grouuerneur de permettre que l'abrogé du récit du sieur de

Villeray fust enregistré lundy dernier comme il l'auoit demandé, de repré-

senter a Monsieur le Grouuerneur que puisque les procédures qu'il auoit

aportées sur le bureau le lundy précèdent regardoi-ent particulièrement la

perception des droits de la ferme du R(»y et la conseruation d'iceux, il sem-

bloit que cette affaire estoit de sa connoissance conformément a sa comîn""

du cinq May lôTô. qui auoit esté enregistrée au Con*l' le 16^ septembre

ensuiuant, Laquelle porte en termes exprès Sa Majesté s'explicjuant ainsy.

Comme aussi nous voulons que vous ayez seul la connoissance et juris-

diction souueraine de tout ce qui concerne la leuée et perception de nos

droits dans l'estendùe du dit païs, sçauoir des droits apellez dix pour Cent,

quart dos Castors et traite de Tadoussac circonstances et dépendances Tant

en matière Ciuile de quelque nature ciu'elle puisse estre, qu'en matière cri-

minelle, sur laquelle toutefois en cas de peine afïlictiue vous prendrez le

nombre de graduez porté par nos ordonn®.* voulons que vos jugemens soient

es;e\" comme arrests de Cours souueraines, Nonobstant toute opositions apel-

lations, prise a partie récusation et autres empeschemens quelconques. Et

qu'on pourroit croyre que la conduite que Monsieur le Grouuerneur auoit

teniie dans cette affaire n'estoit cju'vne suite de celle qu'il a Eiie depuis

plus d'vn an pour luy empesclier de fiiire les fonctions de sa charge

comme il s'en ouurit le dernier jour de Conseil en présence de Mon-

sieur le Gouuerneur, Lequel luy dist par manière de reproche c[u"il

n'auoit pas voulu monter a Montréal lorsqu'il l'en auoit conuié, sur-

quoy il se sentit obligé pour ne laisser aucun scrupule a la Comp".®

de repondre a Monsieur le Grouuerneur que par sa lettre qu'il luy auoit

escrite le septi*: juin dernier dattée a Repentigny, il l'auoit assuré qu'il

seroit toujours exact a entretenir auec luy cette correspondance que le Koy

luy ordonnoit d'auoir dans les choses qui regardent son seruice, luy auroit

parlé d'vne ailaire par-r Et ne luy auoit donné aucune connoissance du

voyage qu'il alloit faire au fort de Chambly, qu'il se contentoit seulement

de luy escrire de se transporter a Montréal pour la dite afiaire par^" sans

luy marquer qu'il estoit necess''.'' au dit fort de Chambly, se contentant de

luy faire sçauoir qu'il alloit faire vn voyage qui seroit vtile au soruice du
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Roy, sans luy rien dire du lieu, Et qu'ainsy il n'auroit garde de soupçonner

que Monsieur le Grouuerneur eust intention de faire faire sa charge par le

Lieutenant gênerai des 3 RT'' dans l'affaire dont il s'agit, dans laquelle

mesme Monsieur le Gouuerneur sur la req'*" du S' Boisseau cy deuant agent

des sieurs Interressezdansla ferme de Sa Ma^^ en ce païs auoit confisqué les

pelleti^ries et effets saisis sur Saluaye et les gens de sa compagnie
;
que cet

entretien dont la compagnie se peut souuenir, luy peut faire connoistre que

Monsieur le gouuerneur n'a point marqué de raison qui puisse la porter a

se retenir la connoissance de l'affaire en question. Que neantraoins puisque

Monsieur le Grouuerneur la ftiit instruire par ses ordres Et la aportée au

Conseil pour juger, il donne les mains volontiers a ce qu'elle y soit jugée,

n'estimant pas que dans vne autre occasion on le voulust tirer a consecjuence,

Et a demandé que ce qu'il a dit soit enregistré.

DuChesneau

Du quinze Juillet l(>8l.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Conseiller

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Charles denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con''."

Et françois Magd*?^ Riiette D'auteiiil pro^ gnal
La Rouxe- Yeu PAR Le Con'^'^ L'informatiou faite a Montréal le 31 May der-

liere. •'

nier du matin a la req*.® du procureur gênerai en iceluy demandeur et accu-

sateur, par M'.' Claude de Bermen de La Matiniere, Con"^."" en ce dit Con*^.*

Comm? en cette partie ; Contre Jean La Rouxeliere chirurgien détenu ez

prisons royaux de cette ville défendeur Et accusé d'auoir esté dans la pro-

fondeur des bois traiter auec les saunages des nations esloignées au preiu-

dice des ordres du Roy, au bas de laquelle information est le réquisitoire du

dit pro": gnal du dit jour, procès verbal de perquisition du nommé poupart

coureur de bois, en datte du mesme jour. Interoga'.*' suby par le dit La

Rouxeliere le dit jour trente vn May de releuée pardeuant le dit Sieur
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Comm':*' Contenant les confessions Et dénégations du dit accusé. Réquisi-

toire du dit pro^ gnal du sixiesme juin dernier afin de recolement de la

femme de Jean Martinet fonblanche chirurgien et confrontation d'icelle au

dit accusé. Les dits recolement et Confrontation du seize du mesme mois.

Conclusions du dit procureur gênerai dattées au dit Montréal du dixhuit

ensuiuant, Le raport du dit Comm'!'' Tout considéré, dit a esté que le dit

La Rouxeliere sera eslargy des prisons de cette ville, A la charge de donner

bonne et suffisante caution de ne de s'emparer de cette ville et banlieiie

d'icelle Et de se représenter toutefois Et quantes qu'il sera ordonné •/•

DuChesneau C De Bermen

Auiourd'huy xxiii^ des dits mois Et an s'Est présenté au greffe du dit

Con^.' François Vessier Laverdure demeurant en cette ville. Lequel a dé-

claré qu'il cautionne le dit La Eouxeliere aux fins de l'arrest cydessus, Et a

cet effet fait les soumissions a ce requises, Ce que Monsieur le procureur

gênerai a ce présent a accepté, Et a le dit Vessier déclaré ne sçauoir signer

de ce requis •/.

RUETTE DaUTEÙIL PeUURET

Auiourd'huy 26* Aoust au dit an Monsieur le procureur gênerai Est

venu au greffe accompagné des dits Vessier, Et Jean Rouxeliere Lequel En

conséquence d'vn billet signé delaforest Et datte de Montréal du 18® du

présent mois, adressé au dit Eouxeliere Et En exécution de l'amnistie

accordée par Sa Ma'.^ aux coureurs de bois, a déchargé le dit Vessier de sa

caution Et est le dit billet demeuré au greffis pour y auoir recours si besoin

est •/.

RUETTE DAUTEtriL

Du scizlesme Juillet IG81

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Mathieu damours deschaufour
76
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Nicolas dupont de Neuuille

Charles Denys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiiiiere Con''."

Et René Louis Chartier de Lotbiiiiere Lieutenant gênerai delaPreuosté

de cette ville, apellé pour supléer le nombre de juges /.

M. de Corn- Entée M") philipes G-aultier de Comporté, Preuost gênerai

des Mareschaux En ce païs, demandeur en entérinement de lettres de

remission par luy obtenue du Roy et adressées en ce Conseil d'vne j)art. Et

Le procureur général de Sa Ma^Mefendeur d'autre. Veu les dites lettres

données a fontainebleau au mois de Juin gbic quatre vingt signées Louis

Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire verte

sur lacs de soye rouge Et verte, par lesquelles Sa Ma*.^ quite, remet et

pardonne au dit impétrant l'homicide commis ez personnes des nommez

Thibaudier Et Chabot arriué au bourg de la Mothe S'. Herays en

Poitou, ainsi que le cas est exprimé par les dites lettres, adressées en ce

Conseil pour estre registrées Et joiiir par le dit impétrant du contenu en

icelles selon leur forme et teneur. Requeste par laquelle il expose n'auoir

receu les dites lettres en ce païs que l'vnziesme octobre dernier, Et qu'estant

tombé malade il n'auoit pu se mettre en estât de les présenter pour en

demander l'entérinement, Et que n'ayant que six mois prests a escheoir

pour le faire, il s'en trouuerroit déchu s'il ne luy estoit sur ce pourueu,

pourquoy atendu l'accord fait auec ses parties Ciuiles, il suplioit ce Conseil

de procéder a l'entérinement des dites lettres. Raport en chirurgie signé

demosny et datte du dix huit nouembre dernier portant que le dit Graultier

estoit arresté au lict depuis dix jours Ensuite d'vn flux de sang de treize a

quatorze jours dont il luy restoit vne thumeur et opilation du foye et

delipocondre droit, auec fleure continue et redoublement Et ne peut assurer

de sa vye veu les accidens qui arriuent tous les jours. Arrest du dix huit

Nouembre dernier, interuenu sur la dite l'eq'.® portant que le dit procureur

gênerai en auroit communication, ainsi que des lettres de remission, du

raport en chirurgie, des informations faites sur les lieux ou l'homicide a

esté commis Et de l'accord fait auec les parties ciuiles. Autre arrest du

xxb^ du dit mois, portant que le dit impétrant se mettroit en estât, par lequel

arrest auroit esté retenu qu'atendu sa maladie le Conseil en tant que besoin
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seroit luy prorogeoit le temps de six mois porté par les dites lettres, pour

les présenter. Autre requeste par laquelle il est exposé entr'autres choses,

que voulant satisfaire au dit arrest du xxb® Nouembre il s'est mis dans les

prisons royaux de cette ville où il est détenu, a ce qu'atendu sa conuales-

cence, qui peut estre ne dureroit que peu de temps estant encor en danger

Et que s'il venoit a retomber Et que sa mort s'ensuiuit, Les dites lettres

seroient inutiles. Il plust au dit Con".' procéder a l'entérinement des dites

lettres, Et en ce faisant ordonner qu'il sera eslargy des dites prisons.

Escroiie de l'emprisonnement du dit G-aultier fait par Metru huissier

en la preuosté de cette ville le quatorze de ce mois. Autre raport en

chirurgie aussi signé demosny et datte du vuze du dit présent mois.

Arrest du dit jour quatorze portant que le dit G-aultier seroit amené

en présence de la Cour l'audience tenant pour présenter ses dites lettres

de remission. Et ayant esté amené par les huissiers Eoger Et Hubert,

Et s'estant mis a genoiiils a présenté ses dites lettres, desquelles lecture

ayant esté faite par le greffier, Et le dit G-aultier interogé si elles contiennent

la vérité du fait arriué Et s'il s'en veut seruir en Testât qu'elles sont, Et

après serment, a dit qu'oiiy ; Et ce fait auroit esté remis ez mains des dits

huissiers jDour estre réintégré es dites prisons, En conséquence de quoy il

auroit esté ordonné que les dites lettres de remission. Et les pièces énoncées

au dit arrest du xxb® nouembre dernier seroient montrées au procureur

gênerai. Autre arrest du jour d'hier portant que ledit G-aultier de Comporté

seroit interrogé sur les faits resultans des charges Et informations. Intero-

gatoire a luy fait le mesme jour par le Con^' Comm^^ Copie non signée d'in-

formations faites par M^ Charles Clemaut Juge Magistrat et Lieutenant

criminel au siège Royal de S'. Maixant a la req*.'' du procureur du Roy, Et

de j\r. Jaques Bonneau Juge Seneschal Ciuil et criminel du Marquisat de

la Mothe S'. Herays, Et Jean Baugier de la Thibaudiere, demandeurs en

crime d'assassinat commis en leurs personnes de guet apand, allencontre du

dit De Comporté et autres Complices y desnommez. En datte des vingt vu

et vingt deux Feurier, dix huit et dix neuf Mars 1665. contenant les dépo-

sitions de trente tesmoins. Cession et transport fait le troisiesme Feurier

1680. pardeuant Guillon et Tastereau Notaires a S'. Maixant, par Louis

Baugier, Jaques Cathineau es^' S": de la boisseliere a cause de Catherine

Baugier sa femme, Et Gabriel Caillaud a cause d'Anne Baugier sa
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femme, Ejt encor comme ayant les droits cédez de Jean Jannre es" Si: de

Quinchamps et Marguerite Baugier sa femme, Et d'Isaac delaporte Et

Louise Baugier sa femme ; Les dits Baugier, Cathineau et Caillaud, fils et

gendre du dit Jean Baugier, A françois dorfeuille cheualier seigneur de

foucault, de l'action criminelle intentée par deffuute Catherine faigneau

vefue du dit Baugier Thibaudiere, contre le dit Graultier pour raison du dit

assassinat commis en la personne du dit defFunt Baugier Thibaudiere Et du

dit Bonneau ; Ensemble de la part des réparations ci ailes dommages Et

interests et dépens esquels le dit Graultier estoit condamné enuers la dite

faigneau par sentence rendue a S* Maixant le dix May 1665. sans que le dit

Cessionnaire pûst poursuiure le dit Graultier, que pour la part des dites répa-

rations ciuiles et des dommages Et interests et dépens qu'il pouuoit deuoir

aus dits cedans. En conséquence de la dite action, lesquels se sont reseruez

de poursuiure les autres accusez et complices du dit crime. Autre sem-

blable cession et transport fait au dit S' dorfeuille par le dit Bonneau senes-

chal pardeuant les mesmes No'f^ le quatriesme des dits mois Et an, de sa

part et portion es dites réparations ciuiles, frais, dépens, dômages et interests

contre le dit Gaultier. Acte de déclaration faite pardeuant les dits No'.®* Le

dit jour quatre feurier 1680. par le dit sieur dorfeuille, que les cessions a

luy faites des dites action criminelle, réparation ciuile. dommages Et inte-

rests, contre le dit Graultier, n'a esté que pour luy faire plaisir et le fauoriser,

le rendant Maistre des dites actions et cessions de droits. Conclusions du

dit procureur gênerai Auquel le tout A esté communiqué, en datte de ce

jourd'huy, Et otiy le dit Gaultier sur la sellette. Le raport de M^ Louis

Rouer de Villeray premier Con" Tout considéré. Le Conseil a entériné et

entérine les dites lettres de grâce, remission et pardon selon leur forme et

teneur, Ordonne qu'elles seront registrées, pour jouir de l'effet d'icelles par

le dit Gaultier de Comporté, Et ce faisant iceluy remis en ses bonne famé

Et renommée Et en ses biens, sans note d'infamie ; a la charge neantmoins

de représenter dans quinze mois vne grosse des dites informations en bonne

forme A peine d'estre deschù de l'effet des dites lettres de remission, A cet

effet les copies d'informations susdites demeureront au greffe pour y auoir

recours. Et ordonné qu'il aumosnera la somme de soixante liures aux Reli-

gieuses et panures de THostel Dieu de cette ville V.

DuChesneau Rouer de Villeray
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Du seizi^ Juillet de releiiée IG8I

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur rintendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conf

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas dupoiit de neuuille

Charles deiiys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magd"" Eiiette D'auteiiil pro': gênerai

Le Procureur général du Roy a dit qu'ayant eu communication
Monsieur ^q qq Q\\i a csté dit par Monsieur le Grouuerneur Ensuite delin tendant, ^

Mrs deVilleray
J'airest du scpti^ de ce mois Literuenu sur les remontrances des

et de la Mar- ^

timere se sont
gje^^^^g detillv et depcïras Con"^ au Con^' sur les conclusions par

retirez j ir r

luy prises sur les dites pièces Et sur la déclaration du S' de la Martiniere

aussi Con" pour sa récusation au regard de l'affaire en question. Eemon-

trances des dits sieurs detilly et depeïras du quatorze ensuiuant, Eequert

que Mon dit sieur le Grouuerneur soit très humblement suplié de faire

sçauoir sa volonté sur le dit escrit, Et qu'a cet effet il luy soit enuoyé copie

de ce qui s'est passé a cet esgard le dit jour septi^ de ce mois, Et cependant

qu'il soit surcis a prononcer sur la dite remontrance des dits sieurs Detilly

et Depeïras. Dit a esté conformément au dit réquisitoire que Monsieur le

gouuerneur sera très humblement suplié de faire sçauoir sa volonté, Et

qu'il luy sera a cet effet escrit par le procureur gênerai Et enuoyé copie de

M. damours
^^Q g^^j g'^gf; passé a cet esgard le septil de ce mois, Et jusques

présidant ^ ^ o ^

a ce surcis a prononcer sur la remontrance des sieurs Detilly et depeïras du

quatorze de ce dit mois
DAMOURS

M. iTnten- Entre frauçois Vicuey Pachot bourgeois de cette ville de
dant rentré j j

Québec, au nom et comme faisant pour Antoine desmarins assureur, apellant

de sentence de la Preuosté de cette ville des trois et quatre Nouembre 1679.

rendues au sujet du naufrage du nauire le St Pierre d'vne part. Et Ange

G-RIGNON au nom qu'il procède, Alexandre Petit, Simon Mars, Jean Garros,
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pierre duquet No':'' en cette ville an nom qu'il procède. Et Estienne peloquin

Intéressez au dit naufrage, Intimez d'autre part. Yeu la requeste du dit

apellant contenant ses prétendus griefs et Moyens d'apel, Le raport de M^

Charles denys de Vitré Cou^."' Comm':® en cette partie. Le conseil auant

faire droit a ordonné et ordonne que la dite req*.' Et pièces attachées a Icelle

seront communiquées au procureur gênerai pour sur son req''.® ou conclu-

sions estre ordonné ce que de raison 7.

DuChesneau

Du lundj viiif|t vni° Juillet 1(>8I */.

Le Conseil assemblé où assisi oient Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Con".'^

Matthieu damours deschaufour

Charles den^^s de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con'."

Et françois Magd'î® Riiette D'auteiiil pro': gênerai

Entre Le procureur général du Roy demandeur en crimes et mal-

uersations plainte et dénonciation en partie de pierre delalande sur les

dites maluersations d'vne part. Et M". Louis BouLDUC pro^ du Roy en la

preuosté de cette Avilie deffendeur d'autre part Veu les charges Et infor-

mations. L'Interogatoire preste par le dit Boulduc pardeuant M? Louis

Rouer de Villeray premier Con" Commisse en cette partie les cinq, sept,

huit et dixi^ May dernier, Req*.® du dit Boulduc du 23t juin et quatorze de

ce mois. Req'"'' du dit procureur gênerai auquel le tout a esté communiqué.

Dit a esté qu'auant faire droit, le dit Boulduc sera repetté en ses luteroga-

toires pardeuant le dit Con" Commiss'." pour ce fait et communiqué au dit

procureur gênerai, Et raporté estre fait droit ainsy que de raison '/.

DuChesneau

Veu au Conseil La req*.'' présentée en iceluy par M^ Jean baptiste

Migeon bailly de Montréal ; Tendante pour les raisons y contenues a auoir

main leuée de la somme de trois Mil huit Cent Hures qu'il auroit mises en
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Castor l'année dernière au bureau des Intéressez en la ferme du Roy en ce

païs, afin d'en auoir lettre de change pour france, ce que Josias Boisseau

lors agent des dits Intéressez n'auroit voulu faire, ayant saisy le dit Castor,

Et qu'il soit ordonné que le dit Boisseau luy déliurera ou fera déliurer

incessamment lettre de change pour le montant du dit Castor, Et qu'a ce

faire il soit contraint par toutes voyes, Et condamné en outre en tous ses

dépens dommages et Interests, sur laquelle requeste auroit esté ordonné

communication au pro"! gênerai Ensemble des Informations encommencées

par M® Mathieu damours a la requeste du dit Boisseau contre le dit Migeon.

Yeu aussi les dites Informations du neufi®. nouembre dernier. Tteq" du dit

procureur gênerai du dix neufi^ de ce mois. Le raport du dit S' damours,

Tout considéré. Dit a esté que la dite requeste sera communiquée au dit

Boisseau pour y repondre dans lundy prochain ce qu'il auisera, Et estre

le dit jour fait droit sur icoUe ainsy qu'il apartiendra

DAMOURS DUCHESNEAU

Entre Georges Cadoret apellant de sentence de la Preuosté de cette

ville d'vne part, Et Jean duquet desrochers Intimé d'autre part, Oiiy le

raport de M^ Charles Denys de Yitré Con*"."^ Commiss? on cette partie. Dit

A esté auant faire droit que le procès et pièces d'Entre les parties sera com-

muniqué au procvTreur gênerai, pour sur son réquisitoire ou conclusions estre

au raport du dit Con" Commiss'".'' ordonné ce que de raison '/.

DuChesneau

Veu la REQ''.^ présentée au Con*"' par pierre le Boullanger habitant du

Cap de la Magdelaine, Tendant pour les raisons y contenues a ce cju'il plaise

a la Cour le receuoir apellant de sentence de la jurisd'"' ord'^ des trois

Riuieres en datte du quatorze Mars dernier, de la saisie faite de ses

Marchandises Et de certaine taxe de dépens faite en conséquence, pour les

torts Et griefs qu'il déduira en temps et lieu, Et pour cet effet luy permettre

de faire assigner le substitut du procureur du Roy en la dite jurisdiction

pour voir mettre la dite sentence au néant, Et en outre de faire intimer le

Lieutenant gênerai de la dite jurisdiction En son propre et priué nom pour
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l'auoir détenu indeiieineat pour les dépens ; au bas de laquelle req'.'' est le

soit montré au procureur gênerai du seizi^ de ce mois, Et le req^® du dit

pro' gênerai du dix neuf. Le Conseil a receu et reçoit le dit Boullanger a

son dit apel sous le bon plaisir du Roy n'y ayant encor de Chancellerie

establie en ce païs, permis a luy de faire intimer sur iceluy qui bon luy

semblera a jour certain et competant par le premier huissier ou sergent

royal sur ce requis pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit ainsy qu'il

apartiendra '/. Enjoint au greffier de la ditejurisdiction d'aporterou enuoyer

incontinent et sans delay au greffe de cette Cour les pièces sur lesquelles

est interueniie la dite sentence et tout ce qui s'en est ensuiuy, sous les

peines de droit a ce introduites.

DuChesneau

Entre Arnauld Martin comparant pour luy Gruillaurae Bouthier

demandeur en requeste Et en exécution d'arrest du vnze décembre dernier

d'vne part, Et pierre Nolan bourgeois de cette ville défendeur d'autre part.

Partyes oùyes. Oiiy aussi le Procureur gênerai. Dit a esté que le dit arrest

du vnze décembre dernier sera exécuté, Et en ce faisant le dit Nolan

condamné aux dommages Et interests du dit Martin faute d'auoir fait aparoir

d'vn contrat d'engagement. Et pour les liquider ainsy que les gages du dit

Martin ordonné que les parties conuiendront d'arbitres, sinon il en sera

nommé d'office par la Cour, sauf a précompter ce que le dit Nolan a payé

pour luy et luy a fourny •/. Et aux dépens tant de la cause principale que

d'apel, Et au surplus le dit Bouthier déchargé de l'amende de vingt liures

en laquelle il est condamné par le dit arrest, ainsy que du payement de

chaque journée que le dit Martin s'estoit absenté du seruice du dit Nolan /.

DuChesneau

Sur ce qui a esté dit par M": Louis Rouer de Villeray premier Con^."" en

ce Conseil que le procès des nommez René faure Lapraisrie Et Jaques dauid

prisonniers dans les prisons de cette ville, Luy ayant esté distribué pour en

faire le raport, Il ne pouuoit y procéder qu'il n'eust esté arresté ce

qui seroit a faire en conseq^® des Conclusions que le procureur gênerai y
auoit prises pendant son séjour a Montréal, sur ce qu'il prétend que s'agis-

sant des Interests de la ferme des droits, c'estoit a Monsieur L'Intendant
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d'en coiinoistre. Ycu le réquisitoire du procureur gênerai du jour d'hier
;

Monsieur Tlntendant a dit que pourne pas importuner le Con".^ par la répéti-

tion de ce qu'il luy représenta le quinzi*: de ce mois sur le récit que fit le

sieur de Villeray de ce que contenoient les procédures faites a Chamhly par

le Lieutenant gênerai des Trois E-T^ en conséquence des ordres de Monsieur

le Gouuerneur, et par luy Monsieur le Grouuerneur aportées sur le bureau,

l'affaire dont il s'agit y ayant raport en toutes manières n'ayant esté

instruite par les Commiss*".' du Conseil qu'en conséquence des ordres par

escrit de Monsieur le Grouuerneur il n'auroit pas de moindres raisons d'en

prétendre seul la connoissance, Il se retranchoit après la Compagnie de s'en

retenir la connoissance Et de trouuer bon qu'il la juge auec elle, n'estimant

pas que dans vue autre occasion Elle veuille tirer a conséquence, Et Monsieur

L'Intendant s'estant retiré a Esté arresté que le Conseil prendra cognois-

sance de l'affaire en question, Et Monsieur L'Intendant rentré. Lecture

ayant esté faite de l'arresté cy-dessus. Le dit Conseil a ordonné et ordonne

que toutes les procédures concernant les dits fàure et Dauid seront com-

muniquées au dit pro"". gênerai du Roy, Et les Interogatoires au dit Boisseau

Mesme ceux du sieur Migeon prêtez en conséquence, pour y conclure diffi-

nitiuement, pour ce fait et raporté par le dit sieur de Villeray estre ordonné

ce que de raison */.

DuChesneau

Du lundy viii(jt huiti^ juillet fl4i8l.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur l'Intendant

. Maistres

Louis Roiior de Villeray premier Con'"."^

Matthieu damours deschaufour

Charles dénis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magd"" Riiette D'auteuil pro^ gênerai

Veu par Le Conseil Les Lettres patentes du Roy en forme de déclara-

tion données a fontainebleau au mois de juin 1680. Signées Louis Et sur

le reply Par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire jaulne

adressées en ce dit Con*".' pour estre r(>ii-istrécs gardées et obseruées, par les-

77
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quelles Sa Ma*.^ déclare Et ordonne que les apellations des justices seigneu-

riales qui sont dans l'estendiie des trois RT' ressortiront au sieg-e royal

estably pour la jurisd"" ord? du dit lieu, a la charge de l'apel en ce dit

Con*;' des Jugemens qui seront rendus au dit siège royal. Yeu aussi l'Edit

du mois de juin 1679. mentionné en la dite delaration de Sa Ma*^ Et Tarrest

d'Enregistrement d'Iceluy du 23^ octobre au dit an. Conclusions du procu-

reur gênerai du vingt quatre de ce dit mois. Le raport de Ml Louis Eoûer

de Yilleray premier Con*;'' Dit a esté que la dite déclaration de Sa Ma'?

sera registrée au grefTe de ce Con^.^ pour estre gardée et obseruée selon sa

forme et teneur, Et que copie d'Icelle sera enuoyée au siège de la jurisdic-

tion ord"".^ des Trois Riuieres i^our y estre leiie publiée et registrée, gardée et

obseruée, a la diligence du dit procureur gênerai, qui en notiffira la Cour

dans deux mois •/.

DuCkesneau

Yeu La reqT^ ce jourd'huy présentée au Con^.^ par M® Jean baptiste

Migeon bailly de L'Isle de Montréal, Tendante a ce qu'il luy plust luy

accorder pleine et entière main leuée du Castor saisy sur luy, Et ordonne

que Josias Boisseau cydeuant agent des Intéressez dans la ferme du Eoy luy

déliurera ou fera déliurer incessamment lettre de change pour le mon-

tant du dit Castor ; Et le condamne en outre en tous ses dépens dom-

mages Et Interests. Autre req*.^ du dit Migeon tendante aux mesmes

fins, au bas de laquelle est arrest du seize du présent mois. Autre arrest

du vingtvni'l portant que la dite req*.^ seroit communiquée au dit

Boisseau. Exploit de signification a luy faite par l'huissier Roger du vingt

troisi^ tant du dit arrest que de la dite requeste. Réponse du dit Boisseau

signifiée a M^ Gabriel Soiiart pbre du Séminaire de Montréal faisant pour

le dit Migeon par Metru le 24*: Dit A esté que les dites requestes Et

pièces, seront communiquées a Charles Aubert de la Chesnaye, pour luy

oûy ou sa réponse veue, estre ordonné ce que de raison V.

DuChesneau

Veu au Conseil la requeste présentée au sieur de la Martiniere

Conseiller eu iceluy, comissaire eu cette partie, par M^ Gille Boyuinet
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Lieutenaut geueral au Siège ordinaire de la jurisdiction des trois Riuieres

tendante pour les raisons y (?ontenues, a ce qu'il soit ordonné qu'il sera

remis dans la fonction de sa charge, Et prononcé contre ses colomniateurs,

tant pour sa réparation que pour ses domages et interests, au bas de laquelle

est l'ordonnance du dit sieur Coraissaire qu'il en seroit par luy référé en

ce Conseil en datte du dix huitiesme de ce mois, Et larrest de ce dit Conseil

du vingt vu ensuiuant, portant le soit montré au procureur gênerai Linter-

rogatoire subi par le dit Boyuinet par deuant le dit sieur de la Martiniere

le dit jour dix huitiesme du prosent mois, au bas de laquelle est le soit

montré, Réquisitoire du dit procureur gênerai du vingt sixiesme. Le rapport

du dit sieur de la Martiniere,Tout considéré. Le Conseil a renuoyé et renuoye

le dit Boyuinet en lexercice de sa charge de lieutenant gênerai, au siège

ordinaire de la jurisdiction des trois Riuieres a la charge de se représenter

toute fois et quante Cju'il luy sera ordonné.

DuChesneau

yEU LA REQUESTE présentée au Conseil par Geneuiefue Laurence ueufue

de defFunct adrien Michelon contenant que le dit Michelon estant decedé

L'automne dernier il Lauroit Laissée chargée de cinq Enfans Et de plusieurs

debtes sans aucun bien, ce que voyant Et que le peu de trauail qu'elle fait

journellemnnt de ses bras n'est pas suffisant pour la nourrir et entretenir

elle et ses dits Enfans, Elle se résolut de renoncer a la communauté qui

estoit entre le dit defFunct et elle, ne luy estant pas possible de payer

les dites debtes, pour faire laquelle renonciation elle alla au greffe de

la preuosté de cette ville pour en pusser lacté, Et le greffier qui se trouua

lors emppsché a d'autres affaires luy demanda son nom et lescriuit disant

qu'il feroit ce qu'il falloit faire, mais ayant esté aduertie que quelques

créanciers du dit deffunct son mary la vouloient poursuiure deuant le lieu-

tenant gênerai de la ditte preuosté. Elle alla pour retirer du dit greffe son

acte de renontiation qu'elle pretendoit auoir fait, mais elle fut estonnée que le

dit greffier après auoir cherché dit qu'il n'y en auoit aucun, ce que lexposante

voyant elle a esté conseillée d'auoir recours a la Cour pour luy estre sur ce

pourueu a ce que attendu li pauureté ou elle est reduitte qui ne vit elle et

trois de ses Enfans qui demeurent auec elle que de ce quelle gagne chaque
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jour, Et qu'ainsy il luy est impossible de satisfaire les dits Créanciers. Il

pleust a cette ditte Cour la receuoir a la reuontiation quelle fait a la ditte

communauté Et la restituer pour le temps qui peut estre passé, au bas de

laquelle requeste est le soit montré au procureur gênerai, Et ensuitte le

consentement du dit procureur gênerai f|ue Lexposante soit restituée, En

datte du vingt sept de ce mois; Tout considéré Et attendu cju'il ny a de

chancellerie en ce païs et soubs le bon plaisir du Eoy Le Conseil a restitué

et restitue la ditte Geneuiefue Laurence, Et icelle remise en Testât qu'elle

estoit auant l'expiration du temps dans lec|uel elle pouuoit renoncer a la

communauté dentre son dit deffunct mary et elle pourquoy faire elle se

pouruoyera par deuant le lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville,

sans préjudice toutefois aux créanciers de se pouruoir en cas de recelé '/.

DuCfiesneau

Sl'R ce qui a esté représenté a la Cour par le procureur gênerai qu'en

conséquence de l'arrest du quinziesme du présent mois portant entrautres

choses cjue les minutes des procédures mises le dit jour sur le bureau par

Monsieur le Grouuerneur, L'ordonnance de Monsieur L'Intendant, les faits

de Josias Boisseau cy deuant agent des intéressez en la ferme du Roy, Et

autres pièces secrètes concernant les dittes procédures, seroient apportées ou

enuoyées au greffe de cette Cour incontinent et sans delay par le greffier

de la jurisdiction ordinaire des trois Riuieres, Il en auroit enuoyé une

e:^pedition a son substitut en la ditte jurisdiction pour le faire mettre

a exécution en la faisant signifier au dit greffier qui auroit foit res-

ponse que les minutes en question ne luy auoient esté remises Et qu'il

falloit que Monsieur le Gouuerneur les eust. Et ayant luy procureur

gênerai parlé au Lieutenant gênerai de la ditte jurisdiction des trois

Eiuieres de présent en cette ville pour en sçauoir la vérité ; Il luy auroit

dit qu'attendu les deffenses de mon dit sieur le Gouuerneur de faire

voir a qui cjue ce fust les dittes minutes il les auoit gardées Et que si le

Conseil luy ordonnoit il les apporteroit ou enuoiroit au plutost Pourquoy il

requert que le dit Lieutenant g-eneral soit mandé pour sçauoir sa ditte res-

ponse et luy ordonner denuoyer incessament et seurement les dittes minutes,

Et le dit sieur Boyuinet ayant sur ce esté mandé a dit qu'il est vray que par
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ordre de Monsieur le Gouuorneur il a gardé par deiiers luv Les papiers en

question auec ordre de nen donner connois.sanee a qui que ce soit, que si

neantmoins le Conseil luy ordonnoit de les apporter ou enuoyer il ne nian-

queroit pas d'y satisfaire, Et iceluy retiré. Dit a esté que le dit Lieute-

nant gênerai enuoyra incessamment au greffe de ce Conseil les pièces en

question

DuChesneau

Porté au re- Veu le proccz extraordinaircmeut fait eu la preuosté de cette
gi-trii criminel

ville a la requeste du procureur du E,oy en leelle demandeur et accusateur

a Charles Catignon garde magasin du lîoy en cette ville, defFendeur et

accusé d'auoir proféré plusieurs injures, blasphèmes, Et juremens exécrables

Et abominables Contre le St nom de Dieu. Sentence interueniie en consé-

quence en la ditte Preuosté en datte du 8 nouembre 1679. signé Rageot par

la quelle le dit Catignon est deiiement atteint Et conuaincu d'auoir la nuit

du quatre au cinq du dit mois d'octobre jouant aux dez auec le sieur de

Repentigny fils proféré plusieurs blasphèmes et jurements contre le St nom

et honneur de Dieu dans le logis de Pierre Nolan ayant des le matin

commencé a jouer et jurer, Et pour réparation condamné ausmosner

aux Religieux recolets la somme de cinquante liures, aux religieuses

de L'Hôtel Dieu de cette ville pareille somme de cinquante liures. Et

aux panures du dit Hostél Dieu aussi cinquante liures. En cinquante

liures d'amende enuers le Roy et en tous les despens du procez a taxer
;

Deftenses a luy de joiier aux dez doresnauant apeine de cinquante liures

d'amende pour la première fois, Et de plus grande en cas de recidiue

Et do recidiuer aux dits juremens et blasphèmes soubs les peines por-

tées par les ordonnances. Au bas de lac|uelle ditte sentence est escrit,

Montré a Monsieur le procureur du Roy a L'instant, Et plus bas pro-

noncé au dit accusé eu la prison le dit jour, Et a signé a la minute Et

au dessous est encor escrit. Et depuis sur les trois heures et demy de releuéj

Est appel par le dit Procureur du Roy luy ayant deliuré la dite sentence,

Et a partie. Et payment fait du contenu en Icelle par les mains de Cfenaple

huissier signé a la minute Boulduc et Rageot Mémoire des fraits du dit pro-

cez, Et taxe faite d'iceux, montant a la somme de 110 liures 6 sols 4d. requeste
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présentée en cette Cour par le dit procureur du Roy Le 20 nouembre 1679.

afin d'estre receu apellant de la dite sentence. Arrest interuenu sur la dite

requeste Irt dit jour, portant permission au dit procureur du Roy de faire

assigner le dit Catig-non sur le dit apel, Exploit d'assignation a luy donné

en datte du 9 décembre ensuiuant signé Roger. Conclusions du procureur

gênerai du vingt quatriesme de ce mois, Le rapport de M"- charles dénis de

Yitré Conseiller en cette Cour, Tout considéré. DlT A ESTÉ qu'il a esté bien

jugé mal et sans grief apellé et atendu que c'est la Vr fois que le dit Cati-

gnon est tombé en pareille faute et que depuis ce temps il n'a recidiué, Et

s'est marié Et estably dans ce païs. Ordonne la Cour que la sentence dont

estoit apel sortira son pleiu et entierre efFect, S luf a faire droit cy après sur

les conclusions que voudra prendre le dit procureur gênerai pour raison de

la taxe des despens du procez

DuChesneau

Du IniidT' quatrie Aoiist 1081.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conl""

Matthieu damours Deschaufour

Charles denys de Vitré

Et Claude debermen de la Martiniere Con".'"

Et françois Magd';® Rïiette D'auteiiil proi: gênerai

Entre Le Procureur général du Roy demandeur en crimes et maluer-

sations, plainte et dénonciation en partie de pierre delalande sur les dites

maluersations d'vne part ; Et M"? Louis Boulduc substitut du dit procureur

gênerai en la preuosté de cette ville défendeur d'autre part. Veu les

Interog'"?^ subys par le dit Boulduc les cinq, sept, huit etdixi*: May dernier,

arrest de ce Conseil du vingt vni^ juillet aussi dernier, portant qu'auant

faire droit le dit Boulduc seroit repetté en son Interog-':'' pardeuant le Con':'^

Commiss'.", signification faite du dit arrest au défendeur par Metru huissier

suiuant son exploit du xxiii'^ du dit mois. Répétition d'Interog?du dit deffun*

deur, Encommencée le vingt neufi*; du mesme mois, contenant son reffus de

repondre, ordonnance de refFeré ensuite, Et le raport du dit s"! Commiss'^"
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Dit a esté que la dite répétition d'Interog':*' Encommencée sera communiquée

au dit procureur général pour prendre telles conclusions ou rt'(|uisitoire

iMe de Ville- qQ'i] jugera apropos, Et estre ensuite ordonné ce qu'il apartiendra

DuChesxeau

Veu la req'^'^ présentée au Conseil par Pierre Normand La Briere

tendant pour les raisons y contenues a estre receu app^"' de sentence rendiiv",

en la preuosté de cette ville Entre le sup"^^ d'vne paît Et pierre Viiirer d'autre

le sixi? juin dernier signifiiée au dit apellant le vingt huiti*: juillet aussi

dernier pour les torts et griefs exposez par la dite req*? Et autres qn'ii déduira

en temps Et lien, Et qu'il luy soit permis de faire intimer en ce Coii".' le dit

Viger sur le dit apel, pour estre reiglés sur ic^luy ainsy que dô droit, sans

preiudice toutefois au supliant de son action allencontre de Guillaume

Chanjon pour auoir retiré et débauché le dit Yiger. Autre requeste du dit

Viger tendant a anticiper le dit normand sur son dit apel ;
Extrait de

sentence de la dite preuosté du dit jour sixi': juin rendi\3 Entre les parties

signifié au dit normand le dit jour vingt huit juillet par l^Vasseur huissier,

Et la déclaration du dit apel, Tout considéré. Dit a esté que soas le bon

plaisir du Eoy n'y ayant de Chan"".'^ en ce pais, Le Coxskil a reciîu et reçoit

le dit Pierre Normand a son dit apel, permis a luy de faire intimer le dit

Viger a jour certain et compettant, par le premier huissier de ce dit Conseil

sur ce requis, pour estre procédé sur iceluy Et fait droit aux parties ainsy

qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Ce fait le greffier en chef de la Cour a dit que l'huissier Koger luy

vient de dire a la porte que M^ Jean Le Chasseur Secre'" de Monsieur le

Gouuerneur demandoit d'entrer pour dire quelque chose de sa part a la

Compagnie, Et le dit sieur le Chasseur ayant esté fViit entrer, Il a mis sur

le bureau vue lettre Missiue escrite a cette Compagnie par Mon dit sieur le

Gouuerneur, Et de laquelle il dit auoir ordre d'en solliciter la réponse.

Lecture faite de la dite lettre Missiue dattée a Montréal du trentil Juillet

dernier. A esté arresté que le Procureur gênerai en prendra communica-

tion, pour y repondre par la Compagnie dans Lundy prochain V.

DuChesneau
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Veû la reqT"^ présentée a la Cour par pierre Grillebert Marchant, Ten-

dante pour les causes y contenues a estre receu apellant de sentence du lieu-

tenant g-eneral de la preuosté de cette ville rendiiô Entre Charles Catignon

au nom et comme procureur d'Estienne Joulin Marchant bourgeois de la

ville de la Rochelle, estant aux droits de la vefue de Jaques La Mothe

Marchant di Bordeaux d'vne part, I^]t le dit Gillebert d'autre En datte du

deuxi" May dernier, pour les torts et griefs exposez par la dite requeste, Et

autant qu'il déduira en temps Et lieu. Et qu'il luy soit permis de faire

intimer le dit Catignon a certain et compettant jour, pour estre procédé sur

le dit apel Et fait droit sur iceluy ainsy que de raison. Et pour accélérer

Et eniter la multiplicité d'arrests, Ordonner que M" Louis Roiier de Ville-

ray premier Con^/ en cette Cour representeroit incessamment pardeuant tel

des autres Con''"' qui seroit commis, Les lettres que le dit feu Jaques La

Mothe luy escriuir, pour en présence du dit Catignon ou deiiament apellô

estre collationnées sur les articles joints a la dite req*.*" que le dit sieur de

Yilleray en a seulement laissé extraire, Et ce qui n'est de nulle force

n'estant autrement certifiez, Ce qu'il Iua' a desja reffusé plusi*: fois, ainsy

qu'a M': pierr^» Duquet NoV royal qui s'estoit offert de les vidimer et

coilationner. Ce qui luy est de la dernière conséquence. Yeu la dite

sentence dont est apel. Tout considéré. Dit a esté que n'y ayant de

Chan"".® en ce païs Et sous le bon plaisir du Roy, La dite Cour a receu

et reçoit le dit Grillebert a. son dit apel, Et luy a permis de faire intimer sur

iceluy le dit Catignon a certain et competant jour par le premier huiss:er

d'Icelle sur ce requis, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit aux

parties ainsy qu'il apartiendra ; Et sur la collation demandée par extrait

des lettres Missiues escrites au dit sieur de Villeray par le dit defiunt

Jaques de la Mothe ordonné communication estre donnée de la dite

requeste au dit sieur de Villeray pour luy oûy ou sa réponse veiie estre

ordonné ce que de raison '/.

DuChesneau

Veu la RE'QUEStE présentée au Conseil par pierre Normand la Ijriere

Et (!^atherine Normand sa femme, Tendante pour les raisons y contenues,

a ce qu'il luy plust le receuoir apellant de plusieurs chefs de sentence
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rendue par le Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville le sixi^ juin

dernier Entre Guillaume Chanjon, Marchant de la ville de la Eochelle

d'vne part, Et le dit supliant d'autre part
;
pour les torts et griefs qu'elle

leur fait, Et qu'ils déduiront eu temps Et lieu. Et qu'il leur fust permis de

faire intimer en ce dit Con':' le dit Chanjon a certain et competant jour,

pour procéder sur Le dit apel, Et estre le procès jugé diffinitiuement. Et a

cet effet enjoindre au Greffier de la dite preuosté d'aporter ou enuoyer

incontinent et sans delay au greffe de cette Cour les pièces sur lesquelles

est interueniie la dite sentence, sous les peines de droit a ce introduites.

Veu aussi la dite sentence, Tout considéré. Le dit conseil a receu et

reçoit les dits pierre Normand Et Catherine Normand sa femme a leur dit

apel. Et leur a permis et permet de faire intimer sur iceluy le dit Chanjon

a certain et competant jour par le premier huissier du dit Conseil sur ce

requis, pour estre procédé Et fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra.

Enjoint au greffier de la dite preuosté d'aporter ou enuoyer incontinent

sans delay au greffe dé cette Cour, les pièces sur lesquelles est interueniie

la dite sentence sous les peines de droit accoustumées. Eu luy payant

sallaires raisonnables.

DUCHESNEAU

Entre ]\K Jean baptiste Migeon juge bailly de Montréal demandeur

en requeste du seizi*? juillet dernier d'vne part, Et .Tosias Boisseau cy

deuant agent des cy deuant Intéressez en la ferme du Roy deffendeur

d'autre part. Veu par le Con'".^ son arrest du vingt huiti*; juillet dernier

portant que lesrequestes et pièces y mentionnées et dattées seroient commu-

niquées a Charles Aubert de la Chesnaye, Réponses du dit sieur Aubert de

la Chesna)'e du premier du présent mois Requeste présentée a Monsieur

l'Intendant par le dit Boisseau le sixi® nouembre dernier, sur laquelle Mon

dit sieur l'Intendant auroit commis M^ Matthieu damours Con?'' en ce Con*.'

pour informer de la contrauention prétendue faite par le dit Migeon aux

reiglemens Et ordonnances de Sa Ma'.^ au sujet des coureurs de bois. Et que

cependant le Castor apartenant au dit Migeon et porté au Magasin de la ferme

du Roy seroit saisy, pour estre ensuite représenté, ou la valeur dlceluy payée

a qui par Justice sera ordonné. Autre req*Mu dit Boisseau présentée au dit

1S



— 618 —

sieur dam ours, au bas de laquelle est sou ordonnance qui permet d'assigner

tesmoins, faits fournis par le dit deffendeur par deuers le dit sieur s": Com-

misse" pour examiner tesmoins, Exploits d'assignations donnés en tesmoi-

gnages signez Grenaple, En datte du neuf, quinze et vingt troisi*: du dit

mois de nouembre, Informations faites par le dit Commiss':^ les mesmes

jours neuf, quinze et vingt troisi*: Dit a esté que le procureur gênerai aura

communication des pièces cy dessus Enoncées et dattées, Ensemble de celles

mentionnées au dit arrest du vingt huit juillet, pour ensuite estre fait droit

ainsy C[u'il apartiendra •/.

DuChesneau

VeU par le Conseil La req*.*" ce jourd'huy présentée en iceluy par

Eené faure et Jaques dauid, Contenant que par arrest du vingt vniesme

jour de juillet il auroit entr'autre chose esté ordonné que josias Boisseau a

lareq^^de qui ils ont esté empriscmnez Et leurs effets saisis sansluy en auoir

donné aucune matière, auroit communication de leurs Interog^'f' Et de celuy

de M^ Jean baptiste Migeon juge bailly de Montréal, Laquelle il n'auroit

prise, Encor que le dit arrest luy ayt esté signifié, Ce c[ui continue de leur

faire grand tort ne pouuant agir a leurs affaires, Leurs effets demeurant

toujours en saisie, pourquoy ils espèrent de la justice de leur bon droit, que

la Cour terminera cette affaire, sans aucune autre prolongation de delay,

Requérant qu'il luy plust les déclarer eslargis apur et aplein, Et la dite

saisie injurieuse, tortionnaire Et déraisonnable auec main leuée de leurs dits

effets, Et injonction a ceux c]ui en sont saisis de les leur remettre entre les

mains, Et condamner en outre le dit Boisseau a tous leurs dépens dommages

Et Interez, pour les auoir indûementet mal apropos fait arrester prisonniers,

Et fait retenir leurs dits effets, a taxer sur les Mémoires qu'ils en fourniront,

Yeu aussi le dit arrest du vingt vn juillet dernier, Interog':^ et Répétitions

des dits faure et dauid des vingt trois Et vingt huit May aussi dernier,

autre Literog":® du dit Migeon des deux, trois et quatre juin ensuiuant. Le

raport de M^ Claude de Bermen de la Martiniere Con*:'" Commiss" en cette

partie Tout considéré. Dit a esté que l'exposé cy dessus sera signifié au dit

Boisseau pour y repondre dans trois jours s'il auise que bon soit. Et ensuite

estre toutes les pièces communiquées au procureur gênerai, Et fait droit sur
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ce qui se trouuera d'escrit et produit lundy prochain pour toutes préfixions

Et delays.

DuChesneau C de Bermen

Veu par la Cour Lareq'® présentée en Icelle par Jean G-arros Marchant,

Contenant qu'ayant esté Par la dite Cour, en connoissance de cavise, rendu

arrest le trente auril dernier, par lequel elle auroit mis au néant la sentence

dont il auroit esté par luy apellé, Et ordonné qu'il entreroit en contribution

au Marc la liure sur les deniers prouenant du prix des Marchandises sauuées

du naufrage du vaisseau le St pierre apartenant a pierre le Gagneur et ven-

dues, montant a enuiroii quatorze Mil liures, distraction faite de celles par

luy reclamées Et a luy déliiirées suiuant le procès verbal du Lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville Montant a enuiron quinze Cent liures

Et surcis a prononcer sur la dôliurance des deniers en depost au grelTe de

la preuosté, ainsy que sur le raport de ceux receus par les Intéressez qui ne

se mettent en peine de faire reigler cette afïlùre ayant touché plus mesme

qu'il ne leur apartenoit, Et qu'il luy est presqu'impossible do les faire

assembler, estant les vus en cette ville Et les autres a Montréal et autres

lieux, Et que mesme il est dans vue extrême nécessité estant pressé par la

dame Landeron son hostesse pour le payement de sa pension pendant deux

ans, Et par ceux auxquels il doit, ne pouuant se faire payer par les per-

sonnes qui luy eont redeuables comme il est de notoriété publique a cause

de leur Insoluabilité Et que ceux qui ont du bien fuyent autant qu'ils

peuuent de le satisfaire, A ces causes et qu'il luy doit encor reuenir enuiron

deux Mil deux ou trois Cent liures, qui est plus que ce qui est entre les

mains du greffier de la preuosté depuis deux ans sans faire aucun proffit,

Et que les dits Intéressez luy doiuent raporter ce qu'ils ont touché plus qu'il

ne leur apartenoit, dont ils ont pu faire des profits considérables au des'auan-

tage de l'exposant qui n'a joûy de rien depuis deux ans que cet argent

est en depost. Les autres ayant receu ce qui luy en doit reuenir, Eu

quoy il a souffert et soufFriroit encor s'il ne luy estoit sur ce pourueu,

Requérant qu'il plûst a cette dite Cour ordonner que les deniers qui sont

déposez au dit Greffe luy seront incessamment mis ez mains, i]n déduction

de ce qui luy apartient, par le greffier d'ioelle preuosté^ Et qu'a ce faire il
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soit contraint, offrant de les représenter s'il est ainsy ordonné cy aprez. Veu

aussi le dit arrest du trentiesme auril dernier, Oiiy sur ce le pro": gênerai

pour rinterest des absens. Tout considéré. DlT A esté du consentement

du dit prol gênerai que le dit Garros aura déliurance de la somme de quinze

Cent liures, ou de ce qui peut estre resté en depost au greffe de la preuosté,

procédant de la vente des Marchandises du dit naufrage, En donnant par le

dit Garros caution soluable delà raporter, s'il est ainsy dit en diffinitiue, a la

déliurance de quoy le dit grefiâer sera contraint par les voyes de droit •/-

DuChesneau

Auiourd'huy est comparu au gi-effe du Con*;* françois prouost escuyer

Major du chasteau de cette rille de Québec demeurant en icelle Eue St

Pierre présenté pour caution par jean baptiste Garros Mar^''' de la ville de

la Eochelle en exe"." de l'arrest cy contre. Lequel a déclaré qu'il se rend

caution du dit sî Garros pour la somme de quinze Cent liures contenue au

dit arrest ou de ce qui peut estre resté en depost au greffe de la preuosté de

cette ville, procédant de la vente des Marchandises du naufrage du nauire

Le St Pierre Et a fait les soumissions en tel cas requises Et esleu son domi-

cilie en sa maison riie susdite. Ce qui a esté accepté par Monsieur le pro^

gênerai présent dont acte, fait a quebec le xxii® aoust 1681.

Prouost Rùette Dauteùil

Veu par la Cour Les Informations faites a Montréal par M^ Claude de

Bermen de la Martiniere Con®.' Commiss''.*' en cette partie les treize, quatorze,

dix sept et dix huiti^ juin dernier a la requeste du procureur gênerai deman-

deur en contrauention auxreglemens faits en cette dite Cour, portant défense

aux Marchans forains de traiter ny commercer directement ny indirectement

auec les saunages allencontre de Jaques defaye Marchant forain, de présent

en ce pais, procès verbal de saisie fiite, au lieu apellé la Mission de St

françois Xauier, par l'huissier Cabazié le dit jour dix huit juin. En vertu

d'ordonnance du dit Comm'.' Et a la reqV du dit procureur gênerai, Ez mains

du père fremin Religieux de la Compagnie de Jésus, supérieur au dit lieu,

de toutes Et chacuues les sommes de deniers, pelleteries Et autres choses
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généralement quelquouques qu'il deuoit ou deuroit Et auoit en sa posses-

sion aparteuans au dit defoye. Ilequeste présentée a Monsieur L'Intendant

par Charles de Coiiagne Marchant habitant de cette ville de Québec, afin

d'auoir main leuée de quinze peaux d'originaux saisies et a luy apartenans

Et non au dit defaye, Au bas de laquelle est l'ordonnance de Mon dit sieur

l'Intendant du quinze juillet dernier, portant cju'il en seroit par luy refFeré

en cette Cour. Le raport du dit sieur de La Martiniere. Dit a esté auant

faire droit que Le tout sera communiqué au dit Procureur gênerai ce

requérant, pour estre ensuite ordonné ce que de raison '/.

DuChesneau C. de Bermen

Entée G-eorges Cadoret habitant de la Coste de Lauzon, apollant de

sentence du Lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville en datte du

dixi^ auril dernier, Et au prinripal dL^fendeur et accusé Et respectiuement

demandeur d'vne part. Et pierre DUQUET de la Chesiiaye No""." royal eu la

dite preuosté au nom et comme faisant en cette partie pour Jean duquet des-

roches son frère. Intimé Et au principal demandeur et complaiguant d'autre

part. Veu la dite sentence par laquelle l'apellant est condamné en C.mt sols

d'amende vers le Roy, En deux Cent cinquante liures d'interests Ciuils

enuers le dit Jean duquet desroches, y compris les cjuarante liures payées

par prouision, Et en tous les dépens du procès, a la reserue de l'exécution faite

en ses biens En vertu de la dite sentence de prouision. deffenses aux

parties de se mesfaire ny mesdire a l'auenir, sous telle peine de droit

qu'il apartiendra. Yeu aussi toutes les pièces montionnées en la dite

sentence. Exploit de sig'nification faite d'Icelle au dit Cadoret au domi-

cilie par luy esleu en cette ville, P]n datte du Cjuinze du dit mois d'auril

signé Roger. Signification de Tapel qui en auroit esté interjette par luy,

signé Metru Et datte du lendemain. Requeste du dit Cadoret aux fins du

dit apel. Arrest de cette Cour du vingt trois du dit mois, par lequel il est

receu en i eluy, au bas duquel est l'exploit de signification qui en auroit

esté fait a l'intimé par Roger huissier en cette dite Cour L' cinqui: juill-^t

der*".'' Griefs d'apel du dit Cadoret, non signez ny signifiez Réponse a ici'ux,

auec l'exploit de signification qui en auroit esté laite a l'apellant au dit

domicilL^ par luy esleu, signé Metru Et dalté du douzi': du dit mois de
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juillet. Couclnî^ions du procureur gênerai auquel le tout auroit esté com-

muniqué, en datte du vingt septi'? du dit mois. Le raport de M": Charles

denys de Vitré Con*;' Tout considéré. Dit a esté qu'il a esté mal et sans

grief apellé, Ordonne la Cour que la sentence dont estoit apel sortira son

plein et entier effet, Et le dit Cadoret condamné en trois liures d'amende

pour son fol apel, Et aux dépens d'iceluy

DuChesneau

Gtu lundy vnzis aoiist IGSi.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur le (xouuerneur. Monsieur

L'Euesque, Monsieur L'Litendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray l^.*" Cou?

Matthieu Damours

Ni'olas dupont

("ha ri s (leuys

Claud D b 'rm.-n Co:iT

E; fraiiçois INIagd'î'' Kiiette D'autoùil pro"" gu^neral.

L s Lititulations escrites Monsieur le Gouuerneur a demandé a la Com-

pagnie si l'ali-iire qui concerne les sieurs detilly et dep,.'ïras auoit esté jugée.

Aquoy le sieur damours qui préside en cette affaire a dit qu'on n'auoit pas

pu la juger par ce que le sieur de la Martiniere s'en estoit récusé Eb qn(î

c'estoit vn préalable auant le jugement d'Icelle. que les causes de récusation

fussent jugées, Et que comme elles se doiuent juger au m^oins au nombre

de cinq, Et que Monsieur l'Euesque Et le sieur dupont estant absens II ne

rcstoit plus que deux juges '/.

Et par le Procureur gênerai a esté adjouté que le Con".^ par son arrest

du seize juillet dernier ayant ordonné que Monsieur le gouuerneur seroit

prié de faire sçauoir sa volonté. Et qu'il luy seroit a cet effet escrit par le

procureur gênerai Et enuoyé copie de ce qui s'estoit passé a cet esgard le

septi^ du dit mois. Et jusques a ce surcis a prononcer sur la remontrance

des dits S'.*" detilly et depeïras du quatorze ; Et qu'en consoq^" du dit arrest

ayant escrit, et Monsieur le gouuerneur duquel on a receu la réponse que le

•quatre de ce mois, qui luy a esté donnée par communication le dit jour, II
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n'auoit pu requérir sur icelle jusques a ce jourd'huy. Et qu'il auoit son req";'

prost. Il a esté arresté qu'ateudu qu'il y a do.> allaires du Rjy qui d,^-

mandent vue prompte exped"" Et qu'il est nécessaire que laCompa^^nie soit

complette, Et que Monsieur L'Euesque Et le sieur Dupont qui E.stoient

nbsens du Conseil sont presens qu'il sera trauaillé incessamment au juge-

ment de l'affaire des dits S" detilly et depeïras •/.

DuChesneau

Et Monsieur le CTOUuerneur, Monsieur l'Intendant Et lesS'^de Villeray

et de la Martiniere s'estant retirez. Et oûy le procureur gênerai qui a dit

qu'il consentoit que le dit S": de la Martiniere demeurast juge, Mais qu'au-

parauaut il en soit donné aduis aus dits S*".^ detilly Et Depinras, Et sur ce

délibéré. Dit a esté c[n'auant faire droit sur le dit réquisitoire, Le dit S^-

detilly sera auerty d'entrer pour estre oiiy sur Iceluy. Et le dit sieur detilly

Entré auquel l'arrest ayant esté donné a entendre, a dit qu'il n'a rien a

dire contre le dit S'^ de la Martiniere pour le récuser, croyant que Taffiiire

dont il s'agist ne le regarde point en son par" Que si la Compagnie la con-

sidère comme le regardant en son par" Il déclare que le dit sieur delà Mar-

tiniere n'a point deub du tout opiner en cette affaire Et qu'il le récuse comme

estant cousin germain do sa femme, Et le dit procureur gênerai rentré, au-

quel la déclaration du dit S^ detilly ayant esté donnée a entendre a dit qu'il

n'empesche que le dit S"; de la Martiniere soit récusé, En ce qu'il se trouue

que l'affaire regarde les dits S" detilly Et depeïras en leur personne. Et que

si l'on trouuoit cju'elle regarde la discipline de la Compagnie, Elle doit estre

traitée toutes les personnes du Conseil y estant, Mais qu'il persiste aux con-

clusions qu'il a prises Et laissées sur le bureau. Veu les dites conclusions

dont la teneur Ensuit V.

Le Procureur gênerai du Roy qui a veu vu arrest rendu le 14': aurilsur

la req*.^ de Thomas Vaultier domestique de Monsieur l'Intendant, Et sur

autres pièces laissées sur le bureau par mon dit sieur L'Intendant pour

justiffier sa conduite, Portant le dit arrest que les dites pièces seroieut

portées a Monsieur le Grouuerneur Ensemble la feuille pour sçauoir son

Intention, a costé duquel arrest est escrit. Messieurs detilly Et dLq:)eJras se

sont retirez pour les raisons portées par le dit auis laissez sur le bureau.

Auis des dits S':' detilly Et depeïras du ditjour 14 par lesquels Ils déclarent
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qu'ils se retirent de la cog." de l'affaire en question. Et atendu qu'il n'y a

nombre compottant de juges pour reigler les dites récusations, non plus que

le fond de l'affaire en question, Et les difïicultez de supleer le nombre de

juges veu la conséquence d'icrlles. Dit A esté suiuant l'arrest du vingt

troisi" auril dernier, que le tout sera enuoyé au Eoy afin qu'il lay plaise

faire connoistre qu'elle sera sa volonté, Et cependant que les dits sieurs detilly

Et Depeiras viendront aux assemblées de la Compagnie pour trauailler tant

aux affaires générales c|ue particulières

DAMOURS

Monsieur Ce fait a esté arrcsté que la Compagnie s'assemblera l'aprez
L'Intendant • ' ^
Lt les iTB de disner, pour estre trauaillé aux affaires geueralles Et particulières.
Villerny et de
la iMar'iniere

sont rentrez DUCHESNEAU

Glu dit jour trois heures de relcuéc

Le conseil assemblé ou assistoient Monsieur le Gouuerneur '/.

Monsieur L'Euesque

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis EoiJer de Villeray premier Con"

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Jean baptiste De Peïras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiiiiere Con''.'*

Et françois Magd"® Riiette D'auteiiil pro^ gênerai.

Yeu au Conseil Les lettres patentes de sa Ma*^ portant amnistie pour

les coureurs de bois de la nouuelle france données a Versailles au mois de

may dernier signées Louis, Et sur le reply par le Roy Colbert, Et scellées

du grand sceau en Cire verte, sur lacs de soye rouge Et verte ; Edit de sa

Ma*.® aussi donné a Versailles au dit mois de may, signé Louis Et sur le reply

Par le Roy Colbert, scellé Et contre scellé sur mesme Cire Et lacs, portant

défense de faire commerce dans les habitations des saunages Et profondeur
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des bois sans permission de sa Ma'.*^ ou de ceux qui auront pouuoir de

raccorder, sous les peines y contenues, Les dites lettres aportées sur le bureau

par Monsieur l'Intendant. Où y le procureur gênerai, Dit a esté que les dits

Edit et lettres patentes seront communiquées au dit procureur gênerai ce

requérant, pour sur son rec[uisitoire ou conclusions estre ordonné ainsy

qu'il apar'l'"'* '/•

DuChesneau

Mr Dupont Y£u PAR Le Conseil Lcs lettres patentes du Eoy données a
est entré

fontainebleau le sept juin gbic quatre vingt, signées Louis, Et sur le reply

Par le Roy Colbevt, Et a costé Visa Le Tellier, Et scellées du grand scel en

Cire verte sur lacs de soye rouge Et verte par lesquelles Sa Ma*? voulant

fauorablement traiter les Religieuses de l'Hostel Dieu de cette ville de

Québec Et panures d'Iceluy, agrée, confirme Et aprouue les Commissions et

Contracts y mentionnez, pour sortir leur plein et entier effet, Et c[ue les

dites Religieuses Et leurs successeurs jouissent des héritages y mentionnez

a perpétuité, Et a cet effet les dits héritages amortis a perpétuité comme a

Dieu dédiez et consacrez, pour en joiiir par Elles Et ceux qui leur succéde-

ront au dit hospital franchement et quittes sans qu'elles soient teniies d'en

vider leurs mains, ny bailler comme viuant et mourant, ny payer a Sa

Ma*.^ Et a ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité, droits seigneu-

riaux, franc fiefs et nouueaux acquêts, ny autres droits, dont sa dite Ma'Mes

affranchit, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées a

ce Conseil pour estre registrées Et en jouir et vzer par Elles et ceux qui leur

succéderont au dit hospital pleinement, paisiblement Et perpétuellement,

cessant et faisant cesser tous troubles Et empeschemens quelconques,

Requeste des dites Exposantes afin d'entérinement des dites lettres, au bas

de laquelle est l'arrest du dixi^ Mars dernier, portant le soit montré au

pro*: gênerai auec les dites lettres patentes. Conclusions du dit procureur

gênerai du vingt cpiatre auril aussi dernier. Le raport de M*: Louis Roiier

de Villeray premier Con^'" Tout considéré. Dit a esté du consentemeut du

dit procureur gênerai que les dites lettres seront registrées au greffe de ce

Conseil, pour jouir par les dites Religieuses et panures de l'Hostel Dieu de

cette ville, de l'effet et contenu en icelles

DuChesneau
79
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Veu par de Con^^ Les Lettres de commission Expédiées eu parchemin

par Monsieur Duchesneau luteudant de la justice police Et finances en ce

païs Et données a Québec le dix huiti! May dernier, signées duchesneau

Et plus bas par Monseigneur Cheualier, par lesquelles, En conséquence de

lettres patentes de Sa Ma'.^ données a fontainebleau le vingt neuf May de

l'année dernière 1680. portant jjouuoir a Mon dit sieur l'Intendant de com-

mettre entr'autre aux charges d'huissier en ce Con*"', Mon dit sieur l'Inten-

dant commet Gruillaume Roger pour exercer la charge de premier huissier

en ce dit Con".^ Et René Hubert pour exercer vue autre charge d'huissier en

Iceluy Et en joiiir aux honneurs, autoritez, prerogatiues préeminenceis,

droits, fruits, proffits, reuenus Et esmolumens y apartenans, tant qu'il plaira

a Sa Ma*.^ , auec pouuoir d'exploiter Et mettre a exécution par tout le Canada,

tous Contracts obligat ions, Lettres patentes, arrests, sentences. Ordonnances,

jugemens et autres actes émanez du dit Con*:^ Et juges Royaux du dit païs.

Les dites lettres adressées a ce dit Con*:^ pour la réception des dits Roger

Et Hubert sçauoir le dit Roger en celle de premier huissier, Et le dit Hubert

en vne autre charge d'huissier au dit Con*:^ ainsy qu'il est plus au long

porté par icelles arrests, Req*:® des dits Roger et Hubert aux fins d'estre

receus ez dites charges, au bas de laquelle est le soit montré au pro^ gênerai

par arrest du quatre de ce mois, Conclusions du dit pro^ gnal du neufi® du

dit présent mois, Veu aussi les dites lettres patentes de Sa Ma*^ du vingt

neufi? May de l'année dernière cy dessus mentionnées pour commettre aus

dites charges. Le raport de M^ Louis Roiier de Villeray premier Con®/ Tout

considéré. Dit a esté que les dites patentes de Sa Ma'.^ Et commissions des

dits Roger Et Hubert seront registrées au greffe de ce dit Con*:' pour jouir

par eux de l'effet et contenu en icelles, Le dit Con^} les dispensant de grâce

de l'information de vye moeurs Et prestation de serment, atendu le temps

qu'ils exercent les fonctions des dites charges sans qu'il ayt esté fait de

plainte contr'eux.

DuChesneau

Veu PAU Le Conseil Le réquisitoire du Pro^ gênerai portant qu'ayant Eu
communication de la lettre de Monsieur le Grouuerneur escrite a Montréal le

trente juillet dernier Et aportée sur le bureau le quatre de ce mois par M^ Jean
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le Chasseur son secre? coiicciivi ou ces termes. Messieurs j'ay esté surpris

d'aprendre par vue lettre que j'ay receiie du sieur Procureur gênerai que

vous souhaitiez auant que de prononcer sur les remontrances des sieurs

detilly Et depeïras sçauoir mes intentions sur ce que j'ay représenté a la

Compagnie le septi^ juillet touchant le mesme sujet. Il me semble que je

m'expliquay pour lors si clairement que ce que l'on fit marquer sur le

registre n'auroit pas Eu besoin d'autres éclaircissemens. Mais puisque vous

tesmoignez En désirer vn nouueau, je vous diray Messieurs que je n'ay

point Eu d'autre pensée que celle de vous représenter qu'il estoit de Tordre

de ne pas laisser plus longtemps cette affaire indécise, Et de vous exorter

comme je fais encor présentement a la vouloir reigler sans remise d'vne

façon ou d'autre, soit que vous la regardiez comme vn point de discipline

ou comme vne affaire particulière. Celle qui s'est passée au Con':^ le

quinzi". de ce mois Et Tarrest que vous y auez donné En conséquence de

plusi^. verbaux dont le sieur de la Martiniere Nous fit lecture n'auroit guère

de raport a cette différence que le sieur procureur gênerai veut me i^ersiiader

que la Comp".'" aura toujoiirs pour moy si j'estois meslé dans les procès ver-

baux de la manière dont on me la raporté. Pour en mieux juger je vous

prie Messieurs de m'en faire incessamment donner des copies en forme Et de

me croyre Messieurs votre très humble Et très obéissant seruiteur frontenac.

La présente lettre en réponse de celle que luy procureur gênerai auoit

escrite par ordre du Con".' ainsy qu'il paroist par l'arrest du seizi^ juillet

dernier, portant que conformément au réquisitoire de luy procureur gênerai

Monsieur le gouuernenr seroit très humblement suplié de faire sçauoir

sa volonté Et qu'il luy seroit a cet effet escrit par le procureur gênerai

Et enuoyé copie de ce qui s'estoit passé a cet esgard le septi^ du mesme

mois dont la teneur de la dite lettre suit. Monsieur le respect que j'auray

toujours pour tout ce qui me paroistra que vous souhaitiez m'obligea

le dernier jour du Con*;^ sur la communication que j'auois demandée

de ce que vous y distes le septi^ de ce mois, Ensemble des pièces dont

vous parlastes de requérir que vous seriez très humblement suplié do

faire sçauoir vostre volonté sur l'escrit contenant ce que vous auiez dit

au Con*;' le dit jour septi« de ce dit mois, Et qu'a cet effet il vous seroit

enuoyé coi)ie de ce qui s'estoit passé ce jour la a cet esgard, Sur quoy IvO



— G28

Conseil pour vous marquer sa deffereiice a ordonné conformément a mon
réquisitoire, Et a surcis a prononcer sur la remontrance de Messieurs de-

till)^ et depeïras jusques a ce que votre volonté luy soit connue, c'est

Monsieur le sujet de cetle lettre, a laquelle j'ay joint les pièces, je vous

suplie très humblement de ra'honorer d'vu mot de réponse afin que je

puisse estre assez heureux pour vous faire coiiuoistre que je suis, Monsieur

votre très humble, très obéissant et très respectueux seruiteur D'auteiiil,

Eequert qu'atendu le retour en cette ville de Mon dit Sieur le Grouuerneur

Et qu'il n'auoit pas paru au Conseil que ses intentions luy eussent esté don-

nées assez a connoistre par son dire ensuite de Tarrest du sept® juillet qui

apresent sont nettement expliquées par sa dite lettre, qu'il soit incessam-

ment trauaillé a l'affaire des S" detilly et depeiras, puisque la Compagnie

est complette au désir du dit arrest du dit jour septi*: juillet portant qu'il a

esté surcis a estre fait droit sur les conclusions du pro! gênerai jusques a

ce que la Compagnie fut complette pour auiser ensemble ce qu'il y auoit

a faire. Et a l'esgard des procès verbaux dont il est parlé dans la lettre de

Mon dit sieur le Qouuerneur, dit que le Conseil ne peut pas estre accusé

d'auoir manqué de defference pour mon dit sieur le gouuerneur lorsqu'il en

a entendu la lecture quoy qu'il y soit x)arlé de luy, puisque dez le troisi°.

juin ayant esté demandé par le Con®-* au sieur de la Martiniere Et a luy

pro"". gênerai s'ils auroient quelque chose a dire touchant l'exe"" de^ leur

comm'î'' portée par l'arrest du vingt sixi®. auril dernier Us firent réponse qu'il

s'estoit passé tant de choses concernant l'exécution du dit arrest, Mesme de la

part de Monsieur le gouuerneur tant a ce sujet qu'a leur regard, qu'ils estoient

obligez de prier le Coai"".^ de trouuer bon qu'ils prissent quelque temps

pour voir leurs papiers Et les mettre en ordre, Ce qui fut agrée par Monsieur

le gouuerneur qui les exorta de se diligenter, Ce qui les fit juger qu'il desiroit

y estre présent, Et ayant ouy dire qu'il se disposoit neantmoins a partir

pour le Montréal, Ils seroient allez pardeuer.s luy le Mardy pour aprendre

ses intentions. Et luy ayant dit qu'ayant apris qu'il estoit sur son départ.

Ils venoient sçauoir s'il desiroit assister au raport de ce qui s'estoit fait dans

leur voyage Et qu'ils croyoient estre en estât de le faire le vendredy ensuiuant

11 leur auroit répondu qu'il ne pouuoit différer son voyage ayant bien des

relisons (^ui l'obligeoient d'aller eu diligence a Montréal ou grande quantité
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de saunages ratteiidoient pour des affaires fort importantes an serni e du

]toy, qne d'ailleurs il ne vouloit plus troubler le Con''.' comme ou l'accusoit

et empesclier qu'on ne tranaillast aux affaires des par''.'*
,
qu'on le faisoit fort

sonnent retirer Et qu'il vouloit que le Con^.^ sceust qu'il deuoit toujours

demeurer représentant immédiatement la personne du Roy Et qu'il ne

pouuoit jamais estre récusé ; aquoy le dit sieur de la Martiniere Et luy

pro"". gênerai auroient repart}' que s'il ne lu)^ plaisoit pas de retarder son

voyage de deux jours ils le prioient de leur faire connoistre s'il desiroit qu'ils

différassent jusqnes a son retour pourquoy mon dit sieur le G-ouuerneur

auroit continué de leur dire que des affaires très importantes l'apelloient a

Montréal que nous fissions nostre denoir Et qu'il verroit ensuite ce qu'il

auroit a faire, pourquoy lecture fut faite des dits procès verbaux Et fut

rendu l'arrest du quatorze juillet portant que les originaux des dits procès

verbaux seroient parafez par premier et dernier pour estre sur iceux inces-

samment tiré deux copies de chacun qui seroit ennoyé au lloy et a son

Con*:^ par deux differens nauires, pour sçanoir sur le tout la volonté de Sa

Ma*.^ Et que les dits originaux seroient ensuite cachetez Et demeureroient

au greffe, En exécution duquel arrest le dit sieur de la Martiniere Et luy

procureur gênerai ayant fait les dilig'ences necess"".^^ pour faire copier les

dits procès verbaux Et luy procureur gênerai ayant esté au greffe pour en

faire signer les copies et cacheter les originaux conformément au dit

arrest, le greffier auroit dit qu'il luy estoit défendu par Monsieur le Gou-

uerneur, C'est pourquoy requert que le dit greffier ayt a faire aparoistre

de la dite défense, Et que cependant au deffiiut du dit greffier les dites

copies des dits procès verbaux soient incessamment collationnées sur

les originaux en pleine assemblée Et signées tant par le dit sieur de

La Martiniere que par luy iDrocureur gênerai en ce qui les concerne. Con-

sentant au surplus qu'il en soit déliuré des copies par le Grreffier a mon

dit sieur le gouuerneur cpri seront i^areillement aportez sur le bureau pour

y estre collationnez Et ensuite les originaux cachetez pour demeurer au

grefle conformément au susdit arrest, fait a Qaebac ce vnze aoust gbic

quatre vingt vn, signé Rùette D'auteiiil.

Monsieur le Gouuerneur a dit au Greffier que puisque le procureur

gênerai parloit de défenses, qu'il montrast la lettre qu'il luy auoit escrite,
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afin qu'on vit ce qu'elle contenoit, laquelle ayant esté mise sur le bureau

par le greffier, a esté leiie Et est conceûe en ces termes, A Montréal ce 30^

Juillet 1681. Monsieur. Yous verrez par la lettre que j'escris a Messieurs

de la Compagnie les raisons qui m'obligent a demander des copies de tous

les procès verbaux qui ont esté leus au Con^'-^par le sieur de la Martiniere

Et dans lesquels j'ay apris que j'estois meslé d'vne estrange manière. Je ne

croy pas que la Compagnie puisse me reflfaser ce que je demande. Mais en

cas que cela arriuast, je désire que vous ne signiez aucune des grosses que

l'on m'a dit en deuoir estre expédiées pour enuoyer a la Cour que je ne

sçache les raisons pourquoy on ne voudroit pas qu'il m'en fust déliuré vne,

a quoy ne doutant pas que vous ne satisfassiez je demeureray Monsieur

votre très afP.'"' seruiteur frontenac y.

Apres quoy Monsieur le Grouuerneur a adjouté qu'on voyoit bien par

la dite lettre qu'il n'auoit pas Eu intention d'empescher que les copies des

dits procès verbaux ne fussent signées, Mais qu'il auoit souhaité seulement

d'en auoir des copies en forme. Dit a esté que les minuttes des dits procès

verbaux seront mises entre les mains du G-reffier qui signera les copies des

dits procès verbaux, desquels sera incessamment déliuré des expéditions eu

forme a Mon dit sieur le Grouuerneur, pour estre ensuite les dites minuttes

cachetées afin de demeurer au greffe En cet estât conformément a L'arrest

du dit jour 14*: juillet

DuChesneâu

Yeu au Conseil la req*.® présentée en iceluy par Jean baptiste G-arros

Marchant .Contenant qu'au désir de l'arrest du quatorze Juillet dernier

portant qu'il feroit le recouurement des debtes actiues de la succession de

defFunt françois Perron, En donnant caution d'en raporter les deniers a qui

il seroit cy aprez ordonné, laquelle caution ayant fourny il auroit fait signi-

fier Le dit arrest au S' Rageot greffier de la Preuosté Entre les mains

duquel il auroit esté consigné vne somme de quatorze Cent cinquante

liures, afin de toucher ce qu'il en pouuoit auoir de reste. Lequel Rageot est

reffusant de luy mettre les dits deniers Entre les mains, prétendant qu'il

est deub pour le depost de la dite somme quoy qu'il en soit payé dez y a

longtemps, supliant la Cour d'ordonner que le dit Eageot sera contraint par
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corps do luy mettre entre les maius les deniers qui luy ont esté consignez

atendu que lundy dernier il auroit présenté req*.° sur ses prétentions laquelle

il n'a tenu compte de faire signifier au dit exposant. Autre req*." ce jour

d'huy aussi présentée par le dit Rageot contenant les empeschemens qu'il

auroit eus de faire signiffier au dit Grarros Sa req*? et arrest rendu sur

icelle le dernier jour de Conseil, non plus que le Mémoire y mentionné, a

ce qu'il luy plust luy proroger Et donner yn plus long delay pour y satis-

faire, veu aussi la dite req*? Et l'arrest estant au bas d'icelle portant qu'elle

seroit communiquée au dit Grarros, auec le mémoire de ce que ledit Rageot

prétend luy estre deub pour la garde du dit depost, Et pour les frais extra-

ord''f^ du décret y mentionné, pour y estre fait droit dans ce jourd'huy.

Dit a esté que le dit Eageot fera incessamment signifier au dit Grarros la

dite requeste Et arrest auec le dit mémoire, pour en venir a lundy prochain

pour toutes préfixions Et delays.
PuChesneaq

Veu la req'^? présentée au Con^.^ par dam''.'" Catherine leneuf femme

et procuratrice de pierre Denys es" Sî delaronde Tendante a ce qu'il luy

soit permis de faire anticiper françois do. carreau masson, sur l'apel par luy

interjette de sentence du lieutenant gênerai de la preuosté de cette ville du

vingt deuxi^ Juillet dernier, ce qu'il n'a fait que pour fuir et différer a

restablir vne cheminée et vn four qu'il a gâtez et mal faits Et qui sont en

danger de tomber en ruine, La dite sentence Et l'exploit de signification

qui en auroit esté fait le lendemain par le Vasseur huissier au dit du

carreau qui auroit déclaré en estre apellant. Dit A esté que sous le bon

plaisir du Roy ny ayant de Chan';^ en ce pais Le Conseil a permis et per-

met a l'exposante de faire assigner Et anticiper le dit du carreau sur son dit

apel, par le premier huissier de ce dit Conseil sur ce requis a comparoir

lundy prochain, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit aux parties

ainsy qu'il apartiendra v.

DuChesneau

Yeu la req"^^ présentée au Conseil par Charles Catignon G-arde Maga-

sin du Roy en ce païs, au nom et comme procureur de la vefue de defFunt

Jaques de la Mothe, Tendante a estre receu apellant de sentence rendue
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par le Lieutenant gênerai de lapreuosté de cette ville le deuxi*: May dernier

Entre l'exposant au dit nom d'vne part Et pierre Grilbert cy deuant commis

du dit La Mothe d'autre, pour les griefs qui luy ont esté faits ; Arrest du

dit Con®.^ du quatriesme du i:»resent mois, par lequel le dit Gilbert est receu

apellant de la dite sentence. Le Conseil a ordonné et ordonne que les

parties procéderont incessamment sur leurs apellations, pour leur estre fait

droit sur icelles ainsy que de raison ''.

DuChesneau

Yeu par le Conseil le procès verbal fait par le procureur gênerai le

neufi^ de ce mois, Contenant que le nommé E-ené faure cy deuant prison-

nier pour auoir esté a la nouuelle hollande Et interogé par le S*: de la Mar-

tiniere Con" Comm.''.® En vertu de l'ordre de Monsieur le Gouuerneur a la

requeste et sur les faits produits par josias Boisseau cy deuant agent et

pro^ des Intéressez en la ferme du Roy en ce païs, l'estant allé trouuer en

son logis II luy a fait plainte que ledit Boisseau le venoit d'enuoyer quérir

auec son Camarade nommé Jaques dauid pour quelques significations

faites au dit Boisseau a leur requeste Et en vertu d'arrestdu Conseil, Lequel

Boisseau leur voulant faire dire que les dites significations n'estoient

pas deux Et sçauoir qui les auoit seruy en cela Et quelles estoient

fausses, Luy dit faure insistant au contraire auroit voulu sortir Mais

le dit Boisseau auroit fermé la porte disant que l'on ne sortoit pas de

mesme. Et dans vn emportement sans pareil, jurant horriblement contre

Dieu Et comme vn lyon ayant menacé le dit faure de le jetter ou faire

jetter par la fenestre, Ensuite de le mettre en prison dans sa caue et

de l'y faire créuer, il Tauroit poussé dehors, l'ayant pris plusieurs fois

a la gorge, luy disant qu'il l'estrangleroit. Et comme il estoit a la porte

luy auroit donné vn coup de pied et vn soulilet, ce qui l'auoit obligé de

fuir de crainte de pire, estant le dit Boisseau dans la chambre auec le garde

de monsieur le gouuerneur qui luy est donné pour sauuegarde Et plusieurs

de ses domestiques, Le dit dauid n'ayant ozé dire vn seul mot, de crainte

de pareil traitement, pourquoy le dit faure ne pouuant trouuer personne

qui veille luy faire de req*f pour se plaindre en justice d'aprehension que

l'on a des violences du dit Boisseau, il est venu nous faire la dite plainte



— G33 —

pour obtenir la proleclion de la justice, estant encor retenu en cette ville

par vn arrest du Conseil, ou du moins que nous luy permissions de s'en

esloigner, aymant mieux abandonner les dépenses de sa cause que d'exposer

sa vye qui n'est nullement en suretè, pourquoy auous dresse le présent

procès verbal, pour estre par nous porté au Conseil. Et sur iceluy ordonne

ce qu'il apartiendra, fait a Québec les jour Et an susdits Le dit faure ne

sçachant signer. Signé Riiette D'auteiiil.

Eemontrance et réquisitoire du dit pro' gênerai de ce jour, Contenant

qu'il luy auoit esté fait plainte par René faure que le dit Boisseau l'auroit

enuoyé quérir auec le dit Jaques dauid, Et estant chez luy, l'auroit extra-

ordinairement maltraité, profFerant plusieurs juremens horribles contre Dieu,

pour auoir fait mettre a exécution vn arrest de ce Con^} en luy faisant

signifier, demandant atendu qu'il n'est pas en sûreté de sa vye d'estr mise

a la protection de la justice, Estant retenu en cette ville par arrest, ou qu'il

luy soit permis de s'en esloigner, de quoy luy procureur gênerai auroit

dressé son procès verbal le neufi^ de ce mois ; Et cecy n'estant qu'vne

suite des Juremens et violences du dit Boisseau qu'il exerce sur l'honneur

du Conseil en gênerai, Et de ceux qui le composent en par" qui ne tend

qu'a insinuer au peuple du mespris pour la religion Et pour la justice. Et

pour les officiers choisis par le Roy pour la rendre. Ce qu'il a nonseulement

fait en cette ville. Mais mesme en celle des 3 R"".®' Et Montréal Et par toutes

les habitations qui sont depuis cette ville jusques au dit lieu de Montréal,

Pourquoy requert qu'il soit informé tant du contenu en la dite plainte

qu'au présent réquisitoire, pour le tout a luy communiqué requérir ou con-

clure ce que de raison. Et s'est retiré.

Le sieur de Villeray a dit qu'il estoit obligé de remontrer a la Comp".'^

qu'ayant intenté procès contre le dit Baisseau pardeuant le lieutenant

gênerai de la preuosté de cette ville, pour raison des injures par lui prof-

ferées contre son honneur et réputation, il n'estimoit pas deuoir opiner sur

la délibération a faire, s'il ne l'estoit ordonné par la Comp"."'

Le sieur de la Martiniere a prié la Compagnie de trouuer bon qu'il se

retirast, ne pouuant opiner sur le réquisitoire du pro'". gênerai pour raison

de l'Information par luy demandée contre le dit Boisseau suiuant la

plainte a luy faite par René faure, ne pouuant demeurer son juge, puisque

80
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luy mesme a tout le sujet du monde de se plaindre de Iny, luy ayant

arresté vn Canot cette automne, apartenant au S^ Berthier duquel il a dis-

posé malicieusement de la manière qu'il a voulu, sans en vouloir rendre

raison ny au dit sieur Berthier, ny a luy sieur de la Martiniere, lequel

comme procureur du dit sieur Berthier Et estant en procès auec le dit

Boisseau, auroit esté contraint, ne se pouuant autrement faire payer du dit

Boisseau, de faire saisir vne veste a luy apartenant chez de Chosne tailleur,

laquelle il auroit fait reprendre de force chez le dit de Chosne par deux

gardes de Monsieur le Gouuerneur lors absent, se seruant ainsy mal apropos

de son autorité, Joint que Mon dit sieur le Grouuerneur auroit cy deuant

aporté de la part du dit Boisseau vne req*f qu'il luy auoit présentée que

luy mesme auroit pris la peine de lire puis laissée sur le bureau, laquelle

estait extrêmement injurieuse a luy sieur de la Martiniere. Adjoutant que

le dit Boisseau a confisqué luy mesme le Canot en question ainsy qu'il

paroist par son billet donné a Hubert pour décharg-e le deuxi^ Juillet dernier

représenté par le dit S- de la Martiniere Et dont la Compagnie vient de

prendre lecture, Encor qu'il ne soit en aucune manière parlé du dit Canot

par l'arrest qui a adiugé le Castor saisy par le dit sieur de la Martiniere,

LequeJ Castor montoit au moins a la somme de sept C^ent liures, Supliant

Monsieur le Gouuerneur d'auoir agréable de se retirer pour les raisons cy

dessus déduites où il a assez fait voir la protection qu'il donne au dit

Boisseau en toutes choses, priant la Compagnie au surplus qu'il luy soit

accordé la jonction du sieur procureur gênerai pour estre informé contre le

dit Boisseau de toutes les injures et calomnies qu'il a malicieusement prof-

ferées contre luy /.

Le sieur de Vitré dit pareillement qu'il ne sçait s'il peut demeurerjuge

de cette affaire Entant qu'il a eu procès auec le dit Boisseau pour le paye-

ment de ses apointemens de la présente année. Et que dans les pièces pré-

sentées par le dit S^ de Vitré il s'est reserué a demander justice des injures

faites par le dit Boisseau, tant auant le procès que durant et depuis, ainsy

bien loin d'estre son juge, il demande la jonction du dit sieur pro": gênerai

pour en estre informé "/.

Le sieur de Tilly a dit que s'agissaut d'vne affaire qui regarde le S'

Berthier son gendre, Il se retire /.
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Le procureur gênerai estant rentré, Et lecture ayant esté faite de ce que

dessus a dit que le sieur de la Martiniere a'u de ceux des Messieurs qui se

récusent, demandant les causes qu'il déduit pour sa récusation que Monsieur

le Grouuerneur ayt ag'réable de se retirer pour les 7-aisons portées par icelle,

Il requert la compagnie de se joindre a luy pour suplier Mon dit sieur le

Gouuerneur de la laisser en liberté d'opiner, pour sçauoir s'il doit s'abste-

nir d'estre juge de l'affaire en question ou non, pour ensuite prendre sur

toutes les dites récusations tel réquisitoire ou conclusions que de raison 'j.

Monsieur le Grouuerneur a dit qu'il y auroit lieu de s'estonner que le

procureur gênerai, aii lieu de reprimer le S' de la Martiniere dans vne pro-

position si mal fondée, si hors de propos Et si contraire a la considération

qu'il doit auoir pour son caractère Et pour le poste qu'il tient dans le Con-

seil, se joigne a luy, Et veille aussi y faire entrer la Compagnie, si cette con-

duite n'estoit vne suite de tant d'autres qu'il a eiies cy deuantEt desquelles

il espère que sa Ma'f luy fera justice, aussi bien que de toutes les autres

choses ausquelles il se trouue exposé toute les fois qu'il assiste aux délibé-

rations de la Compagnie '/.

Et atendu l'heure sonnée. La cour s'est leuée, Et a asté arresté qu'elle

s'assemblera samedy prochain neuf heures du matin V.

DuChesneau

Dut ft>ainedy mcîzc aoust 1081

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Grouuerneur, Monsieur

l'Euesque, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Charles LeGTardeur de Tilly

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude De bermen de la Martiniere Con"'

Et françois Magd'î'' Riiette D'auteiiil procureur gênerai

A l'ouuerture du Conseil la damoiselle Damours a mis sur le bureau vn

paquet cacheté qu'elle a aporté de la part du sieur Damours, Con^' en cette
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Cour, son mary, arresté prisonnier de l'autorité de Monsieur le Grouuerneur,

Et lors que l'on estoit près de l'ouurir et d'en faire lecture, Monsieur le

Grouuerneur a dit qu'il ne sçauoit pas ce que la ditedam'-'*" damours Touloît

au Con^.^ auquel on n'auoit pas accoustumé de se pouruoir par dos lettres

Missiues, Mais de luy présenter des requestes, dont on prioit quelqu'vu

des Messieurs de se A^ouloir charger, Et que comme les affaires du E-oy qui

auoient esté remises a ce jour pressoient dauantage que celles qui pouuoient

estre contenues dans la dite lettre. Il estimoit qu'il estoit a propos qu'on

commencast par là /.

Sur quoy Monsieur l'Intendant a dit que îe Con':^ne pouuoit sçauoirde

quoy il s'agissoit si Monsieur le gouuerneur ne youloit pas permettre qu'on

fist ouuerture et lecture du dit papier, qu'il sembloit qu'on ne le deuoit pas

reffuser au sieur damours qui estoit m ancien officier du Con':^ et dont la

conduite aiioit toujours esté très sage
;
Que d'ailleurs il estoit important

X>our le seruice du Hoj dans l'occasion qui se présente de l'enregistrement

des lettres patentes et Edits de sa Ma*.^ que la Compagnie fust plus nombreuse

qu'il se pouroit. Ce qui auoit esté recognu le dernier jour de Con*;' par

Monsieur le Gouuerneur qui auoit souhaité auant qu'on parlast des ordres

du Roy que l'affaire qui concernoit les sieurs de Tilly et depeïras fust

terminée afin qu'ils pussent donner leurs aduis sur iceux.

Et Monsieur le Gouuerneur a répliqué qu'il sera aizé de faire voir la

différence qu'il y a Entre l'affaire des sieurs detilly et depeïras Et celle du
sieur damours, qu'il est certain que lorsqu'il s'agist des affaires du Roy, on

doit souhaiter que la Compagnie soit le plus complette qu'il se peut. Mais

que ce n'est pas vne chose absolument necess':'' quant il s'y rencontre des

raisons contraires
; Et que Monsieur l'Intendant l'a si bien reconnu qu'il y

a cinq ans lorsqu'il s'agissoit de faire enregistrer les ordres du Roy pour la

défense des congez, Il ne crût pas que la présence de luy Gouuerneur y fust

nécessaire, puisqu'apres luy auoir escrit qu'il Tattendoit pour cela depuis

trois semaines. Il la porta au Con^.^ dans le temps qu'il sçauoit que luy Gou-

uerneur estoit party de Montréal pour se rendre a Québec Et que l'enregis-

trement n'y fut fait que le jour d'aprez cjue ses gensestoient arriuez en cette

ville, Et qu'on auoit sceu par eux que le mauuais temps l'ayant arresté a la

pointe aux trembles. Il ne s'y pouuoit rendre que le lendemain, Adjoutant
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qu'après auoir remontré comme il fait encor que la manière dont la damoi-

selle damours s'est adressée au Conseil est sans exemple et paroist concerté

auec Mon dit sieur l'Intendant pour faire naistre de nouueaux incidens qui

retardent l'enregistrement de l'amnistie dont l'exe"" est si necessl" au bien

et au repos de toute la Colonie après la peine qu'il s;^ donna Mardy dernier

de venir trouuer luy Gouuerneur accompagné du procureur g'eneral chez

Monsieur l'Euesque a qui il estoit allé rendre visite, Et la réponse que luy

Grouuerneur luy fit ; Il n'empesche pas que la Compagnie ne délibère si on

trauaillera a l'enregistrement de l'amnistie auant que de faire ouuerture du

paquet que la damoiselle Damours a présenté.

Monsieur l'Intendant a adjouté que sans prétendre repondre précisé-

ment quant a présent a ce que vient de faire escrire Monsieur le Grouuer-

neur, Il se contentera de dire que l'arrest du Conseil du cinq octobre IGTG.

au sujet de l'enregistrement de l'ordonnance du Roy portant défenses d'aller

a la traitte auec les saunages dans la profondeur des bois, justiffie entière-

ment la conduite du Conseil et la sienne par conséquent, Et qu'il se reserue

de s'expliquer a la Compagnie sur la visite qu'il rendit a Monsieur le Grou-

uerneur auec le procureur gênerai Mardy dernier, après qu'il aura plù a

Monsieur le GTouuerneur permettre l'ouuerture et la lecture du dit papier

cacheté aporté par la dam'l® Damours de la part du sieur Damours son mary,

ou le defFendre absolument •/.

Monsieur le Grouuerneur a dit qu'il demande seulement qu'on délibe^re

ladessus, ne prétendant pas vzer de ces mots de défenses en des cas pareils

Et n'ayant pas lieu d'espérer par toute la conduite de Monsieur l'Intendant

Et les démarches que le Conseil a faites a son esgard, qu'il Eust pour luy

la defference qu'il plaist prétendre a Monsieur l'Intendant de le vouloir

faire croyre par les termes dont il s'auise prétendre de s'expliquer •/.

Le Procureur gênerai a dit que sans s'attacher a justiffier la conduite

du Conl^ en ce qui regarde les ordres de Monsieur le gouuerneur, puisque

les arrests qui sont interuenus sur ce sujet font assez connoistre sa defference,

Et pour parler seulement du papier cacheté mis en entrant sur le bureau

par la dam''."'' Damours Dit que comme ce papier vient de la part d'vn ancien

Con^"" de ce Con".' on doit croyre qu'il ne peut rien contenir de preiudiciable

a l'autorité de Monsieur le Grouuerneur, qui estant présent pour aprez en
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auoir entendu la lecture faire sçauoir ses intentions a la Compagnie qui

doit estre le plus qu'il est possible remplie de tous ceux qui la com-

posent, puisqu'il s'agist du seruice du Uoy dans l'enregistrement des lettres

patentes et Edit de Sa Ma'.'^ Ce qui a esté si bien recognu au dernier Con^:^

par Monsieur le Grouuerneur qu'il souhaita que l'on retardast a parler tant

des dites lettres patentes qu'Edit jusques a ce que l'afiairedes dits S''.^detilly

et depeïras fust terminé afin qu'ils pussent opiner sur le dit enregistrement,

pourquoy requert que le dit papier cacheté soit ouuert pour estre fait lecture

de son contenu, pour par luy requérir ou conclure ce que de raison •/.

Ce fait le Grrefiier est allé aduertir Monsieur le Grouuerneur de reuenir

prendre sa place, c[ui s'estoit leué lorsque le pro*; gênerai faisoit escrire ce

qu'il venoit de dire a la Compagnie, disant que cestoit trop perdre de temps

Et qu'il n'y auoit qu'a parafer la feuille Et Monsieur le Gouuerneur estant

rentré. L'affaire mise en délibération Dit a esté que le papier cacheté sera

ouuert Et c[u'il en sera fait lecture V.

Et le procureur gênerai rentré, Le Grrefiier a fait ouuerture du dit

papier dont la teneur Ensuit.

A NosseigJieurs du Con"".^ Souuerain supli humblement Matthieu

damours deschaufour Con*'.'' en cette Cour, disant que le douzi® de ce mois

Estant a la basse A'ille a donner ordre pour faire décharger vne barque qui

arriuoit de la terre de Matane, rn garde de Monsieur le Grouuerneur luy

vint dire de sa part de l'aller trouuer au Château. Ce qu'il fit sur l'heure
;

Et estant entré dans la chambre de Mon dit sieur le Crouuerneur qu'il

trouua accompagné d'vn père Recollet Et vne autre personne qu'il ne

connut pas, Il fit signe au supliant de le suiure dans son Cabinet où il

passa. Et y estant entrez seuls Mon dit sieur le Gouuerneur luy demanda

pourquoy il auoit fait partir sa barque pour Matane sans vn congé de luy.

Et s'il ne sçauoit pas qu'il falloit prendre congé pour faire partir de cette

Tille quelque bâtiment que ce fut, A quoy le supliant repondit qu'il le

prioit très humblement de se vouloir bien souuenir qu'au mois d'auril

dernier Estant dans le dessein de faire partir vn Canot pour le dit lieu de

Matane atendant la fonte des glaces et qu'ils pussent enuoyer leur barque,

11 le vint trouuer auec le sieur depeïras pour luy en demander Congé qu'il

eut la bonté de leur octroyer a condition qu'auant de pjirtir ils verroient le
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S^ Boisseau pour auoir son agréement, ce qu'ayant dit qu'ils feroient, Ils se

retirèrent
;
qu'vn après luysupliant auec le S' de lettre LeWalon allèrent

trouuer le dit S^ Boisseau, auquel ils dirent qu'ils venoient sçauoir de luy

s'il n'auroit point de difficulté de laisser partir vn Canot qu'ils vouloient

enuoyer a Matane En attendant que leur barque fust en estât de faire le

mesme voyage, Lequel sieur Boisseau dist a luy supliant qu'il en auoit

si bien vzé par le passé qu'il feroit ce qu'il voudroit Et que de sa part il

n'y auroit pas de peine ; après quoy ils obtinrent le congé qu'il eut la

bonté de leur faire expédier par le sieur le Chasseur son Sec".'' qui est autant

pour la barque que pour le dit Canot, qu'ainsy il n'auoit pas crû qu'il fust

besoin d'en prendre vn second ; Ce qu'entendant Monsieur le Grouuerneur

dit que le dit Congé estoit pour le Canot seulement Et non pour la barque,

Et luy supliant repondit en ces termes, Monsieur je vous demande excuse,

je ne croyois pas qu'il fust de nécessité d'en prendre vn autre comme c'estoit

pour aller a vne habitation qu'il a plû au Roy de m'accorder, je croyois que

celuy que vous nous auiez donné deust suffire, je ne l'ay mesme veu que

depuis le retour de Mons" de lettre Et je croy que l'Intention du Roy est

que l'on aille fort librement sur les terres qu'il a données ; Sur quoy

Monsieur le Gouuerneur s'emportant tout d'vn coup de collere dit au sup"."*

allez vous les aprendrez les intentions du Roy Et vous demeurerez en prison

jusques a ce que vous les sachiez, Et en mesme temps apella ses gardes, fit

prendre le supliant, Et le conduisant jusques dans la salle de ses dites gardes,

dist qu'il luy aprendroit bien a obeïr, ce qui l'oblig'ea de se retourner et dira

qu'il n'auoit jamais manqué d'obeïssance. Et fut mis dans vne chambre du

Château proche la dite salle. Et depuis transféré dans vne chambre au dessus

de celle ou est duluth coureur de bois, dans laquelle le supliant est encor

présentement. Estonné de se voir arresté prisonnier d'vne manière si

suprenante, veu que jamais il n'a contreuenu aux ordres du Roy, ny aux

reiglements des G-ouuerneurs qui ont commandé en ce pais de la part de sa

Ma^f ; Ce qui luy donne lieu de croyre que quelques personnes mal inten-

tionnées l'auront accusé vers Monsieur le Gouuerneur et qu'il la crû coupable,.

Ne se pouuant persuader que ce soit pour auoir fait partir sa barque sans

congé, puisqu'il en est porteur V.

Ce considéré Nosseigneurs Veu le congé de Monsieur le Gouuerneur

cy joint Et qu'il ne seroit pas juste que le supliant fust traité si durement
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sans en sçauoir la cause ; Il vous plaise ordonner qu'il sera informé des

accusations qui pouuent estre faites contre luy a la req'? de Monsieur le

])rocureur gênerai pour ensuite luy estre son procès fait par les voyes ord""?'

Et vous ferez justice, signé Damours "/.

Plus a aussi esté fait lecture d'vn congé dont le terme ensuit, Le Comte

de frontenac Con':'^ du Ivoy en ses Conseils gouuerueur Et lieutenant gênerai

pour sa Ma'? eu Canada et pais de la nouuelle france. Nous permettons au

S'', damours de Clignancourt Et a delettre leWalou d'aller dans vn Canot a

la TV- Matane apartenante au sieur damours père du dit S^ de Clignancourt

Et oii il a vue habitation, afin d'y disposer les choses pour la pesche. Et en

atendant que leur barque puisse les aller joindre au dit lieu a la fonte des

glaces, a condition cependant de ne porter aucunes Marchandises nj"^ boissons

pour la traite auec les Saunages, ny de commercer auec eux, sous quelque

prétexte que ce puisse estre, amoins que ce ne soit par accommodement

auec le Sieur Boisseau directeur gênerai de la ferme et droitz du Roy en ce

païs, apeine d'en repondre en leur nom. Leur enioignant que s'ils trou-

uent dans les dits lieux quelques personnes de quelque qualité ou condition

qu'elles soient qui s'ingèrent de faire aucune traite ou négoce sans vn congé

par escrit de nous, Us ayent a les prendre et arrester auec les dites Mar-

chandises En dressant procès verbal de leur désobéissance et Inueu^® de

ce qui se sera trouué dans leurs Canots ou Caches pour nous estre le tout

enuoyé. Ordonnons a tous ceux sur qui nostre pouuoir s'étend et prions

tous autres de laisser sûrement et librement passer Et repasser le dit S^ de

Clignancourt et delettre auec leur dit Canot charge et Equipage, sans leur

faire aucun trouble ny empeschement, auis au contraire, leur donner toute

ayde faueur Et assistance. En tesmoin de quoy nous auons signé ces

présentes. A icelles fait aposer le sceau de nos armes et contresigné par

Pvndenos Secre'^.''' donné a Québec le dix huiti^ auril 1681. signé frontenac,

Et plus bas par Monseigneur le Chasseur Et scellé •/.

Apres quoy Monsieur l'intendant a suplié Monsieur le gouuerneur de

vouloir bien faire connoistre ses intentions a la Compagnie */.

Lequel a dit qu'il n'y auoit qu'a trauailler aux affaires du Eoy Et qu'il

esperoit que Sa Ma*® luy feroit justice de l'insolence que le dit sieur damours

luy a dit 3 dans san Cabinet, Et de celles qu'il y adjoute par la req*" qu'il
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adresse aux Coul^ Et qui est bien contraire aux termes dont Monsieur Tln-

tendant se vient de seruirv'.

Monsieur L'Intendant a dit que pour faire connoistre a la Compagnie

la défierence qu'il a Eiie pour Monsieur le gouuerneur en cet rencontre

qu'elle ne des'aprouuera pas, Il croit qu'il luy doit rendre compte de la visite

qu'il rendit a mon dit sieur le gouuerneur auec le pro": gênerai Mardy der-

nier sur l'auis que le sieur de Lotbiniere Con" du Iloy et Lieutenant

gênerai de la préuosté de cette ville Nepueu du dit sieur damours lui

vint donner de la part du dit sieur son Oncle comme ayant l'hon-

neur de faire les fonctions de président au Con'^^ que son dit Oncle

auoit esté arresté prisonnier par Monsieur le Grouuerneur sur les dix

heures du dit jour, Ce qui auroit obligé luy Intendant d'enuoyer prier

le sieur Procureur gênerai de le venir trouuer afin d'aller ensemble

vers Monsieur le G-ouuerneur pour luy dire que le dit sieur damours

estant Con^/ au Conl' Souuerain de ce païs, il y auoit sujet de croyre

qu'il estoit beaucoup coupable puisqu'il l'auoit fait arrester prisonnier,

Qu'aiusy il venoit sçauoir s'il auoit agréable qu'on assemblast le Conseil afin

que sur les plaintes qu'il feroit contre ledit sieur damours et sur lajonction

du procureur gênerai, on pust nommer vu Comm''.'' pour informer contre le

dit sieur Damours afin de luy faire son procès
;
pourquoy ils auroient esté

au fort dans lecpiel Monsieur le aouuerneur loge. Et ne l'y ayant pas trouué,

ils furent chez Monsieur L'Euesque où on leur dist qu'il estoit. En la pre^

sence duquel il luy fut dit ce qui est raporté cy dessus ; A quoy Monsieur

le Gouuerneur repondit que cestoit vue affaire qui ne regardoit point le

Conseil Mais le sieur Damours en son par^.' Et qu'il en rendroit compte au

Eoy ; Ce q ni fit que luy Intendant et Le Procureur gênerai se retirèrent.

Que luy Intendant prie Monsieur le Gouuerneur de vouloir bien souffrir

qu'il luy remontre que le Con^> s'estant assemblé aujourd'huy extraordi-

nairement pour l'enregistrement des lettres patentes et Edit de sa Ma'.* qui

auoient esté données par communication au procureur gênerai, Il sembloit

que la compagnie deuoit estre la plus complette qu'il se pouroit ainsy qu'il

fut jugé la dernière fois. C'est pourquoy il requert Monsieur le Gouuerneur

de vouloir mettre en liberté le dit sieur Damours pour assister au Conseil et

donner son aduis sur l'enregistrement des dites lettres patentes Et Edit.

81
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Et Monsieur le Gronuerneur a dit que Monsieur L'Intendant deuroit

bien plutost remontrer au dit sieur Bamours jusques où va sa témérité de

présenter vne requeste de la nature qu'il fait et dans laquelle aprez auoir

déguisé les justes sujets pour lesquels luy Grouuerneur l'a fait arrester, Il

tesmoigne vn mépris si Euideut de son autorité, Et veut tenter la Compa-

gnie d'entreprendre des choses cjui sont audessus de son pouuoir puisqu'il

ne luy apartient pas d'informer contre la conduite de luy Gouuerneur,

ny sur ce qu'il fait, qu'il n'en ayt vne comm°" par7^ du Roy, qu'il auroit

souhaité que le dit sieur Damours Eust pris vne voye oposée a celle qu'il

prend et qui paroist Euidemment luy auoir esté inspirée, puisque s'il luy

auoit fait la moindre excuse ou fait faire par ses proches des parolles

insolentes qu'il luy dist dans son Cabinet sur le manquement qu'il auoit

commis a ne point prendre de congé pour sa barque Et de l'auoir fait partir

nuictamment comme il a fait sans en auoir mesme aduerty celuy qui

coramandoit a Québec en l'absence de luy Gouuerneur comme il est de

l'ordre et de la coutume, Il les auroit volontiers receiis Et se seroit contante

de l'auoir retenu quelques jours aux arrests pour l'exemple. Mais que cette

seconde faute estant d'vne bien plus grande importance Et tendante a

renuerser toute sorte d'autorité et de subordination dans les choses mesmes
où le Conseil n'a nul interest. Il ne peut qu'en donner aduis a sa Ma*.* Et en

atendant de luy la justice et la satisfaction qu'il luy plaira de luy en faire

Exorte la Compagnie a trauailler incessamment a la veriffication des lettres

patentes et Edit sur lesquels il s'agit de prononcer, demandant au surplus

qu'il luy soit déliuré des expéditions en forme de la dite requeste et de tout

le contenu cy dessus pour estre enuoyé a sa Ma*?

Le Procureur gênerai a dit que comme cette affaire est d'vne grande

conséquence et regarde le seruice du Roy, il demande communication de

tout ce qui a esté escrit sur ce sujet, afin de s'apliquer a trouuer quelqu'ex-

pediant pour terminer cette affaire sans preiudice a l'autorité de Monsieur

le Gouuerneur, ny a la liberté que doit auoir le Conseil.

Dit a esté que le Procureur gênerai aura communication de tout ce

qui a esté escrit cy dessus pour en venir prest a lundy prochain, atendu

qu'il est important pour le seruice du Roy et le bien de ce païs qu'il soit

procédé incessamment a l'enregistrement publication et exécution des dites

lettres patentes et Edit.
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La Compag-nie s'estant leuée l'heure sonuée, Et Monsieur L'Intendant

voulant sortir aprez anoiv dit au greffier qu'il vint auec luy afin de mettre

les choses en estât qu'on en pust déliurer des expéditions Et que rien ne

retardast l'exécution des ordres du Roy, Monsieur le Grouuerneur luy a dit

qu'il empescheroit qu'il ne sortist qu'il n'eust signé lafeiiille ; Sur quoy luy

Intendant auroit prié Monsieur le Gouuerneur de vouloir bien luy permettre

d'aller en son logis auec le greffier ou il auroit plus de repos et seroit en

liberté de voir la feuille, Et voulant sortir Monsieur le Grouuerneur luy a

dit en se mettant au deuant de la porte qu'il ne sortiroit pas qu'il n'eust

fait ce qu'il desiroit '/.

A quoy Monsieur le Gouuerneur a répliqué que Monsieur L'Intendant

ne raporte pas les choses tout a fait dans les termes qu'il les a dites, puis

qu'ayant dit au greffier de le suiure pour reigler la feuille auec luy dans son

Cabinet Monsieur le Gouuerneur ne s'est point seruy d'abord des termes qu'il

auauce, Mais l'a prié de vouloir la parafer auant de sortir comme l'on a tant de

fois reiglé dans la Compagnie qu'il se feroit afin qu'il ne pust y auoir de chan-

gement, soit en diminuant, soit en augmentant les choses, Ce que Monsieur

l'Intendant ayant refusé de faire nonobstant les belles defferences qu'il pro-

teste toujours d'auoir pour luy Gouuerneur, Et voulant faire effort pour

sortir. Il se seroit mis deuant la porte et auroit dit qu'il seruiroit plutost

d'huissier pour empescher qu'il ne l'ouurist Et l'auroit encore prié de vou-

loir faire vne chose qui est si fort' dans les formes, dont il auroit encor fait

reff"us Et dit qu'il sortiroit plutost par la fenestre, ou qu'il demeureroit

tout le jour icy.

Monsieur l'Intendant a protesté de la violence qui luy est faite et a

tout le Conseil que Monsieur le Gouuerneur retient. Et pour ne point retar-

der l'exe"." des ordres du Roy demande a Monsieur le Gouuerneur vn lieu

par" où il puisse en liberté et en repos examiner la feiiille auec le greffier,

puisque la signant comme faisant les fonctions de président II est respon-

sable de ce qui y est porté, priant Monsieur le Gouuerneur de se souuenir,

Et atestant la religion de la Compagnie sur la fidélité et l'exactitude qu'il

a toujours Eiie de faire escrire, sans changemens, déguisemens, nyla moindre

alteratirm, tout ce qui a esté résolu dans la Compagnie '/.

Et Monsieur le Gouuerneur après auoir protesté contre les troubles et

les brouilleries que Monsieur l'Intendant s'étudie tous les jours et en toutes
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rencontres de faire naistre dans le Conseil an preiudice des affaires du Roy
Et de tout le païs, Il n'empesche point qu'il aille dans son Cabinet faire a

l'esgard des registres ce qu'il a accoustumé de faire souuent, puisqu'il luy

suffit qu'il paroisse au Roy dans la contestation qui s'est meûe sur ce sujet

l'affectation que Monsieur l'Intendant a d'en vouloir vzer de la sorte Et de

ne point suiure ce qu'il a protesté tant de fois qu'il feroit au Conseil Ensuite

des reiglemens qui en ont esté faits, puisque sa Ma*.^ a trop de lumière pour

ne pas pénétrer les motifs qui obligent Mon dit sieur l'Intendant a en vzer

ainsy, sans qu'il soit nécessaire que luy Grouuerneur luy en rende compte.

DtjChesneau

Du lundy xbiii aoust 1681

Le CoxsEiL ASSEMBLÉ OÙ estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de ViDeray premier Cont'

Charles Le Gi-ardsur detilly

Nicolas Dupont

Jean baptiste DePeïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Gon"."

Et françois Magd".^ Riiette D'auteiiil pro": gênerai

Monsieur L'Intendant a dit que Monsieur L'Euesque luy auoit enuoyé

dire ce matin cxu'il estoit bien fâché de ne pouuoir assister a l'enregistre-

ment des ordres du Roy, Et qu'il en estoit empesché par vue maladie

douloureuse et périlleuse qui luy estoit surueniie cette nuict.

Ce fait le pro^ gênerai a leu son réquisitoire conceu en ces termes, Le Pro-

cureur gênerai qui a veu tout ce qui a esté escrit le dert'' jour seize de ce

mois concernant le papier cacheté aporté sur le bureau par la dam'.'* damours

de la part du sieur damours Con" au Cou*;' Souuerain son mary détenu pri-

sonnier par l'ordre de Monsieur le Gouuerneur, Et de tout ce qui s'en est

ensniuy.

Dit premièrement qu'il ne luy a pas esté cognu que laComp".*' et ceux

qui la composent ayent manqué a la defference qu^on doit a Monsieur le
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Grouuernenr qu'il suplie de jetter les yeux sur les reg-istres de cette année

Et de voir les arrests qui ont esté rendus, qui luy leront connoistre que

nonseulement la compagnie a surcis ses arrests, différé de faire l'Instruction

et mesme déjuger les affaires autant que Monsieur le G-ouuerneur la désiré

dont elle a toujours euuoyé sçauoir la volonté dans tous les rencontres dans

lesquels elle a crû qu'il pouuoit prendre quelque part ;
Monsieur le Gou-

uerneur y poura aussi remarc[uer que les officiers qui composent le Conseil

ont étonfie les sentimens les plus tendres, se sont priuez des auantages de

leur naissance et ont paru insensibles dans les choses qui les touchoient le

plus par ce qu'ils ont craint de luy déplaire s'ils en vsoient autrement.

Que pour ce qui regarde l'aflaire du sieur damours, Il a remarqué que Mon-

sieur le gouuerneur se plaint que le dit S": damours luy a dit des parolles

insolentes dans son Cabinet qui l'ont obligé de le faire arrester, que le dit

S' damours a adiouté d'autres insolences dans sa requeste présentée au

Conl^ Et fait paroistre du mépris pour son autorité ; c[u'il a prétendu obli-

ger la Comp".'" d'informer de sa conduite et de ce qu'il fait, Qu'il a esté

détourné par quelqu'vn de luy faire excuse par luy ou par ses proches des

parolles insolentes qu'il luy auoit dites Et que s'il luy en auoit fait faire les

moindres il les auroit volontiers receus Et se seroit contante de l'auoir quel-

ques jours retenu aux arrests pour l'exemple, Et qu'enfin il n'a point pris

congé pour sa barque qu'il a fait partir nuictamment sans auoir auerty celny

qui commandoit a Québec en son absence comme il est de l'ordre. Et

comme luy pro": gênerai ne doit pas douter de la vérité de ce que allegiie

Monsieur le Gouuerneur Et que dailleurs le sieur damours par sa reci*." prétend

auoir Eu vn congé pour sa barque qu'il a joint a sa dite reqT Et n'auoir

point manqué de respect pour Monsieur le Gouuerneur ny d'obéissance

pour ses ordres, il s'est crû obligé d'aller voir le dit sieur Damours pour

s'esclaircir auec luy de la manière que les choses s'estoient passées. Lequel

l'a assuré qu'il n'a dit a Monsieur le Gouuerneur aucunes parolles que celles

qui sont employées dans sa req*" qu'il auroit bien souhaité que le père

RecoUect et vue autre personne qu'il ne connut pas qui estoient auec Mou-

sieur le Gouuerneur dans sa chambre lorsqu'il y entra les vssent entendues,

que neantmoins quoy que Monsieur le Gouuerneur le fit entrer seul dans

son Cabinet, Il ne doute pas par le respect qu'il a pour luy qu'il ne croye
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les auoir ouyes, quoy qu'en vérité il n'en ayt profTeré aucune que très res-

pectueuses et i)leines de soumission Et qu'il ne croit pas auoir employé

dans sa dite req*.° aucuns termes qui y soient contraires, qu'il a toujours

respecté l'autorité de Messieurs les gouuerneurs Et n'a jamais rien fait

contre l'obeïssance qu'il leur doit comme il paroist par sa dite requeste,

qu'il l'a dit a Monsieur le G-ouuerneur qui dans les difFerens arriuez

quelquefois dans le Con':^ en a fait reproche a d'autres et ne s'est jamais f)leint

de luy ny qui que ce soit depuis trente ans qu'il est dans le pâïs, dans lequel il

est venu ag'é de trente trois ans, Et cj[ue peu de temps après son arriuée il fut

choisy pour estre Major de cette ville. Et ensuite pour commander vn Camp

volant, Et puis nommé pour remplir la charge de Con?'' du Con^.' Souuerain

en 1663 cjui fut l'année de l'Erection du dit Coni' qu'il a exercée sans

discontinuation. Que dans tous ces emplo^'s il a vescu sans reproche et auec

honneur cjui est le seul bien qui luy reste auec vue famille composée de

douze Enfans. Qu'il n'a jamais eu la témérité de prétendre faire informer

contre la conduite de Monsieur le Grouuerneur, ny de ce qu'il fait, qu'il

croit qu'elle est telle c[u'elle doit estre. Et que d'ailleurs il sçait bien que

le Con''hi'en est pas juge, qu'il a prétendu seulement demander qu'il fust

informé contre luy s'il estoit criminel Et contre des personnes mal inten-

tionnées qu'il ne doute point l'auoir accusé auprez de Monsieur le G-ouuer-

neur Ei c[ui sur leur raport la pu croyre coupable. Qu'il n'a point esté

détourné par Cjui que ce soit de faire des excuses a Monsieur le G-ouuerneur,

puisc[ue si sa conscience luy auoit fait quelcjue reproche, il n'auroit pas

atendu qu'il fust sorty de son Cabinet et luy auroit fait sur le champ toutes

les satisfactions qu'il auroit pu souhaiter, Mais qu'a la vérité il n'a pas crû

deuoir aduoiier vue faute c[u'il n'a point commise, qu.oy que les sieurs de

Tilly et Depeïras l'y ayent voulu engager, ausquels il a dit qu'il estoit

innocent. Et qu'il feroit bien plus c[u'ils ne luy conseilloient s'il se croyoit

coupable. Qu'il n'a point Eu intention de se dispenser de prendre vn

congé pour sa barque, puisque Monsieur le G-ouuerneur luy ayant demandé

pourquoy il auoit fait partir sa barque pour Matane sans vn congé de luy,

Et s'il ne sçauoit pas qu'il en falloit prendre vn pour faire partir de cette

ville quelque bâtiment c[ue ce fut, Il lu.y répondit qu'il le prioit très

humblement de vouloir bien souuenir qu'au mois d'auril dernier estant

dans le dessein de faire partir vn Canot pour le dit lieu de Matane atendant
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la fonte des glaces Et qu'ils pussent enuoyer leur barque il le vint trouuer

auec le S^ depeiras Con'."'" pour luy en demander congé qu'il ont la bonté de

leur octroyer, a condition qu'auant de partir ils verroient le S": Boisseau

agent des S"".' Intéressez dans la ferme du Roy pour auoir son agréement, ce

qu'ayant dit qu'ils feroient ils se retirèrent, et qu'vn peu après luy dit

sieur Damours auec delettre leWalon alla trouuer le dit S^ Boisseau

auquel il dist cju'ils venoient sçauoir de luy s"il n'auroit point de difficulté

de laisser partir vn Canot Cju'ils vouloient enuoyer a Matane en atendant

que leur barque fut en estât de faire le mesme voyage. Lequel Boisseau

luy dist qu'il en auoit si bien vzé par le passé, qu'il feroit ce qu'il voudroit

Et que de sa part il n'y auroit pas de peine, après quoy il obtint le congé

que Monsieur le Grouuerneur eut la bonté de leur faire expédier par le S'

le Chasseur son Sec'".'' qui paroist estre autant pour la barque que pour le dit

Canot, Et qu'il n'auoit pas crû qu'il fut besoin d'en prendre vn second; Kt

qu'après que Mon dit sieur le G-ouuerneur luy eut dit sur cela que le dit

congé estoit pour le dit Canot seulement Et non pas pour la barque. Il luy

répliqua en ces termes. Monsieur je vous demande excuse je ne croyois pas

qu'il fut de nécessité d'en prendre vn autre comme cestoit pour aller dans

vne habitation qu'il a plû au Hoy de m'accorder je croyois que celuy que

vous nous auiez donné deust suffire, je ne l'ay mesme veu c[ue depuis le

retour de M'i delettre qui Luy En auoit fait connoistre la teneur et l'auoit

emporté. Et qu'il auoit adiouté qu'il croyoit que l'Intention du Roy estoit

qu'on allast fort librement sur les terres c^u'il a données, cpie tout ce

procédé fait voir clairement que luy sieur Damours n'a Eu aucun desein

de s'exempter de prendre vn congé de Monsieur le Gouuerneur pour sa

barque, qu'il a crû l'auoir et mesme auec assez de fondement, puisque par

le congé il est porté en termes exprez que Mon dit sieur le gouuerneur

permet au sieur Damours de Clignancourt son fils Et a Delettre LeWalon

d'aller dans vn Canot a la R^ Matane apartenant a luy dit sieur Damours

Et où il a vne habitation, afin d'y disposer les choses pour la pesche Et en

atendant que leur barque puisse les aller joindre au dit lieu a la fonte des

glaces, aux conditions portées par le dit congé, Et spécialement de ne

porter aucunes marchandises uy boisson pour la traite auec les sau-

nages ny de commercer auec eux que ce ne fut par accomodement auec
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le dit Boisseau ce qu'il auoit: fait auec luy Et en auoit obtenu toute

liberté en considération de la bonne conduite qu'il auoit Eue par le

passé, que si luy dit sieur Damours a tesmoigné a mon dit sieur le

G-ouuerneur qu'il croyoit que l'intention du Roy estoit qu'on allast fort

librement sur les terres qu'il a donnéss, c'estoit afin que Monsieur le Grou-

uerneur eust la bonté de lay faire connoistre tout ce qu'il desiroit sur ce

suiet afin de l'exécuter ponctuellement, ne l'ayant fait qu'après luy auoir

dit qu'il croyoit aussi que le congé que Monsieur le Grouuerneur luy auoit

donné estoit pour la barque comme pour le Canot Et cette reflexion qu'il

auoit faite estoit pleine de respect pour Monsieur le Grouuerneur, puisqu'il

luy faisoit connoistre vn désir d'obéir ponctuellement a tout ce qu'il ordon-

neroit si c'estoit son intention qu'on x)rit des congez lorsque les habitans

alloient dans leurs habitations quoy qu'ils fussent dans son gouuernement,

puisque celle qu'il a dans la E^ Matane y est. Et n'est esloignée de cette

ville, qu'a mesme distance au plus que Montréal. Qu'il n'a point fait partir

sa barque nuictamment. Mais qu'il en a laissé la disposition a celuy qui la

conduit qui prit le temps de la Marée qui fut propre a soleil couchant. Et

que dez le matin du mesme jour de départ, il alla au bureau de la ferme

pour faire déclaration des marchandises qui estoient embarquées qui fut

receiie par le sieur de la ferté commis a cet effet. Qu'il n'a jamais sceu qu'il

fallut aduertir du départ de la dite barque celuy qui commandoit a Québec

en l'absence de Monsieur le G-ouuerneur, qu'il n'auroit pas Eu de peine de

le faire non plus que tout ce que souhaitera Mon dit sieur le Grouuerneur.

On a prié luy procureur gênerai de témoigner a mon dit sieur le Grouuer-

neur qu'il obéira toujours ponctuellement a ses ordres sans se donner la

liberté de les examiner comme il ne l'a point fait jusques a présent quant

ils luy seront connus '/.

Par toute cette conuersation de luy pro^ gênerai auec le dit sieur*

Damours non plus que par sa reqV par le congé de mon dit sieur le Gou-

uerneur Et tout ce qui fut escrit le dernier jour, Ne paroissant point que le dit

Sieur damours non plus que le Conseil en gênerai et eh particulier ayt

d'autres sentimens que de respect et de defFerence pour Monsieur le Gou-

uerneur Et que le dit sieur damours luy en donne de nouuelles assurances

par luy procureur gênerai ; Il requert le Conseil de se joindre a luy pour prier
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Monsieur le Gouuornour de vouloir fauorablement juger des intentions du

dit sieur Damours Et ce faisant Le mettre en liberté pour pouuoir estre

présent Et opiner sur l'Enregistrement des lettres patentes et Edit de Sa

Ma*? fait a Québec le dix huit aoust gbic quatre vingt vn, signé "Ruette

D'auteiiil V.

Apres quoy Monsieur le gouuerncur a dit que l'affaire du sieur damours

n'est point d'vne nature que le Conseil ny le pro': gênerai s'en dussent

mesler, sinon pour corriger la témérité qu'il a Eiie de présenter vue req*.*

pareille a celle qu'il présenta le dernier jour, Et laquelle est si contraire

aux defferences et a la considération que le pro^ gênerai prétend dans les

conclusions qu'il vient de donner que le Con'".^ a toujours Eiies pour luy

Grouuerneur Et dont Sa Ma'.® poura auoir vue entière connoissance quant

elle sera informée de tout ce c[ui s'est fait au Conseil depuis huit ou dix

mois
;
Qu'il n'est pas extraord'.'' que les particuliers qui composent le Con*.^

Et la Compagnie en gênerai aj^ent oublié si souuent ce qu'ils doiuent au

caracthere dont luy Grouuerneur a l'honneur d'estre reuestu, ny a l'autorité

que Sa Ma*.^ a bien voulu luy confier entre les mains, après les exemples

que Monsieur L'Intendant en a donné si souuent, non seulement a la Com-

pagnie Mais a tout le païs Et les manière pleines de caballes, d'artifices et

d'intrigues c[ue l'on a depuis quelque temps introduites dans le Con^.' Et

auec lesquelles toutes les affaires s'y discutent présentement, Ce qui paroist

encore Euidamment tant a l'égard du public que des particuliers dans celle

du dit sieur Damours de laquelle le procureur gênerai voulant se mesler

pour, disait-il, chercher des expediens qui ne blessassent point l'autorité de

luy gouuerneur Et conseruassent aussi la liberté du Con".^ a bien voulu

s'informer du dit sieur damours comment les choses s'estoient passées entre

luy Gouuerneur Et le dit sieur damours et fonder sur son raport les con-

clusions qu'il a prises, sans daigner prendre la peine de vouloir s'esclaircir

auec luy Gouuerner de la vérité de la chose qu'il auroit connue s'estre

passée tout autrement que le dit S': Damours n'allegiie. Qu'ainsy il persiste

a exhorter la Comp".'^ de trauailler incessamment aux affiiires du lioy, pro-

testant contre tous les retardemens qu'on voudroit aporter a l'enregistrement

des lettres Et Edit, qui sont depuis huit jours Entre les mains du procureur

gênerai pour y donner ses conclusions. Et duquel retardement le directeur

82
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gênerai de la ferme se vint hier plaindre a luy. Et qu'a l'esgard de l'affaire

du sieur Damours il en rendra compte comme il a desja dit a Sa Ma'.* de

laquelle il espère la justice et la satisfaction qu'il auroit deub atendre de la

Compagnie, si elle auoit pour luy la véritable considération cjui est deûe a

son caracthere,

Monsieur l'Intendant a dit qu'il assure Monsieur le Gouuerneur comme
il a touiours fait en tous rencontres qu'il aura pour son caracthere Et pour

sa personne le respect Et la defference qu'il doit, qu'il a esté bien esloigné

d'estre tombé dans les manquemens dont il l'accuse, puisc|ue rien ne luy

peut reprocher vue conduite contraire a son deuoir
;
que si neantmoins par

inaduertance il estoit tombé dans quelque faute sur ce sujet il suplie Mon-

sieur le Gouuerneur de la luy faire connoistre. Estant dans la disposition

de tout faire pour la reparer. Que depuis qu'il a l'honneur de faire les

fonctions de président au Con".' H y a touiours fait son deuoir et a pris toutes

les précautions possibles afin qu'il fust en pleine liberté de rendre lajustice

selon son obligation.

Qu'il n'a point aporté d'empeschement a l'enregistrement des ordres du

E.oy puis qu'aussitost qu'il les eut receus il en donna auis a Monsieur le

Grouuerneur, les raporta au Con^.^ le lendemain de son arriuée après luy

auoir porté les originaux et luy en auoir laissée des copies, Mesme qu'il a

assemblé extraordinairement le Con^,' pour cela Samedy dernier seize de ce

mois.

Que le sieur durand agent des sieurs Intéressez dans la ferme du Roy

en ce païs l'est venu voir non pas pour se plaindre. Mais pour le prier de

luy dire si les ordres du Roy estoient enregistrés, auquel il repondit qu'ils

ne l'auoient pûestrele dit jour de samedy, Mais qu'ils le seroient cejourd'huy.

Qu'il suplie Monsieur le Gouuerneur de luy dire s'il a agréable qu'il

prenne les vois sur le réquisitoire du procureur gênerai, puisque le Conseil

ny luy Intendant ne s'est meslé de l'affaire du sieur Damours, que pour le

satisfaire en tout ce ej^u'il desiroit. Et pour le suplier de faire la mesme chose

a l'égard du dit S' damours qu'il auoit fait lundy dernier, auant qu'il vou-

lust soufïVir qu'on parlast des affaires du Roy, pour les sieurs detilly et

Depeïras */,

Monsieur le Gouuerneur a répliqué que la demande que luy fait Mon-

sieur L'Intendant est inutile, après la déclaration qu'il vient de faire cy dessus.
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Monsieur L'Intendant a dit que puisqu'il n'agreoit pas a Monsieur le

Gouuerneur qu'il prit les voix sur le req" du pro' gênerai qu'il ne le feroit

donc pas.

Le Procureur gênerai a dit qu'il demande communication de tout ce

qui a esté escrit tant par Monsieur le Gouuerneur que par Monsieur

L'Intendant pour justiffier sa conduite sur tout ce qui luy peut y estre

imputé, Eequerant d'abondant la Compagnie de se joindre a luy pour suplier

Mon dit sieur le Grouuerneur d'agréer qu'il soit opiné sur le réquisitoire par

luy présenté sur ce qui fut escrit au dernier jour concernant la requeste du

sieur Damours

Monsieur L'Intendant a dit pour repondre a ce que vient de dire le

procureur gênerai que si Monsieur le Gouuerneur a agréable qu'il prenne

les voix sur la communication qu'il demande, il le fera, Mais qu'il ne le

peut plus faire sur son réquisitoire après ce que Monsieur le Gouuerneur

luy a dit, Et s'est le dit procureur gênerai retiré V.

Et Monsieur le Gouuerneur a dit que pouroster l'Equiuoque qui paroist

que Monsieur l'Intendant veut faire uaistre, ayant fait refFus a luy Gouuer-

neur d'adiouter dans son dire précèdent ces mots, CY dessus comme il l'en

a prié, il demande qu'ils y soient adioutez, afin que l'on ne puisse pas croyre

qu'il luy ayt dit autre chose que ce qui est marqué sur le registre dans sa

réplique précédente.

L'affaire mise en délibération. Dit a esté que communication sera

donnée au procureur gênerai de ce qui a esté escrit tant de la part de

Monsieur le Gouuerneur que de Monsieur L'Intendant ; sans que la Com-

pagnie ait opiné sur le réquisitoire du dit procureur gênerai, Monsieur le

Gouuerneur ne l'ayant pas Eu agréable •/.

DuChesneau

Apres l'arrest prononcé Monsieur le Gouuerneur a remontré a Monsieur

L'Intendant qu'il a prononcé l'arrest a son esgard dans des termes autres

que ceux dont il s'est seruy comme il est aisé de voir par ce qui est porté

sur le registre •/.

Le Procureur gênerai a dit que puisqu'il ne plaist pas a Monsieur le

gouuerneur qu'il soit opiné sur le réquisitoire de luy pro": gênerai II requert

la Compagnie de se joindre a luy pour le prier d'agréer que le tout eoit
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enuoyé au Roy qui sera très humblement saplié de faire sçauoir ses inten-

tions sur ce sujet, Et que cependant il soit passé a l'enregistrement des

lettres patentes et Edit de sa Ma*.^ sans que cela puisse preiudicier a la liberté

que doit auoir le Conseil, Et s'est retiré '/.

L'affaire mise en délibération Et après que Monsieur L'Intendant a dit

a Monsieur le Gouuerneur qu'il ne prenoit pas sa voix parce qu'il s'agissoit

d'vne prière que l'on luy deuoit faire. Dit a esté que Monsieur le Gou-

uerueur est prié d'agréer que le tout soit enuoyé au E.oy qui sera très

humblement suplié de faire sçauoir ses intentions a ce sujet, Et que cepen-

dant il sera passé outre a l'Enregistrement des lettres patentes et Edit de

Sa Ma*.^ sans que cela puisse preiudicier a la liberté que doit auoir le Conseil

DuChesneau

Et le Procureur gênerai rentré ayant mis sur le bureau les dites lettres

patentes et Edit auec ses conclusions sur icelles, a dit qu'il suplie la Cour

lorsqu'elle y aura prononcé de le faire rentrer, ayant vne remontrance a

luy faire.

Ayant esté fait lecture par le sieur dupont Con" des lettres patentes

d'amnistie pour les coureurs de bois de la nouuelle france. Et des conclu-

sions du procureur gênerai sur icelles Contenant que veu par luy les lettres

patentes de Sa Ma*.^ données a Versailles au mois de May dernier signées

Louis et sur le reply Par le Roy Colbert Et a costé Visa Le Tellier, scellées

du grand sceau en cire A'erte sur lacs de soye rouge et verte, par lesquelles

Sa dite Ma*.^ accorde aux habitans de ce pais qui ont fait commerce auec les

saunages, sans permission de ceux qui ont pouuoir de la donner, amnistie

jusques au jour de l'Enregistrement des dites lettres, Voulant qu'ils soient

rétablis en tous leurs priuileges, libertez, franchises et immunitez dont ils

ont droit de joiiir sans qu'ils puissent estre troublez a l'auenir. Et que les

jugemens qui pouroient auoir esté rendus contr'eux pour raison de ce, soient

de nul effet. Et que les dites contrauentions aux ordonnances du Roy soient

pardonnées. Eteintes et abolies. Et veu aussi l'arrest du cinq octobre 1676.

portant Enregistrement de l'ordonnance du Roy du quinze auril au dit an,

par laquelle Sa dite Ma*.^ deffend d'aller en traite aux nations saunages dans



653 —

la profondeur des bois. Requert que les dites lettres patentes seront registrées

ez registre du Conseil, pour estre exe*'*^ selon leur forme et teneur, Et que pour

se conformer a la conduite que le Conseil a tmui pour l'Enregistrement et pu-

blication de la dite ordonnance de Sa Ma'^ du quinze Auril, Les dites lettres

patentes seront leiies, publiées et affichées tant en cette ville que celles des

trois R^f' et Montréal ; Et pour les donner a connoistre aux françois qui sont

allez traiter auec les sauuages Et leur Enioindre de reuenir incessamment,

Ce cpii est tout a fait important de faire présentement afin que les inten-

tions de Sa Ma*.^ soient suiuies Et que le païs Joiiissc d- l'auantage qu'il en

doit espérer, que les dites lettres patentes soient a la diligence du fermier

signifiées par vn huissier du Con^.^ aux françois qui sont en traite auec les

Saunages dans les bois et chez les nations les plus esloignées. Et pour cet

efTet qu'elles soient affichées aux Yillages des Nepissing, S." Marie duSault,

St Ignace dans 1 ^ lac huron, et St François Xauier dans la baye des piians,

auec inionction de se rendre au mois de juillet de l'an prochain 1G82. sur

les peines qu'il apartiendra, fait a Québec le seize aoust 1681. signé Riiettei

D'auteiiil V.

Et le dit sieur dupont ayant opiné en conformité d'icelles, Monsieur le

Gouuerneur a dit qu'afin d'expliquer ses intentions a la compagnie sur ces

que le sieur dupont en conformité des conclusions du procureur gênerai a

esté d'auis non seulementt que les dites lettres d'amnistie fussent leiies

publiées et registrées aux lieux ordinaires, Mais mesme, a la diligence du

fermier, signifiées par vn huissier du Con".' aux françois qui sont en traite

auec les sauuages dans les bois Et chez les nations les plus esloignées, Et

pour cet effet qu'elles seroient affichées aux villages de Nepissing, S'." Marie

du Sault, S' Ignace dans le lac Huron et S" François Xauier dans la baye

des pfians, auec injonction de se rendre dans le mois de juillet de l'an pro-

chain 1682 sur les peines ciu'il apartiendra. Il est bien aise de représenter a

la Comp'V^ qu'il n'est point de l'ordre qu'elle face f\xire ces sortes de significa-

tions dans des lieux, autres que ceux qui sont dans l'estendii? de sajunsdi 'tion

Et où il y a des juges establis, dont les apeilations ressortent aux préuostez

royaîles, Et ensuite au dit Conseil
;
que le surplus est de sou ministère,

qu'il n'y a que luy qui y puisse enuoyer les ordres de Sa Ma^^ et les siens,

parce que ceux du Con".' ny seroient pas reconnus, qu'ainsi il prie la Com-
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pagnie de ne se point mesler de fiiire ces diligences qui seroient inutiles.

Les assurant qu'il exécutera si bien les ordres qu'il a receus du Roy sur ce

suiet que la Comp"."^ connoistra par le soin qu'il y aportera, que les inten-

tions de Sa Ma*.^ auront esté pleinement et entièrement accomplies et l'ordre

rétably pour reprimer les licences des coureurs de bois, Et de faire jouir les

babitans de la Colonie du bénéfice de la traite auec la promptitude et en la

manière que Sa Ma^"" le luy a ordonné '/.

Et le procureur gênerai estant rentré, Et ayant veu ce qui est escrit

cy dessus a persisté dans ses conclusions ; Et a remontré a Monsieur le

Gouuerneur, qu'a moins qu'il n'empeschast qu'il ne fut délibéré sur ses

conclusions il ne pouuoit pas changer de sentiment, parce qu'il a suiuy l'ar-

rest du Con"".^ du cinq octobre 167'i. rendu en pareil cas auant qu'il fust

en charge '/.

Monsieur le Gouuerneur a dit qu'il n'y a qu'a lire le dit arrest pour

voir que les conclusions du procureur gênerai ny sont pas conformes, Et

mesme pour ce qui le regarde, Et que s'il donna en ce temps la les mains a

Tennoy de celuy que les fermiers demandèrent qui y allast, et auquel Mon-

sieur l'Intendant donne vne commission pour signifier le dit arrest parcequ'il

n'étoit pas sergent, il eut ses raisons pour cela, qu'aujourd'huy il en a de

contraires. Et déclare derechef a la compagnie que pour luy leuer le

scrupule qu'elle témoigne auoir de ne pas satisfaire entièrement aux ordres

de Sa Ma¥ il s'en veut bien charger et se mettre au hazard d'en receuoir la

punition que la compagnie pouroit aprehender si elle auoit manqué a son

deuoir, Et qu'a l'égard des fermiers il promet qu'ils seront contens de ses

diligences et connoistront le zèle qu'il a de conseruer et maintenir leurs

droits et leurs Interests.

Le procureur gênerai a dit qu'il n'y a de différence Entre son req'".* et

l'arrest du cinq octobre 1676. pour ce qui regarde Monsieur le Groauerneur,
'

qu'en ce qu'il est porté par iceluy, qu'il luy sera donné auis pour tenir la

main a l'exécution des Ordonnances qui y estoient Enoncées, ce qui

fut sans doute ainsy ordonné, par ceque mon dit sieur le G-ouuerneur

n'étoit pas présent au dit arrest, ou par ce que les dites ordonnances luy

estoient adressées et non au Con'.^ Mais qu'il n'a pas crû deuoir le

demander, atendu qu'il a espéré que l'adresse des dites lettres patentes
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et Edit eu estant faite au Conseil et Mon dit sieur le Gouuerneur

estant présent, Il apuyeroit l'arrest qui interuiendroit, qu'il n'a jamais

pu préuoir que eela pûst faire aucune peine a Mon dit sieur le Gou-

uerneur, Et qu'au surplus il requert la Compag-nie de se joindre a luy pour

suplier Mon dit sieur le Gouuerneur d'agréer qu'il soit opiné sur son req*".®

pour estre les dites lettres patentes et Edit exe'^'" conformément aux volon-

tez de sa Ma*f /.

Monsieur le Gouuerneur a dit qu'il n'a garde de prétendre d'empescher

la Compagnie d'opiner sur l'enregistrement des dites lettres, puisqu'il

paroist par ce qu'il a fait escrire dans cette dernière séance et dans les pré-

cédentes, qu'il a touiours exhorté le Conseil a ne pas aporter de retardement,

Mais qu'il a crû seulement deuoir faire la déclaration cy dessus afindeleuer

tous les obstacles qui pouroient naistre a l'exécution de la publication des

dites lettres qu'il n'empesche point Estre publiées et affichées dans tous les

lieux ordinaires Et où il y a des justices establies 7.

Veu les lettres d'amnistie pour les coureurs de bois de ce païs données

a Versailles au mois de May dernier. Signées Louis Et sur le reply Par le

Roy Colbert et a costé Visa le Tellier pour amnistie signé Colbert Et scellées

du grand sceau de cire rerte sur lacs de soye rouge Et verte, par lesquelles

Sa Ma*.^ accorde a ceux des dits habitans qui ont fait commerce auec les sau-

uages sans permission des personnes qui auoient pouuoir de la donner,

amnistie jusqu'au jour de l'enregistrement. Et ainsi qu'il est plus au long

porté par icelles. Les dires et déclarations de Monsieur le Gouuerneur de

ce jour. Et les dires, réquisitoires et conclusion du procureur gênerai. Dit

A ESTÉ que les dites lettres d'amnistie seront leiies, publiées, et registrées

en ce Conseil, pour estre exécutées selon leur forme et teneur. Et incessam-

ment affichées ez lieus ordinaires de cette ville, a la diligence du dir procu-

reur gênerai. Et que copies d'icelles seront enuoyées a son substitut tant en

la préuosté de cette ville de Québec, qu'ez jurisdictions des trois IVf et

Montréal, pour estre pareillement leiies publiées et registrées ez dites

jurisdictions Et affichées aux lieus accoutumez a la diligence des dits substi-

tuts qui en certiffierout le Con'.^ dans deux mois. Et afin que ceux des dits

françois qui sont allez traiter dans la profondeur des bois auec les nations



— 656 —

saunages esloignées n'en puissent ignorer, Ordonne le dit Con''.^ qu'a la dili-

gence de l'agent des Intéressez en la ferme des droits de sa Ma*f en ce païs,

copies des dites lettres d'amnistie seront portées et pareillement leûes

publiées et affichées aux villages de Nepissing, S'® Marie du sault, S*. Ignace

dans le lac Huron et S'. François Xauier dans la baye des piians, par vn des

huissiers de ce dit Con'.' qui s'y transportera exprez, a ce que les françois

qui sont en traite auec les saunages es dits liens et autres endroits n'en

ignorent, ausquels le dit Con''^ Enioiut de se rendre dans leurs habitations

et lieux de leurs demeures ord"".'^ dans le mois de juillet prochain, sur les

peines c[u'il apar'^.''^, Lequel huissier fera procès verbal de ses diligences,

qu'il raportera dans le dit mois de juillet prochain, pour seruir et valoir ce

que de raison. Et que Monsieur le Gouuerneur sera prié de tenir la main et

fauoriser de son autorité l'exécution du présent arrest.

Auiourd'huy les lettres d'amnistie ont esté leïies publiées et registrées

au Con':^ souuerain suiuant son arrest de ce jour. Le pro^ gênerai ce requé-

rant pour estre exe^f'^^ selon leur forme et teneur y.

DuChesnEAU

Ensuite de quoy Lecture ayant esté faite de l'Edit du Roy portant

défenses a tous habitans de ce païs d'aller en traite dans les habitations

saunages esloignées. Et des conclusions prises sur iceluy par lepro^ gênerai,

Monsieur le Grouuerneur a fait la mesme remontrance et déclaration sur la

[lignification et publication du dit Edit, qu'il a fait cy dessus sur celles de

l'amnistie pour l'enuoy de l'huissier dans les villages de Nepissing, sault

S'." Marie, S'; Ignace Et S' François Xauier. Sur cjuoy le procureur gênerai a

fait les mesmes dires, req'^f^ et conclusions cjue sur les lettres d'amnistie,

après quoy a esté passé aux opinions Et arresté que

• Veu les lettres patentes en forme d'Edit données a Versailles au mois

de May dernier signées Louis et sur le reply Par le Koy Colbert, Et a costé

Visa Le Tellier, pour Edit portant interdiction de commercer auec les

saunages signé Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de

soye rouge et verte, Et contrescellées sur mesme Cire Et lacs, par lesquelles sa

Ma*.^ f\ut très expresses Inhibitions et défenses a tous habitans de la Nouuelle
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france d'aller a la traite des pelleteries dans les habitations des saunages

et dans la profondeur des bois sans permission de Sa Ma*? ou de ceux qui

auront pouuoir de l'accorder, a peine d'estre punis pour la première fois du

foiiet Et flestris de la fleur de lys par l'exécuteur de la haute justice, Et en

cas de recidiue des galères a perpétuité. Et ainsy qu'il est plus au long

porté par le dit Edit, adressé en ce Con'^ pour estre leu publié, registre et

exe*.^ selon sa forme et teneur. Conclusions du procureur gênerai du seize

de ce mois. Dit a esté que le dit Edit sera leu, publié et registre en ce

Con*;' pour estre exécuté selon sa forme et teneur, Et incessamment affiché

ez lieux ord''.''^ de cette ville a la diligence du dit procureur gênerai Et que

copies d'iceluy seront enuoyées a ses substituts tant en la préuosté de cette

ville de Québec qu'ez jurisdiction des trois Riuieres et Montréal, pour estre

pareillement leu publié registre et exécuté es dites jurisdictions. Et affiché

aux lieux accoutumez a la diligence des dits substituts qui en certifieront

le Con":' dans deux mois. Et afin que ceux des dits françois qui sont allez

traiter dans la profondeur des bois auec les nations saunages esloignées

n'en puissent ignorer Ordonne le dit Conseil qu'a la diligence de l'agent

des Intéressez en la ferme des droits de Sa Ma'? en ce païs, copies du dit

Edit seront portées et pareillement leûes publiées et affichées aux villages

de Nepissing, S'.^ Marie du Sault, S' Ignace dans le lac Huron et S* françois

Xauier dans la baye des piians par l'vn des huissiers de ce dit Conseil qui

s'y transportera exprez, a ce que les françois qui sont en traite auec les sau-

nages es dits lieux et autres endroits n'en ignorent, Lequel huissier fera

son procès verbal de ses diligences qu'il raportera dans le dit mois de juillet

prochain, pour seruir et valoir ce que de raison. Et que Monsieur le Gou-

uerneur sera prié de tenir la main et fauoriser de son autorité l'exécution

du présent arrest '/•

Auiourd'huy l'Edit a esté leu publié et registre au Con^^ souu(>raiii

suiuant son arrest de ce jour, le pro"; gênerai ce r(>(juerant pour estre exe*,

selon sa forme et teneur •/•

J)uChesm:au

83
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Yeu la remontrance faite au Conseil par le pro^ g-eneral Contenant que

Sa Ma*." })ar ses lettres patentes données a Versailles au mois de May de

cette année portant amnistie aux habitans de ce pais qui ont fait commerce

auec les sauuag-es sans permission de ceux qui ont pouuoir de la donner, Et

par son Edit aussi du mesrae mois et en portant defFences a tous les

habitans de ce pais d'aller a la traite des pelleteries dans les habita-

tions des sauuag-es et dans la profondeur des bois sans la permission

de sa dite Ma*^ ou de ceux qui auront d'elle pouuoir de l'accorder sur les

peines portées par le dit Edit, fait paroistre clairement qu'elle désire

augmenter et rendre heureuse cette Colonie Et pour cet effet y attirer le

commercé des pelleteries qui est celuy qïii y aporte le plus d'aduantage,

pourquoy luy procureur gênerai s'estant apliqué a découurir tout ce qui

pouroit faire obstacle aux intentions du Roy afin de le preuenir, a remarqué

que le transport des boissons aux nations saunages y est très contraire, ce

qui auroit obligé sa Ma? par son ordonnance du 24^ May 1679. registrée ez

registres du Con*".' le 16 octobre de la mesme année, de défendre le transport

des dites boissons, a peine de Cent Hures d'amende pour la première fois,

de trois Cent liures pour la seconde. Et de punition corporelle pour la

troisi*!
,
qui a esté cependant sans effet par le grand libertinage des coureurs

de bois qui ne cherchant que leurs Interests Et se voyant contreuenir aux

ordres du Roy dans vn chef ne se mettroient pas en peine de désobéir en

tout

Que d'ailleurs quelques jeunes gens et coureurs de bois pour s'attirer

les pelleteries des saunages au preiudice de la Colonie et des ordres de sa

Ma^.'^
,
qui veut qu'il se fase des fermes dans les villes de Québec, Trois

Riuieres Et Montréal ont fait couurir defauxbruitsparmy les dits saunages,

sçauoir que les Marchandises estoient empoisonnées Et que la peste estoit

dans les lieux, ce qui a empesché les 8ta8as de dessendre cette année. Et

ainsy met la Colonie en estât de périr, pour quoy le dit Procureur gênerai

requert que l'ordonnance de sa Ma'Mu 14^ May 1679. registrée le 16" octobre

de la mesme année, soit publiée et affichée de nouueau auec les dites lettres

patentes et Edit, tant en cette ville, qu'en celles des 3 R^'^'et Montréal, pour

estre exe*f'' en tout son contenu. Et qu'il soït fait défenses a toutes personnes

de quelque qualité et condition quelles soient de semer de pareils bruits Et
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autres qui ponroieiil empescher les sauuages de dessendre, A peine de

punition corporelle comme destructeurs de la colonie, Et qu'il soit informé

contre ceux qui ont publié de telles faussetés, pour leur estre leur procès

fait suiuant les rigueurs des ordonnances, El que l'arrest qui interuiendra

sur le présent req''.® soit leu publié et affiché tant en cette A-ille qu'en celles

des Trois Riuieres et Montréal et registre ez registres de leurs jurisdictions,

a Québec ce 16? aoust 1681. signé Riiette D'auteiiil V.

Et atendu qu'il y a vne heure et demie que celle de la leuée ordl" du

Conseil est sonnée, a esté remis a faire droit sur la dite remontrance a

mecredv prochain heure ordinaire

DuChesneau

Du Mecrcd^' vin(|tiÇ aou»it 8 08I */.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Villeray premier Con"

Charles Le Gardeur de Tilly

Nicolas dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con"?^

Et françois Magd"® Eûette D'auteiiil pro', gênerai

Le Procureur gênerai en conséquence de l'arrest du dernier jour a

aporté la réponse qu'il a faite a la communication qui luy auoit esté donnée

de ce qu'auoit fait escrire Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur l'Intendant

le dit jour, Contenant que pour satisfaire a l'arrest du Coni' du dernier jour,

Il auoit pris communication de ce qui a esté escrit tant de la part de Monsieur

le Gouuerneur que de Monsieur L'Intendant Et dit qu'il paroist par tout ce

qui fut fait le ditjour que le Con'^l ny luy procureur gênerai n'ont eu d'autre

intention de se mesler de l'affaire du sieur damours que pour satisfaire

Monsieur le Gouuerneur, Et qu'il paroist aussi par tout ce qui a esté escrit

par le dit sieur damours et raporté de sa part qu'il n'a pas Eu d'autre

pensée, Et qu'il n'a point veu aussi que le dit Con®.^ ny en gênerai ny eu
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par" ayt manqué de respect et de defference pour Monsieur le Gronuerneur

Et bien moins que les affaires s'y soient traittées auec caballes, artifices et

intrigues que cest vne rerité de laquelle Mon dit sieur le Groiiuerneur se

persuadera aisément s'il veut prendre la peine de jetter les yeux sur le

registre qui a esté tenu pendant son absence, dans lequel il remarquera le

grand nombre d'affaires qui ont esté terminées a la satisfaction d'vn chacun,

Et mesme ce qui est assez extraord''.® a celle de ceux c[ui ont succombé, ce

qu'il peut auancer hardiment, par ce qu'ils se sont loiiez de la diligence et de

l'exactitude du Con';^ V.

Que pour reuenir a l'affaire du sieur damours il n'a pas crû par respect

et considération pour Monsieur le Gouuerneur deuoir l'aller trouuer pour

s'informer de luy comme les choses s'estoient passées dans ce rencontre,

puisque non seulement le dit sieur damours ne lui auoit rien dit que confor-

mément a sa req'.'^ Mais mesme que luy procureur gênerai ne deuoit pas

reuoquer en doute tout ce qui auoit esté dit par Mon dit sieur le Grouuer-

neur, ni croyre qu'il y eust rien obmis. Et qu'ainsy il ne luy restoit qu'a

s'apliquer a la recherche de l'expédient qui pust plaire a Monsieur le

Grouuerneur Et qui ne fut pas preiudiciable au Conseil, Et il estimoit l'auoir

trouué par le req''.'' qu'il aporte au Conseil s'il eust trouué en Monsieur le

Gouuerneur les mesmes dispositions qvii parurent en la Compagnie.

Qu'au regard de la plainte que Monsieur le Gouuerneur semble faire

contre luy de manque de zèle et d'affection pour faire exécuter les volontez

du Roy a l'esgard des lettres d'amnistie et Edit desquelles par le deub de

sa charge il doit poursuiure l'enregistrement ; Il se persuade que s'il plaist

a Monsieur le Gouuerneur de se mettre en mémoire que les dites lettres et

Edit ne luy furent données par communication que le lundy vnze de ce

mois pour les reporter au Con^.^ qui fut pour cet effet extraordinairement

assemblé le samedy seizi*; comme il fit auec ses conclusions, Et que les dites

conclusions ne purent estre veiies comme il paroist par le registre Monsieur

le Gouuerneur luy fera la justice de croyre qu'il n'a pas tenu en luy que les

dits Enregistremens n'ayent esté faits.

Et quant a la plainte cjue Monsieur le Gouuerneur luy dit luy auoir

esté faite par l'agent des sieurs Intéressez dans la ferme du Roy, luy procu-

reur gênerai sy doit dautant moins arrester que tout le Con^.^ sçait qu'il ne
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Iny en a aucunement donné lieu, Que si par tout oe qui est dit cy dessus

Le Con*".^ a pu juger de la pureté des intentions de luv procureur gênerai,

Il auoit tout lieu d'atendre de sa justice, si Monsieur L> gouuerneur luy en

auoit laissé la liberté, qu'il se seroit jointa luy pour le prier de vouloir fauo-

rablement juger des intentions du dit sieur damours Et ce faisant le mettre en

liberté pour pouuoir estre présent et opiner sur l'enregistrement des lettres

patentes et Edit de sa Ma*? par où il esperoit dautant plus que Monsieur

le Grouuerneur seroit satisfait qu'il auroit tesmoigné ne désirer mesme que

la moindre excuse du dit sieur damours ou de ses proches pour luy, C'est

pourquoy luy pro"! gênerai suplie Monsieur Le gouuerneur d'auoir agréable

le réquisitoire qu'il fait au Con'^.^ de luy accorder acte de ses dires cy dessus.

Et qu'ils soient joints aux precedens, pour estre auec iceux enuoyez a Sa

Ma*.*^ pour seruir et valoir ce que de raison, a Québec le vingt aoust 1681.

signé Riiette D'auteiiil.

L'atTaire mise en délibération. Monsieur L'Intendant dit qu'il ne prenoit

point l'auis de Monsieu.r le Gouuerneur puiscjne c'estoit vue affaire qui le

regardoit. Et qu'après la lecture de la réponse du dit pro^ gênerai il luy

auoit demandé (comme la dite réponse sembloit s'adressera luy) s'il \ouloit

bien donner acte au pro^ gênerai comme il le demandoit. Sur cjuoy le Pro-

cureur gênerai auroit dit que ce n'estoit point a Monsieur le Grouuerneur

qu'il le demandoit Mais au Con'i^ Et Monsieur le Grouuerneur auroit répliqué

en ces termes, Aussi ne prétend je pas vous le donner, Et le Con".' fera ce

qu'il luy plaira. Dit a esté qu'il sera donné acte au dit procureur général

de sa dite réponse. Et cju'elle sera jointe aux pièces qui doiuent estre

enuoyées a Sa Majesté
DuChesneau

Apres la prononciation duc|uel arrest Monsieur le Gouuerneur a dit

que si conformément a iceluy, les dites pièces et acte a la réponse du pro'^''

gênerai, sont enuoyées a Sa Ma*.^ , Elle eu jugera d'autant mieux de la pureté

des intentions du dit pro"; gênerai Et de toute sa conduite, aussi bien que

de celle de quelques vus de ceux qui composent la Compagnie, Et princi-

palement quant elle sera informée que les sieurs detilly Dupont et depeïras

n'ont pas crû deuoir donner leur auissur toute cette ailaire du sieur damours

comme n'estant point de la cognoissance du Conseil et blessant l'autorité

de luy Gouuerneur v.
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Ensuite le pro': gênerai ayant dit qu'ayant Eu les arrests du Con".' du

dix huit de ce mois par lesquels il est porté que Monsieur le Grouuerneur

sera prié de tenir la main et fauoriser de son autorité l'exécution des dits

arrests En ce qui toucha l'enuoy d'rn huissier dans les lieux y mentionnez

hors les habitations françoises, Monsieur le G-ouuerneur luy auroit dit hier

après midy dans son Cabinet lorsqu'il luy fit cette prière plusieurs choses

sur le reffus qu'il luy auoit fait, dont ayant fait son raport, Monsieur le

Gouuerneur a defFendu tant au procureur gênerai qu'a Monsieur l'Inten-

dant et au Greffier d'en rien escrire, disant que tout ce qu'auoit allégué le

procureur gênerai est faux, quoyque le dit Procureur gênerai s'en voulust

raporter au Greffier en chef qui y estoit présent

Et Monsieur le Gouuerneur a répliqué qu'après c[ue le Procureur gêne-

rai a aduoiié que luy Gouuerneur luy auoit dit dans son Cabinet, sur ce

qu'il luy auoit déclaré qu'il informeroit la Compagnie de la prière qu'il luy

estoit Tenu faire Et de la réponse que luy Gouuerneur luy faisoit, Il assiire

luy auoir dit que puisque le dit Procureur gênerai en vouloit faire le raport

a la Compagnie, Luy Gouuerneur se reseruoit a y repondre, lorsqu'il y auroit

fait son raport, sans qu'il pretendist que ce qui s'estoit dit en conuersation

seulement dans son Cabinet past estre réputé comme vne réponse. C'est

pourcjuoy il a eu juste raison après luy auoir fait cette déclaration de défen-

dre c^u'il en fûst rien escrit, Et a lieu de s'estonner que Monsieur L'In-

tendant et le procureur gênerai se soient opiniastrez a le vouloir faire

escrire jusqu'au point de A'ouloir quitter le Conseil Et ne point trauailler

aux affaires du Eoy et que le réquisitoire du dit procureur gênerai sur

lequel le Con^.^ estoit assemblé ce jourd'huy pour y opiner. Ce qu'ils

auroient fait, si après que Monsieur L'Intendant et la plus grande partie

du Con"^.' se sont leuez pour sortir, Luy Gouuerneur ne leur auoit ordonné

de la part du Tioy de reprendre leurs places Et de trauailler a l'expédition

des affaires de Sa Majesté.

Monsieur l'Intendant a dit qu'il n'a rien opiniastré a Monsieur le Gou-

uerneur, Et qu'il ne s'est seruy cjue de très humbles prières quant il luy a

parlé. Et c^u'il ne s'est leué Et les officiers du Conseil que quant Monsieur

le Gouuerneur a vsé de menaces.

Le Procureur gênerai a dit cju'il suplie très hamblement Monsieur le

Gouuerneur de se souuenir de ce qu'il luy dist dans sou Cabinet pour
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répondre au Conseil selon que la mémoire le put fournir a luy Pro":

gênerai et qu'il escriuit si tost qu'il fut sorty qui se trouuera conforme a ce

qu'il vient de dire, s'en estant entièrement raporté au g-reffier cjui estoit

présent, Mais qu'il n'a plus rien a repondre veu les manières dont s'est

seruy Monsieur le Gouuerneur en son endroit lorsqu'il a entendu ce que

luy procureur gênerai a dit au Conl' , supliant pareillement Monsieur le

Gouuerneur de se souuenir que luy procureur gênerai ne s'est jamais opi-

niastré a faire escrire ce qu'il disoit ne l'ayant en aucune manière demandé

comme le sçait la Compagnie, sestant au surplus seruy des termes les plus

honnestes et qui pussent marquer a Mon dit sieur le Grouuerneur le respect

et la defference qu'il a toujours Eu pour luy "/.

Ce fait la remontrance et réquisitoire du ProL^ureur gênerai du dernier

jour ayant esté leiie derechef, Monsieur le Gouuerneur a dit que l'on auoit

eu raison de ne pas opiner la dernière sceance sur la dite remontrance et

req"? du pro": gênerai. Et de prendre du temps pour faire des reflexions sur

ce qui y est contenu.

Que plus il l'a examiné. Et plus il a trouué cj[u'il sembloit tendre indi-

rectement a renuerser les volontez du Roy et les intentions que sa Ma*?

déclare auoir, par les lettres d'amnistie qu'elle a accordées en faneur de ceux

qui sont allez dans les bois contre ses ordres et sans congé, et a son ordon-

nance du trois may 1681. par laquelle il a agréable qu'il soit donné tous les

ans permission a vingt cinq Canots équipez de trois hommes chacun d'aller

traiter auec les saunages dans la profondeur des bois, puiscpie par les dites

lettres d'amnistie II est porté en termes exprez, que sa Ma'? a accordé et

accorde aux habitans de son pais de la N. france. qui ont fait commerce auec

les saunages sans permission de ceux qui ont ]iouuoir de la donner, amnis-

tie jusqu'au jour de l'Enregistrement, voulant qu'ils soient restablis en tous

leurs priuilges, libertez, franchises et immunitez dont ils ont joiiy paisible-

ment Et ont droit de joiiir, sans qu'ils puissent estre troublez al'auenir, que

les jugemens qui pouront auoir esté rendus contr'eux pour raison de ce,

soient de nul efiet, Et que les dites contrauentions a ses ordonnances soient

pardonnées, esteinteset abolies, comme de sa grâce spéciale, pleine puissance et

autorité Royalle, Il les esteint, pardonne et abolit, imposant sur ce silence per-

petiiel a ses procureurs généraux, Leurs substituts et tous autres, A quoy sem-
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bleroit estre indirectement oposée la permission que le procureur gênerai de-

mande de faire informer contre ceux qu'il prétend auoir empesché cette année

les sauuages de dessendre a Montréal, Et leur auoir dit pour les en dissuader

que la peste estoit parmy nos Marchandises, par ce qu'outre que la chose

est fort douteuse et incertaine, Et qu'il y a bien d'autres raisons cjui

peuuent en auoir détourné les dits sauuages, quant mesme il seroit

constant qu'il y auroit eu des françois assez mechans et assez aspresa leurs

interests pour s'estre seruis d'vne suposition si preiudiciable a la Colonie

dans la v^eiie de faire par ce moyen leur traite plus auantageusement, Ce

seroit toujours vue suite et vne dépendance des contrauentions. aux ordres

du lloj et vn crime commis auant l'Enregistrement des lettres d'amnistie,

Lequel' se trouue esteint, aboly et pardonné en vertu d'icelles, puisqu'elles

ne contiennent aucune restriction ny reserue Et ducjuel par conséquent sa

Ma*.^ n'entend point que personne puisse estre recherchée, imposant a cet

effet silence perpétuel a ses pro" généraux et a tous autres y.

Quant a l'exception que le pro^ gênerai par le mesme req^;° paroist

demander encor en termes couuerts c[ui soit fait de l'Eau de vye En recjuerant

cjue l'ordonnance de 1679. soit de nouueau publiée, s'il pretendoit rec[uerir

cju'il fust empesché par là cju'on ne pust porter de la dite Eau de vye pour

traiter auec les sauuages Elle ne seroit seulement pas contraire a l'ordon-

nance du trois may 1681. Laquelle porte simplement qu'il sera donné tous

les ans permission a vingt cinq Canots ecjuipez de trois hommes chacun

d'aller traiter auec les sauuages dans la profondeur des bois, sans que sa

Ma*f y speciffie qu'elles marchandises elle permet d'y porter, ny cju'il paroisse,

celles qu'elle veut deffendre, au contraire leur donnant par vne bonté toute

par"® vne pleine et entière liberté de faire la traite en la manière la plus

auantageuse qu'il se poura, Mais la dite exception d'Eau de vye, si elle estoit

estendiie jusques là, donneroit atteinte et mesme destruiroit la liberté que

sa Ma^® après tant do contestations et de mures délibérations a donné aux

habitans de ce païs de pouuoir commercer d'Eau de vye auec les sauuages

auscjuels elle a permis d'en prendre dans les habitations françoises et d'en

pouuoir emporter dans leurs villages. Ce c[ui fait voir que Sa Ma*^^ n'a jamais

entendu que la mesme chose fust défendue aux françois quand elle leur a

voulu permettre d'aller commercer dans les dits villages des sauuages Et

que si par l'ordonnance de 16t9. alléguée, Elle leur a défendu d'en porter
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dans la profondeur des bois, ça esté seulement, par ce qu'elle leur defendoit

alors de faire traite d'aucunes marchandises aussi bien que de boissons auec

les dits saunages dans la profondeur des bois et dans leurs villages, Et

qu'elle ne vouloit pas qu'on se seruit du prétexte des congez de chasse

qu'elle vouloit bien qui leur fussent lors accordez pour contreuenir a ses

autres deffeuses

Outre toutes ces raisons qui ne reçoiuent point de répliques dit encor

luy G-ouuerneur que cette précaution seroit inutile Et ne pouroit tendre

qu'a fournir des voyes pour inquiéter quant on voudroit les sujets de Sa

Ma*? Et troubler le repos et la tranquilité auec laquelle Sa Ma^* désire

qu'ils jouissent des grâces qu'elle leur a accordées pour la traite auec les

nations esloignées, puisque ceux qui ont quelque connoissance de la traite

Et de la manière dont ceux qui vont dans les nations esloignées vsent,

sçauent fort bien qu'ils n'ont garde de se charger d'Eau de vye qui est vne

marchandise trop encombrante Et qui leur seroit d'vne moindre vtilité, que

quantité d'autres qui ne tiennent pas tant de place Et qui peuuent estre

traitées plus auantageusement ; Et que proprement ce n'est que le mettier

de quelques saunages. Et de certains fripons de françois qui ne fout autre

commerce que d'aller a vingt ou trente lieues de Montréal y establir des

Cabarets, pour y arrester Et depoiiiller de leurs pelleteries. Non seulement

les saunages qui dessendent a la fin de juillet et au commencement d'Aoust

a la foyre de Montréal Mais ceux aussi qui pendant toute l'année veulent

dessendre dans les habitations françoises pour y payer les Marchandises

qu'ils ont empruntées des par^." au grand preiudice de ceux qui les leur ont

auancées, Et mesme de toute la Colonie Et des interests de la ferme du Eoy,

puisque ces mesmes saunages après auoir changé leur Eau de vye en pelle-

teries les emportent sonnent aux hollandois Et frustrent ainsy le païs du

bénéfice qu'il tireroit des dites pelleteries Et les fermiers du Roy de leurs

droits, Ausquels abuz il est très important de remédier. Comme luy Gou-

uerneur est résolu et s'engage de faire, En nettoyant la Eiuiere de tous les

susdits Cabarets

Qu'ainsy il prie Le Procureur gênerai de s'expliquer sur son dit req":^

pour les raisons cy dessus Et sans requérir que l'ordonnance de 1619. soit

plus estendiie ciu'elle n'est, se contante s'il le juge a propos, de demander

84
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simplement qu'elle soit derechef publiée pour estre exécutée selon sa forme

et teneur, Luy déclarant au surplus qu'où il roudroit l'estendre d'auantage

Et laisser quelque queiie au pardon et abolition que le Roy accorde par ses

lettres d'amnistie Et le Conseil ordonne C]uelc]ue chose qui fust contraire

aus dites lettres Et a la liberté auec laquelle sa Ma^. entend cjue ses sujets

jouissent de la permission cju'elle donne tous les ans a vn certain nombre

d'aller commercer auec les nations esloignées, Il en auertira Sa Ma'5 Et en

atendant s'oposera en son nom a l'exécution de ce qui pouroit estre fait ou

ordonné au contraire par toutes les voyes qu'il jugera a propos pour le seruice

de Sa Ma^.^ Et pour conseruer le repos de ses sujets

Le Procureur gênerai ayant demandé communication de ce que vient

de faire escrire Monsieur le Grouuerneur, Et luy retiré V.

Dit a esté que le dit Procureur gênerai aura communication du dit

escrit

DuChesneau

Et après l'arrest i)rononcé Monsieur le Grouuerneur a demandé quant le

Procureur gênerai pretendoit faire son raport a la Comp"'^, Et le dit Procu-

reur gênerai rentré, a dit qu'il irauailleroit incessamment Et que quant il

sera prest, Il en auertira dez le jour Monsieur le gouuerneur, Ne souhaitant

rien d'auantage que de trauailler le plus diligemment qu'il se poura aux

affaires qui concernent le seruice du Roy.

Et Monsieur le G-ouuerneur a répliqué c[u'atendu la diligence qu'il est

important d'aporter pour l'exécution des ordres du Roy Et le retour des

coureurs de bois, il est nécessité de monter promptement a Montréal, Et

qu'ainsy comme il reste encor trois jours et demy de la semaine. Et que

c'est vn temps suffisant au pro^ gênerai pour auoir vue connoissance parfaite

de la remontrance que luy gouuerneur vient de faire, Et pour y prendre

telles conclusions qu'il jugera a propos, Il prie la compagnie d'arrester que

le raport s'en fera samedy la matinée ou l'apres midy, protestant de toutes

les longueurs qu'on voudroit aporter au contraire.

L'affaire mise en délibération Et les opinions prises, La Comp".'^ s'est

trouuée partagée, quatre des opinions ayant esté d'aduis qu'atendu la

remontrance faite par Monsieur le G-ouuerneur de fixer au procureur gênerai

son raport a samedy de releuée ; Et les quatre autres qu'atendu aussi la
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dite remontrance, Le procureur gênerai seroit exhorté d'estre prest a samedy

de releuée ; Et s'est la Compagnie leuée

DuChksneau

Du samedy 33. aotist t08l.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Cou"

Charles le G-ardeur de Tilly

Nicholas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con"""

Et François Magd".** Eiiette D'auteiiil pro' gênerai

Lecture ayant esté faite derechef de la remontrance et req'.® du Pro^

gênerai du seize de ce mois, registrée le dix huit, Et de celle de Monsieur le

G-ouuerneur du vingti*: L^ Procureur gênerai a fait lecture de sa réponse

de ce jour a la remontrance de Monsieur le G-ouuerneur, Contenant qu'ayant

eu communication de la remontrance de Monsieur le Gouuerneur du

vingti^ de ce mois au sujet de la remontrance et req" de luy procureur

gênerai du seizi^ du dit mois registrée ez registre du Conseil le dix huit

ensuiuant, par laquelle Mon dit sieur le Gouuerneur dit que le dît req*-^ et

remontrance tendant indirectement a renuerser les voloiitez du E-oy Et les

intentions que Sa Ma*.° déclare auoir par ses lettres d'amnistie en faueur des

coureurs de bois, priant luy procureur gênerai de s'expliquer sur la dite

remontrance et req"".^ dit que s'il plaist a Monsieur le Gouuerneur de faire

reflexion que Sa Ma*? ne speciffiant point par son ordonnance du trois May

1681. les marchandises qu'elle permet aux vingt cinq Canots qui auront

permission d'aller traiter auec les saunages dans la profondeur des bois, Il

est aisé déjuger que l'Eau de vye qu'elle défend de transporter par celle de

1679. par laquelle sa Ma'^ a voulu terminer les dilhcultez qui ^estoient

surueniies dans ce pais sur le sujet du dit commerce de boissons ny peut

estre comprise, Et que ne paroissant pas que Sa dite Ma*." ayt donné au
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Canada vn pouuoir par^' d'expliquer ses ordonnances, pendant qu'elle le

défend a toute la france, il y a de la nécessité de s'attacher aux termes de la

dite ordonnance du trois May dernier, Il y auroit encor moins de raison de

restraindre celle de 16*79. qni a esté leiie publiée et affichée en ce païs, Et eu

cette occasion l'on ne peut pas douter des intentions de sa Ma*^ Et qu'elles

ne soient de detfendre de porter ny faire porter des Eaux de vye dans les

bourgades des saunages esloignées des habitations françoises, puisque ce

sont les propres termes de la dite ordonnance. Et l'on doit croire que les

termes de celle du trois May der" n'estant simplement que pour la

permission aux vingt cinq Canots y mentionnés d'aller traiter auec les

saunages dans la profondeur des bois ne peut en aucune manière estre

entendue y déroger. Et présuposant qu'il fust permis d'expliquer les ordon-

nances du Eoy, ce qui ne doit estre fait, Il ne seroit pas difficile a luy

Procureur gênerai de prouuer que ce n'estoit pas l'intention de sa Ma*.^ de

défendre seulement aux chasseurs de porter ny faire porter de l'Eau de vye

dans les bourgades des saunages esloignées des habitations françoises, En
ce qu'il eust suffy de défendre la traite indistinctement, Mais que les

desordres qui se commettent auec ces nations par le moyen de l'Eau de vye

que ces sortes de gens y portent, ont sans doute esté les motifs qu'a eu Sa

Ma*.^ de leur en défendre le transport. Et que par conséquent il y auroit

dautant moins de sujet d'en excepter ceux qui auroient présentement

permission d'aller traiter auec les dites nations que les mesmes desordres

sont autant a craindre de leur part ; Outre qu'il est encor très constant

comme Monsieur le gouuerneur le marque que l'Eau de vye ne leur peut

estre d'vne grande vtilité, Et ainsy le dit pro': gênerai ne trouueroit pas de

jour a pouuoir changer sa dite remontrance et req':" sur ce chef, Dautant

plus que Monsieur le Grouuerneur dans sa dite remontrance, conuient qu'il

est très important de remédier aux abuz que causent le transport de l'Eau

de vye, ce qu'il s'engage de faire, Ce qui donneroit lieu de croyre que Mon
dit sieur le G-ouuerneur des'aprouueroit son dit reqî^ que pour en prendre

seul la connoissance. Estimant pouuoir mieux remédier ans dits abuz dans

le temps et de la manière qu'il le jugera apropos. Que si toutefois Monsieur

le Gouuerneur auoit encor quelque considération pour le Con*;' plutost que

de l'auillir Et luy oster mesme jusques a la connoissance des choses qui luy

sont attribuées par le Roy, Il pouroit sans preiudice a son autorité soutenir
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celle qu'il plaist a sa Ma'.^ donner au Con'^' Et fauoriser l'exe^ de ce qui y

seroit ordonné •/.

Quant a la permission que le pro^ gênerai demande de faire informer

contre ceux qii'il prétend auoir empesché cette année les Saunages de

dessendre a Montréal, Et leur auoir dit pour les en dissuader que nos

Marchandises estoient empoisonnées Et que la peste estoit dans nos habita-

tions. Le dit Pro^ gênerai auroit dautant moins de raison de s'en départir

que les personnes qui ont fait courir ces bruits ont malicieusement controuué

le prétendu empoisonnement, sur la mort efFectiue de douze ou quinze

saunages de dix huit ou vingt qui estoient dessendus seulement cette année a

Montréal, qui ont esté suffoquez par l'exceds de l'Eau de vye, Et abusant

ainsy de la simplicité de ces sorte de saunages, ont empesché le grand

nombre de dessendre, qui estant comme ils estoient beaucoup chargés de

pelleteries auroient parfaitement seruy au maintien de la Colonie, Outre

que passant sous silence cette malignité ce seroit inuiter les vingt cinq

Canots qui auront permission de traiter, de se seruir des mesmes moyens

ou autres stratagesmes pour s'enrichir en empeschant les 8ta8as de dessendre,

Ce qui causeroit la ruyne entière de la Colonie •/.

Que de plus s'il plaist a Monsieur le G-ouuerneur de prendre la peine

d'examiner les termes de l'amnistie Et ceux de son dit réquisitoire il

cognoistra aisément que luy pro": gênerai ne prétend point chercher de

prétexte pour diminuer la grâce du Eoy, Mais qu'il a crû que sans preiu-

dices a son deuoir il ne pouuoit se dispenser de s'oposer a tout ce qui peut

concourir a la perte de la Colonie, ny de poursuiure le châtiment des par""

qui ont ainsy empesché la dessente des saunages. Et dautant plus que

comme ils sont connus de tout le païs, ils se croyent en estât de tout entre-

prende impunément

Outre que luy Procureur gênerai n'ajamais crû, comme il est impossible

de se le persuader, que si les dits coureurs de bois auoienl pendant leurs

voyages commis des crimes, comme meurtres et autres, La peine deiie a ces

crimes leur fust remise par les dites lettres d'amnistie, par lesquelles Sa

Ma*.^ n'estend sa grâce que sur les contrauentions faites a ses ordonnances et

jugemens qui seroient interuenus a ce regard, Qu'ainsy luy Pro^ gênerai

ne peut estre d'auis que la p?ine que méritent des personnes qui détruisent

la Colonie par de faux bruits qu'il sèment leur soit remise Et qu'ils doiuent
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estre exempts de châtiment, puisqu'il est constant que cette année la plus-

I)art des habitans seront réduits a l'extrémité par la cessation du commerce

arriué par l'empeschement aporté par les dits par"^ a la venue des 8ta8as

Par toutes les raisons cydessus Luy Pro^ gênerai ne croid pas pouuoir

se départir de son req^® Et il pouroit esi)erer que le Con*!' ordonneroit en

conformité si Monsieur le Grouuerneur ne l'auoit point preuenu par sa

remontrance Et mesme fait connoistre que quelque chose que le Conl^

arrestast rien ne seroit exécuté

Et comme ce que luy pro^ gênerai auroit a demander présentement ce

seroit cju'il plûst a Monsieur le Grouuerneur de se retirer pour laisser la

comp'V® en liberté, ce qu'il n'a pas lieu de croyre ny d'espérer qu'il voulust

faire après auoir dit tant de fois cju'il ne deuoit jamais quitter sa place

représentant immédiatement la personne du Eoy, Et que mesme il ne

pouuoit estre récusé

Partant pour ne point remettre la Compagnie dans de nouueaux

embaras Et l'exposer dauantage, non plus que luy Pro": gênerai a tout ce

qui arriua le dernier jour du Conseil de la part de Monsieur le gouuerueur,

Il ne le requert plus de prononcer sur sa remontrance et req^® se contautant

de pouuoir faire connoistre a sa Ma'.^par tout ce qui s'est passé qu'il se seroit

bien aquitté du deuoir de sa charge si le Conseil Et luy procureur gênerai

en auoient Eu la liberté

Apres laquelle lecture le Conseil n'a pas opiné.

Et Ensuite Monsieur le Grouuerneur a dit qu'il s'estoit informé de

plusieurs personnes c[ui auoient connoissance des lieux où les françois sont

en traite parmy les nations esloignées de la manière dont on pouroit les

faire auertir des lettres d'amnistie que le Roy leur auroit accordées, Et du

temps qui leur seroit a peu prez necess"^® pour pouuoir se rendre dans les

dites habitations, Et que sur le raport vniforme que ceux a qui il en auoit

parlé luy en auoient fait il en auoit fait dresser \n mémoire dont il prioitla

Compagnie de vouloir entendre la lecture afin que si elle le jugeoit apropos

on estendist le terme qui estoit porté par l'arrest du dix huit de ce mois Et

qu'on n'obligeast pas les françois qui se trouueroient les plus esloignez a

des choses impossibles

Lecture faite du dit Mémoire conceu en ces termes
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Il faut si on souhaite que les frauçois qui sont en traite chez les sauua^es

puissent auoir cognoissance de l'amnistie qu'il a plu au Iloy de leur accorder

faire partir dez a présent deux Canots lesquels ne sçauroient quelcjues

diligences qu'ils lacent aller hyuerner cj[u'a Michilimakinac, pour le prin-

temps prochain l'vn prendre le chemin de la baye des puans, afin d'auertir

ceux qui sont en traite chez les p8t8atamic, Molonimy, Saki, Stagamy et

autres de la dite baye Et l'autre Canot celuy du Lac Supérieur ou il ne

sçauroit nauiguer iout au plutost qu'au commencement du mois de May,

puiscjue très souuent la nauigation n'est libre dans le dit Lac a cause des

glaces que du c|uinze au vingt et vingt cinq du dit mois de May ; C'est

pourquoy afin que les françois qui sont dans le lac soient informés de la

volonté de Sa Ma'^ Il est expédient que le Canot qui portera les ordres dans

le dit Lac Supérieur prenne le chemin du nort, afin d'aller jusques dans le

Lac Lenepigon, et ensuite passer par Kamanistigouian gagner le fonds du

lac, Et reuenir par le portage de Kiaonan, Laquelle route qui est tout au

moins de cinq Cent lieiies il est impossible de faire de quelque diligence

c[ue l'on vse en moins de deux mois et demy, a cause des vents qui régnent

presc[ue toujours dans le dit Lac, si bien qu'il est aisé de juger que les

françois qui seroient en traite dans les dits lieux ne pouroient se rendre a

S'^ Marie du sault auant le dixi*; juillet, et du dit lieu pour gagner nos

habitations estant chargez il faut compter sur cinquante jours

Ensuite de laciuelle lecture Monsieur le Grouuerneur a proposé que le

Conseil voulust bien mander le père dablon comme vne personne qui a la

plus grande connoissance de ces lieux là qu'aucune autre qui soit en ce païs,

tant a cause du long séjour c[u'il a fait parmy les 8ta8as, que par les

mémoires et lumières c[ue luy en ont pu enuoyer ceux de ses pères qui y

ont esté eu Mission V,

Ce fait le pro": gênerai A dit qu'il demandoit communication du dire de

Monsieur le Grouuerneur afin qu'il puisse s'informer de tout son contenu

pour y conclure et requérir lorsqu'il aura pris les esclaircissemens necess'."

L'affiiire mise en délibération. Dit a esté que le procureur gênerai aura
'

communication du dire de Monsieur le gouuerneur pour requérir ce qu'il

aduisera •/.

DuChesneau
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Du >Iar(ly 3«e Aoust fl«81

Le conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1®'' Con"

Charles LeG-ardeur detilly

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste depeïras

Charles denys de Yitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con''."

Et françois Magd"?® Riiette D'auteûil pro' gênerai

Veu la req^*' présentée au Conl^ par Pierre Aigron la Mothe, Tendante

a estre receu apellant de sentence de la préuosté de cette ville allencontre

de luy rendue au proffit de Gruillaume fournier le deuxi*: jour du présent

mois d'aoust, pour les torts et griefs c|ui luy sont faits par icelle Et qu'il

plaise a la Cour luy permettre de faire intimer le dit fournier sur le dit apel.

Autre requeste du dit fournier aussi ce jourd'huy présentée Tendante pour

les fins y contenues a ce cju'il luy soit permis de faire assigner et anticiper

le dit aigron sur son dit apel, a comparoir lundy prochain, Tout considéré.

Dit a esté c[ue sous le bon plaisir du Eoy ny ayant de Chancellerie en ce

païs Le Conseil a receu Et reçoit le dit Pierre aigron la Mothe a son dit

apel, permis a luy de faire intimer le dit fournier a jour certain et compet-

tant par le premier huissier de ce dit Con^.^ sur ce requis, pour estre procédé

sur iceluy et fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra "/•

DuChesneau

Veu la requeste présentée au Conseil par françois Sauuin charpen-

tier de Nauires, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy plaise

le receuoir a l'apel par luy interietté le 2V. du présent mois de sentence

rendue en la préuosté de cette ville le 19° du dit présent mois Entre luy

d'vne part et Noël et Pierre Racine d'autre pour les torts et griefs qu'il dé-

duira. Et luy permettre de faire intimer sur le dit apel les dits Racine. Le
conseil, attendu qu'il n'y a de Chan''.'° establie en ce païs, Et sous le bon

plaisir du I^oy, A receu et reçoit le dit Sauuin a son dit apel, permis a luy
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de foire intimer en ce dit Con'l' les dits Racine, a certain et compettant jour

par le premier huissier sur ce requis, pour estre procédé sur le dit apel, Et

foit droit aux parties ainsy qu'il apartiendra •/•

DuChesneau

Yeu au Conseil La req'f présentée a Monsieur L'Intendant par Pierre

Grillebert Contenant que comme il est en procès par apel En ce dit Con*.'

auec le S^ Catignon, Et c^u'ayant ax)ris que Mon dit sieur l'Intendant luy

auoit foit l'honneur de nommer vn de ses enfons sur les fonds de baptesmc?,

Il auroit de la peine d'esprit s'il voyoit c^u'il demeurast l'vn de ses juges

dautant que l'affaire qui est a juger regarde en partie la personne du dit

S' Catignon cjuoy qu'il agisse comme procureur de la vefue de Jaques de

la Mothe, Et qu'il y a vne seconde instance pardeuant le Lieutenant gênerai

pour injures verbales foites par le dit S^^ Catignon contre le dit Grillebert,

Monsieui ^ cause du foit a iuger au Conseil Ce qui dans la suite peut estre
l'Intendant Et -J => * ^

lesieurdeVii- EuoQué ct loiut a l'apel comme en estant vne annexe, pourquoy
leray se sont i o ^ t. ± j

retirez
j| g^plioit Mou dit sieur L'Intendant de se retirer de la visite et

jugement du procès, Au bas de laquelle req^" est l'ordonnance de Mon dit

sieur L'Intendant du 20. de ce mois portant c|u'il enreffereroit eu ce Conseil.

Lequel a dit qu'il estoit vray qu'il auoit nommé sur les fonds baptismaux vn

des enfons du dit Catignon, Se remettant au Conseil ajugersur celace qu'il

trouuera apropos, Et s'est retiré. Oiiy sur ce Le procureur gênerai qui a

requis qu'auant faire droit sur la dite requeste il en fust donné communica-

tion au dit Catignon, Oiiy aussi le dit Catignon qui a requis la dite commu-

nication. Dit a esté qu'auant faire droit sur les fins de la dite req*.® Le dit

Catignon aura communication de l'exposé cy dessus, pour y repondre ce

qu'il aduisera bon estre V.

LeGARDEUR de TILLY

Monsieur Entre pierre Normand Labriere tailhmdieren cette ville. Et
l'Intendant Et ^

lesieurdeVii- Catherine Normand sa femme, apellans de sentence de la
leray sont ren-
'«^ preuosté de cette ville en datte du sixi" Juin dernier presens

d'vne part, Et Guillaume Chanjon Marchant Intimé comparant pour luy

Guillaume Bouthier aussi Marchant d'autre part, Parties oiiyes. M^. Nicolas

85
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dupont de Neuuille Conseiller en ce Conseil a esté commis, pour estre le

procès d'entre les dites parties jugé a son raport ainsy que de droit

DuChesneau

• Entre pierre Normand labriere taillandier en cette ville, et Catherine

Normand sa femme, apellans de sentence de la preuosté de cette dite A'ille,

presens d'vne part. Et pierre Yiger Intimé d'autre part. M' Nicolas dupont

de Neuuille Con" en ce Con®.^ Est commis, pour estre le procès d'entre les

dites partyes jugé a son raport Et fait droit ainsy qu'il apar*^/''"/.

DuChesneau

Le sieur de Yilleray premier Con" en ce Con"".^ ayant dit qu'il auoit a

faire son raport du procès intenté a la req^.^du pro': gênerai Contre M": Louis

Boulduc pro^ du Eoy en la preuosté de cette ville. Le sievir de Tilly aussi

Con" a dit qu'il auoit des raisons desquelles il s'est expliqué, pour lesquelles

il ne pouuoit estre l'vn des juges de cette affaire. Et prioit la compagnie

qu'il s'en retirast, Oiiy sur ce le procureur gênerai. Et depuis le dit Boulduc,

qui a dit qu'a la vérité il y a deux mois qu'il n'auoit parlé au dit sieur de

Tilly, que cependant il n'auoit pas de difficulté qu'il demeurast son juge, si

ce n'estoit qu'il n'auoit pas Eu cognoissance de l'instruction du procès,

n'ayant pas assisté au Con^.' dans le temps qu'il a esté fait ; Et le dit Boul-

duc retiré. Oiiy derechef le dit procureur gênerai qui a dit qu'atendu la

maladie de Monsieur L'Euesque, que le sieur damours aussi Con" est

détenu prisonnier par les ordres de Monsieur le Grouuerneur, que le sieur

Dupont aussi Con" a esté oiiy en tesmoignage dans l'affaire, Et que le sieur

depeïras aussi Con" en ce Con'.^ est parent du dit Boulduc, Et qu'ils se sont

retirez. A Esté arresté que M^.^ Claude Aubert cy deuant juge de la juris-

diction de Beaupré, et G-uillaume Couture cy deuant juge de celle de Lauson

seront mandez a samedy prochain, pour en suplément de juges assister au

jugement des causes de récusation du dit sieur de Tilly y.

DUCHESNEAU

Messrs da- Ariesté Quc la Compagnie s'assemblera samedy a l'heure ord-®
tilly dupont et ^ -^ ° •'

defieïras es-
tant rentrez DuChESNEAU
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Du samedy xxx? aoiist IG8t

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1".' Con^^

Charles Le G-ardeur de Tilly

Jean baptiste Depeïras

Charles Denis de Yitré

Claude De bermen de la Martiniere ConT

Et françois Magd"® Eiiette D'auteiiil pro^ gênerai

Le dit sieur Depeïras a dit que le sieur Dupont Tauoit enuoyé prier

de dire a la Compagnie qu'il ne s'y pouuoit trouuer estant malade.

Entre M^ Jean baptiste Migeon Juge bailly de L'Isle de Montréal

demandeur en req*." d'vne part, Et Josias Boisseau cy deuant agent et pro'.

des intéressez en la ferme des droits du Roy en ce païs, Et Charles Aubert

S" DE LA Chesnaye cy deuant l'vn des dits intéressez, Et a présent leur

procureur d'autre part. Yeu la dite req*'' tendante a auoir par le dit Migeon

main leuée de son Castor saisy Et lettre de change pour france de la somme

de trois Mil huit Cent Hures valeur d'iceluy, Et qu'a ce faire le dit Boisseau

fust contraint par toutes voyes, Et condamné en tous ses dépens dômages

et interests. Arrest au bas de la dite req*." du xbi? juillet portant qu'elle

seroit communiquée au dit procureur gênerai, Ensemble l'information

encommencée par le sieur Damours. Autre req*.'' présentée a Monsieur

L'Intendant par le dit Boisseau, Tendante pour les causes y conte-

teniies a ce qu'il fust informé des commerces indirects Et enuoy de

Canots dans les bois par le dit Migeon contre les défenses du Roy, Et

que saisie fust faite de ses pelleteries estant au Magazin de Sa Ma** pour

estre enuoyées en franco sans en estre fourny aucune lettre de change, pré-

tendant qu'elles deuoient estre confisquées. Au bas de laquelle req*.^ est

l'ordonnance de Mon dit sieur L'Intendant du sixi"^ nouembre dernier por-

tant commission a M' Mathieu Damours Con".^ en ce Con^.' pour informer de

la contrauention prétendue faite par le dit Migeon aux reiglemens et ordon-
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nances de Sa Ma*? rendus an siiiot des coureurs de bois Et a celles de Mon
dit sieur l'Intendant faites en conséquence, Et que cependant le dit Castor

seroit saisy pour ensuite estre représenté ou la valeur d'iceluy payé a qui

par justice seroit ordonné. Autre requeste du dit Boisseau présentée au dit

sieur Damours afin de faire aprocher quelques tesmoins, Et son ordonnance

du neufi': du dit mois de nouembre. Information par luy faite En consé-

quence les neuf, quinze et vingt troisi! du mesme mois. Arrest de ce Con-

seil, par lequel M*; Claude Debermen de la Martiniere aussi Con"."" en iceluy

Et le procureur gênerai auroient esté commis pour faire toutes poursuites

contre les coureurs de bois tant a Montréal qu'autres lieux, pour esuiter

afrais. Interrog'i'' suby a Montréal par le dit Migeon pardeuant le dit S^ de

la Martiniere les deux, trois et quatre juin dernier. Autre arrest duxxi^ du

dit mois de juillet, portant que la req*^ du dit Migeon seroit communiquée

au dit Boisseau. Réponses du dit Boisseau portant que sa pro°." estant

reuoquée par celle du dit Aubert a qui il doit rendre compte Et remettre tous

les effets et liures apartenans aux cy deuant intéressez en la dite ferme, la

somme a luy demandée par le demandeur valeur de son Castor, estant portée

au crédit de son compte Et au débit du compte gênerai du Castor, c'est aus

dits intéressez qu'il se doit pouruoir ou au dit Aubert, le Castor en question

ayant esté enuoyé ans dits intéressez. Antre requeste du demandeur

a ce que les fins de la première luy soient adingées, la réponse du dit

Boisseau n'estant que pour s'exempter de délinrer la dite lettre de change.

Arrest interuenu sur la dite req*.® le 28": juillet portant que toutes les

pièces seroient communiquées au dit S^. de la Chesnaye. Réponse du
dit S', de la Chesnaye du premier de ce mois, portant que s'il est vray que le

dit Boisseau doine la somme demandée il la doit payer ainsy que toutes

les autres dont il peut estre chargé, que si après luy anoir rendu compte, il

luy remet des effets pour payer le demandeur on antre, il s'en acquittera,

ne voulant entrer en connoissance si le procès a esté bien ou mal entre-

pris. Conclusions du dit procureur gênerai du vingt troisiesme. Le raport

de M! Charles denys de Vitré Con7 subroge en cette partie. Tout consi-

déré. Dit a esté, sans passer par la Cour en plus outre a l'instruction

du procès, atendu les lettres d'amnistie de Sa Ma'^ que l'ancienne Compa-
gnie, représentée par les S''.' de la Chesnaye Et Boisseau, remettra entre les

mains du S^. Migeon le Castor en essence sur luy saisy, ou bien luy sera
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déliuré lettre de chang'o pour france de la somme a laquelle montoit

le dit Castor, a quoy faire ils seront contraints par toutes voyes deùes

et raisonnables comme dépositaires do biens de justice, dépens com-
M. de Vitré pensez •/.

rapr *

DuChesneau C Denys Deuitri^

M. lo l'nr j^ps Qiande Aubert cy deuant iuire de Beaupré et Guillaume
gênerai est • j^ j-

rentre. Couture cy deuant juge de la jurisdiction de Lauson sont entrez

pour satisfaire a l'arrest du 26*^ du présent mois concernant la récusation du

sieur de Tilly Con" en cette Cour pour le jugement du procès de M? Louis

Boulduc pro'. du Roy en la préuosté de cette ville.

Veu au Conseil sou arrest du vingt sixi^. du présent mois, portant

que M*^.^ Claude Aubert cy deuant juge de la jurisdiction de Beaupré, VA

Gruillaume Couture cy deuant juge de celle de Lauson seroient mandez a ce

jour, pour en suplément déjuges assister au jugement des causes de récusa-^

tion du sieur detilly l'vn des Con^" de ce dit Con":^ pour raison du procès

intenté a la req*.° du pro": gênerai contre M*: Louis Boulduc pro"". du Roy en

la préuosté de cette ville. Requeste du dit Boulduc ce jourd'huy présentée a

ce que pour les causes y contenues Et atendu qu'il expose qu'il ne pouroit

s'empescher d'auoir quelque inquiétude et suspicion si le dit sieur detilly res-

toit son juge, ayant assez fait son possible pour rentrer auec luy en intelli-

gence, a quoy il n'auroit voulu entendre. Mais bien au contraire sçait qu'il

ne luy veut pas de bien Et qu'en beaucoup de rencontres il auoit parlé

de luy a son des'auantage, tesmoin hier estant auec duluth chez nolan où

il le dechiffroit d'vne eslrange manière, pourquoy il demandoit que sans

s'arrester dauantage a cet incident il fut procédé a la lecture de ses requostes,

pour les conclusions prises sur icelles luy cstre adiugées. Oiiy le dit sieur

detilly qui après auoir entendu la lecture de la dite req'."' A dit qu'il auoit

desja demandé par grâce a la Compagnie de le dispenser d'assister au juge-

ment du procès du dit Boulduc, qu'il n'estoit point vn médisant. Et que sans

quelque considération il demanderoit réparation du contenu en la dite req'.^

Et que si le dit Boulduc marquoit en quels termes il pretendoit qu'il l'eust
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déchiffré II conuieudroit de la vérité. Oii}^ le Pro'! gênerai qui a requis que

le dit Boulduc soit mandé présentement pour faire sa déclaration sur les

choses susdites ; Et le dit Boulduc mandé, auquel ayant esté donné a

entendre ce qui a esté allégué par le dit sieur de Tilly, A dit qu'vn de ses

amis luy auoit raporté, en confidence Et sans rien particulariser, que le jour

d'hier il auoit dit plusieurs choses a son desauantage qui auroient donné

lieu a ce sien amy de se retirer ; Et qu'il paroist assez, par ce que le dit

sieur detilly dit, que luy Boulduc a interest qu'il ne soit pas l'vn de ses

juges. Oiiy sur ce Le procureur gênerai. Et le dit S' detilly rentré auquel

lecture faite de ce que dessus ; Monsieur L'Intendant luy auroit dit qu'il

ne paroist point d'inimitié capitale qui est vue des raisons de l'ordonnance,

pour empescher d'estre juge, Le dit sieur detilly a adiousté que par tout ce

qui est escrit cy dessus II paroist assez qu'il y a de la hayne Entre luy et

le dit Boulduc, Et que mesme il s'est ouuert en plusieures rencontres de

l'auis dont il seroit s'il estoit son juge. Oii y derechef le dit Pro'. gênerai,

L'affaire mise en délibération. Dit a esté que le dit sieur detilly s'abs-

tiendra du jugement du procès du dit Boulduc •/.

DuChe.sxeau

Du Lundj premier septembre lCi8l

Le Coxseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray premier Con"

Charles le Grardeur detilly

Nicolas dupont

Jean baptiste depeïras

Charles denys de Yitré

Claude Debermen de la Martiniere Con^'."

Et françois Magd".^ Riiette D'auteiiil pro"". gênerai

Yeu la req"^.^ ce jourd'huy présentée au Conl^ par Geneuiefue Byssot

femme et procuratrice de Louis Maheust bourgeois de cette ville Tendante
pour les raisons y contenues A ce que de grâce II luy soit prorogé vn delay

de huictaine pour repondre aux prétendus griefs d'apel de jean baptiste

Garros. Autre req^^du dit Garros tendaiite a ce que la dite Maheust fust
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renuoyée du delay par elle demandé ayant Eu dix jours pour repondre a la

signification qu'il luy a fait faire, Et que le procès fast jugé sur ce qui se

trouue de produit, par deuers le sieur de la Martiniere raporteur. Le Con^^

de grâce a prorogé a la dite Maheust vn delay jusques a Mecredy prochain

pour repondre si elle aduise que bon soit aus dits prétendus griefs d'apel

Et estre le lendemain fait droit sur ce qui se trouuera de produit par deuers

le dit Con':'" raporteur '/.

DuClIESNEAU

Veu l.4. reqT* présentée au Con':' par M"; Louis Boulduc pro^ du Eoy en

la préuosté de Québec, Contenant qu'il y a vn an et dauantage qu'il fit ses

plaintes En ce dit Con'' allencontre de gilles Rageot G-refïier en la dite

Préuosté touchant vn acte de comparution auec protestations donné a

l'huissier Hubert comme pro^ du procureur gênerai, En conséquence de quoy

seroit interuenu vne prise a partie, ce qui auroit fait nommer le Sieur damours

Conr pour raporteur, ce qu'il auroit fait a ce cju'il auoit dit au dit expo-

sant au premier Co .*;^ Mais comme présentement il ne le peut atendu qu'il

est détenu prisonnier. Estant pourtant tout en estât. Le sieur de la Marti-

niere Con" commis pro*: gênerai en cette affaire y ayant donné ses conclu-

sions, Il a recours a ce dit Con*.' pour luy estre sur ce pourueu, A ce qu'il

luy plaise subroger au lieu Et place du dit S*: damours, par ce qu'vn plus

long retardement luy seroit extrêmement preiudiciable, pour sur le raport

c[ui en sera fait estre fait justice Et rendu arrest, Le dit Conseil a subrogé

et subroge Ml Louis Koûer de Yilleray premier Con'!'", au lieu du dit S^

damours, pour estre a son raport fait droit ainsy qu'il apartiendra •/•

DuChesneau

Les srs de- Ypu ^-jj CoNSEiL la répétition d'interog''.® encommencée le
tilly, dupont et ^ °
Depeïras s e xxix^ Juillet dcmier par M*? Louis Roiier de Yilleray premier
sont retirez

Con" en iceluy Commiss. en cette partie suiuant l'arrest du xxi*^ du dit

mois A M'' Louis Boulduc pro'". du Roy en la préuosté de cette ville. En lin

de laquelle est l'ordonnance du dit Comm'^? qu'il en refFeroit en ce Con^.^

atendu le refFus du dit Boulduc de repondre. Le dit arrest sus datte. Autre

arrest du quatre aoust dernier. Trois requestes du dit Boulduc tendantes a
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la disjonction du procès qui luy est fait a la req*.*" du procureur gênerai

d'auec celuy qui luy est intenté sur la dénonciation du nommé Lalande ;

A auoir communication de l'interog'".'' par luy suby, et des charges portées

par les informations, Et a ce que le procès soit jugé. Req''.® du dit procureur

gênerai du neuf du dit mois d'aousi, Le raport du dit sieur Comm'." sur son

dit refFeré. Tout considéré. Dit a esté que le dit arrest du vingt juillet

sera exécuté, Et en ce faisant que le dit Boulduc sera repetté en ses interog'.^',

Et de nouueau Interogé tant sur les faits resultans des charges et informa-

tions contre luy faites, c[u'autres qui pourroient estre supléez d'office par le

S'. Comm'".'' Sur lesquelles le dit Boulduc repondra positiuement, Et jusques

M. de Ville- ^ ce, surcis a faire droit sur les requestes par luy présentées '/•

DuChESNEAU EoiJER DE YiLLERAY

Veu la req*® ce jourd"huy présentée au Con*".^ par Guillaume fournier,

Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il luy soit permis de faire

assigner et anticiper pierre Aygron sur l'apel par luy interjette de sentence

de la préuosté de cette ville en datte du deuxiesme d'aoust dernier. Le dit

Conseil sous le bon plaisir du Roy ny ayant de Chan'T^ en ce païs A permis

et permet au dit fournier de faire assigner et anticiper le dit pierre Aygron

sur son dit apel, a jour certain et compettant par le premier huissier sur

ce requis, pour estre fait droit aux parties sur le dit apel ainsy qu'il apar-

tiendra "/.

DuChesneau

lîlstant question de prononcer sur la récusation de Monsieur l'Intendant

dans l'afïaire de Gillebert Et de Catignon Monsieur L'Intendant A dit qu'il

,.,f'", ^" ^^" declaroit d'abondant a la Compagnie qu'il auoit donné le nom
tiUy. du()ont et i c "i

Depcïras font r^u baptcsme a vn des Enfans du dit Catiirnon, Et qu'il laisse a
rentrez -^ c; ' m

la Compagnie a juger s'il se doit retirer dans toutes les affaires ou le dit

Catignon agira comme pro": de c[uelqu'vn, ou en son priué nom '/.
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Monsieur Yeu AU CoNSEiL soii arrest du xxbi": aoust dernier interuenu
rintendant ht
lesieur deVii- g^j. yeqtp preseutée par pierre Grillebert a Monsieur L'Intendant
leray se sont x j- j- l

retirez
^f^j^ qu'il luy plust de se retirer du jugement du procès pendant

par apel en ce dit Con*:^ Entre Charles Catignon Et luy, Réponses du dit

Catignon a l'exposé en la dite req'.® dattées du trente aoust dernier Et deluy

signées, Extrait des registres de charge et décharge du greJOfe de la préuosté

de cette ville, datte des 22^ juillet, quatre et sept du dit mois d'aoust, Et

déliuré au dit Grillebert ce req^J^* le vingt sept du dit mois, signé Rageot.

Autre requeste du dit G-illebeit, A ce qu'il soit prononcé sur les fins de sa

première req*.*' dont le narré est au dit arrest cy dessus datte. Oiiy Le Pro-

cureur gênerai. Dit a esté qu'il est surcis a faire droit sur les dites causes

de récusation, que l'Instance a juger a la dite préuosté soit terminée "/.

Legardeur de Tilly

Du Jcudy ({uatrif [i>eptciiibrc IG8I.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray VJ" Con*.""

Charles le G-ardeur detilly

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con"."

Et françois Magd"® Riiette D'auteiiil procureur gênerai.

Entre Josias Boisseau cy deuant agent et Pro": des intéressez en la

ferme des droits du Roy en ce païs demandeur en req*? par luy présentée a

Monsieur le Gouuernear le xxi^ May dernier. Le Pro^. gênerai poursuiuant

par ordre de Mon dit sieur Le Grouuerneur estant au bas de la dite req'°

d'vne part. Et René faure et Jaques Dauid défendeurs, et incidemment

demandeurs en req*." par eux présentée en ce Conseil le quatre auril dernier,

sur laquelle seroit interuenu arrest le mesme jour d'autre part. Et Encor

le dit sieur Boisseau demandeur Le dit pro'. gênerai aussi poursuiuant par

autre ordre de Mon dit sieur le Grouuerneur d'vne part. Et M^ Jean baptiste
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Migeon juge Bailly de Montréal défendeur Et incidemment demandeur, Et

le dit Boisseau défendeur Et encor le dit Migeou demandeur contre le sieur

Perrot Grouuerneur de Montréal, d'autre part. Veu la req*? présentée par

le dit Boisseau a Monsieur le Grouuerneur le ditjour 21^ de May par laqueller

il expose qu'il auroit eu aduis que les dits Dauid et faure auroient esté arrestez

par le dit S""- Perrot pour auoir esté chez les hoUandois, Et depuis constituez

prisonniers par les ordres de Monsieur le Grouuerneur, Et qu'ils auroient traité

et Eschangé laporcelaine qu'ils auoient aportée, pourdu Castor qu'ils vouloienfe

transporter a la Nouuelle hollande, Ce qui est vn commerce beaucoup plus

preiudiciable aux interests de la ferme qu'aucun autre que les coureurs de

bois puissent faire, atendu que le droit du quart y est entièrement perdu

pour les fermiers, et leur commerce Et celuy du reste delà Colonie notable-

ment blessé par le dit transport, demandant qu'ils fussent iuterogez Et que

ceux qui se trouueront complices dans le dit commerce soient châtiez selon

la rigueur des ordonnances faites tant contre ceux qui frustrent les droits

du Eoy, que contre ceux qui vont dans les bois, ou qui prêtent, fauorisent,

retireût et protègent les coureurs de bois au in-eiudice des défenses, a

laquelle req*.** sont joints les faits articulez par le dit Boisseau et dattez du

vingt? du dit mois de May, pour faire interoger les dits faure et Dauid, Au
bas de laquelle dite req*f est vue ordonnance Et mandement de Monsieur le

Grouuerneur au dit proT gênerai de faire informer du contenu en icelle,

suiuaut les dits faits pardeuant M*: Claude De Bermen Con?^ en ce Cou*".^ pour

lors au dit Montréal En exe'î'"^ d'arrest de ce dit Con-^ du xxbi auril dernier

qui le commettoit pour l'instruction de ce qui estoit a faire contre les

coureurs de bois la dite ordonnance du vingt vni*: du dit mois de May
dernier. Escroiie des dits faure et Dauid du dit jour. Interog'".*' des dits sus

nommez, faits en exe':^ de la dite ordonnance par le dit S": de la Martiniere,

En datte du vingt trois et vingt quatre du mesme mois. Et leurs répétitions

du vingt huit ensuiant. Ordonnance du dit Con?' du xxbii? portant adiour-

nement personel contre le dit Migeon Et contre le nommé lafontaine

domestique du dit sieur Perrot, Et que cependant la porcelaine et les Castors

qui estoient entre les mains tant du dit B' Perrot que du dit Lafontaine

seroient saisis, Et remis a vn bourgeois qui s'en chargeroit Et les represen-

teroit toutefois et quantes, Et qu'a cet effet, atendu les défenses de Monsieur

le Gouuerneur de faire aucun acte de justice chez le dit Sî Perrot, Les dits
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Oon^J^ et pro"^ gênerai se transporteroient pardeuaut Mon dit sieur le

Gouuerneur pour auoir son agréement. procès verbal de Bailly huissier du

yingt neuf du dit mois de May de l'agréenient de Mon dit sieur le Grouuer-

neur de saisir les dites pourcelaines et Castors tant sur le dit S^ Perrot que

sur le dit lafontaine, contenant la réponse du dit sieur perrot, portant que

par l'ordre de Monsieur le Grouuerneur il auroit mis les dits pourcelaine et

Castors Entre les mains du dit Boisseau, ainsy qu'il l'auoit fait aparoir par

certaines déclarations du dit Boisseau du dit jour vingti^ May, portant qu'il

reconnoist auoir en ses mains la quantité de cinq Cent cinquante quatre

ronds de pourcelaine, huit Cent vn Canon, petits Moyens Et grands. Et douzj

Castors secs pesant ensemble seize liures et demie a cinq*.® deux sols six

deniers la liure, le tout luy ayant esté remis par le dit S' Perrot par ordre

de Monsieur le Grouuerneur, desquels ronds et Canons partie auoit esté prise

et saisie aus dits Dauid et faure, auec les dits douze Castors, aprez leur

retour en ce païs de la nouuelle hollande. Et des habitations saunages où

ils estoient depuis trois ans. Et le surplus pris et saisy par le dit S' perrot

au dit Migeon qu'il auoit échangé auec les dits faure et Dauid pour du

Castor, Le tout arresté et pris en flagrant delict, ainsy qu'il aper par les

procès verbaux qu'en a dressé le dit S^ Perrot, Le dit Boisseau en déchargeant

le dit S^ Perrot et s obligeant d'en tenir compte aus dits intéressez en la

ferme du Roy seulement Et non a d'autres, sans preiudice d'vne plus grande

quantité de Castors que le dit Migeon estoit tenu de fournir aus dits faure

Et Dauid pour paracheuer la quantité dont il estoit conueuu auec eux Et

qu'ils deuoient aparemment emporter a la nouuelle hollande. Autre req*.''

présentée a Mon dit sieur le Grouuerneur par le dit Boisseau, estant au bas

de certains faits articulez par luy, tendante a faire interoger sur iceux le dit

Migeon, sur laquelle Monsieur le Grouuerneur auroit rendu son ordonnance

portant mandement au pro^ gênerai pour faire interoger le dit Migeon par

deuant le dit sieur de la Martiniere, le tout en datte du dernier jour du dit

mois de may. Interog^'^ du dit Migeon, Celuy du dit lafontaine. Et autre de

jaques Lemoyne, des deux et quatre juin ensuiuant. Information faite

allencontre du dit Migeon, Et addition a icelle des six et dix septi^ du dit

mois. Eecollement de tesmoins Et Confrontation d'iceux au dit Migeon, des

vnze Et treize du dit mois. Eeq'.'^du dit Migeon afin d'estrereceu a la preuue

de ses faits justificatifs, aux protestations contre qui il aparV* désistement
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du dit Migeou auec déclaration qu'il se raportoit aux tesmoins, pièces

l^roduites par le dit Migeon pour soutenir ses défenses ; sçauoir vue

req*f par luy présentée au substitut du pro'^. fiscal au bailliage de la

dite Isle de Montréal, par laquelle il demandoit permission de faire

saisir la pourcelaine des dits faure Et Dauid, atendu le marché qu'il

auoit fait auec eux. Ordonnance du dit substitut du cinqui: du dit mois de

May portant permission de faire la dite saisie Et d'assigner. Exploit d'assi-

gnation donné par le dit Bailly a pierre Soumandre le sept du dit mois de

May. Sentence non signée du dit jour rendue Entre ledit Migeon Et le dit

Soumandre., par laquelle a esté dit par le dit substitut après les contestations

des parties atendu que l'autorité du dit S^ Perrot est interueuûe Entr'elles,

Il se déporte d'en connoistre, Et ordonne qu'elles se pouruoyeront pardeuant

qui elles aduiseront. Ordre du dit sieur Perrot du sixi® du dit mois de May,

portant qu'en conséquence de la saisie faite par luy le jour précèdent, Entre

les mains du dit Bailly huissier de la pourcelaine acheptée des dits faure Et

dauid, par le dit Migeon il luy defendoit de se dessaisir en quelque manière

Et façon que ce pùst estre, des dix huit Castors qu'il deuoit de reste aus dits

faure Et Dauid, jusques a ce qu'il en eust esté autrement ordonné, procès

rerbal du dit Bailly du dit jour cinqui^ May, par lequel apert de la manière

que le dit S' Perrot auoit enleué la dite pourcelaine qui luy auoit esté mise

en main par le dit Migeon, Et comme le dit Bailly auoit esté arresté par le

dit S': Perrot. Défenses faites par le dit Bailly huissier de la part du dit

Migeon au dit Sommande delorme, de payer aus dits faure et Dauid les Cas-

tors qu'il leur deuoit donner pour la dite pourcelaine par eux vendiie au dit

Migeon, auec protestation qu'au cas qu'il en payast, de ne les rendre qu'il

ne fust ordonné par justice Exécutoire allencontre du dit Migeon pour vac-

cations employées a trauailler a le receuoir a ses faits justificatifs. Et quit-

tance d'Hubert commis greffier, de la somme portée par le dit exe^.'' Défenses

du dit Migeon, où est énoncé ce qui s'est passé, tant en la prise de la

pourcelaine par luy acheptée des dits faure et Dauid par le dit sieur

Perrot, que violences commises en la personne du dit Migeon et en

ses biens. Et a celles des officiers de la justice du dit lieu de Montréal,

Et du dit delorme, tant par le dit S": Perrot que par les soldats qui

furent par son ordre en garnison chez luy Migeon qui auroit mesme
esté arresté de l'ordre du dit S^ perrot pourquoy le dit Migeon deman-
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doit la jonction du dit Frociireiir gênerai pour ses réparations. Autre

req*." du dit Migeon, par laquelle il expose que les dits Con" et pro"". général

n'ont voulu recouoir les prennes de ses faits justificatifs allencontre du dit

S'. Perrot, atendu qu'il leur estoit défendu par Monsieur le Grouuerneur de

rien faire contre le dit S": Perrot, demandant que les dits faits soient tenus

pour auerez, Et que le dit S^. Perrot Et le dit Boisseau soient condamnés

solidairement a la restitution de la pourcelaine qui luy a esté enleuée de

force majeure, Et en tous ses dépens aduancez, dômages et interests, pro-

testant contr'eux pour cet effet, Et se refferant au dit pro'". g-oneral de prendre

telles conclusions contre le dit S": perrot pour les trauerses et vexations

qu'il a fait a justice Et aux officiers d'icelle. Arrest de ce Con".^ par lequel

du consentement de Monsieur L'Intendant l'affaire en question y est retenue.

Et ordonné que les interogT des dits faure et Dauid, Ensemble celuy du

dit Migeon seroient communiquez au dit Boisseau, pour prendre ses con-

clusions diffinitiues. Signification du dit arrest au dit Boisseau par Roger

huissier de ce Con''.^ a la req*? du dit pro^ gênerai. Requeste des dits faure

Et dauid, tendante a estre déclarez élargis des dites prisons a pur et a plein,

Et que la saisie faite sur eu± fust déclarée injurieuse et déraisonnable. Et

que main lenée leur fust accordée de leurs effets saisis, Et le dit Boisseau

condamné en tous leurs dépens dommages Et interests. Arrest interuenu

sur la dite req'.'' le quatre aoust dernier. Réponses du dit Boisseau du huit

du dit mois. Dire des dits faure et Dauid signifié au dit Boisseau leneufi^

ensuiuant. Réponse a iceluy par le dit Boisseau du mesme jour. Conclu-

sions du dit procureur gênerai du vingt huiti*^ aoust dernier. Le raport du

dit sieur de la Martiniere auquel les procédures concernant les dits faure et

dauid ont esté remises par M*: Louis Roiier de Villeray premier Con" en ce

Con*:^ Tout considéré. Le Conseil faisant droit sur la req'." des dits faure

Et dauid Et Entérinant icelle, Leur a accordé et accorde main leuée de toutes

les dites pourcelaine et Marchandises saisies, ainsy que des dits Castors aussi

saisis, Ordonne que le tout leur sera rendu par le dit Boisseau, ou autres

qui en sont dépositaires, a quoy faire ils seront contraints par toutes voyes

deijes et raisonnables comme dépositaires de deniers dejustice, Et que les dits

faure Et Dauid seront eslargis des prisons, Et leur caution déchargée, Laissant

a Monsieur le G-ouuerneur de les punir s'il lejuge ainsy pour estre partis sans

son congé. Ordonne aussi le dit Conseil que déliurance sera faite au dit
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Migeon de la pourcelaine par luy acheptée des dits faure Et Dauid pour

trente Castors, suinaiit leur couuention, Eu leur fournissant les dix huit

Castors restans ; Et le dit Migeon déchargé de l'accusation contre luy faite

par le dit Boisseaii ; sauf a faire droit cy aprez sur les dommages Et inte-

rests par luy prétendus, Et quant au règlement demandé par le procureur

gênerai, que défenses fussent faites a toutes personnes de quelque qualité et

condition qu'elles soient de faire le dit commerce en question, tant pour

Tendre qu'achepter sur peine de cinq Cent liures d'amende pour la première

fois, Et de plus grande en cas de recidiue, surcis a y faire droit que la com-

pagnie soit complette. Et pour ce qui concerne le sieur Perrot Grouuerneur

de Montréal, Monsieur le Grouuernerneur sera, au désir des conclusions du

pro^ gênerai, prié de faire sçauoir s'il entend que le dit S^ Perrot s'immisse

en aucune fonction concernant la justice ; Et de trouuer bon qu'il soit in-

formé des violences commises par le dit sieur Perrot tant contre les officiers

de justice du dit lieu de Montréal, le dit Migeon en particulier, que contre

quelques autres particuliers habitans du dit Montréal Et autres lieux cir-

conuoysius, pour ce fait estre ordonné ce que de raison. Et pour les cas

resultans du procès Le dit Con®.^ condamne les dits faure et dauid aux dépens,

distraction faite de ce qui peut regarder le dit Sieur Perrot, suiuant la taxe

qui en sera faite par le dit Conseiller raporteur •/•

DuChesneau C De Beemen

Est retenu qu'il ne sera déliuré au dit Migeon et aus dits faure Et

Dauid que ce qui les concerne. Et non ce qui touche le reiglement Et la

prière qu'on doit faire a Monsieur le Grouuerneur a l'égard du sieur Perrot,

Et ce qui est dit sur la distraction des dépens en ce qui peut regarder le dit

sieur Perrot

DuChesneau C Be Bermen

Du vendrcdy cinquie septembre IG8I.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'intendant

Maistres

Louis Eoùer de Yilleray premier Con*/
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Charles le G-ardeur detilly,

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste De Peiras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con^"

Et François Magd'!^ Riiette D'auteùil pro': gênerai

Yeu par Le Conseil son arrest du quatri? aoust dernier rendu a la pour-

suite et diligence du pro^ gênerai du Roy en cette Cour demandeur en contra-

uention aux reiglemens faits en icelle, portant défenses aux Marchands

forains de traiter ny commercer directement ny indirectement auec les sau-

nages, Contre le nommé defaye Marchant forain, Le dit arrest portant

qu'auant faire droit les pièces y Enoncées seroient communiquées au dit

pro'. gênerai ce requérant. Réquisitoire du dit pro": gênerai du troil de ce

mois. Dit a esté conformément au dit réquisitoire que le dit defaye sera

assigné pour estre ciiy Et interrogé sur les faits résultans des informations

mentionnées et dattées au dit arrest sur la requeste de Charles de Couagne

sera jointe au procez pour en jugeant y avoir tel esgard cj^ue de raison, toute

chose an regard de la saisie demeurant en estât, Et que les pères fremin,

Chaussetier, Et Chaulenec releg-ieux de la compagnie de Jésus seront assi-

gnez sçauoir ceux qui dessendront en cette ville, pardeuant le sieur de la

Martiniere Conl' Comm^" eu cette partie, Et celuy qui restera en haut par

deuant le bailly de Montréal que le Con".^ commet a cet effet, pour estre oiiys

par addition d'information. Et ce pour esuiter a frais et accélérer pour ce

fait Et raporté estre fait droit ainsy qu'il apartiendra •/.

DuChesneau

Entre Jean Garros Marchant de la ville de la Rochelle de présent en

cette ville, tant en son nom que comme procureur.de Sa Mère par procura-

tion passée par S": Penigaud No.^ a la Rochelle le premier Juin 1675 apellant

de sentence de la Préuosté de cette ville de Québec d'vne part. Et G-illes

RaGEOT Greffier de la dite préuosté intimé d'autre part. Veu la sentence

dont est apel en datte du douze Mars 1674. signée Rageot, rendiie Entre

Thierry delettre leValon bourgeois de cette ville, scindic des créanciers de

feu frauçois perron d'vne part Et le dit Rageot d'autre part, Et le dit Garros
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interuenant d'antre par laquelle il est entrautres choses dit que le dit

Kageot remettroit ez mains du dit Levalon la somme de cinq Cent quarante

deux Hures quinze sols, les droits de consignation y compris a raison d'vn

sol pour Hure, sauf au dit Rageot de faire aparoir des frais extraord""."^ du

décret y mentionné, si aucuns y a, pourquoy seroit montrée a deffunt Charles

Bazire, la taxe faite par le Lieutenant gênerai pour voir s'il au.oit entièrement

payé ; a déduire ce qui pouuoit estre deub pour les Cens annuels dont la Maison

du dit feu perron seize a la basseville de Québec Et vendue par décret, estoit

chargée, Et la dite sentence. Les pièces et productions mentionnées en la

dite sentence, Eeq*.® présentée en ce Con'^^ par le dit Garros, Et arrest au bas

d'icelle du treize januier dernier par lequel il estoit renuoyé a se pouruoir

pardeuant le Lieutenant gênerai de la préuosté de cette ville, autre req*? du

dit Grarros, auec arrest estant ensuite, qui le reçoit a son apel de la dite sen-

tence du douze Mars 1674 Et l'exploit de signification d'iceluy audit Rageot

par l'huissier Roger du trenti^. du dit mois. Arrest du troisi" feurier ensui- •

uant, portant que les parties en viendroient a la huitaine, Exploit de signi-

fication du dit arrest au dit Rageot par le dit huissier en datte du treize du

dit mois, autre arrest du troisi^ Mars dernier portant apointement, signifié

au dit Rageot le cinq du dit mois par le dit Roger suiuant son exploit,

Grriefs d'apel signifiez a la requeste du dit Gî-arros au dit Rageot par le dit

Roger le dit jour cinqui! Mars, acte de déclaration du dit apellant qu'il auoit

produit ez mains du sieur detilly Con" signification d'iceluy au dit intimé

par le dit huissier suiuant son exploit du sept du dit mois. Arrest du

dix huiti^ ensuiuant. Signification d'iceluy au dit intimé par le dit

Roger suiuant son exploit du vingt vn du mesme mois, Requeste de

l'apellant du A'ingt deux, arrest interuenu sur la dite req'.'' le vingt quatre,

signifié au dit Rageot le premier auril par le dit Roger suiuant son exploit

estant au bas du dit arrest, Réponses du dit Rageot signifiées au dit apellant

par le dit Roger le douze du dit mois. Req*.'' du dit Grarros, au bas de

laquelle est arrest du quatorze portant que la dite req^.^ et les pièces du pro-

cès seroient communiquées au Pro^ gênerai. Autre req*.*^ du dit Garros Et

arrest au bas d'icelle du vingt trois du mesme mois portant qu'elle seroit

montrée au pro^ gênerai Et jointe ensuite au procès. Requeste du dit apel-

lant. Et arrest estant ensuite, du dernier du dit mois de juin portant qu'elle

seroit communiquée au pro- gênerai. Réquisitoire du dit pro^ gênerai du
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cinqui^ juillet, arrest du quatorzi^ du dit mois de juillet, portant que le

scindic des Créanciers de la succession en auroit communication ainsy que

la vefue de daniel Suire, Et atendu l'absence du dit scindic permis au dit

Grarros de faire le recouureraent des debtes actiues de la dite succession En

donnant par luy caution d'en raporter les deniers a qui Et ainsy qu'il sera

ordonné, au bas duquel est l'acte de réception de caution, en datte du vingt

neuf du dit mois, Exploit de signif"" des dits arrest et acte de cautionnement,

du dernier du dit mois signé Levasseur, portant commandement au dit

Rageot de remettre au dit Garros la somme de cinq Cent quarante deux

liures. Req*? du dit Eageot, Et arrest au bas d'icelle du quatre aoust portant

que la dite req*? seroit communiquée au dit Garros, Ensemble le mémoire

de ce que le dit Rageot prétend luy estre deub. Exploit de signification qui

en auroit esté faite par le dit Roger le quatorze Eiisuiuant, arrest du vnze

du dit mois, signification d'iceluy au dit Rageot le treize par le dit Roger

suiuant son exploit. Mémoire de frais signifié au dit Garros a la req*.^du dit

Rageot, suiuant l'exploit du dit huissier du quatorze, Réponses du dit

Garros a l'exposé en la req*.^du dit Rageot au bas de laquelle est l'arrest du

quatre aoust. Et au dit Mémoire de frais, signées du dit Garros Et non

signifiées. Jugement du sieur Boutroiie cy deuant Intendant de la justice

police et finances en ce pais, en datte du quatre Mars 16Y0. Au bas duquel

est quittance au dit Rageot par Michel des'orcis de la somme de sept Cent

soixante dix huit liures dix sols huit deniers, passée deuant Becquet

No"^^ le quinze Mars au dit an 1670. Le raport de M^ Claude de Bermen de

la Martiniere Con*:' Tout considéré. Le conseil a mis Et met la sentence

dont estoit apellé au néant, Ce faisant le dit Rageot condamné conformément

a l'arrest du quatorze juillet dernier, payer au dit Garros la somme de six

Cent soixante vnze liures restante de celle de quatorze Cent cinquante liures,

Sauf a desduire sur icelle la somme de vingt sept liures deux sols pour droit

de consignation, Et quatre liures pour les frais de la sentence dont estoit

apel ; Et ordonné que du restant montant a six Cent trente neuf liures dix

huit sols le dit Rageot en payera au dit Garros la somme de cinq Cent dix

liures dix huit sols, Et le surplus montant a Cent vingt neuf liures le dit

Rageot le retiendra pendant deux mois, dans le cours desquels il sera tenu

de justifîier de l'employ qu'il prétend en auoir esté lait. Au payement da

87
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laquelle somme de cinq Cent dix liures dix huit sols II sera contraint par

toutes voyes comme depo^® de biens de justice, dépens compensez, sauf au

dit G-arros de retenir ceux par luy déboursez, suiuant la taxe qui en sera

faite par le Cou" raporteur, pour estre précomptez aux Créanciers de la

M. deiaMar- successiou du dit defFuut Perron, sur la dite somme de cinq Cent
tiniere Rpr ' ^

dix liures dix huit sols

DuChesneau C De Bermen

Entre jean baptiste G-arros Marchant de la ville de la Eochelle de

présent en cette ville, apellant de sentence de la Préuosté de cette ville en

datte du dix huiti^ Juillet dernier d'vne part. Et Louis Maheust bourgeois

de cette dite ville Intimé d'autre part. Oûy le raport de M^ Claude de Ber-

men, Conseiller en ce Conseil. Dit a esté que le pro'l gênerai aura com-

munication des productions des parties, pour sur son réquisitoire ou

conclusions estre fait droit ainsy qu'il apar'^.''^ •/.

DuChesneau

Sur ce qui a esté dit par le Pro' gênerai qu'ayant Eu communication

du mémoire aporté par Monsieur le Gouuerneur au Conseil le vingt troisi®

aoust dernier pour s'il jugeoit apropos estendre le terme qui est j^orté par

l'arrest du dix huiti^ du dit mois d'Aoust pour le retour des coureurs de bois

qui sont dans le nations les plus esloignées. Que s'estant informé du temps

auquel pouroient reuenir les dits coureurs de bois dans les habitations fran-

çoises, il auroit apris que ceux qui sont dans les lieux desnommez par le

dit arrest, peuuent aisément estre de retour au terme qui leur est donné, Et

qu'il n'y a que ceux qui sont aux Siou et Assiniboùelle ausquels il faudroit

plus de temps, pourquoy luy procureur gênerai croid que quoy qu'il soit

fort inutile que le Conseil rende d'arrest concernant cette affaire, veu l'em-

peschemeut aporté par Monsieur le G-ouuerneur a l'exécution de ceux qui

ont esté rendus luy présent au suiet de l'amnistie accordée par Sa Ma*.« ; Et

Edit portant défenses d'aller commercer auec les Saunages dans leurs habi-

tations esloignées, desquels celuy qui deuroit interuenir n'est qu'vne suite.

Cependant pour satisfaire a la demande de Monsieur le Grouuerneur, Il
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reqiiert qu'il soit dit que les arrests du dit huiti^ du dit mois d'aoust seront

exécutez selon leur forme Et teneur, Et que le Conseil aura esgard aux

coureurs de bois qui sont dans les dits lieux des Siou et Assiniboïielle et

aux enuirons, Et que l'arrest qui interuiendra soit enuoyé a Monsieur le

Grouuerneur ; L'affaire mise en délibération. Dit a esté conformément au

dit réquisitoire qvie les dits arrests du dix huiti! aoust dernier seront

exécutez selon leur forme Et teneur, sauf a auoir par le Con'".^ esgard aux

coureurs de bois qui sont aux Siou, Assiniboiielles et enuirons, Et que le

présent arrest sera enuoyé a Monsieur le Grouuerneur par le Pro' gênerai

DuChesneau

Sur ce qui a esté remontré par le Procureur gênerai que la récolte

estant ouuerte en diuers lieux, Il est de l'interest du public que les habitans

ne soient diuertis de sy apliquer entièrement sans qu'ils en puissent estre

détournez par des procès, pourquoy il requert qu'il y soit pourueu ainsy

que la compagnie fait chaque année. Le Conseil a donné vaccances jus-

qu'au vingti': Octobre prochain que la compagnie rentrera, sauf a s'assem-

bler sur le procès extraordinairement poursuiuy par le pro' gênerai Contre

M^ Louis Boulduc procureur du Boy en la préuosté de cette ville. Et seule-

ment sur les autres procès criminels Et affaires qui requereront célérité..

DuChesneau

Du mecredy dixsepticsnic Septembre I08I.

Le Conseil extraordinairement assemblé ou assistoient monsieur L'in-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

Charles le G-ardeur detilly

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste de Peïras

Charles Denys Devitré

Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Et françois Magdelaine Riiette D'auteuil procureur gênerai
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Louis Martin y^u LE PROCES Extraordinairemeiit fait au siège ordinaire de

la ville des trois Eiiiieres, a la requeste du substitut du procureur du Roy

au dit sieg'e, au nommé Louis Martin présentement détenu ez prisons de

cette ville accusé de meurtre commis en la personne de Georges Tasset

habitant du dit lieu, sentence rendue au dit procès le treiziesme Aoust der-

nier, par laquelle le dit Martin a Esté condamné d'estre apliqué a la ques*

tion, procès verbal du Lieutenant gênerai de la dite jurisdiction, en datte

du dit jour, fait En conséquence d'vn réquisitoire du dit substitut, portant

pour les raisons y contenues, que le dit Martin seroit enuoyé auec son procès

ez prisons de cette ville pour en estre ordonné en ce Conseil. Interogatoire

suby par le dit Martin par deuant le Conseiller Commissaire le quatorze de

ce mois ; Réquisitoire du procureur gênerai du quinze ; Le raport de

maistre Jean baptiste de Peïras Conseiller, Tout Considéré
;

Le CoNSjllL sans s'arrester a la dite sentence, Et auant faire droit, a

ordonné et ordonne que Saint Claude marchant habitant du dit lieu des

3 R''f^ , Et les nommez Chaussée, lajeunesse, Lespine, le Comte, durand,

despouy, et Cailleau, seront assignez a comparoir en cette ville par

deuant le dit Conseiller Commissaire, pour ce fait, communiqué et raporté,

estre ordonné ce que de raison '/•

DuChesneau Depeiras

Veu la req'^.*' présentée au Con*:' par Charles Aubert de la Chesnaye,

cy deuant intéressé dans la ferme du Roy en ce païs. Et a présent procureur

des rentes de la dite ferme, Tendante pour les raisons y contenues a estre

receu oposant a l'exécution de l'arrest du xxx^ aoust dernier, par lequel

l'exposant et Josias Boisseau cy deuant pro^ de la dite ferme comme repré-

sentant les intéressez. Sont condamnez de remettre ez mains de M^ Jean

baptiste Migeon Juge bailly de Montréal vne certaine quantité de Castors

sur luy saisis, ou luy déliurer lettre de change pour la valeur. Et qu'il soit

ordonné que le dit Migeon se pouruoyera contre le gardien Et depo'® des

Castors en question. Oiiy sur ce le procureur gênerai. Le Conseil a débouté

et déboute le dit Sî Aubert de son ©position Et ordonne que le dit arrest sera

exécuté Selon sa forme Et teneur, Saufaluy son recours contre les cy deuant
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Intéressez eu la dite ferme, N'ayant esté condamné qu'en qualité de leur

procureur, Et contre tels autres qu'il aduisera •/.

DuChesneau

Veu par Le Conseil La remontrance faite par le Pro': gênerai du

Roy qu'il a Eu aduis qu'il a esté aporté en ce païs quantité de monnoyes

estrangeres, comme Reaux piastres Et autres de toutes façons qui sont

pour la pluspart légères, Ce qui cause vne très grande perte a ceux

qui sont obligez d'eu receuoir, pourquoy les Marchands les refFusent, Et

ainsy le commerce est entièrement interrompu Et duquel le maintien ou la

ruine du païs dépend absolument. Ce qui obligea ce Con®.^ dez le deuxi? du

mois de décembre dernier de rendre arrest pour le reiglement des dites

monnoyes en ce païs, portant que les pièces de quatre sols, sols marquez Et

toute autre sorte de monnoye n'auroit cours en ce païs que sur le mesme

pied des Louis d'or Et d'argent a raison du tiers en montant, pourquoy II

requeroit qu'au désir du dit arrest, Et jusques a ce que la compagnie soit

complette, atendu le pressent besoin que les reaux et piastres, Et mesme

toute monnoye estrangere tant d'or que d'argent, soient prises au poids selon

leur prix le tiers en montant suiuant l'vsage du païs, Et que les dits reaux

ou piastres du poids de vingt vn denier trébuchant, soient pris en ce païs

pour trois liures dix neuf sols m denier, Et que les légers diminuent de

prix a proportion de ce qui manque a leur poids sur le pied d'vnze sols le

gros. Et qu'il soit fait défenses a toutes personnes de les refFuser en paye-

ment a cette condition, sur telle peine que de raison. Et que l'arrest qui

interuiendra soit leu publié Et afiS.ché en cette ville Et en celles de 3 R"".^'

Et Montréal,

Apres laquelle remontrance Monsieur l'Intendant a dit que L'agent des

Interressez dans la ferme du Roy en ce païs luy auoit présenté req** l'vnzi?

du présent mois sur le sujet des dits reaux et piastres sur laquelle il auoit

ordonné atendu que le Conseil estoit en vaccances Et que partie de ceux

qui le composent ny pouuoient assister alors, qu'auparauant de faire droit,

douze des habitans de ce païs seroient assignez a comparoistre deuant luy

pour estre oiïys sur les fins d'icelle. En conséquence de quoy II auroit fait

son procès verbal de l'assemblée des dits habitans le lendemain douze de
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ce dit mois, Et pour accélérer l'affaire a cause de l'importance d'icelle com-

muniqué au pro*: gênerai tontes les pièces qu'il a aportées sur le bureau.

La matière mise en délibération, Et Tout considéré. Le Conseil au désir

de l'arrest du deuxi": décembre dernier, A ordonné Et ordonne que les

reaux ou piastres, Et mesme toute monnoye estrangere tant d'or que d'argent,

sera prise au poids selon son prix, le tiers en montant, suiuant l'vsage du

païs, Et en ce faisant que les dits reaux du j)oids de vingt vn deniers huit

grains trébuchant seront prises en ce païs pour trois liures dix nevif sols vn

denier. Et que les légers diminiiereront de prix aproportion de ce qui manque

a leur poids sur le pied d'vnze sols le gros, faisant defFenses a toutes per-

sonnes de les reffuser en payement a cette condition sur les peines qu'il

apartiendra, Ce qui sera a la diligence du procureur gênerai leu publié et

affiché tant en cette ville c[u'en celles des 3 R''.^^ Et Montréal a ce qu'aucun

n'en ignore "/.

DuChesneau

Sur la req''.^ présentée au Conseil par M? Claude De Bermen de La

Martiniere Con? du Roy eu ce dit Con^.^ Et W. françois Magd')'' Rûette

D'auteùil pro^ gênerai en iceluy, Contenant qu'ils ont apris que le Lieute-

nant gênerai de la jurisdiction des trois R"^ trauaille actiiellement a infor-

mer contr'eux, Ce qui est contre tous les reiglemens et ordonnances n'y ayant

que le Con*l' qui puisse instruire le dit procès, Concluant a ce qu'il luy plûst

ordonner au dit lieutenant gênerai des 3 R""?^ d'enuoyer incessamment au

greffe de cette Cour la dite information et pièces qui la concernent, Et de

luy faire défenses de passer outre sur telle peine qu'il apar'l''^, se reseruant

de faire telles demandes qu'ils aduiseront Tant contre le dit Lieutenant

gênerai qu'autres, lorsqu'ils connoistront de quoy il s'agit. Dit a esté qu'il

sera mandé par le Greffier au dit Lieutenant gênerai des 3 R7' de faire

sçauoir s'il a informé contre les dits sieurs de la Martiniere Et procureur

gênerai, pour en cas qu'il l'eust fait, Estre incessamment les information Et

pièces concernant icelles Enuoyées a sa diligence au greffe de cette dite

Cour, defFenses a luy de passer outre sur telle peine qu'il apartiendra, sauf

a eux de faire telles demandes qu'ils aduiseront cy aprez •/.

DuChesneau
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Du lundy SOe Octobre IG81.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con®/

Charles Le Gardeur detilly

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de neviuille

Jean baptiste Depeïras

Claude De Bermen de la Martiniere Con*""

Et D'auteiiil pro^ gênerai

Veu par le Con':^ la req*? présentée en iceluy par antoino Genty Conte-

nant qu'il auroit obtenu sentence en la préuosté de cette ville le deuxi*; jour

de septembre dernier allencontre de Jean Querganiuet qui sen seroit porté

apellant, Supliant la Cour de luy permettre de faire aprocher en icelle le dit

Querganiuet, pour ensuite estre ordonné ce que de raison, Veu aussi la dite

sentence dont est apel, Et atendu qu'il n'y a de Chan'".'" en ce païs Et sous

le bon plaisir du Roy Le Conseil A permis et permet au dit antoine G-enty

de faire assigner et anticiper en iceluy le dit Jean Querganhiet ajour certain

et competant par le premier huissier De ce Con*^^.^ ou sergent royal sur ce

requis, pour dire ses Causes d'apel Et procéder en outre ainsy que de raison.

DuChesneau

Mr L'inten- y^u AU CoN^^ la rcQ*.^ présentée en iceluy par Pierre Gilbert
dant et M. de ^ -f -'

,-i
viiieraysesopt Marchaut Tendant pour les raisons y contenues A ce qu'il soit
retirez

ordonné que Monsieur L'Intendant s'abstiendra d'estre l'vn des juges de ce

qui est en question a juger Entre Charles Catignon Et luy sur les comptes

en question Et dépendances, Mesme d'injures, Et le receuoir apellant de

sentence du Lieutenant gênerai de la préuosté de cette ville du vingti^

septembre dernier pour les griefs exposez par la dite req*." Et qu'vn des

Coii^:' du dit Conl^ fust commis pour a son raport estre fait droit sur les

conclusions par luy cy deuant prises tant en première instance que sur les

apellations par luy interjettées En conséquence. Et atendu qu'il n'y a de
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Chan'?'' establieen ce païs, Et sous le bon plaisir du Roy. Le Conseil a receu

et reçoit le dit Gillebert a son dit apel permis a luy de faire intimer sur

iceluy le dit Catignon a jour certain et compettant par le premier huissier

sur ce requis, pour estre procédé sur le dit apel, Et fait droit aux parties, au

raport du sieur Depeïras Con" sur les dites Causes de récusation auant de

juger a fond leurs differens et contestations

Legardeur de Tilly

da^t et'M'^de'
^^^ PROCUREUR GENERAL ayant aporté sur le bureau le procez

Viiieray sont yerbal par luy fait conceû en ces termes. Le vingt huitiesme
rentrez ' ' '^

jour de Septembre de l'année mil six cent quatre vingt vn. Nous procureur

gênerai du Roy au Conseil souuerain de ce païs, nous sommes transportés

au chasteau de cette ville, dans lequel Monsieur le Grouuerneur fait sa

demeure ; au sujet de L'arrest du Conseil du quatre 7''.''® der", Et estant

entré dans sa chambre, dans la quelle mon dit sieur le Gouuerneur estoit

auec le Père Commissaire recollect ; Et le sieur de Vitray conseiller au

dit Conseil. Il se seroit retiré dans vn coin de sa chambre. Et nous luy

aiirions dit que nous estions venu au désir du dit arrest, le prier de faire

sçauoir s'il entend que le sieur Perrot gouuerneur de L'Isle de moutreal

simmisse en au.cunne fonction concernant la justice, Et de trouuer bon qu'il

soit informé des violences commises par le dit sieur Perrot, tant contre les

officiers de justice du dit lieu de montreal, le sieur Migeon Juge bailly de la

dite Isle en particulier, que contre quelques autres particuliers habitans du

dit montreal. Et autres lieux circonuoisins ; luy adjoustant que le dit Con-

seil par la considération qu'il auoit eue pour luy, auoit mis ce que dessus

par retentum au dit arrest
;
que nous luy aurions sur le champ présenté. Et

qu'il auroit pris ; Et après l'auoir leu en nous le rendant, nous auroit dit

que nous n'auions qu'a luy faire nostre demande par escrit. Et luy aporter

nostre réquisitoire. Et qu'il verroit a y respondre, ce qui nous auroit obligé

de luy dire que nous ne demandions rien en nostre particulier, que cestoit

le Conseil, Et que la demande du Conseil paroissoit entièrement par L'arrest

que nous luy auions présenté, Et duquel II auoit fait lecture, que nous le

suplions comme nous auions fait de nous faire conuoistre ce qu'il agreoit.

Et de nous faire vne response positiue, affin que nous en fissions nostre



— 697 —

raport au Conseil ; snrqnoy il nous auroit dit, on reprenant le dit arrest

qu'il nous auoit rendu, qu'il falloit voir, Et qu'il verroit, Et ainsy nous nous

serions retires. Et aurions en nostre logis dressé le présent procez verbal

pour seruir ce que de raison, fait a Québec les jours Et an que dessus.

Signé Riiette D'auteiiil. Et Oiiy le dit pro^ gênerai sur le procès verbal.

Dit a esté que les S? dupont Et le pro^ gênerai Auec le G-reffier se trans-

porteront incessamment par deuant Monsieur le G-ouuerneur pour luy mon-

trer le dit procès verbal, Et le prier de la part de la Compagnie de faire

sçauoir sa volonté sur le dit arrest

DuChesneau.

Veu la remontrance faite par le pro^ gênerai conceiie en ces termes. A
messieurs du Conseil Souuerain. Vous remontre le pro''. gênerai du Roy

que dez l'vnzi^ aoust dernier Sur la plainte qui luy auoit esté faite par le

nommé René faure des mauuais traittemens qu'il auoit receus de Josias

Boisseau cy deuant Agent des S" Intéressez en la ferme du Roy en ce païs

pour auoir fait mettre a exe"" vu Arrest dvi Con".^ rendu Entre les dits faure

Et Boisseau Et sur la demande que fit le dit faure d'estre mis sous la pro-

tection de la Justice, Il vous auroit présenté son req^® afin d'informer Tant

du contenu en la dite plainte, que des Juremens que profFere impunément

le dit Boisseau depuis fort long temps contre Dieu Et la Religion, Et des

violences qu'il exerce depuis le mesme temps. Et calomnies qu'il proffere

tant contre l'honneur du Con®.^ en gênerai que de ceux qui le composent en

par" , Ce qui ne tend qu'a insinuer aux peuples du mespris pour la religion

Et pour la justice, sur laquelle remontrance vous n'auriez pu prononcer,

tant par ce qu'aucuns de Messieurs estimoient s'en deuoir abstenir. Ayant

pour suiuy le dit Boisseau pour de pareilles violences, que par ce que le S'

de la Martiniere exposa que Monsieur le G-ouuerneur pour les raisons qu'il

en aporta deuoit aussi s'abstenir d'opiner sur le dit req'.^ de luy procureur

gênerai Et de connoistre de l'affaire dont il estoit question, pour la protec-

tion qu'il accorde au dit Boisseau en toute chose. Ce qui auroit obligé luy.

procureur gênerai de requérir la Comp".'^ de se joindre a luy pour prier Mon-

sieur le Gouuerneur de le laisser en liberté d'opiner, si luy Mon dit sieur le

G-ouuerneur opineroit sur le dit req'.'' ou non. Et a quoy il n'auroit voulu

auoir esgard Et au contraire auroit blâmé luy procureur gênerai de ce qu'il

88
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faisoit la dite demande et auroit déclaré qu'il esperoit que Sa Ma*?' luy en

feroit justice, Ce qui empescha queleCon':^ pust délibérer sur la dite pleinte,

Et qu'il n'ayt esté pourueu a ces desordres, Ce qui oblige luy pro^ q-eneral

de requérir d'abondance la Comp".'^ de se joindre a luy pour prier Mon dit

sieur le Gouuerneur de faire sçauoir si c'est son intention que quelques sujets

de récusation que l'on fournisse contre luy, Le Con*.^ ny doiue auoir aucun

esgard, Et si contre ce c[ui s'est plusieurs fois pratiqué Et notamment de-

puis peu en l'affaire du sieur de Yilleray où il s'est retiré Et a defferé a la

délibération du Con*!^, s'esiant aussi abstenu de connoistre de celle du pro^

du Roy en la préuosté de cette ville où il prétend que désormais il ne doiue

plus estre valablement récusé, persistant au surplus luy procureur gênerai

de requérir qu'il soit trauaillé incessamment a l'information demandée, Et

qu'ateudu le pen. de temps cj[ui reste deuaut le départ des vaisseaux. Il soit

donné commission tant au lieutenant gênerai en la jurisd*?" des 3 E,""?^ qu'au

juge bailly de Montréal, pour informer de leur part sur les faits c[ui leur

seront par luy procureur gênerai enuoyez, Pour le tout a luy communiqué,

recjuerir ou conclure ce qu'il apartiendra. fait a Québec le dix sept octobre

1681. signé Rii^tte D'auteûil, Oiiy sur ce le dit procureur gênerai. Les sieurs

de Yilleray Et de la Martiniere ont prié la Compagnie déjuger s'ils doiuent

demeurer dans cette affaire y estant parlé d'vne prière que le dit procureur

gênerai rec[ueroit cjui fust faite a Monsieur le Grouuerneur si cestoit son

intention que quelques sujets de récusation c[ue l'on fournist contre luy le

Conseil ny deuoit auoir aucun esgard, Et eux retirez. Dit a esté que les

dits S" pouront seulement donner leur aduis sur la dite prière, Et non pas

sur ce qui concerne le dit Boisseau ; Et eux retirez. L'aifaire mise en déli-

bération. Dit a esté que Monsieur le G-ouuerueur sera prié par les S'-'

dupont et pro^ gênerai auec le greffier de faire sçauoir si cest son intention

que quelques sujets de récusation que l'on face contre luy le Con^) ny doiue

auoir esgard Et les dits S'.' de Yilleray, detilly et de la Martiniere s'estant

retirez. Yeu derechef la dite remontrance. Dit a esté qu'il sera informé

des faits contenus en la dite remontrance concernant le dit Boisseau parde-

uant le S^ Damours Con" en ce Con*".^ Comm'^.^ en cette partie Et pardeuant

le Lieutenant gênerai des 3 R"."' Et le bailly de Montréal, commis a cet

efifet chacun dans sa jurisdiction •.
•

DuChesneau
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Mrs de Vil. Veu AU Conseil La répétition d'Intero^'atoire faite par M!
leray detilly Je i o r
la Mariinicro Lguis Roiicr (le YiUerav premier Conseiller en Iceluy, Commis-

trYz"'

^"°' ""' ^^^^'^ '^^1 cette partie a M': Louis Boulduc procureur du Hoy
Mrs dnpont qj^ j.^ préuostô de cette ville en datte des 13. 15. 16. 19. 20. et 22?

depeïras Lt le

pror generiii septembre dernier En conséquence des arrests des 21 iuillet et
se pont rcti- i- i. •'

^^'^ ''• premier du dit mois de septembre. Réquisitoire du pro"^ gênerai

du cinc^ui': du présent mois Aucj[ucl le tout auroit esté communiqué. Le

raport du dit sieur de Yilleray, Tout considéré. Le dit Conseil A permis

et permet au dit Procureur gênerai d'informer par addition par deuant le

dits S^ de Villeray, Et ordonné cju'a cet efïet le dit Procureur gênerai fera

incessamment aprocher les tesmoins qu'il prétend faire entendre, pour ce

fait et raporté estre ordonné ce que de raison

DuChesneau Rouer de Villeray

Du jMard;» Tinyt vnie des dits mois Et an

Le conseil assemblé extraordinairement où assistoieut Monsieur

L'Euesque de Québec

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Charles Le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptisle Depeïras

Claude Lebermen de la Martiniere Con^^

Et françois Magd"'' Riiette D'auteiiil procureur gênerai

Le sieur Dupont ayant fait raport de ce qui se passa hier en consé-

quence de la députatiou qui fut ordonnée vers Monsieur le Gouuerneur par

les arrests du dit jour A mis sur le bureau le procès verbal des dits députez

du dit jour, Et dont la teneur Ensuit

Le vingtil Octobre Mil six Cent quatre vingt vn de releuée, Nous nicolas

Dupont De Neuuille Conseiller au Conseil souuerain de ce païs, françois

Magdelaine Rùette D'auteiiil procureur gênerai Et jean baptiste Peuuret



— 700

Greffier en chef en Icelny Nous estant transportez Au Chasteau S*. Louis de

cette ville de Québec par deuers Monsieur le Gouuerneur Au désir des

arrests de ce jour rendus sur le procès verbal Et sur la remontrance du dit

procureur gênerai en datte du vingt huit Septembre dernier Et dix septi?

de ce mois, aurions présenté les dits procès verbal et remontrance a Mon

dit sieur le Gouuerneur pour raison de l'arrest du quatre du mesrae

mois de septembre En ce qui concerne le retenlum, portant que Monsieur le

Gouuerneur seroit au désir des conclusions du procureur gênerai prié de

faire sçauoir s'il entend que le sieur perrot s'immisse en aucune fonction

concernant la justice, Et de trouuer bon qu'il soit informé des violences

commises par le dit sieur perrot tant contre les officiers de justice de Mont-

réal, M^ Jean baptiste Migeon juge bailly du dit lieu en particulier que

contre quelques autres par""." habitans du dit Montréal, Et autres lieux cir-

conuoysins. Comme aussi si cest son intention que quelque sujet de récu-

sation que l'on fournisse contre luy Mon dit sieur le Gouuerneur Le Con^.^

ny doiue auoir esgard, Nous dit S^ dupont ayant fait les demandes cy dessus

a Monsieur le Gouuerneur Et présenté les dits procès verbal Et rec|''.'' du dit

procureur gênerai ; Il nous auroit dit qu'il n'aiioit aucune réponse a Nous

faire que Nous ne luy Eussions donné notre demande par escrit, Pourquoy

nous aurions fait rédiger le présent procès verbal sans que cela Nous puisse

nuire ny preiudicier •/

Monsieur le Gouuerneur A dit qu'aprez qu'il aura pris communication

du dire cy dessus, des pièces y contenues, des noms de ceux qui se plaignent

de Mons^ Perrot, Et de la nature de leurs pleintes, il ira prendre sa f)lace

Au Conseil Et expliquera a la Comp".^® Ses Intentions, Oiiy le i^roi; gênerai

sur le dit procès verbal, Et iceluy veu d'abondant. Ensemble les remon-

trances du dit pro"". gênerai Enoncées dans les dits arrests. Tout considéré.

Dit a esté, Atendu que le temps presse et le prompt départ des vaisseaux,

que les S" Dupont et pro^ gênerai auec le greffier se transporteront pré-

sentement vers Monsieur le gouuerneur pour le prier de faire connoistre sa

volonté le plutost qu'il se poura sur les arrests qui luy furent montrez le

jour d'hier interuenue sur les dites remontrances Et réquisitoires qui luy

furent aussi leuz

DUCHESNEAU
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Et a l'instant les dits députez s'estant transportez par deuers Monsieur

le Gouuerneur, Et estant rentrez, Ont raporté luy auoir dit ce qui est porté

par l'arrest cy dessus dont ils luy ont fait faire lecture, Et qu'il paroissoit

assez par les dits arrests Et par les pièces, de ce qu'il auoit dit a la Compa-

gnie que cestoit le procureur gênerai qui estoit partie, Et de quoy il s'agis-

soit. Mon dit sietir le Gouuerneur leur auroit dit que quand on auroit satis-

fait a ce qu'il demanda le jour d'hier. Il satisferoit aussi de sa part le plus

promptement ciu'il le pouroit a ce qui est porté dans la réponse qu'il fit. Et

qu'il demandoit encore pour son plus grand esclaircissement cju'il plust a

Monsieur L'Intendant luy faire sçauoir Et a la compagnie ce qu'il auoit plu

a Sa Ma*.^ de luy repondre sur la prière c[ii'il estoit chargé de luy faire par

l'arrest du A^iugt quatre octobre de l'année dernière touchant les lettres de

dispense d'aage du procureur gênerai

En conséquence de quoy Le Procureur gênerai A dit que par le reffus

que Monsieur le Gouuerneur fit hier de faire counoistre ses intentions au

regard des demandes qui luy estoient faites par les arrests du Conseil pour

les raisons portées par sa réponse du mesme jour Le Con'l^ ayant satisfait

aux demandes qu'il luy y faisoit par la deputation de ce jour a laquelle il

n'a voulu auoir aucun esgard. Il est aisé de connoistre que tous ces retarde-

mens ne sont atendu le prompt départ des vaisseaux cjue pour empescher

l'information demandée, afin que sa Ma*? ne puisse estre informée des de-

sordres causez par le dit S": Perrot dans le lieu de Montréal et habitations

voysines. Et violences exercées contre les officiers de la justice du dit lieu,

pourc^noy ayant de sa part fait toutes les diligences necess'^f' pour s'acquit-

ter du deub de sa charge qui n'ont de rien seruy, Il requert le Conn^ que

toutes les pièces concernant l'aftaire en question soient enuoyées an Eoy Et

a Nosseigneurs de son Coul^ qui sera très humblement suplié de faire con-

noistre qu'elles sont ses Intentions. Dit a esté qu'il sera différé jusques a

lundy pour sçauoir la réponse de Monsieur le gouuerneur. Et que le greffier

luy portera les arrests, procès verbaux, réquisitoires Et remontrances du

pro": gênerai concernant les deputations qui luy ont esté faites aujourd'huy

Et le jourd'hier */.

DuChesneau
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Ce fait Monsieur L'Intendant a dit pour rendre raison a la Compagnie
de l'arrest du ying-t quatre" octobre de l'année dernière 1680. par lequel il

est entr'aulres choses dit que Sa Ma*':seroit aduertiepar Mon dit sieur l'Inten-

dant de l'ag-e du dit procureur gênerai pour faire sçauoir s'il luy plaist

qu'elles sont ses intentions, qu'il n'a pas manqué d'escrire au désir du dit

arrest, qu'il l'a enuoyé, Et qu'il a escrit que le dit Procureur gênerai auroit

vingt trois ans accomplis le dix sept januier dernier Et qu'il auroit esté

receu adî' au parlement de Paris, Et que luy dit sieur Intendant n'en a eu

aucune réponse.

DuChesneau

s'e"t miré^' a ^^'^ ^^ ^^^^ ^^« S? de la Martluicrc Et pro^ gênerai ont dit

dîrsr'd'e /a
^1^"^*^ ^^ dlxscpti^ Septembre dernier II fut rendu arrest portant

8^,n'parent au
^1^^'^^^ ^^^^^^ mandé par le greffier au Lieutenant gênerai des 3

dofntnce/Tt
^''' ^^ ^^^^'^ sçauoir s'il a informé contre Eux, pour en cas qu'il

Sue'ron'^com-
^'^^^^^ ^^^^ ®^^^'^ iucessamment les dites informations et pièces

E^^cetTe Sf'
concernant icelles Enuoyées a sa diligence au greffe du Con".^

,

faire. Aucc dcfcuses a luy de passer outre sur telle peine qu'il apar '.''=',

sauf a eux de faire telles demandes qu'ils aduiseront cy aprez. Et requeroient

qu'il fust demandé au greffier s'il auroit Eu réponse du dit Lieutenant

gênerai. Surquoy le dit greffier a lou la lettre qui luy a esté escrite par le

dit lieutenant gênerai portant que Monsieur le Gouuerneur ayant Eu aduis

qu'il s'estoit fait beaucoup de choses dans la Maison du Sieur Saurel en

dérision des ordres du Roy, Et au mespris de la justice. Et que des officiers

de justice y auoient esté presens. Il luy auoient ordonné d'en informer,

pour l'information faite luy estre remise Entre les mains, Ce qu'il auoit

fliit, Et n'auoit point informé contre les dits S? de la Martiniere et pro".

gênerai, Et dont il feroit sa déclaration dans telle forme qu'il plairoit au

Conl^ de luy prescrire. Ce fait les dits S''.' de la Martiniere et procureur

gênerai ont dit, que comme il paroissoit par la dite lettre du Lieutenant

gênerai des 3 R?" qu'en effet il a informé contre des officiers de justice, Et

qu'il a remis des Informations Entre les mains de Monsieur le Gouuerneur,

Comme il n'y auoit qu'eux dans le lieu qui passoient pour dessendre en

cette Tille Et reuenoieut de Montréal où ils auoient esté en comm'?" suiuant
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l'arrest du ving't six auril dernier Ils demandent que Monsieur le Gfouuer-

ueur soit prié d'aporter sur le bureau les dites informations. Que le dit

Lieutenant gênerai soit mandé pour venir rendre raison a la Cour de ce

qu'il a fait, sur les Mémoires qu'ils donneront, pour ensuite faire telles

demandes qu'ils auiseront, contre qui il apartiendra. Dit a esté que Mon-

sieur le Grouuerneur sera prié de la part de la Compagnie par le sieur

Dupont de vouloir bien aporter sur le bureau les informations qui ont esté

faites, Et qui luy ont esté remises Entre les mains par le Lieutenant gênerai

des 3 R'T' , Et que pour cet effet II se transportera vers Mon dit sieur le

gouuerneur auec les dits S':' de la Martiniere, pro*". gênerai Et le greffier ;
Et

que le dit Lieutenant gênerai sera oûy au Conseil sur la dite information

lorsqu'il sera mandé En cas qu'il n'y deust pas venir dans la feste de Tous-

saints prochaine

DUCHESJSTEAU

Du vendredi vinyt quatre octobre fl081

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray l';"' Con^'

Charles Le Grardeur de Tilly

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste De Peïras

Claude De Bermen de la Martiniere Con""."

Et françois Magd"® Riiette D'auteùil pro': gnal

M":" de Tilly, Dupont Et Depeïras se sont retirez, aiusy que le dit pro'

gnal.

Veu par Le Conseil Les charges Et informations foites par M"? Louis

Roiier de Villeray premier Con" Commiss':'^ en cette partie suiuant l'arrest

du treize januier dernier A la recf. du pro": gnal du Roy demandeur en crimes

et maluersations, en partie sur la pleinte et dénonciation de Pierre delà

Me Louis lande Marchant contenue en sa req**^ mentionnée au dit arrest.

Contre M^ Louis Boulduc substitut du dit Pro": gnal eu la préuosté de cette
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ville défendeur et accnsé, L'iiiteros^a^® confessions Et dénégations du dit

Boulduc, arrests des vingt vn Juillet Et premier septembre dernier. Répéti-

tions d'iceluy En conséquence Contenant ses reffus Et les sommations Et

interpellations de repondre a luy faites par le dit Con" Commiss":" Addition

d'information Contenant l'audition de deux tesmoins en datte des jour d'hier

Et précèdent, Trois rec]*?^ mentionnées au dit arrest du dit jour premier

septembre. Autre requeste du dit Boulduc du vingtiesme du présent mois.

Conclusions du pro' gnal qui a Eu communication du tout. Le Conseil

sans s'arrester aus dites trois requestes a ordonné et ordonne c[ue les tesmoins

oûys es dites informations seront recolez en leurs dépositions Et si besoin

est Confrontez au dit Boulduc A ces fins commis le sieur de la Martiniere.

Pour ce fait estre fait droit ainsy que de raison, Et cependant défenses au

dit Boulduc de communiquer auec les tesmoins par luy, ny par personne

interposée directement ou indirectement A peine d'amende arbitraire, Et

d'estre atteint et conuaincu des cas a luy imposez, Et que la dite req'.®

demeurera jointe au procès pour en jugeant y auoir tel esgard que de

raison •/.

DuCiiESNEAu Rouer de Villeray

Du lundy vinyt septi^ octobre IC8fl.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Euesque de Québec,

Monsieur L'Litendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con^""

Charles le G-ardeur detilly

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas dupont de neuuille

Jean baptiste Depeïras

Claude Bebermen de la Martiniere Con^.'"

Et françois Magd"}" Riiette D'auteiiil procureur gênerai

Le sieur Dupont a dit que s'estant transporté jeudy der"."" auec les S'.'

de la Martiniere, Pro'. gênerai Et le greffier par deuers Monsieur le Gou-
uerneur Au désir de l'arrest du vingt vn^ de ce mois, Et que l'ayant prié de
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la part de la Compagnie de vouloir bien raporter sur le bureau les infor-

mations qui ont esté faites Et qui luy ont esté remises Entre les mains par

le Lieutenant gênerai des 3 H''?^ Mon dit sieur le Gouuerneur auroit repondu

que quant il auroit Eu des expéditions de ce qui s'estoit passé au Con®.^ a

cet ésgard, Il verroit ce qu'il auroit a dire */.

DuChesneau Dupont

Sur quoy Oiiy le greffi.er qui a dit n'auoir acheué que ce matin les

arrests des dix septi! septembre Et vingt vn de ce mois Et qu'il n'a pu

encore donner a Monsieur le Grouuerneur. Dit a esté que le dit GrrejQB.er

mettra incessamment les dits arrests ez mains de Monsieur le G-ouuerneur "/.

DuChesneau

Yeu Les lettres patentes du Hoy données a Versailles le 8^ May dernier

signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du grand sceau

en Cire jaulne, par lesquelles sa Ma*? fait don et concession aux Religieux

Recollets residans en ce païs d'vne place scitiiée a la haute ville de Québec

où estoient cy deuant la Seneschaussée, auec ses circonstances Et dépen-

dances, Pour en jouir et disposer par eux comme de chose a eux apartenant,

ainsi que plus au long le contiennent les dites lettres patentes adressées en

ce dit Con®.^ pour l'Enregistrement d'Icelles, Requeste de M*: Jean Lechas-

seur au nom et comme ayant charge de Monsieur Le Comte de frontenac

G-ouuerneur et Lieutenant gênerai pour sa Ma*.* en ce païs, protecteur des

dits Pères Recollets Et leur scindic, Tendante afin du dit enregistrement,

Au bas de laquelle req*.^ est Ordonnance de ce Con^J du 20^ de ce mois por-

tant que les dites lettres seroient montrées au Procureur gênerai, Conclu-

sions du dit Pro^ gênerai du 25^ Le raport de Ml Louis Rouer de Villeray

VJ" Conl"" Tout considéré. Le Conseil A Ordonné et Ordonne que les dites

lettres patentes seront registrées au greffe d'iceluy, Pour du contenu en

Icelles joiiir et vser par les dits pères Recollets presens et a venir Nonobs-

tant tous troubles et empeschemens contraires '/•

DuChesneau

89
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Yeu pae Le Conseil la req*.'' présentée en iceluy par M*; François

Magdelaine Riiette D'auteiiil pro": gênerai en iceluy Tendante pour les

raisons y contenues a estre receu apellant de sentence du lieutenant gênerai

de la Préuosté de cette ville rendue Entre luy Et Pierre Pelletier habitant

de la seigneurie de ueuuille Et cy deuant son fermier de la terre cj^ui apar-

tient au dit sieur D'auteiiil en la dite seig''?^ En datte du premier Auril

der"A la signification de laquelle il s'en seroit jDorté pour apellant pour les

torts et griefs qui luy sont faits par icelle Et qu'il déduira en temps Et lieu,

Veu aussi la dite sentence, signif'î'' Et acte d'apel Et atendu qu'il n'y a de

Chan'.'® en ce païs Et sous le bon plaisir du Eoy "/.

Le Conseil a receu et reçoit le dit sieur d'auteiiil a son dit apel, permis

a luy de faire intimer sur iceluy le dit pierre pelletier a jour certain et com-

petant par le premier huissier sur ce requis pour procéder sur le dit apel Et

estre fait droit en ce dit Conseil aux parties aiusy qu'il apar'^.'"''

DuChesne.iu

Entre Le Pro^ général du Eoy demandeur en contrauention aux

reiglemens du Conl' portant défenses aux Marchands forains de traiter

directement ny indirectement auec les saunages, d'vne part, Et Jaques

DEFAY défendeur d"autre part. Yeu les informations faites a la requeste du

dit pro' gênerai allencontre du dit defay les 13. 14. 17 et 18" juin dernier,

Arrest du cinqi^ septembre, addition d'information du 23° du dit mois.

Interog:*" suby par le dit defay le lendemain. Eeq"« du dit Procureur gênerai

du douze de ce mois, Et autres pièces y mentionnées. Le raport du S^ de la

Martiniere Coni'' Tout considéré. Dit a esté conformément au réquisitoire

du dit procureur gênerai, que Simon Mars bourgeois de cette ville oncle du

dit Jaques defay, Et le nommé Chasteau neuf seront assignez pardeuant le

Conseiller Comm':^ pour estre oiiys sur les faits résultant du ditinterogatoire,

pour ce fait et communiqué au dit pro' gênerai estre au premier jour fait

droit sur son réquisitoire ou conclusions ainsy qu'il apar'l"'" •'.

DuChesneau



— 707

Le Procureur général ayant dit que sur le raport de la deputation

qui fut faite a Monsieur le Gouuerneur le dernier jour du Con"^ Et du req'®

de luy pro^ gênerai, Il fut ordonné qu'il seroit surcis jusques a ce jour pour

sçauoir la réponse de Mon dit sieur le Gouuerneur, Et que le Greffier luy

porteroit les arrests, procès verbaux, réquisitoires et remontrances de luy

pro^ gênerai concernant les deputations qui luy auoient esté faites les vingt

et vingt vn de ce mois, pourquoy il requeroit la Compagnie atendu le temps

pressant Et le prompt départ des vaisseaux, qu'il soit député par deuers

Mon dit sieur le Gouuerneur pour sçauoir ses intentions sur le tout. Et sa

réponse a luy communiquée, requérir ou conclure ce que de raison. Dit a

ESTÉ, après que le Greffier a dit auoir satisfait a l'arrest du 2V. de ce mois,

Et auoir porté a Monsieur le gouuerneur le jour d'hier quatre heures de

releuée les pièces y mentionnées et dattées des dits j'ours vingt et vingt

vni^ du présent mois, que les sieurs dupont. Le procureur gênerai Et le

Greffier se transporteront i^ar deuers Mon dit sieur le gouuerneur pour le

prier de vouloir faire counoistre ses intentions sur le tout

DuChesneau

Yeu par Le con^'' Les procès et diffiîrens meus et pendans en iceluy,

Entre M'^ Louis Boulduc pro^ du Roy en la Préuosté de cette ville deman-

deur en req'f d'vne part. Et M*: Gilles Rageot Greffier de la dite Préuosté

défendeur d'autre. Et dame Claire françoise du Clément du YVault vefue

de M? dénis Joseph Eûette D'auteùil viuant pro^ gênerai au dit Con".' par

ses procureurs apellante de certaine sentence rendue par le dit ProT du Eoy

atendu le départ du Lieutenant gênerai en la dite Préuosté, Et demanderesse

en prise a partie contre le dit ProT du Roy, Et le dit pro*; du Roy deffendeur

sur la dite prise a partie. Et Encor M^ Jean LeChasseur au nom et comme

fondé de pro"."" de M^ Jean Goyet Comm^;® ord''.® des guerres. Créancier pré-

tendu de la succession du dit feu S^ d'auteùil Intimé sur le dit apel Et Inter-

uenant par reql^ Et pour les fins d'Icelle, La dite req'" du dit Boulduc Con-

tenant que le dit Rageot auroit receu et accordé vn acte de comparution

signé de luy sur le registre de l'audiance Et Iceluy déliuré a l'huissier

Hubert. Lequel acte estand d'vne dangereuse conséquence et digne de

reprehention atendu la surprise manifeste que le dit Greffier luy a voulu
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faire, pourquoy il auroit recours a la Cour afin qu'il y soit pourueu Et que

le dit Eageot fust mandé pour estre oiiy et repondre sur lapleinte que feroit

contre luy le dit pro^ du Roy Et pour cet effet luy permettre d'entrer Et

qu'il fust commis telle personne que la Cour jugera apropos pour faire les

fonctions de procureur gênerai afin de se joindre a la dite pleinte atendu

que le substitut est partie Et que le dit Hubert n'a obtenu le dit acte qu'en

qualité de son procureur. Sur lacjuelle req*.** seroit interuenu arrest du premier

juillet, portant que le dit Boulduc donneroit par escrit par deuers le sieur

depeïras Con^/ lors Commiss'.^ a cet effet ce qu'il entendoit y adjouter pour

estre le tout communiqué au dit S^ D'auteùil lors substitut du procureur

gênerai du Roy. procès verbal du dit demandeur du deuxi? du dit mois

signé Boulduc, Autre req*? d'iceluy, tendante a ce que le dit procès

rerbal fut joinct a la pleinte par luy faite contre le dit Rageot, En-

semble l'arrest du huit du dit mois estant au bas d'autre procès verbal

portant que le tout seroit montré au substitut du procureur gênerai

du Roy, Exploit de signification faite du tout au dit substitut a la

req*f du dit Boulduc par Roger huissier le neuf du dit mois, Acte demandé
par Hubert comparant pour le S^ de monceaux, comme procureur de la

dite dame sa Mère, de la comparution par luy faite en la chambre de

la préuosté par vertu d'vne ordonnance du Si juin signée Boulduc au bas

d'vne req*.« présentée au Lieutenant gênerai de la dite préuosté, auquel lieu

il auroit demeuré jusques aprez de dix heures sonnées, protestant de ses

dommages et interestz tant allencontre du dit Le Chasseur au dit nom, que

contre le dit procureur du Roy pour les causes et raisons qu'il déduiroit et

diroit en temps Et lieu déclarant le dit Grreffier auoir atendu jusques a la

dite heure, Le dit acte du septi*: du dit mois de juin déliuré au dit Hubert

par le dit Greffier et signifié au dit S^ Le Chasseur par Roger huissier a la

req^ du dit Hubert le 13^ du dit mois ensuiuant, deSenses du dit Rageot

de luy signées et mises par deuers le S!: Damours Con? lors commis aux fins

de raporter le procès le 24^ Mars dernier, Exploict de signification du
d'iceluy par deuers le dit Con'l' du 21': du dit mois signé Roger.

Autre arrest du huit du dit mois de juillet portant entr'autres choses que le

dit sieur de Monceaux lors procureur de la dite dame Sa Mère feroit signi-

fier ses Moyens de prise a partie au dit procureur du Roy, que le Sî de la

Martiniere Con*!' feroit les fonctions de procureur gênerai du Roy dans l'af-
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faire en quesliou, Et mesme en celle d'Entre le dit procureur du Roy Et le

dit Rageot, Et qu'il seroit surcis a faire droit sur l'apel jusques a ce que les

partyes fussent reiglées sur la dite prise a partie, Moyens de jn-ise a partie,

Réponses a iceux, Et répliques signifiées au dit Boulduc a la reqV du dit

Hubert en qualité de pro*: de la dite dame d'auteiiil par Roger huissier

le 22! feurier dernier, Procès verbal du dit Lieutenant gênerai du der-

nier Mars 1680. contenant entr'autres choses qu'il se deportoit de la

counoissance des Causes c^ue les diis S" de Monceaux Et Le Chasseur

pouroient auoir ez noms qu'ils procedoient pour raison de la dite suc-

cession. La dite sentence rendue par le dit pro^. du Roy le quatorze

Juin 1680. Et dont estoit apellé, Et pour raison de laquelle estoit la

dite prise a partie. Requeste du dit le Chasseur au dit nom par laquelle

pour les causes y contenues il coucluoit a ce qu'il plust au Conseil luy

donner acte du désistement qu'il faisoit de la dite sentence du dit jour

quatorze juin 1680. Et sans neantmoins que le dit désistement tirast a con-

séquence et pust luy preiudicier, sans quoy il n'auroit iceluy fait, ce faisant

commettre tel juge qu'il plairoit au Con':' pardeuant lequel il pust se pour-

uoir pour raison de ses demandes et prétentions au dit nom autre que le

dit Lieutenant gênerai qui s'estoit déporté de la counoissance de ce qui con-

cernoit la dite succession pour des raisons par""* a moins que le Con!^ ne le

voulust se la reseruer, Et que dautant que ce dont il estoit question estoit

prouisoire a cause du dépérissement des meubles qui n'estoient en sûreté,

il continùoit ses poursuites et procédures nonobstant le temps des vaccances

que l'on voudroit alléguer. L'ordonnance du dit Con®.' portant qu'elle seroit

montrée au S^ de la Martiniere pro"". gênerai du Roy commis en cette partie

en datte du 29! auril dernier, Ensemble les conclusions d'iceluy en datte du

21! du présent mois estant au bas de la dite req*.^ Autre conclusions prises

par le dit pro'". gênerai du Roy commis sur la dite prise a partie dez le vingt

aoust 1680. Autre req*.« du dit Boulduc Et l'ordonnance estant au bas du

premier septembre dernier portant que le S' de Villeray 1" Cou".'" seroit

subrogé en la place du dit S"". Damours, Tout considéré Et ce qui faisoit

a voir. Dit a esté que le dit Conseil faisant droit sur ce qui touche la dif-

férence d'Entre les dits pro^. du Roy et Rageot, A ordonné et ordonne que

la protestation f\iite par le dit Hubert contre iceluy procureur du Roy portée

par le dit acte de comparution, sera rayée et biffée sur le registre de la dite
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Prénosté par le dit Eageot Et qu'il sera fait mention a la marge que la dite

rature a esté faite en consequ.ence du présent arrest, DefFenses au dit Rageot

de receuoir a l'auenir autres protestations contre les officiers de la dite Pré-

nosté que celles de justice, sur peine d'amende arbitraire, Et pour l'auoir

fait Le dit Conseil l'a condamné et condamne aux frais du procès Interuenu

sur la plainte du dit Pro^: du Roy Et sur le dit apel et prise a partie. Eu
esgard a l'interuention du dit Le chasseur Les parties aussi hors de Cour et

de procès dépens compensez, Et donné acte au dit Le chasseur au dit nom
du désistement par luy fait de la dite sentence du dit jour quatorze juillet

1680. suiuant et au désir de sa dite req*.^ Et commis M^ pierre Duquet pour

juge par deuers lequel les dits Lechasseur au dit nom Et autres intéressez

pouront sauf l'apel se pouruoir pour raison des demandes et prétentions

qu'ils peuuent auoir enuers et contre la dite succession. Ce faisant que

le dit Duquet remettra les clefs Entre les mains de telles personnes qu'il

sera conuenu par les parties dans trois jours, autrement et a faute d'en con-

uenir il y sera pourueu d'office par le dit Conseil 7.

DuChesneau Eouer de Villeray

Du jVIardy quatrie nouemhrc 14>81.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur L'In-

tendant

Maistkes

Louis Rouer de Yilleray l"".' Con"

Charles LeG-ardeur detilly

Mathieu Damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Claude De Bermen de la Martiniere Con''."

Et frauçois Magd'.'" Riiette D'auteùil procureur gênerai

Les sieurs Dupont et procureur gênerai ont raporté que s'estant trans-

portez auec le Glreffier le 29*: du mois dernier par deuers Monsieur le Grou-

uerneur au désir de l'arrest du 27*: du mesme mois, Et luy ayant dit que la

Compagnie les auoit députez pour le prier de vouloir faire connoistre ses
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intentions sur les arrests, procès verbaux, réquisitoires et remontrances du

Pro^ gênerai en datte du 28^ 7''.''" et 17^ octobre dernier, Atendii que le dit

G-reffier auoit dit auoir satisfait a l'arrest du 2V. du dit mois Et auoir porté

a Monsieur le Grouuerneur les pièces y mentionnées et dattées de« 20. et

21! du dit mois d'octobre a qwoj le dit G-refïier auroit dit alors qu'il

n'auroit point dit les choses comme elles estoient portées par le dit

arrest du 27^ Mais qu'il auoit dit auoir seulement donné deux pièces a Mon

dit sieur le Grouuerneur le jour précèdent. Et que Mon dit sieur le

Grouuerneur voyant cette difficulté auroit dit que cpiant ils seroient con-

uenus II repondroit. Et se seroient retirez surquoy Monsieur L'Intendant

a dit au Grreffier que ce fut luy dit Greffier qui escriuit ce qui est

porté par l'arrest du dit jour 27^ , dans lequel il est dit en termes exprez

qu'après que le dit Grreffier auoit dit auoir satisfait a l'arrest du 21^ de ce

mois, Et auoir porté a Monsieur le Grouuerneur le jour précèdent quatre

heures de releuée les pièces y mentionnées et dattées des dits jours 20 et

21! du mois passé, Le dit Grreffier ayt a déclarer c[u'elles pièces il s'estoit

oublié de porter a Mon dit sieur le Grouuerneur •/.

A quoy le dit Grreffier a repondu qu'il n'auoit point prétendu parler

que des deux pièces dattées des 20 et 21! du dit mois qu'il porta seulement,

Et qu'il ne sçauoit pas s'il y en auoit d'autres

Ensuite le Procureur gênerai a dit qu'il suplie le Con'l' de le dispenser

d'aller doresnauant en députation par deuers Monsieur le gouuerneur pour

les injures, mauuais traittemens et menaces qu'il luy fait lors qu'il a cet

honneur, ce qui est arriué tout récemment le dit jour 29! qu'il prie le Con!^

de l'exempter de raporter, crainte de l'aigrir tout de nouueau contre luy

demandant au surplus que le Greffier ayt a luy déliurer toutes les pièces

concernant l'affaire en question. Et que Mon dit sieur le Gouuorneur soit

suplié de déclarer cju'elles sont ses intentions sur cette affaire

Dit a esté que les sieurs de Yilleray et Dupont Con''.'"' auec le greffier

porteront présentement a Monsieur le Gouuerneur la feiiille de ce qui s'est

passé au Con'l^ a cet esgard. Et que puisque le procureur gênerai a fait con-

noistre a Monsieur le Gouuerneur cpi'il estoit la partie du sieur Perrot Et

qu"il l'accusoit de violences, Mon dit sieur le gouuerneur sera prié par les

dits S? de Villeray et Dupont de faire connoistre ses intentions sur les
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pièces qu'il demande, afin de faire sçauoir ensuite sa volonté sur la dite

affaire

DuChesneau

Veu par le Conseil la req*.® présentée en iceluy par francoise Crespeau

en son nom, femme de pierre Lat habitant de ce païs demeurant au Cap de

la Magd"® Contenant cpie le dit Lat son mary, se mesle incessamment de

faire des marchez qui ne sont qu.'a son desaduantage Et qui cause la

ruine entière de sa famille, notamment dans l'affaire présente dont elle

se porte apellante de la sentence du Lieutenant gênerai des 3 E,'"f' qu'il

a rendue Entre le dit Lat Et Aubuchon habitant de Villiée, par laquelle

le dit Lat a esté cond'î^ sans que le juge ayt voulu prendre connoissance des

demandes et réponses par escrit du dit Lat, s'estant seulement arresté au

peu de génie de son mary, lors qu'il a rendu la sentence dont l'exposante se

porte pour apellante en son nom en cette Cour, ne le faisant que pour esui-

ter sa ruine totale Et pour empescher son dit mary de faire aucuns marchez

ny actes de justice a l'auenir tel qu'est celuy qu'il a fait auec le dit

Aubuchon, Et vn achapt d'vne habitation seize a Charlebourg qu'il a

acheptée cinq Cent liures Et ne vaut pas soixante liures. Et pourquoy

l'expo*? a procès contre M^ Grilles Rageot, Outre qu'il a fait vente d'vn beuf

a vn de ses voysins insoluable dont il n'a jamais Eu l'idée en le liuraut de

demander aucune reconnoissance. Et bien d'autres marchez qu'il a fait

a sa perte, ce qui fait assez connoistre le juste sujet qu'elle a de se plaindre

Et qui la obligée de dessendre en cette ville de trente lieues pour recourir

a la justice de la Cour afin de luy estre sur ce pourueu. Et qu'elle soitreçeiie

apellante de la sentence cy dessus esnoncée et cependant que défenses

fussent faites au dit pierre Lat son mary de ne faire aucunes affaires Et d'en

entreprendre ny faire aucuns actes sans le consentement exprez de l'expo-

sante a peine de nullité, La dite req*.'' signée Marandeau pour la dite expo^®

,

Ouy sur ce le procureur gênerai. Le Conseil a permis et permet a la dite

expo*? de faire Informer de l'incapacité du dit Pierre Lat Et cependant par

prouisionl'a autorisée et autorise a la poursuite et conseruation de ses droits

et actions, Et en ce faisant Et sous le bon plaisir du Roy ny ayant de Chan"®

en ce païs l'a receue et reçoit a son apel de sentence du Lieutenant gênerai

des 3 R""?^ rendue Entre son dit mary et son frère d'vne part Et Jaques
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Aubuchou d'autre Et luy a permis faire intimer le dit Aubuchou a jour

certain et compettant par le premier huissier sur ce requis, pour procéder

sur le dit apel Et estre fait droit aux parties ainsi que de droit /.

DuChesneau

Me de Ville- Entre M^ PhiUpes GrAULTiER S^ de Comporté Préuost mènerai
ray s'est retiré

j. o

en ce païs de messieurs Les Mareschaux de france demandeur en req*." d'vne

part ; Et Komain Becquet No^® royal en cette ville, au nom et comme faisant

et stipulant en cette partie pour M^^jean Talon Comte d'Orsainuille seigneur

de ville et autres lieux, Con!'" du Roy en ses Con*''^ Secr!^ du Cabinet de Sa

Ma*.^ cy deuant Intendant de la justice, police Et finances en ce païs, Et

porteur de pro^'' et pouuoir du dit sieur Talon datte a Paris le 25^ May
dernier défendeur d'autre part. Apres que le demandeur a conclud confor-

mément a sa req*.® et pour les raisons y contenues A ce qu'il soit ordonné au

defFendeur de faire aparoir de la prétendue pro°." a luy donnée par le dit Sî

Talon, pour luy estant communiquée faire telle demande qu'il aduisera. Et

que par le défendeur a esté dit n'auoir d'ordre que par lettre Missiue

portant instruction, dont il ofFroit de donner extrait, ne croyant pas estre

obligé de donner l'original. Et qu^il n'a rien a dire en plus auant Et Veu
la req*Mu dit S^ de Comporté, au bas de laquelle est l'arrest rendu en ce

Con^.^ le 27^ octobre dernier, signifiée au défendeur le 29® par Hubert suiuant

son exploit, Exploit de signification du committiment y mentionné, auec la

copie d'iceluy, Et la réponse du demandeur estant au bas du dixi^ du dit

mois par Roger huissier en ce Con®.^ Autre réponse du dit demandeur du

seize du mesme mois signifié au dit defîendeur par Hubert aussi huissier en

ce dit Con^.^DiT A esté que le dit Becquet donnera communication de son

pouuoir au demandeur dans le jour de la signification du présent arrest,

Lequel y repondra s'il auise que bon soit dans le jour suiuant, pour estre le

tout communiqué au procureur gênerai ce requérant, Et sur son réquisitoire

ou conclusions ordonné ce r^ue de raison au premier jour

DuChesneau

90
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MrsdcPeï- Entre Pierre NoEMAND LA Briere taillandier en cette ville
ras et de la

Martininre se app^°* (le sentence du Lieutenant mènerai de la Préuosté d'icelle
sont retirez ^ ' "

En rn chef, Sa femme comparant d'vne part. Et Michel le Marin présen-

tement assisté de Jaques le Marin son père intimé d'autre part. Yeu la

sentence dont est apel en datte du V."" î""." der*:' par laquelle II est ordonné

que lintimé seroit tenu de charoyer incessamment le reste du bois de corde

qu'il deuoit aporter en cette ville pour l'app'*."* Et luy payer ses dommages

Et interests au dire de deux personnes d'honneur dont les parties conuien-

dront, Tant pour ce que le dit bois a pu décheoir de prix et de qualité c|ue

retardement, si mieux n'ayme l'intimé prendre le dit bois pour son compte

Et le payer a l'apellant au mesme prix qu'il l'auroit vendu l'année dernière

aux Religieuses Hospitallieres de cette ville, sur lequel dédommagement ou

prix du bois sera déduit au dit intimé vingt cinq francs pour les voyages

qu'il a faits sans pouuoir charger du dit bois. Et seront les dépens depuis le

deffaut donné allencontre de l'intimé le cinq nouembre der"."" payez, sçauoir

par l'app^"* le tiers, Et î)ar l'intimé les deux autres tiers, le dit intimé

estant tenu de ceux qui ont esté faits jusques au dit jour cinq nouembre
;

Au bas de laquelle dite sentence est l'exploit de signification qui en auroit

esté faite a l'intimé par l'huissier Levasseur auec sommation d'y satisfaire Et

déclaration de l'apel du dit normand. Marché passé entre les parties le

19? Mars 1680. Arrest de ce Con^.^ du 27? octobre der';'' au bas de req*.' de

lapp^"* auec signiff°'^ au dit intimé par le dit le vasseur le der^."" du dit mois'

Et les parties oiiyes qui ont dit chacun en droit soy n'auoir de reproches a

proposer contre les tesmoins presens par elles respectiuement produits,

sçauoir de la part de l'app^"* Le dit levasseur huissier, Toussaint Ledran,

Michel Maillon, francois Henry, Jaques Sanson, Zacarie Lisse Et Louis

Jezeron. Et de la part de l'intimé Estienne Marandeau huissier, Jean vray

et Jean Nardaut, Excepté la femme de l'app^"* qui a dit reprocher le dit

Nardaut pour luy auoir rompu les roiies de sa Charette, Lesquels tesmoins

après serment ayant esté ouys sur les faits produits par les parties ont requis

que taxe soit faite de leur sallaire, Tout considéré.' Dit a esté qu'il a esté

bien jugé, mal et sans grief apellé, Ordonne la Cour que la Sentence dont

estoit apellé sortira son plein et entier effet, Et l'apellant condamné en trois

liures d'amende pour son fol apel Et aux dépens d'iceluy, Et chacune des
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parties a payer aux tesmoius par elles produits, a taxer par le sieur detilly

Con"/ Comm';^ a cet effet •/.

DuChesnea.it

esfren^tT"""'
^^^ ^^ ^^^ -^ ^^"^^ remontré par les sieurs de la Martiiiiere

esf'sorty^'''"^
Coii'^/ et D'auteiiil proî gênerai que par arrest du 21? octobre der-

nier, Il auroit esté ordonné que Monsieur le Grouuerneur seroit prié par le

sieur Dupont de la part de la Compagnie de vouloir bien raporter sur le

bureau les informations qui ont esté faites et qui luy ont esté mises Entre

les mains par le Lieutenant gênerai des 3 li''f^ Laquelle dite prière luy auroit

esté faite par le dit sieur Dupont sur la réquisition qu'ils ont faite que la

dite prière luy fut renouuellée par les sieurs de Villeray et Dupont Con^"

Et le greffier qui sont nommez pour se transporter présentement vers luy

pour autre affaire. Dit a esté que Monsieur le Grouuerneur sera de nou-

ueau prié par les dits sieurs de raporter s'il luy plaist sur le bureau les dites

informations

DuChesneau

Du saniedy liuitif noucnibre 1681

Le conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^""

Charles Le G-ardeur de Tilly

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste DePeïras

Claude De Bermen de la Martiniere Con®.'^

Et françois Magd°® Riiette D'auteiiil pro' gênerai

Les sieurs de Villeray Et dupont Con*." ayant raporté a la Compagnie

qu'en conséquence des arrests du dernier jour ils se seroient transportez

vers Monsieur le Grouuerneur pour luy faire les prières portées par les dits

Arrests, Lesquelles ayant faites Monsieur le Grouuerneur leur auroit fait
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réponse, Et l'auroit a l'instant mesme fait redig-er par escrit par le Greffier,

desquelle réponses la teneur ensuit

Ce jour d'huy quatri^ Nouembre 1681. de releuée, sur ce que les sieurs

de Villeray et dupont Con"^au Con^.' souuerain sont venus pardeuers nous

en conséquence de l'arrest du dit Conseil de ce jour, portant qu'ils nous

aporteroient la feuille de ce qui s'estoit passé, Et que puisque le pro": gênerai

Nous auoit fait connoistre qu'il estoit la partie du sieur Perrot et qu'il

l'accusoit de violence, nons serions prié par les dits s':^ de faire connoistre

notre intention sur les pièces que nous demandions, afin de faire sçauoir

ensuite notre intention sur l'affaire dont il s'agissoit, Et ayant entendu la

lecture de la dite feiiille, Et les sieurs de Yilleray Et dupont Nous ayant fait

leur prière de la part du Conseil en conséquence. Nous leur aurions

dit que la première réponse que nous auons faite aux députez que le

Conseil aenuoyez vers nous le 20* octobre dernier estoit si claire et si nette

que si le Conseil auoit voulu de bonne foy satisfaire a la demande

que nous y auions faite. Il n'auroit pas esté besoin d'autres deputations

pour Nous faire expliquer d'auantage la dessus. Mais qu'il estoit aisé

de connoistre par la conduite que le Conseil auoit ternie sur cette affaire,

par celle que le procureur gênerai y auoit gardée en son particulier En nous

voulant attribuer des retardemens Cju'on ne pouuoit imputer qu'a luy seul.

Et par les termes captieux qu'on auoit glissez dans l'arrest donné en consé-

quence, sur lequel le Greffier auoit esté contraint par la force de la vérité

de donner son desaueu, auec quelque espèce de honte pour la Compagnie

Et de celuy qui y fait les fonctions de président, qui ne deuroit pas souffrir

que les registres qui doiuent estre vn depost sacré fussent violez, qu'il

estoit disions Nous aisé de connoistre qu'on n'en auoit vsé de la sorte que

pour auoir plutost matière de verbaliser contre nous que d'informer contre

le dit S''. Perrot. que les pleintes que hiy procureur gênerai auoit renou-

uelées ce jourd'huy sur les prétendus mauuais traitemens que nous luy

faisions, lorsqu'il venoit en deputation vers nous nestoit aussy c[u'vne suitte

de suppositions Et calomnies qu'il Nous auoit imputées dans beaucoup

d'autres verbaux faits cy deuant dont nous espérions que Sa Majesté nous

feroit justice, aussy bien que de ce dernier, duc^uel pour faire connoistre la

fausseté, il n'y auoit qu'a atester la Religion du S' Dupont qui y estoit

présent, auec celle du Greffier qui auoit trop d'honneur Et de conscience
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pour De pas tesmoigner le contraire de ce qu'auoit anoncé le dit procureur

gênerai Lec[uel auoit accoutumé de ne se pleindre jamais d'auantage des

mauuais traitemens qu'il disoit receuoir de Nous, que lorsqu'il Nous faisoit

plus d'algarades, Et nous donnoit plus de marques du peu de considération

qu'il auoit pour nostre caracthere Et pour nostre personne, Et qu'ainsy pour

le présent Nous n'auions cpi'a repetter les mesmes choses qui estoient dans

nostre première réponse, sçauoir qu'aprez que l'on Nous aura deliuré des

expéditions de tous les dires qui ont esté faits sur la dite affaire, de toutes

les pièces Et arrests y contenus, des noms de ceux qui se pleignent du dit

sieur Perrot Et de la nature de leurs pleintes, Nous expliquerons nos inten-

tions a la Compagnie, a laquelle nous demandions que la présente réponse

soit insérée sur le registre, Et qu'il nous en soit déliuré des Copies en

forme, pour estre enuoyées a Sa Majesté.

Et sur ce que les dits sieurs de Villeray et Dupont ont adjouté que

conformément a vn autre arrest de ce jour rendu sur vue nouuelle remon-

trance des sieurs de la Martiniere Et procureur gênerai Ils auoient aussy

esté commis pour Nous prier de vouloir aporter sur le bureau du Conseil,

certaines informations remises Entre nos mains par le Lieutenant gênerai

des trois Eiuieres. Et dont le dit S"". Dupont nous auoit cy deuant prié de

la part du Conseil ; A quoy En conséquence ils nous prioient de vouloir

bien satisfaire, nous leur aurions répondu que cette demande confirmoit

encor les fausses ciuilitez dont le Conseil vsoit a nostre esgard, Et a lenuie

qu'il auoit de verbaliser contre nous, dont nous protestions de rechef de

demander raison a sa Majesté, N'aj^ant quant a présent rien a repondre que

ce que nous auions déjà dit a la mesme demande lors qu'elle nous auoit esté

faite par le dit S' Dupont.

Sur quoy le procureur gênerai a dit que comme Monsieur le G-ouuer-

neur accuse de fausseté ce qu'il a raporté a la Compagnie au dernier jour

pour s'excuser d'aller doresnauant pardeuers luy en députation ;
Et pour

justifier de sa conduitte il suplie le Conseil de sçauoir des dits Srs. Dupont

Et Demesnu Peuuret a la Religion desquels il se raporte entièrement, si

mon dit sieur le G-ouuerneur après que le dit sieur Dupont luy Eut fait la

demande portée par l'arrest du 27^ Octobre dernier qui les deputoitne s'em-

porta pas contre luy procureur gênerai. Disant que tout ce qu'il raportoit a

la Compagnie estoit toujours faux, que les procès verbaux que le S": de la
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Martiniere Et luy procureur gênerai auoient faits a Montréal l'estoient aussy

qu'il auoit de quoy le prouuer, quïl feroit punir luy procureur gênerai,

qu'il n'estoit point procureur gênerai ny reçeu dans les formes, que l'on luy

feroit couper le poing, qu'il auoit desja pensé le faire mettre en sûreté. Et

que cela pouroit bien arriuer dans peu. Et qu'il pouroit bien enuoyer cher-

cher sa justification au Eoy ; Et si luy procureur gênerai ne luy repondit

pas auec toute la soumission possible au regard de toutes les menaces cy

Mr Dupont dessus. L'affaire mise en délibération. Dit a esté que les S?
Elle procureur
gênerai retirez Dnpout Et Dcpeïras sc transporteront présentement vers Mon-

sieur le gouuerneur, pour luy donner connoissance de ce qui a esté dit par

le procureur gênerai. Ensuite du raport des S'-'de Villeray Et Dui)ont, pour

sçauoir de luy sil a agréable que les S'.' Dupont Et le greffier soient enten-

dus sur ce cjui arriua le dit jour quatre nouembre, Pourquoy Mon dit sieur

le Grouuerneur atteste par sa réponse la Eeligion des dits S? Dupont Et Peu-

uret Et le dit procureur gênerai sy raportant aussy v.

DuChesneau

Sur la requeste présentée par le S^ de Villeray premier Conseiller en ce

Conseil, Contenant ciue la nécessité de ses affaires l'ayant obligé de prendre

la resolution de passer en france, il auoit esté suplier Monsieu.r le Gou-

uerneur de vouloir bien y consentir, ce qu'il n'auoit voulu faire quoy cju'il

y Eust esté par trois diuerses fois, pourquoy et atendu que les vaisseaux

deuoient faire A'oile dans trois jours. Et qu'il auoit grand interest de faire

ce voyage, Il requeroit le dit Conseil de députer par deuers Monsieur le

Grouuerneur pour le prier de la part de la Compagnie de vouloir bien luy

en accorder la permission, Et oiiy le procureur gênerai. Dit a esté que les

S" Dupont et Depeiras se transporteront présentement par deuers Monsieur

le Gouuerneur pour le prier d'accorder au dit S^ de Villeray la permission

de s'en aller en france pour ses affaires.

DuChesneau

Entre Jean Baptiste Garros marchant de la ville de la Eochelle de

présent en cette ville demandeur en requeste d'vne part, Et M! Gilles
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Hageot Greffier en la Préuosté de cette dite ville defFeiideur Et aussy

demandeur en reqneste d'autre part, Veu les Requestes des parties ce

jourd'huy présentées en ce Conseil, Le raport de M" Claude de Bermen de

la Martiniere Conseiller Tout considéré. Dit a esté que les dites parties

sont renuoyées a l'Execution de L'arrest du quatriesme Aoust dernier, sauf

a estre tenu compte au dit Rageot de l'Erreur en question, En la justifiant

par luy dans lundy prochain par deuant le dit S' de la Martiniere ; autre-

ment et a faute de ce faire, sera contraint pour le tout.

DuChesneau

Sur ce que les S'^^ de la Martiniere Con'7 Et le Procureur gênerai ont

remontré a la Compagnie c[ue le S"; Boyuinet Lieutenant gênerai des Trois

Eiuieres est en cette ville. Et qu'ils requerent qu'il soit oiiy au désir de l'arrest

du 211 Octobre dernier. Dit a esté que le dit S' Boyuinet sera présente-

ment mandé pour estre oiiy au désir du dit arrest.

DuChesneau

Veu le procès cy deuant aporté sur le bureau par Monsieur le G-ou-

uerneur. Et Instruit par le Lieutenant gênerai en la Jurisdiction des Trois

Riuieres par ses ordres. Entre Josias Boisseau cy deuant agent des S"

Interressez en la ferme des droits en ce païs demandeur d'vne part, Et

Pierre Saluaye, Pierre Augran, Jean Pasquer, Denis Grontier Et Pierre

Mesnier defFendeurs d'autre. Requeste du dit Saluaye du tendante

pour les causes y contenues a ce que. Réquisitoire du procureur gênerai

auquel le tout a esté communiqué. Le raport du S^ de Yilleray 1" Con-

seiller. Dit a esté conformément au dit Réquisitoire que Monsieur le

Gouuerneur sera prié par les S" Dupont, Depeïras Conseillers Et le Greffier

de dire s'il désire que le Conseil soit saisy du procès en question pour le

juger en conséquence. Si le dit Conseil poura confirmer ou infirmer la

confiscation des pelleteries, armes, Canots, Et vstancilles des detfendeurs

ordonnée par mon dit Si: le Gouuerneur au profiit des interressez en la ferme

du Roy Et dont il a saisy le dit Boisseau suiuant son ordonnance du vnze

Juin dernier, qui est au procès ; s'il poura aussy casser pu aprouuer la pro-
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cedure faite par le dit Lieutenant gênerai en le regardant comme Juge

des lieux, ou comme commis par mon dit sieur le Grouuerneur a cause des

nullitez prétendues qui se trouuent dans l'Information, Et procédures ; Et

si Enfin mon dit sieur le Grouuerneur désire qu'il soit jugé sans que le dit

Boisseau en demande le jugement Et y prenne des conclusions '/.

DuChesneau

Sur le raport des informations faites par M*: Mathieu Damours Des-

chaufour Conseiller du Roy en cette Cour, Commissaire en cette partie ; a

la requeste du procureur gênerai contre Josias Boisseau Dit a esté que les

dites Informations seront communiquées au dit procureur gênerai, pour

sur ses réquisitoire ou Conclusions estre ordonné ce que de raison •/.

DuChesneau

Les S" Dupont Et Depeiras auec le G-reffier sestant transportez par

deuers Monsieur le Grouuerneur, Et luy ayant fait leurs prières aux fins de leur

députation. Et fait faire lecture des trois arrests de ce jour qui les députent
;

ont raporté que mon dit sieur le Gouuerneur leur auoit dit, que comme ce

sont des affaires estudiées et concertées, Et vue continuation des fausses

civilitez qu'on luy fait pour le surprendre. Il auoit demandé qu'il luy

fust donné des expéditions de ce qui concerne les dites deputations. Et qu'il

y repondra aussitost, Surquoy le Conseil a ordonné au greffier de donner

incessament a Monsieur le Grouuerneur des expéditions de ce qui concerne

les dites deputations y.

DuChesneau

deSaS' ^^ ^- Boyuinet estant entré Monsieur l'Intendant luy a dit

reurgenlraue *ï^^® ^^ Compagnie l'auolt mandé au désir de l'arrest du 2V.
sont retirez octobre dernier, dont il luy a esté fait lecture, Et luy ayant esté

mis Entre les mains vn Mémoire signé deBermen Et Rûette Dauteuil pour

en tirer l'esclaircissement >elon la réquisition qu'ils en ont faite. Le dit S".

Boyuinet a suplié la Cour de le dispenser de le lire, Et a dit qu'il auoit ordre
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exprez de Monsieur le Goauenieur de ne repoudre qu'a luy sur ce sujet,

pjiue de desobeïisauce, qu'aiusy il suplioit le Conseil de ne le vouloir

pas obliger de répondre
;
que Monsieur le Gouuerneur estoit dans le fort,

Va que l.i Compagnie si elle l'auoit agréable pouuoit le sçauoir de luj', Et a

esté le dit Mémoire parafé ',

.

BuChesneau

wr do Ville- Ypu au Conseil la Requeste présentée par Pierre Saurel

es3nyer 8"^ du dit lieu, Contenant que l'Esté dernier, Monsieur le Gouuer-

neur estant a Saurel accompagné du Lieutenant gênerai des Trois lliuieres

auec vn huissier, le S' Boisseau estant a sa suitte il auroit enuoyé quérir

quatre des habitaus du lieu ; a trois desquels le dit Boisseau dist que s'il

tenoit l'exposant en France il le feroit pendre. Ce qui estant venu a sa con-

noissance Et le dit Lieutenant gênerai de retour de Kepentigny où il estoit

allé il l'auroit requis d'en receuoir sa pleinte. Et d'entendre les dits trois

babitans, dont il fit refFus, disant qu'il ne le pouuoit, le dit Boisseau estant

sous la protection de Monsieur le Gouuerneur, Et qu'il le diroit deuant

Monsieur l'Intendant, si le dit exposant le desiroit, supliant la Cour de luy

rendre sur ce la justice, n'estant ny de mœurs ny de condition a se voir

ainsy maltraité, Et ne menant pas vne vye qui puisse donner occasion au.

dit Boisseau de parler de la sorte. Dit a esté que le dit Lieutenant gênerai

des 3 Eiuieres sera présentement mandé pour estre oiiy sur les fins de la dite

Requeste

Et le dit Lieutenant gênerai estant entré, Et ayant luy mesme fait lec-

ture de la liecjueste du dit S^ Saurel, a dit cj[uelle contient la vérité.

DuChesneau.

Et les dits S'^ de la Martiniere Et procureur genl estant rentrez aus-

quels la réponse du dit S. Boyuinet ayant esté leiie ; Ils ont requis qu'il

plûst a la Compagnie de députer vers Monsieur le Gouuerneur, pour sçauoir

s'il auoit défendu au dit S*; Boyuinet de ne répondre qu'a luy de l'Infor-

mation prétendue faite contr'eux. Et s'il ne luy plaist pas de permettre

l'exécution de l'arrest du 21? Octobre. L'affaire mise en délibération. Lk

Conseil s'est trouué partagé sur la deputation requise vers Monsieur le

91
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Gouuerueur pour sçauoir ses Intentions sur la réponse du dit S"^ Boyuinet :

Trois de Messieurs ayant esté d'aduis de la dite deputation Et trois autres,

qu'on s'en deuoit tenir a ce qu'auoit dit le dit Lieutenant genl

DuCHESNEAtr.

Du Lundy lOÇ Xouembre IG8I.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Euesque Monsieur

l'Intendant 7.

Maistres

Louis Rouer de Yilleray V.^ Con®.""

Charles le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Jean Baptiste Depeïras

Claude de Bermen de la Martiniere Con^."

Et François Mag'delaine Rùette Dauteiiil procureur gênerai.

Le sieur Depeïras Conseiller a dit que le S^ Dupont aussy Conseiller

Tauoit prié de faire ses excuses a la Compagnie de ce qu'il ne se trouueroit

pas ce jourd'huy au Conseil, Estant obligé de partir comme il croyoit qu'il

auoit fait pour aller a sa terre de Neuuille pour vn pressant besoin de ses

affaires.

DuChesneau

poru^nfqi^^ï'e
^^^^ ^^ Remontrance faite au Conseil, par le procureur genl

geni"8e%°rairs-
contenant qu'en vertu de l'arrest du 26^ Auril dernier, Il a veu

feTofficiersdu
^^ Requeste présentée en ce dit Conseil par le Lieutenant genl

Conseil.
(jg ]^ preuosté Royalle de cette ville pour sçauoir de quelle ma-

nière il exécutera l'arrest du 24! Mars portant que par prouision Et

jusques a ce qu'il ayt plû a Sa Majesté d'en ordonner ; le dit Lieutenant

genl se transporteroit dans l'hostel des officiers en charge du Conseil pour

receuoir leur témoignage quand il sagiroit d'Informations, ou d'Enquestes

pourueu quils ny eussent aucun Interest Et qu'ils ne fussent parties. Le dit

lieutenant gen^ ne sçachant de quelle manière ordonner le dit transport,

n'ayant point esté prononcé sur ce chef quoyqu'il fust essentiel, supliant le

Conseil de pouruoir a cette difficulté, Luy procureur gênerai dit qu'Estant
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porté par l'Edit de Sa Majesté du mois de juin 1G79, que les officiers qui

composent le Conseil souuerain de ce païs Et leurs vefues plaideroient en

première Instance en la preuosté de Québec, Il auoit crû ne pouuoir se dis-

penser de requérir comme il iit sur cette affaire qu'il fust dit que les dits

oflB.ciers Et leurs vefues comparoistroient pardeuant le dit Lieutenant

gen^. en la dite preuosté aux assignations qui leur seroient données en vertu

de ses ordonnances, pour repondre tant dans les informations que dans les

Enquestes qui se feroient pardeuant luy, se remettant a la prudence du

Conseil Et sous le bon plaisir du Roy de faire tel reiglement qu'il sera jugé

apropos. Et sans que ce qui sera arresté puisse prejudicier au dit Edit. Oiiy

le dit Lieutenant genl pour ce mandé, Et le dit procureur gênerai en Con-

séquence. Dit a esté Conformément au dit arrest du 24^ Mars, Et en

explication d'Iceluy, sous le bon plaisir du Roy, Et sans prétendre prejudi-

cier a l'Edit du mois de juin 1679 que le dit Lieutenant gênerai se trans-

portera dans les maisons des officiers qui sont en charge dans ce Conseil,

pour les entendre dans les Informations Et Enquestes, pourueu qu'ils ny

ayent d'Interests, Et qu'ils ne soient parties, qu'il rendra ses ordonnances a

l'ordinaire sur les Eequestes qui luy seront présentées aux fins des dites

Informations ou Enquestes, Et qu'il receura le serment des dits officiers a

l'ordinaire. Et qu'auparauant de les entendre La partde a la Requeste de

laquelle se deura faire les dites Informations Et enquestes, sçaura la commo-

dité des dits officiers, pour en auertir le dit Lieutenant gênerai

DuChesneau

Entre Pierre Boullanoer présent, parlant pour luy Genaple apellant

de sentence du Lieutenant gen^. de la jurisdiction ordinaire des 3 Riuieres

du 14^ Mars dernier, de saisie faite en ses biens. Et de certaine taxe de dé-

pens faite en conséquence, Et demandeur en prise a partie d'vne part, Et

Mt ailles BoYUiNET Lieutenant gen\ de la dite jurisdiction Intimé Et

deffendeur présent d'autre part. Parties Oiiyes ensemble le procureur gen\

Dit a esté qu'est acte au dit Boullanger de la déclaration faite par le dit

s: Boyuinet, qu'atendu qu'il est prest de faire voyage en france, il fait eslec-

tion de domicilie en la Maison de Charles Roger Descoulombiers pour y
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estre faittes toutes significations, Et establist Thomns frorot son prociirour

pour repoudre Et defïendre aux protentions du dit Boullang-er '/.

DuChesnkau

Yeu au Conseil la requeste présentée en iceluy par françois Sauuin

charpentier de Nauire. Contenant quepar arrest du SV. juin dernier il auroit

esté ordonné communication estre donnée au procureur du S": de la salle Gou-

uerneur du Fort Frontenac, de Ilequeste aussy par luy présentée, au bas de

laquelle est le dit arrest. ce qu'il n'auroit manqué de faire le deuxiesme de

ce mois, mais comme il ne paroist d'aucune réponse de la part du dit S^

de la Salle, Et que ce qu'on en fait n'est que pour ennuyer l'exposant Et em-

pescher qu'il ne soit satisfait de son deub, Il requeroit La Cour qu'il luy

plust sans auoir esgard a ce qui peut de présent Et pouroit cy après estre

fourny pour réponse de la part du dit S": de la Salle ; Ordonner que Gruil-

laume Chanjon ou son procureur luy fera incessament déliurance de la

somme de 300 liures restant de sou deub, En semble des frais et dépens. Ré-

ponse de M^ Pierre Duquet notaire en cette ville, procureur du dit S^ de la

S.iUe signifiée au dit Sauuin par l'huissier Roger le S" du présent mois

Arrest de ce Conseil du dernier Octobre 1680. Autre Arrest du 14': Juillet

dernier portant que le dit Sauuin seroit payé sur les effets du dit S', de la

Salle saisis de la somme de 300 liures restant de celle de 600 liures en donnant

caution soluable de la raporter s'il estoit dit en diffinitiue, quoy faisant le

dépositaire des dits effets demeureroit bien Et valablement déchargé jus-

ques a la Concurrance de la dite somme de 300 liures Et sur la décharge de-

mandée par le dit Sauuin de l'accusation contre luy faitte de la part du dit

S^ de la Salle surcis a y foire droit dans deux mois, pendant lesquels le dit

S": de la Salle ou autre pour luy seroit tenu de fiiire les dilige)ices, Faute de

quoy, Et le dit temps passé seroit le dit Sauuin déchargé a pur Et a plein,

Dépens Reseruez en diffinitiue. Acte de réception de caution faite en con-

séquence, le 21^ des dits mois Et an. Exploit de signification du dit arrest Et

de la dite Réception de caution au dit Bouthier Et au dit Duquet par le dit

Roger en datte du dit jour 21': Et du 28*) en suiuant ; Autre Requeste du dit

Sauuin, au bas de laquelle est autre arrest dn 20'r Octobre dernier Signifiez

a Guillaume Chanjon Et au dit Duquet Par le Vasseur le 30*: du dit mois-
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I^e Kaport de M^ Mathieu Damours Conseiller, Tout cousider^. Le dii Con-

seil a renuoyé Et renuoye le dit Sauuin de raccu.satioii faite contre luy de

la part du dit S^ de la salle, Et décharg^^ la caution par luy donnée au d..*sir

du dit arrest du 14: juillet dernier Et le dit S"^ de la S die Condamné aux

despens du procès tant en première Instance que dj l'apel qui auroit esté

Interjette par le dit Ch-mjon de sentence d^ l.i preuosté de cette ville du

7^ ^Septembre 16S0, Et de l'anticipation sur ijehiy ; Iceux despens a tax.^r

Mr Damours p.^^. j^. j^f Conseiller Raporteur •
.

DuChesxeau

ExTRE M^ Philippes Ctaultier S" de Comporté preuost gen^ en ce pais

de Messieurs les Mareschaux de france demandeur En Reqneste dVne part.

Et Romain Becquet Notaire Royal en cette ville an nom et comme faisant

Et stipulant cette partie pour M^ Jean Talon Comte Dorsainuill?, seig-.ieurde

Yille Et autres lieux. Conseiller du Roy en s:^s Conseils. Secrétaire dn

Cabinet de Sa Majesté, cy deuant intendant de la justice police Et finances

en ce pais, Et porteur d? procuration Et ponuoir du dit S"^ Talon, datte a

Paris le 25? May dernier d.-fFendeur d"autr.^ part. Yen l'arrest à} ce Conseil

du 41 de ce mois. Portant que le dit Becquet donueroit communication de

son pouuoir au demandeur dans le jour de la signification d'Iceluy, lequel

y repondroit sil auisoit que bon fust dans le jour suiuant. pour estre le tout

communiqué au procureur sren^- ce requérant, Et sur ses Réquisitoires ou

Conclusions ordonné ce que de raison au premier jour, les pièces mention-

nées Et dattées au dit arrest. Extrait dvn article des instructions données

par le dit S". Talon au dit Becquet Et dattées de l'abbaye de Toussaints a

Chaalon le 16^ Juin dernier, Réponses du demandeur, signifiées au dit

Becquet par le Vasseur huissier le S^ du présent mois, Réponses du dit

Becquet a la dite signification demandant que les termes de suposition Et

de fausseté dont s'est seruy le dit demandeur fassent rayez et biffez comme

injurieux. Réquisitoire du procureur gen'. . Tout considéré Le Coxseil con-

formément au dit Réquisitoire sans auoir esgard a la demande dn dit

Becquet que les mots de suposition Et de fausseté fussent rjiyez de l Escrit

du dit S": Comporté a donnée acte aux parties de leurs dires. Déclaration

Et réponses, Et qu'au surplus comme ce pais est éloigné de douze cent
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lieues de l'ancienne France, Et que ce seroit ruiner les sujets du Roy

establis en ce dit païs, s'ils estoient obligez de plaider ailleurs, Sa Majesté

sera très humblement priée de faire defences a l'auenir a toutes personnes

de traduire les habitans domiciliez en ce pais, soit aux Requestes du pallais

ou de l'hostel, ou par deuant autres juges que de ce païs, en vertu de quel-

Kjues lettres que ce soit, sous telles peines qu'il apartiendra "A

DuChesneau

Veu au Conseil son arrest du 20*? Octobre dernier rendu sur les

remontrances du procureur gen\ du Roy, Et Iceluy datte du 17*^ du dit

mois, par lequel dit arrest il est entr'autres choses dit qu'il seroit informé par

deuant M^ Mathieu Damours Conseiller des faits contenus en la dite remon-

trance contre Josias Boisseau cy deuant agent des Interressez en la ferme

du Roy en ce pays. Informations faittes en conséquence du dit arrest par le

dit conseiller commissaire en datte des 22. 23. 24. 25. 27. 29. 30. Et 31. du

dit mois Et troisiesme du présent, arrest du 8^ portant que les dites Infor-

mations seroient communiquées au dit procureur ge.n\ , Réquisitoire du dit

procureur gen^. du jour d'hier, le raport du dit S^ Damours. Tout considéré

Et meurement Examiné Dit a esté qu'atendu la protection que donne

Monsieur le Grouuerneur au dit Boisseau il sera enuoyé a Sa Majesté vue

expédition des dites remontrances. Et de l'arrest interuenu en conséquence

auec copie des dites informations signées du greffier en chef de ce Conseil

R^i-
^*'°""" pour y estre par sa dite Majesté aporté tel ordre qu'il luy plaira "/.

DuChesneau

Da lundy 19» ^oueniVrc 1681.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur l'Intendant 'f.

Maistkes

Louis Roiier de Yilleray 11' Conseiller

Charles le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras
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Et Claude DeBeimon de la Martiniere Conseillers

Monsieur l'Intendant a dit qu'il prioit la Compagnie de l'Excuser s'il

n'estoit pas préparé pour les Mercurialles qui se doiuent faire aprez la St.

Martin, que les occupations continuelles qu'il a eiies causées par le départ

des vaisseaux, l'ont mis hors d'estat d'y donner toute l'aplication qu'il

doit •/.

DuChesneau

Me de Tiiiy Entre Pierre Gillebert, marchant, apellant de sentence de la
président.

préuosté de cette ville d'vne part, Et Charles Catignon garde raagazin du

Roy en cette ville, au nom qu'il procède. Intimé d'autre, Oiiy le Raport de

Ml Jean Baptiste Depeïras Conseiller, Dit a esté que M": Claude de Bermen

de la Martiniere qui doit comme dernier Conseiller receu faire les fonctions

de procureur genl en l'absence de M*? François Magdelaine Riiette Dauteiiil

procureur gen\ prendra communication des causes de récusation formées

par le dit Grillebert contre Monsieur l'Intendant, Et que Monsieur le G-ou-

uerneur Et Monsieur l'Euesque seront priez de la part de la Compagnie de

se trouuer au Conseil lorsque l'affaire sera en estât, atendu qu'il s'agist de

Mr Depeïras faire VU reio'lemeut g'eneral sur la dite récusation */

LeGARDEUR DE TiLLY.

Ce fait le Conseil s'est leué ne s'estant point trouué d'affaires.

DuChesneau

Du liindy !'' Deeeiukre 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Euesque Monsieur l'In-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Conseiller

Charles le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers.
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Veu au Conseil la Requeste présentée a Monsieur riiitendant par

François hazeur marchant bourgeois de cette ville tendante pour les causes

y contenues, a ce qu'il fust dit que Simon Durand agent des Interrcssez en

la ferme du Roy en ce pais roceura de luy en piastres, Et autre monnoye

prix de ce païs la somme d'vnze Cent cinquante huit liures dont il est

redeuable aus dits Inlerressez ; le dit Durand en ayant fait reffus, nonobstant

l'arrest du Conseil rendu depuis peu a ce sujet ; ordonnance de mon dit s'

l'Intendant du vingt six Nouembre dernier, portant que la dite Rt^queste

seroit communiquée au dit S' Durand, Réponses du dit Durand du 28^: de

luy signées, autre ordonnance de mon dit s^ Tlntendant du 30'; portant qu'il

en refereroit en ce Conseil, Veu aussy le dit arrest du lY" l^f^ dernier, Et

aprezle dit refferé, DiT A ESTÉ que le tout sera communiqué au procureur

gen\ pour sur son Réquisitoire ou Conclusions estre fait droit ainsy qu'il

apartiendra. Et cependant que l'arrest du dix septiesme 1\^° sera exécuté

selon sa forme Et teneur /,

DuChesneau

Yeu au Conseil les lettres patentes du Roy données a St G-ermain en

Laye au mois de Mars dernier, portant Erection en titre dj Baronnie dd la

terre de portneuf, en faneur de René Robineau Sli de Becancour grand voyer

de ce pais. Réquisitoire du procureur genl Le Raport da S" d3 Villeray, Tout
Mr de riiiy considéré Dit a esté que le dit Sî de Bjcancourt informera de

l'exposé ez dites lettres, Et de Testât des lieux, par deuant le conseiller

Commissaire pour ce fait Et Communiqué au procureur gênerai, estre sur ses

Conclusions ou Réquisitoire ordonné ce qu'il apartiendra "/.

DuChesneau Rouer de Yilleray

dM^ri'. Àïidô
Vi'-U AU Conseil la Requeste présentée en iceluy par Pierre

A.ii^noreti.ez Q-iHebert marchant, apellant de sentence de la preuosté de cette

ville, tendante a ce qu'il soit ordonné que certaines déclarations qu'il a

retirées d'alixandre Petit marchant, Et de François hazeur aussy marchant,

l'vne signée du dit Petit Et datte du 14? Nouembre dernier. Et l'autre

du dix septiesme eu suiuant signé F hazeur, Vn acte de i^rotestation
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qu'il a fait signifier d'abondant par Roger huissier de cette Cour le x^ du

dit mois, A Charles Catignon garde magasin du Roy. A cause des procès

qu'ils ont entr'eux, soient jointes au procès qui sont a juger en cette dite

Cour, ainsy que l'acte de Cautionnement donné le lendemain par le dit

Catignon a cause de son départ pour France, pour y auoiresgard enjugeant ;

Le Raport du Si: Depeïras Conseiller. Tout Considéré. Dit a esté que les

Mr Depeïras difes Rcqucstcs Et Picccs scroutjoiutcs au procès, pour en jugeant

y auoir tel esgard que de raison •/.

Legardeur de Tilly.

Mr iTnten- y^u LA Requeste présentée au Conseil par françois Genaple
dant Et Mr de ^
Viiierj.y ren- Cousicrge dcs prisous Rovaux de cette ville, au nom Et comme
trez ainsy que o x j

Wr de Tilly. fondé de pouuoir de Jaqucs Alexis de fleury S^ Deschambault,

tendante pour les causes y contenues a ce qu'il luy soit permis de faire

assigner Et anticiper Bertrau Chesnay de la Garenne bourgeois de cette ville

sur l'apel par luy interjette de sentence rendue i)ar defFault contre luy en la

préuosté de cette dite ville Veu aussy la dite sentence en datte du premier

juillet dernier signé Rageot, au bas de la signification de laquelle qui en

auroit esté faite au dit Chesnay par Metru huissier, Est la déclaration de son

apel du 19^. Septembre dernier, Et atendu qu'il ny a de chancellerie en ce

pais, Et sous le bon plaisir du Roy Le dit Conseil a permis et permet audit

Genaple au dit nom de faire assigner Et anticiper a jour certain Et compe-

tant le dit Bertran Chesnay sur son dit apel par le premier huissier d'Iceluy

sur ce requis, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit aux partyes

ainsy qu'il apartiendra '/•

DuChesneau.

Du lundy Of Décembre 1681.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur l'Intendant,

Maistres

Charles le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras
92
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Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers

Veu au Conseil la requeste présentée en iceluy par François G-enaple

an nom Et comme fondé de procuration de Pierre Boullang-erS' de S' Pierre,

marchant demeurant au Cap de la Magdelaine, demandeur en prise a partie

allencontre de M® Grilles Boyuinet Lieutenant gen^ de la jurisdiction

ordinaire des 3 Riuieres qui a nommé Thomas Frérot pour son procureur

en cette partie. La dite Kequeste tendante a ce qu'il plaise a la Cour

apointor les partyes a escrire et produire par deuers tel Conseiller en icelle

qui sera commis pour raporteur, pour leur estre fait droit a son raport. Le
Conseil apointe les parties en droit a escrire Et produire dans huitaine,

bailler contredits et saluations dans la huitaine suiuante
;
pour estre sur

le tout fait droit au Raport de M"; Jean Baptiste Depeïras Conseiller ainsy

que de raison y.

DuChesneau

Veu au Conseil la Eequeste présentée en iceluy par Louis lefeure

Batanuille, contenant que sur le procès pendant en Iceluy, Entre luy dVne
part, Et M! Grilles Rageot greffier en la préuosté de cette ville, Il desireroit

faire connoistre, que la Caualle et harnois en question, ont esté vendus a

Thimottée Rouxel M*! Chirurgien, qui estoit gardien d'iceux, sans qu'il se

soit trouué aucuns Enchérisseurs. Pourquoy il suplie la Cour d'ordonner

suiuant son arrest du dixiesme Mars dernier que les parties se pouruoyeront

par deuers M! Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller procureur

gênerai commis
; Et cependant luy permettre de faire comparoistre par

deuant le dit S! de la Martiniere les témoins desnommez au procès verbal

de vente, pour prêter serment Et dire vérité sur iceluy. Dit a esté que
l'arrest du 25'r auril dernier sera exécuté, Et en ce faisant que les parties

comparoistront par deuant le dit S^ de la Martiniere faisant fonction de

procureur gen'. atendu l'absence de M^ François Mag^;« Riiette Dauteûil

procureur gcn^. pour estre par luy reiglées sur leurs comptes

DuChesneau

Veu par le Conseil la Requeste présentée en iceluy par Bertran

Chesnay, bourgeois de cette ville, Contenant qu'ayant apris que M! Claude



— Y31 —

de Bermen de la Martiniere Conseiller en cette Cour auroit esté commis

procureur genl , Il ne pouroit plus raporter le procès qui luy auroit esté dis-

tribué, Concernant le décret poursuiuy par luy d'vne terre aparteuante a

Thomas le febure a cause de sa femme Et enfans nais d'elle, Et de deffunct

Vincent Verdont, luy estant deub vne somme considérable, Il luy est d'vne

notable conséquence que le dit Décret soit vallidé nonobstant les difficultés

qui sy rencontrent que la Cour seuUe peut leuer, A ce quil luy plaise nom-

mer vn autre Conseiller pour faire raport du dit procès. Et quil soit supléé

aux formalités Requises Et ordonné que le dit Décret sera validé, d'autant

plus que la formalité manquée d'auoir fait signer deux tesmoins a la saisie

réelle est réparable, En ce que Ceux nommez par l'Exploit sont encor

viuans, c|ui peuuent se purger par serment, s'ils ny estoient pas presens,

supliant au surplus la Cour d'entrer en Considération que feu Denis Jean

Curateur des mineurs auroit donné son consentement au dit Décret. Lequel

estoit soluable de ses faits ; Et cjue dailleurs si le dit Décret estoit recom-

mencé ce ne pouuoit plus estre aux despens du dit Grosset qui est décédé Et

dont la succession est demeurée insoluable. Dit a esté qu'il sera fait droit

sur les fins de la dite Requeste au Kaport de M": Charles le Grardeur de Tilly

Conseiller que la Cour commet Et subroge au lieu du dit Si: de la Marti-

niere •/.

DuChesneau

Du ncufiesiiie décembre 1681.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Charles le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers.

Yeu au Conseil L'information encommencée par Maistre Jean baptiste

Depeïras Conseiller en iceluy commissaire En cette partie le Yt du présent

mois a la requeste du pro': gnal Intimé, allencontre de Louis Martin prison-

nier en la Consiergerie de cette ville, accusé de meurtre commis en la per-
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Koune de Georg-es Tasset et apellant de sentence contre luy rendiîe en la

jurisdiction ordinaire de la ville des trois Riuieres, Recf." du procureur

g'eneral commis En datte du dit jour, Le raport du dit S^. Depeïras ; Tout

considéré. Dit a esté que le nommé Nicolas le Comte tesmoin oiiy ez dittes

informations, sera recollé en sa déposition. Et Confronté au dit accusé par

le dit S""- Commissaire ; Et atendu la rigueur de la saison, et pour accélérer,

ordonné que les autres personnes qui au désir De l'arrest du 1^"- Y^.''® dernier

doiuent Estre assignées en tesmoignage pour estre oiiys seront recollées en

leurs dépositions Et confrontées si besoin est au dit martin par le dit com-

missaire ; sans qu'il soit besoint d'en refFsrer par luy au Conseil, ny qu'il en

soit rendu arrest
;
pour le tout Communiqué au procureur gênerai estre fait

droit ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau Depeïras

Du lundy qiiînziesnte Décembre. 1681.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray V.' Conseiller

Charles le Grardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Et Claude de Berraen de la Martiniere cons'"''

Monsieur l'Intendant a demandé au Greffier si suiuant ce qu'il luy

auoit esté dit le dernier jour de Conseil, il auoit aduerty Monsieur le

Gouuerneur, Et Monsieur l'Euesque qu'on y deuoit parler ce jourd'huy des

reiglemeus a faire, concernant les monnoyes. Et les comperages pour le

regard des récusations */.

Le dit Greffier a dit qu'ouy. Et que Monsieur le Gouuerneur luy a dit

qu'il remercie le Conseil de l'auis qu'il luy a fait donner, Et le prie de le

dispenser de sy trouuer, puisques a l'égard des Comperages il ne sçait pas
quel reiglement il y a a faire, ayant toujours veu pratiquer sur cela vn
mesme vsage au Conseil depuis qu'il y est, Etny ayant qu'asuiure les ordon-
nances Et la mesme jurisprudence V.
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Et que pour ce qui touche les moiiiioyes, comme en mesme temps qu'il

Ta esté prier de se trouuer au Conseil, il luy a dit que Monsieur de la

Martiniere l'auoit prié de luy dire qu'il ne seroit pas prest pour en parler

aujourd'huy, Il luy a répondu qu'il n'auoit rien a dire autre chose la dessus,

sinon qu'il ne sçait point Ce que le Conseil prétend faire, Mais que c'est vno

affaire d'vne nature que quand il sera nécessaire d'y toucher, il ne croid pas

deuoir commencer a en entendre parler dans le Conseil •/.

Et sur ce que le S^ De la Martiniere Cons" en ce Conseil faisant fonction

de procureur genl du Koy a requis communication de ce qui a estédit.parle

G-reffier, Dit a esté que le dit S'', de la Martiniere aura la dite Commu-

nication y.

DuClIESNEAU

Sur ce qui a esté remontré au Conseil que plusieurs particuliers se

pleig'noient qu'on refusoit de i^rendre des i")iastres, Conformément aux arrests

du Conseil des dixseptiesme septembre. Et premier du présent mois. Dit a

ESTÉ qu'a la diligence du procureur gen\ le dit arrest du dixseptiesme sep-

tembre dernier sera de nouueau publié et affiché aux lieux ordinaires, auec

le présent a ce qu'aucun n'en Ignore */.

DuChesneau

Veu au Conseil la Requeste présentée en Iceluy par Raymond Paget

dit Quercy, Contenant qu'ayant obtenu vn exécutoire de dépens décerné par

le S'", de la Martiniere Conseiller en Iceluy, commissaire en cette partie, delà

somme de vin2:t vne Hures yn sol allencontre de Denis leMaistre Et sa femme

le deuxiesme du présent mois, lequel leur ayant fait signifier au9c Com-

mandement de payer par Exploit de le -Yasseur huissier du neufiesme de ce

dit mois, Ils sen seroient portez apellants. Ce qu'ils n'ont fait que pour

esluder de payer ce qu'ils luy doiuent tant en principal que dépens a ce

qu^il plaise a ce dit Conseil luy permettre de faire assigner Et anticiper les

dits le Maistre Et sa femme sur leur dit apel a Comparoir en Iceluy au

premier jour de séance pour déclarer les causes Et mo^^ens de leur dit apel,

Et atendu qu'il ny a de chancellerie en ce païs. Et sous le bon plaisir du Roy

Le dit Conseil a permis Et permet au dit Raymond Paget de faire assigner
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Et anticiper eu Iceluy les dits le Maistre Et sa femme a jour certain et com-

petant par le premier huissier du dit Conseil sur ce requis ; Pour estre sur

le dit apel fait droit aux partyes ainsy cj[u'il appartiendra */.

DuChesneau

Entre François Gexaple Consierge des prisons E-oyaux de cette ville,

au nom et comme fondé de pouuoir de Jaques Alexis de Fleury S^ De-

cliambault, demandeur en anticipation d'apel d'vne part, Et Bertran Chesnay

LA Garenxe defFendeur Et au principal apellant de sentence delapreuosté

de cette ville du premier juillet dernier d'autre part. Partyes Oùyes, Lecture

faite de la dite sentence rendiie par defFault, par laquelle le dit Chesnay est

condamné payer au dit S^ Dechambault en argent ou pelteries la somme de

deux Cent soixante liures auec dépens Et Interests, Ensemble de l'Escrit

signé des parties. Et datte du premier 9V° 1679, de certaine déclaration faite

a la requeste de Pierre Cabaziô huissier Royal résident a Montréal par

Mathurin Langeuin Et Yrbain Brossard pardeuant Mangues Notaire au dit

lieu le 26^ Octobre dernier, Et de sentence rendue par le bailly du dit lieu

le • ® juillet, 1680 au proffit de Jaques Viau Et sa femme Contre le dit

Chesnay Dit a esté par prouision, que le dit Chesnay retiendra pas ses

mains sur ce qu'il a receu, la somme de 50 liures pour le fret de l'anguille en

question Et qu'il remettra le surplus ez mains du dit Dechambault ; Et que

le dit Chesnay fera diligences dans la fin de juillet prochain pour se faire

payer de ceux a qui il a fait vente de l'anguille en cjuestion, sauf a faire

droit aprez le dit temps sur les demandes Et prétentions du dit Chesnay '^.

DuChesneau

Entre Antoine G-enty demandeur en anticipation d'apel d'vne part.

Et Jean Kerganiuet deffendeur Et au principal apellant de sentence de la

i:)reuosté de cette ville d'autre part. Et Jaques Berteaume Interuenant

d'autre. Partyes Oiiyes. Lecture faite de sentence de la dite preuosté du

vuziesme Mars dernier, de certain accord passé entre les parties le 27^ Auril

1680 signé Nicolas Marion Et metru ; Dautre sentence rendue par défaut

le deuxiesme 7^/^ dernier. Le Conseil a mis Et met l'apel Et ce dont estoit
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apellé au néant, Et faisant droit ordonne que Taccord fait entre les parties

sera exécuté Et ce faisant que le dit Kerganiuet fournira sept journées de

trauaux pour les semences au dit G-enty dans le printemps prochain Lequel

Genty demeurera seul propriétaire de la scye acheptée par luy Et par le dit

Kerganiuet, Et a l'esgard des dix sept liures que le dit Berteome prétend

auoir payez a l'acquit du dit G-enty, sçauoir neuf francs a Jean Baptiste

Morin ainsy qu'il a fait aparoir par vn billet du dit Morin, Et huit liures au

nommé Dubaut ; Ordonne que le dit Genty sesclaircira dans quinzaine des

dits payemens, Autrement Et a faute de ce faire, Et le dit temps passé, ils

seront tenus pour auerez Et bien faits, despens compensez •/.

DuChesneau

MrsdeTiiiy, y^y PAR LE CoNSElL la Eequeste présentée en Iceluy par M*
Dupont Et De- ^ ^

peiras so sont Louis Boulduc Conseiller procureur du Roy en la préuosté de
retirez. ^

cette ville. Contenant qu.'en conséquence d'arrest du 24": octobre dernier, il

auroit esté confronté aux tesmoins qui luy ont esté présentez, sans que

depuis le procureur gen^. se soit mis en peine de conclure, Et de mettre le

procès en estât d'estre jugé diffinitiuement ny mesme de donner ses Conclu-

sions sur la liequeste que luy dit procureur du Roy présenta en ce Conseil

le 20") du dit mois d'octobre, a ce qu'il fust informé de l'Euasion du nommé

la Lande son accusateur Et denontiateur, Et qu'il luy fust permis de faire

saisir Et arrester tous les deniers Et effets qu'il trouuerroit en ce pais aj^artenir

au dit Lalande, pour seureté de ses despens, dommages Et Interests
;
pour

la fausse accusation par luy imputée a luy dit Procureur du Roy dont le

retardement peut assez faire connoistre que le dit Procureur gen\ n'a Eu

d'autre veûe dans toutes ses poursuittes que de molester Et tourmenter le

dit Procureur du Roy Et non de le justifier, car bien loin d'auoir pris son

fait Et cause, il paroist par toutes les procédures qui ont esté faites qu'il

n'a eu d'autre enuie que de le perdre s'il luy auoit esté possible. Et si tant

estoit qu'il eust pu faire prouuer toutes les Calomnies qui luy ont esté si

malicieusement imputées a quoy n'ayant pu réussir, il a fallu pour se satis-

faire qu'il ayt fait durer le dit procès onze mois entiers au détriment de

l'honneur Et réputation du dit procureur du Roy, Et de ses affaires dont sa

famille fort nombreuse, comme la Cour peut sçauoir, souffre sensiblement,
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ce qui crie Vengeuce, Et pourquoy il a recours a la Cour pour luy estre

pourueu, Et qu'il luy plaise ordonner que le dit procès sera raporté au

premier jour de conseil en l'Estat qu'il est pour estre jugé diffinitiuement,

Et que cependant il sera incessament informé de l'Euasion du dit lalande,

Et luy permettre pour seureté de ses dépens dommages et Interestsde faire

saisir Et arrester tous les deniers Et effets qu'il trouuerra en ce pais luy

apartenir, Oiiy sur ce le S' de la Martiniere Conseiller faisant fonction de

procureur gen\ qui a dit que depuis l'ordre donné i^ar Monsieur le Grouuer-

neur au S^ Dauteiiil procureur gen^. de passer en France, jusques au départ

des A'aisseaux, il y auoit eu si peu de temps, que le Conseil ne s'estoit pu.

asssembler, Et qu'il n'auoit pas deub preuoir qu'il seroit commis pour en faire

les fonctions pendant son absence, ny mesmc estimé qu'en cette qualité il

pust prendre connoissance de cette affaire dans laquelle il auoit trauaillé a

partie de l'Instruction comme Conseiller Pourquoy il demandoit communi-

cation de la dite Requeste Et de tout le procès, pour requérir ou représenter

a la Compagnie ce qu'il jugera deuoir faire. Dit a esté que le dit Sî de la

Martiniere aura communication de la dite Eequeste, Ensemble de toutes les

procédures qui ont esté faites allencontre du dit Boulduc par le dit S^ Dau-

teiiil procureur gênerai du Roy pour y conclure si fait n'a esté par le dit S!:

D'Auteiiil ou requérir ce qu'il auisera, pour ce fait Et le tout remis ez mains

du S' de Villeray 1^."" Conseiller estre a son raport fiiit droit ainsy que de

raison '/.

DuChesneau

Dupimt^rDl- ^^^ '^^ Conseil son arrest du 9^ du présent mois, interuenu
peïras ont opi- sur Rcquestc présentée par Bertran Chesnay bourgeois de cette

ville, afin de validation de certaine saisie réelle. Et criées faites a sa

requeste d'vne terre apartenant a Thomas Lefebure acause de sa femme, Et
Enfans uays d'Elle, Et de deffunct Vincent Verdon, nonobstant quelques

difïicultez qui se rencontrent, Et qu'il fust subrogé quelqu'vn des Conseillers

au lieu du S", de la Martiniere procureur gen'. Commis. Le raport du S^ de
Tilly Conseiller subrogé. Dit a esté que la dite saisie réelle, les dites criées

Et autres pièces concernant le dit décret encommencé seront communiquées
au dit S^ de la Martiniere Conseiller faisant fonction de procureur genl

,



737-

pour ce fait estre sur ses Conclusions ou Réquisitoire ordonné ce qu'il

apartiendra V.

DuChesneau

l>u lundy 23? Décembre I<i§S.

Le Conseil assemblé où estoieut Monsieur l'Euesque, Monsieur l'In-

tendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1" Con^'

Charles Le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con^J-

Monsieur y^u les coufroutatious faites a la requeste du procureur gênerai
L'Euesque na
pas opiné \q quinziesme du présent mois, a Louis Martin prisonnier en la

consiergerie de cette ville, de tesmoins oiiys es Informations faittes contre

le dit Martin, Enfin de laquelle est la demande du dit Martin que le

nommé Cheuallier, commis de Bruneau soit entendu sur les mauuais traite^

mens qu'il prétend que le nommé la marche luy a faitz et voulu faire, Le

raport de M! Jean Baptiste de Peïras Conseiller Commissaire en cette partie.

Dit a esté du Consentement du dit procureur gênerai, que le nonimé Che-

uallier sera oiiy sur ce qui est allégué parle dit Louis Martin, et ce sans tirer

a conséquence Et qu'il sera procédé si besoin est par le dit S": Commissaire

au recollement du dit Cheuallier Et a la Confrontation d'iceluy au dit

Martin.

Mrs de Ville- Entre Deuis le Maistre et Marie le Barbier sa femme,
ray Damours,
Dupont, et de auparauaut vefue de Nicolas MarsoUet, apellant de certain
la Martiniere ^
se sont retirez executoirc de despeus allencontre d'Eux décerné, par M^ Claude

de Bermen Consi'" Comm? en cette partie le deuxiesme du présent mois

d'vne part, Et Raymond Paget Intimé et demandeur en anticipation du dit

apel d'autre part. Partyes Oiiyes. Lecture fiiite du dit exécutoire de des-

pens, Ensemble de la taxe des dits despens. Et Veu l'arrest de la dite Anti-

93
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cipation du quinze du dit présent mois auec l'exploit d'assigîiation a cejour,

L'arrest difiinitif rendu entre les parties le deux Septembre 1680. Et Yn ex-

trait du Contract de Mariage passé entre les dits apellants le vingt huitiesme

Auril dernier. Tout considéré. Le Conseil a mis Et met l'apel au néant
;

ordonne que le dit exécutoire de despens sortira son plein Et entier effet, Et

les dits apellants Condamnez en soixante sols d'amende pour leur fol apel,

Et aux despens taxez Et modérez a Cent dix sols, Sauf a eux de prendre

Copie si bon leur semble, du mémoire sur lequel les dits despens ont esté

taxez '/.

DuChesneau

Maistre Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller en ce Conseil

faisant fonction de procureur gen^. a aporté sur le bureau vn réquisitoire

conceu en ces termes.

Mrs de Vil- Nous Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller au Conseil
leray Datnours
Dupont Et de souucraiu, faisant Ics fouctious de procureur genl du Roy attendu
la Martiniere x (^ -

sont rentrez l'abscuce d'Iceluy, aprcs auoir eu communication de ce que dist au

dernier jour le Greffier du Conseil de la part de Monsieur le Grouuerneur ; et

qui fut escrit dans le registre, concernant les comperages au sujet des récusa-

tions, Et ce qui touche les monnoyes. Disons quant au premier point pour

le regard des Comperages, que quoyque Nous ayons leu auec soin Et atten-

tion le 24^ article de la Nouuelle ordonnance, qui porte bien au long les

récusations tant en matière ciuille que criminelle. Nous auons remarqué

toutes les causes pour lesquelles les juges Et mesme les présidons peuu.ent

estre récusez, dans lesquels Nous n'auons point veu celle dont il s'agit, Ainsy

on nen peut parler que par Induction de la dite ordonnance. Et croire qu'il y
auroit de la justice d'empescber que ceux c|ui par lalliance ou cognation

spirituelle qu'ils auroicnt contractée entreux ne pouroient se marier,

pussent demeurer juges de ceux qui leur seroient alliez de cette sorte. Mais

comme dailleurs le Conseil est composé de peu de Juges, Et Veu la disposi-

tion de ce païs. Et que nous nauons pas coguu qu'il y eust aucun vsage

constant sur le fait ; Et que les Compères ayent esté récusez en matière

ciuille, mais seulement vne fois en matière criminelle ou il pouuoit echeoir

peine afïlictiue, Nous auons cru deuoir persister dans les conclusions par
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Nous prises dans LafFaire de Grillebert. Pour ce qui concerne les monnoyes,

Nous disons de reclief par escrit ce que Nous auous desja remontré au

Conseil que comme cette affaire estoit très importante au païs, Et qu'on ne

pouuoit l'Examiner auec trop de soin, ce que nous auons marqué par le

temps que Nous auons demandé, Et par celuy que nous auions employé a

prendre toutes les connoissances que nous auons pu tirer de la pluspartdes

principaux bourgeois, Marchants, Et Artisans de cette ville que Nous auons

m.andé a cet effet, Ainsy Monsieur le Grouuerneur a En grande raison de

vouloir estre esclaircy sur cette matière qui est de très grande importance,

Et sur laquelle la Compagnie ne peut faire trop de reflexion, dautant plus

qu'il est très important d'Examiner de quelle manière on fera cesser le

commerce qui sest fait par les Coureurs de bois. Et que l'on prétend qui

continue auec les Estrangers au preiudice des deffenses de Sa Majesté portez

par ses lettres damnistie. Nous la requ.erons après auoir terminé les affaires

des particuliers de conférer sur celle dont il sagit, qui est si considérable,

et que Monsieur le Grouuerneur soit aduerty présentement par le Grreffier

de venir prendre sa place pour examiner auec luy les raisons pour et contre

sur le fait des dites monnoyes, afin qencas qu'il ny eust pas de temps suffisant

ce matin pour aclieuer cette affaire on la pust terminer après midy ou

demain s'il est possible ne pouuant estre différée plus long temps sans

preiadicier notablement au païs. Fait a Québec le 22': Décembre 1681 signé

C. De Bermen •/.

Dit a esté que Monsieur le Grouuerneur sera prié par le Greffier de

venir présentement prendre sa place au Conseil au désir du dit réquisitoire */.

DuChesneau

Et le Greffier estant de retour, a raporté que Monsieur le Grouuerneur

après auoir eu lecture du dit réquisitoire Et de l'arrest cy dessus ; a

dit que lorsqu'il en aura eu communication par copie ainsy qu'il le deman-

doit, il y respondra. Et Oiiy le procureur genl . Dit a esté que dans ce

jour II sera donné a Monsieur le Gouuerneur par le Greffier vue copie du

dit réquisitoire et de Larrest rendu en conséquence, Et que le dit Greffier

se transportera de rechef présentement vers Monsieur le Gouuerneur pour

le prier de conuenir d'vn jour aviquel on puisse trauailler aux affaires dont

il sagit.
DuChesneau
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Et le dit Greffier sestant transporté pardeuers mon dit sieur le Grouuer-

nenr, a raporté a la Compagnie que mon dit sieur Grouuerneur luy auoit

dit qu'après qu'il aura eu la dite communication II fera sçauoir sa response

au premier jour de Conseil v.

DuChesneau

Le Conseil se rassemblera a l'ordinaire lepremierlundy d'après la Feste

des Eoys '/.

Du lundy douze Januler f G83.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maiste.es

Louis Rouer de Villeray l^/ Con*".^

Charles Le Grardeur de Tillv

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con"'
'

Monsieur Yj^xj AU CoN^^ VU escrit de Monsieur le Gouuerneur aporté
l'Euesque est '

entré. pj^j. \q greffier qui auoit esté dire a mon dit sieur le Gouuerneur

que la Compagnie estoit assemblée, Et s'il vouloit y venir prendre sa place,

qui auroit raporté que Monsieur le Gouuerneur prioit la Compagnie de le

dispenser d'y assister-, Et lecture faitte du dit escrit, après quelques affaires

de particuliers terminées, Monsieur L'Intendant auroit parlé ensuitte, Et

puis mis Et signé sur le bureau du greffe tu escrit, contenant ce qu'il auoit

dit et demandé, que s'il estoit fait registre de l'escrit de Monsieur le Gou-

uerneur, la Compagnie voulust bien qu'on fist le mesme du sien. Et oiiy le

procureur gênerai, qui a dit que comme le reiglement des monnoyes est vne

chose extrêmement pressante. Et que Monsieur le Gouuerneur sur la com-

muniquation qui luy a esté donnée de ses conclusions sur les comperages,

Et sur les monnoyes a donné son dit escrit dont il demandoit l'enregistre-

ment sans rien déterminer sur le reiglement en question, lequel escrit ne

regardoit que Monsieur l'Intendant seulement qui y auroit aussy respondu

par \\\ escrit dont II demandoit aussi l'enregistrement ; Pourquoy luy pro-

cureur gênerai conclud a ce que les dits escrits demeurent seulement en



— 741 —

liasse au greffe de la Cour pour y auoir recours par mou dit sieur le G-on-

uerueur, Et par Monsieur l'Iutendaut quand bon leur semblera, Et que

Monsieur le Gouuerneur soit prié de venir présentement prendre sa place

pour conférer auec la Compagnie sur le reiglement des dites monnoyes, ou

qu'autrement II luy plaira trouuer bon qu'il y soit passé outre par la Com-

pagnie.

Dit a ESTé que l'escrit de Monsieur l'Intendant sera porté dans le jour

par le greffier a Monsieur le Grouuerneur pour luy estre leu, Et luy deman-

der qu'il veille bien agréer que les dits deux escrits ne soient point enre-

gistrez présentement sur le registre ordinaire jusques a ce qu'il en ait esté

ordonné par la Compagnie, Et que mon dit sieur le Gouuerneur sera prié

jmr le greffier de la part de la Compagnie de venir prendre sa place au

premier jour affin de reigler l'affaire des monnoyes, ou de faire connoistre

sil désire y estre présent ou non '/.

DuClIESNEAU

Veu au Conseil son arrest du dix septiesme Nouembre dernier portant

entrautres choses que M^ Claude de Bermen de la Martiniere Conseiller, fai-

sant fonction de procureur gênerai du Roy en son absence prendroit com-

munication des causes de récusation formées par pierre Gilbert contre

Monsieur l'Intendant, Conclusions du dit sieur de la Martiniere du sixiesme

Pour io8 Décembre, Et oûy le raport de M". Jean baptiste de Peïras Con-
comperages "^

seiller commissaire en cette partie. Dit a esté que les personnes cxui

composent le Con"' s'abstiendront des jugemens des procez tant enmattiere

ciuille que criminelle, ou leurs parains, filliols, ou compères, «Et dans les

autres degrez de cognation spirituelle, auroient intérêts.

DuChesneau Depeiras

Veu au Con";^ la requeste présentée en Iceluy par Pierre Dubuisson

par laquelle II expose qu'en mil six cent soixante Et dix neuf, Il auroit

passsé de ce païs en france pour vacquer a ses affaires. Il seroit reuenu I an-

née dernière a dessein de sy establir. Et qu'a cet effet, Il auroit aporté quel-

ques meubles, linges. Et deniers comptans. Et loiié vue maison apartenante

a Charles Roger des Coulombiées pour la somme de trois cent liures par an,
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comme II apert par contract de bail passé par deuant Bgquet notaire le vingt

m Décembre dernier, supliant la Cour De le faire joiiir a l'auenir des pre-

uileges accordez aux autres habitans de ce païs, l'ordonnance estant au bas

de la dite requesto portant communication en estre donnée au dit procureur

gênerai, en datte du vingt deux du dit mois de Décembre, Veu aussy le dit

contract de bail cy dessus dattée ; Conclusions du dit sieur de la Martiniere

en datte de ce jour. Tout considéré. Le Conseil conformément aux dites

conclusions a permis et permet au dit Pierre Dubuisson de s'establir con-

formément a sa ditte requeste, Et de joiiir des priuileges attribuez aux

autres habitans de ce païs '/.

DuChesneau

Yeu au Con';'' la requeste de Pierre Gilbert présentée a Monsieur

l'Intendant, tendante a ce cju'il luy plust s'abstenir du jugement des procez

pendants par apel en cette Cour, entre luy Et charles Catignon, atendu

qu'il a nommé sur les fonds Baptismaux vn des Enfans du dit Catignon, au

bas de laquelle requeste est l'ordonnance de référé du vingt Aoust dernier,

Arrest rendu en conséquence le vingt sixiesme Eusuiuant, autre arrest du
dix septiesme Nouembre, Et oûy le sieur de la Martiniere Conseiller faisant

fonction de procureur gênerai en son absence, Le raport du sieur de Peiras

Conseiller commissaire en cette partie. Dit a esté que mon dit sieur

L'Intendant s'abstiendra d'opiner tant sur le procez ciuil que sur le criminel

pendant en jugement en cette Cour entre les dits Grilbert et Catignon;

atendu la connexité qu'il y a de l'vn a l'autre

Legardeur de Tilly Depeiras

M-: l'Intendant Et Les sieurs de Villeray et de la Martiniere sestant

retirez Gilbert a dit qu'il consent c^ue les autres demeurent juges '/.

Sur ce que le sieur de la Martiniere Conseiller en cette Cour faisant

fonction de procureur gênerai, a représenté qu'il ne sçait sil y a eu d'autres

personnes assignées au désir de l'arrest du dix septiesme Septembre dernier
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au sujet du procez criminel encommeucé a la requeste du dit procureur

gênerai allencontre de Loiiis Martin détenu depuis long temps es prisons

de cette ville pour raison d'vn meurtre commis en la personne de feu

Georges Tasset que les trois c[ui ont esté examinez et ensuite recollez et

confrontez au dit Martin, n'ayant point eu de procez verbal de raport de

L'huissier qui y a peu estre employé pourquoy il requiert auant qu'il soit

passé plus outre que communication luy soit donnée du procez pour voir

s'il est absolument nécessaire d'atendre tous ceux qui sont nommez au dit

arrest, Oiiy sur ce le sieur de Peïras Conseiller commissaire en cette partie.

Dit a esté que le procez en Testât Cju'ilest présentement sera communiqué

au dit sieur de la Martiniere pour ensuitte estre sur sou réquisitoire ou

Conclusions ordonné au raport du dit sieur de Peïras ce qu'il apartiendro,

Et s'il ne pouuoit point estre Juge en Testât qu'il est v'.

DuChesneau

Du L,und.y xî.^Ç januicr S<»8S

Le conseil assemblé où assistoient

Maistres

Louis Eoiier de Villeray l^"" Con'î''

Charles Le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de neuuille

Et Jean Baptiste Depeïras Con''.''^

Veu au Conseil la requeste présentée en Iceluy par Jean le Rougi?

arpenteur, contenant qu'ayant obtenu sentence en la preuosté de cette ville

le treize de ce mois contre thomas frérot Cabaretier, portant condamnation

de la somme de soixante huit liures que le dit frérot luy doit, si mieux il

n'aimoit luy rendre trente six procès verbaux d'arpentage sauf a luy de se

faire payer par le S' de Villiée de ce qu'il prétend luy auoir fourny, Et aux

despens, laquelle sentence ayant fait signifier au dit frérot par l'huissier, le

Vasseur, le lendemain II eu auroit apellé, pour gagner le temps Et se deffendre

s'il pouuoit de luy payer la dite somme, Et les despens, Et déclaré au dit

huissier estre apellant de la dite sentence, ainsy qu'il paroist par l'exploit de

signification d'Icelle estant au bas, A ce qu'il plaise a la Cour luy permettre de
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faire assigner Et anticiper en Icclle le dit frérot pour procéder sur le dit apel

Et estre auec luy déclaré nul Et friuollement Interjette, la dite sentence

exécutée selon sa forme Et teneur, Et le dit frérot condamné luy payer la

dite somme de soixante huit liures Et les despens, faute de luy remettre les

dits procez verbaux d'arpentage lors de la signific^ation de Larrest définitif

qui interuiendra entre les parties. Veu aussy la dite sentence, Et significa-

tion d'Icelle auec la déclaration du dit apel, Le Conseil atendu qu'il ny a

de chancellerie en ce païs. Et sous le bon plaisir du îtoy, a permis Et permet

au dit le Eouge de faire assigner Et anticiper le dit frérot a jour certain et

competant par le premier huissier de ce dit Conseil sur ce requis pour pro-

céder sur le dit apel et estre fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra

ROÙER DE A'iLLERAY

Veu au Con^^ la requeste présentée en Iceluy par Antoine Genty, con-

tenant qu'ayant obtenu vn arrest le quinze décembre dernier, allencontre

de Jean Kerganiuet, Et Jacques Bertheome, par lequel II est dit qu'il fera

prenne. A ce qu'il luy soit permis de faire venir les personnes qu'il jugera

nécessaires pour ce sujet, Veu aussy le dit arrest portant que le dit Kergani-

uet fourniroit au dit Gi-enty dans le printemps prochain sept journées de

trauaux pour les semences, que le dit Grenty demeureroit seul propriétaire

d'vne sie acheptée par luy Et le dit Kerganiuet, Et qua lesgard des dix

sept liures que le dit Bertheome pretendoit auoir payées a lacquit du dit

Grenty, sçauoir neuf francs a Jean Baptiste Morin ainsy qu'il auoit fait

aparoir par vn billet du dit Morin, Et huit liures au nomméDubaux ordonnant

que le dit Crenty sesclairciroit dans quinzaine des dits payemens. Et que

faute de ce faire le dit temps passé ils seroient tenus pour auerez Et bien

faits, Despens compensez, Le Conseil a prorogé Et proroge vn autre delay

de quinzaine pour toutes préfixions Et délais pendant lequel le dit Grenty

pourra si bon luy semble sesclaircir du dit payement autrement Et a faute

de ce faire dans le dit delay Et iceluy passé il en demeurera decheu sans

qu'il soit besoin d'vn autre arrest '/.

RoiJER DE VilleRAY
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Du lundT xxitîe Januicr 1682.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray 1" Cou"

Charles Le Grardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con^"

Veu au Conseil La req*? présentée en iceluy par G-abriel Deberthé Es':''

S' de Chailly Contenant que depuis que le sieur Daulier de Cassonpbre.

supérieur du séminaire de Montréal luy Eut concédé en fief Et seig"".'^ vne

certaine quantité de terre mentionnée au Contract Joint a la dite req*f en datte

du 30° Juillet 1672. Il en concéda en roture a francois Noir Rolland vne partie,

Lequel Rolland après en auoir joùy plusieurs années paisiblement, se seroit

auisé de vouloir gehenner l'exposant Et l'obliger d'abattre vn petit taillis qui

est sur le bord du fleuue qu"il conserue tant pour son diuertissement que pour

y faire vnjour vne Garenne, prenant le dit Rolland pour prétexte que ce taillis

porte vn tel ombrage qu'il empesche son grain de venir en maturité. Et pour

cet effet auroit fait assigner le dit exposant par deuant le Juge de Montréal

pour s'y voir contraindre, Et après plusieurs friuoles procédures faites sur

ce sujet, quelques justes remontrances qu'il ayt pu faire verbalement et par

escrit, Et sans estre escouté en ses prétentions M^ Jean baptiste Migeon

bailly du dit Montréal le condamna le douze septembre dernier de faire

abattre le dit taillis, Et a faute de ce, permist au dit Rolland de le faire

abattre et nettoyer. Et d'en rejetter les frais sur les plus aparans des biens

de l'exposant, ce qui l'obligea de se porter apellant de la dite sentence pour

les torts et griefs qui luy sont faits, par acte du 21*^ du dit mois signifié au-

dit Rolland le 25^ ensuiuant, Lequel apel l'exposant n'a pu poursuiure a

cause de la grande distance des lieux, Et que depuis le temps qu'il a esté

interjette il a esté tant difficile de venir de Montréal en cette ville. Cepen-

dant le dit Rolland toujours mal intentionné donna sa req*? a M?

94
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Geruaise tenant le siège en l'absence du dit bailly le 29^ x^':" dernier,

tendante a faire aprocher l'exposant vne seconde fois, ce qui lui fut facile-

ment octroyé, Et le 9^ du présent mois le dit M: Creruaise poussé

d'vn mesme esprit que le dit bailly, aprez, comme s'il le pouuoit,

qu'il eut déclaré le dit apel finy, p?ry et désert, ordonna que la sen-

tence rendue par le dit Bailly, seroit ex.*^ selon sa forme et teneur,

nonobstant opositions ou apellations quelconques sans prejudicier a

l'apel, Et condamne le dit exposant aux dépens du procès qui ont esté

exhorbitans taxez en tout a la somme dd Cent deux liures cinq sols quatre

deniers, Lesquels il a payez sans songer s'il faisoit bien ou mal, se fondant

toujours sur son apel. Et en tira quittance de Cabazié huissier en datte du

neufi^ du présent mois, tellement que l'exposant se voyant traité auec tant

d'injustice, nonobstant cette rigoureuse saison est dessendu pour demander

sur cela justice, Supliant la Cour de le receuoir apellant des dites deux

sentences, Et de luy permettre de faire intimer le dit Rolland a certain et

compettant jour pour se voir condamner en tous les dépens dommages et

interestz du dit exposant, frais et dépens du procès tant en cause i:)rin'r que

d'apel, Et que défenses luy soient faites de lïnquicter A L'auonir. Yeu aussi

les dites sentences Et acte d'apel Tout considéré. Le coxseil, atendu qu'il

n'y a encore de Chan^^ establie en ce x:>aïs, Et sous le bon plaisir du Roy, A
Receu et reçoit le dit exposant ax3ellant des dites sentences, permis a luy de

faire intimer le dit Rolland a jour certain et compettant par le premier

huissier sur ce requis, pour estre procédé sur le dit apel Et fait droit aux

parties ainsy qu'il apar'^.'''^ Défenses au dit Rolland lîit tous autres d'attenter

ny innouer au préjudice du dit apel sous les peines qu'il apartiendra Y.

DuChesneau

Ensuitte Monsieur l'Intendant ayant demandé au greffier de la Cour

sil sestoit acquitté de ce que la compagnie luy auoit ordonné le douziesme

de ce mois. Le dit greffier a dit quoiiy Et qu'ayant fait lecture a Monsieur

le Grouuerneur de l'escrit de mon dit sieur L'Litendant, mon dit sieur le

Grouuerneur luy en demanda copie qu'il luy a donnée depuis le dernier jour

de Conseil. Et oiiy le procureur gênerai qui a demandé que Monsieur le

G-ouuerneur soit encor prié vne fois par la compagnie de desclarer qu'elle
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est son Intention sur le sujet des mounoyes, Et s'il ne trouuera pas a propos

de venir prendre sa place au premier jour, ou quautrement il trouue bon

qu'il soit passé outre au règlement atendu l'interest public. Dit a EST^que

le dit Greffier de la part de la compagnie priera ce jourd'huy Monsieur le

Gouuerneur de donner sa response au preiuier jour de Conseil, atendu

l'interest public "/•

DuChesneau

Mrs Je Vil- Yeu AU Conseil la requeste présentée en Iceluy par denise

Tiiiy so .ont scuostrc femniû de pliilippes nepueu bourgeois de cette ville
retirez Mr de ^ ^^ ^ °
Tiiy accause couteuaut, quayaut esté rendu sentence en la preuosté de cette
d'aftinité spi- ^

riiueiie
\i\\Q, allcncoutre du dit nepueu au profiit de nicolas Marion le

dixiesme juillet dernier cjui la lay auroit fait signifier dez le mois d'octobre

dernier dont il auroit Interjette apel Et fait signifier ledit apel audit Marion,

pour les torts Et griefs qu'il deduiroit en temps Et lieu, Cependant le dit

nepueu ayant esté contraint pour le bien de ses affaires de passer en france

nauroit pu rcleuer son dit apel, Et mesrae la supliante aftoit ignoré long-

temps après son départ qu'il eust laissé aucune procuration, laquelle neant-

moins ayant rccouuerte, Et S3 trouuant par ce moyen en estât de releuer le

dit apel ; supliant la Cour de la receuoir en iceluy Et luy permettre de

foire intimer le dit Marion pour leur estre fiiit droit. Le Conseil atendu

qu'il ny a point de Chancellerie en ce pais, Et sous le bon plaisir du Roy a

receu Et reçoit la dite exposante a son apel, j)crmis a elle de faire Intimer

le dit Marion a jour certain et competant par le premier huissier de cette

Cour sur ce requis i^our estre procédé sur le dit ai)el. Et fait droit aux par-

ties ainsy qu'il apartiendra /.

DuChesneau

Yeu AU Conseil son arrest du neuf; décembre dernier rendu enire

loiiis lefeburc batanuille d'vne part Et M^ Gilles Rageot greffier en la pre-.

uosté de cette ville defiendeur d'autre portant que l'arrest du vingt cinquiesme

auril dernier seroit exécuté, Et qu'en ce faisant les parties comparoistroient

pardeuant le sieur de la Martiniere Cou')'' en cette Cour, faisant fonction de

procureur gênerai en son absence pour estre par luy réglez sur leurs comptes.
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Et oûy le dit sieur de la Martiniere. Dit a esté que le dit Rageot remettra

au greffe de la Cour deux jours après la siguilication du présent, les procez

verbaux d'exécution Et A-ente des clieuaux Et haruois du dit Batanuille,

Ensemble les autre pièces qu'il peut auoir concernant leur procès pour

ensuitte estre fait droit aux parties ainsy que de raison •/.

DuGhesneau

^^'f Ni'rT'
^'^^ '^^ CoN^'' la requeste présentée en Iceluy par Simon

viiierayse sont Durand a^ccnt et directeur nreneral de la Compas'nie en commen-
retirez ° ° ^ "-^

ditte de ce païs, contenant que comme fondé de procuration de Charles

Catignon garde Magazin du Ivoy pour raison du procez pendant en cette

Cour entre luy Et Pierre Gilbert rendant compte des effets Et marchandises

apartenant a la A'eufue Jacques la Mothe Marchant, Il est nécessaire par

deux raisons qu'il ait communication du dit procez, la première fondée sur

ce que la dite veufue luy auroit escrit quelques lettres sur le sujet qui por-

tent quelques Instructions, desquelles il n'a pu conférer auec le dit Catignon

a cause du peu de temps qu'il y auoit au départ des vaisseaux, Et de la

quantité d'affaires que Ion a en ce temx)s la, Et ainsy na pu sinstruire

pour lors du mérite de laffaire, La seconde qu'il a recouuert quelques

pièces qui sont decisiues, Et dont il sera obligé de faire vue production

nouuelle ce qu'il ne peut faire qu'après qu'il aura eu communication

du procez estant la seule chose qui luy puissent donner les lumières

nécessaires dans ce rencontre ; a ce qu'il plaise a la Cour ordonner Cjue le

dit exposant aura communication du procez des dits Catignon Et Gilbert

pour dire ce qu'il apartiendra dans le temps qui sera ordonné. Dit a ESTÉ

que daiis trois jours le dit exposant fera aparoir de sa procuration au greffe

de la Cour pardeuant le sieur de Peïras raporteur. Et en ce faisant qu'il

poura prendre communication au dit greffe des procez en c[uestion pour les

y remettre dans quinzaine, Ensemble les pièces nouuelles dont II prétend

saider, desquelles le dit Gilbert aura communication par les mains du dit

sieur raporteur, Et faute de ce faire dans le dit temps le dit sieur Durand

descheu, Et ont esté les dits procez remis au greffe • '.

Legaedeur de Tilly
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Et le xxi° des dits mois Et an, Xous Comm'" en cette partie ayant esté

aducrty par le greffier du Con""} que le jour d'hier de relouée Le dit sieur

Durant enuoya au greffe la procuration mentionnée en la req*? Veu la dite

procuration Et l'arrest cy contre Disant que le dit sieur Durant ponra

prendre communication des pièces d'Entre les dits Grilbert et Catignon en,

satisfaisant au dit arrest.

Depeïras

Mrs de Pei- Entre Pierre Normand la briere comparant par Catherine
ras Et do la

Marti niero Normaud sa femme, demandeur en requeste d'vue part, Et
nont pas opiné -^

Jacques Et Michel LE Marié deffendeurs, le dit Jacques comparant d'autre

part ; Parties oiiyes, Lecture faitte de la ditto requeste au bas de laquelle

est arrest de ce Conseil du douzicsrae de ce mois, portant qu'elle seroit com-

muniquée au dit le Marié, Et de l'exploit de signification qui en auroit esté

faitte par le Vasseur, auec assignation a ce jour, Ensemble de sentences

rendues entre les parties en la preuosté de cette ville les premier septembre

Et dix neuf décembre derniers. Le Conseil a condamné Et condamne les

dits le Marié payer au dit Normand quatre vingt cinq cordes de bois qui

sont restées a charoyer par eux de cent vingt quatre qu'ils luy deuoient

amener en cette ville de son habitation a la coste de Lauson a raison de

quarante cinq sols la corde, Et le dit Normand a rendre le dit bois le prin-

temps prochain au pied de la Coste a haute marée, Lesdespens de la dernière

instance compensez.

Legardeur de Tilly

Du ]?Iardy troîsîcsmo fcurîcr 188%.

Le Conseil assemblé où assistoient M' L'Euesque, M': L'Intendant

Louis Pouer de Yillcray i)rGmier Con?"

Charles Le Grardeur de ïilly

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de neuuille

Jean Bap*.° depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con^."
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Yeu au Con^^ La requestc présentée en Iceluy par M*; Jean Baptiste

penurot Con'7 secrétaire du Roy et Greffier en Chef en Cette Cour, Conte-

nant que comme il arriue quelque ibis que plusieurs des Messieurs ont des

affaires ausq^?^ il est nécessaire ql^ procèdent es mesme temps il est obligé

d'enuoyer Denys peuuret son fils aisné pour tenir la x:)lume pour eux Ce qui

Les assujetit a Luy faire prester serment Et luy faire réitérer autant de fois

qu'il y a d'affaires différentes, Que dailleurs il pourroit auoir des Commis-

sions pour aller hors La ville. Et que comme il peut arriuer que L'exposant

ne pourroit se trouuer au Con'.' par indisposition comme il est arriué c[uel-

ques fois, Ce qui auroit obligé La Cour a surcir et remettre les aff'.^^
, Le dit

Exposant La sup* de receuoir son dit fils commis au G-reffe d'icelle, Et Luy
faire a Cette fin j^rester serment au Cas requis. Veu Et le Conl^ consentant

Le sieur de Lamartiniere faisant fonction de procureur gênerai en son

absence. Le Ivaport du sieur de Villeray premier Con*".', Le Conseil a receu

Le dit Denys peuuret en Lexercice de Commis au Greffe d'iceluy pour en

jouir au désir de la dite requeste, Lequel mandé a fait le serment au Cas

requis, a la charge do remettre incessamment Entre les mains du dit Gref-

fier les minuttes que le dit Denys peuuret aura Escritcs, Lequel Greffier en

demeurera Chargé et responsable

DuChesxeau Rouek de Yilleray

Ensuite le Greffier a dit qu'ayant esté ce jourd'huy demander a Monsieur

le Gouuerneur de la part de la Com^Dagnie, s'il auoit agréable d'y venir

prendre sa place. Mon dit sieur le Gouuerneur luy auroit dit qu'il la prioit

de le dispenser de s'y trouuer ; Et sur ce que luy dit greflier luy alla dire

le dernier jour do Con^.'de la part de la Compagnie, il n'a point de réponse

a faire qu'il ne sçache si celle qu'il fit le douze januier a esté inceréesur les

registres comme il la demandC% Et comme il demande encore que celle cy

le soit. Oiiy le procureur gênerai Dit a esté que pour cette fois seulement

les escrits de Monsieur le gouuerneur Et de Monsieur L'Intendant, seront

iieïi'tœ pare"
enregistrez a l'ordinaire au greffe ; Et que doresnauant il sera

{'remènr^d es
^^"^^ ^'^^ registre par':'" pour l'enregistrement des dires et escrits

auTuJetXce coucemaut les affaires delà Compagnie qui seront en contestation
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co"ntcs'trtio^n
^^ ^^^^ ^^® regarderont pas celles des particuliers, Et que le

Irnie"^
^°°'' premier jour que le Conseil rentrera qui sera le seizi*; de ce mois,

Il sera trauaillé au reiglcment concernant les monnoj^es, Et que le G-reffier

ira aduertir ce jourd'huy Monsieur le gouuerneur d'y venir prendre sa place

si bon luy semble v.

Sera le sceau DuCHESNEAU
remis ez mains
du fieiir cia- Eusuiuent les dits escrits
œours

Nous Comte de frontenag Cfouuernour Et Lieutenant général pour sa

Majesté en Canada Et pais de la nouuelle franco

Pour respoudre a ce que le Grreffier nous est A'enu dire de la part du

Conseil en Conséquence de L'arrest rendu le vingt deuxiesme de ce mois

sur le fait des monuoyes, Et autres rendus auparauant sur le mesme sujet.

Disons qu'il y a lieu de sestonner que la compagnie ait traitté pendant

plusieurs séances de l'affaire des monnoyes sans nous en auoir donné aucune

participation, Et que quand le seiziesme du présent mois, vne demy heure

seulement auant quelle sassemblast, le greffier vint de sa part Nous aduertir

qu'on en parleroit ce .jour la. Il nait eu charge a ce qu'il nous dit de le faire,

que de la mesme manière qu'il deuoit en donner aduis a d'autres personnes

du Conseil, comme si en ces rencontres les choses deuoient estre egalh s

entrelles Et Nous, Et quelles eussent d'autre droit de connoistre de cette

affaire que lorsquelles se trouueront en leurs places au Consoil

Que ce n'est pas en ce lieu que nous gouuerneur deuons commencer a

lexaminer, mais qu'après qu'il aura p\\i a Monsieur L'Intendant d'en conférer,

Et communiquer auec nous, comme il a ordre de sa Majesté de le faire sur

toutes les affaires generalles, Et que nous aurons veu ce qui est plus

expédiant pour le seruice du Roy Et le bien du Païs, Nous porterons au

Conseil les sentimens unanimes que nous aurons pris le dessus demandant

que la présente response soit insérée dans les registres du Conseil, fiiit a

Québec le vingt huiti° Décembre mil six cent quatre vingt vu signé fronte-

nac Et a costé est vn paraphe de Monsieur L'Intendant '/

.

Monsieur L'Intendant après la lecture de l'escrit de Monsieur le Gou-

uerneur a dit qu'il estoit aisé déjuger que Monsieur le Gouuerneur le vou-
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îoit accuser d'auoir manqué Et qu'en cela il faisoit voir qu'il auoit envie de

continuer a luy faire de la peine, mais que le Conseil connoissoit assez son

exactitude a faire son deuoir, Et mesme a rendre a Monsieur leGrouucrneur

tout ce qu'il luy deuoit dans le Conseil, Et dailleurs nonobstant tous les

sujets raisonables qu'il auoit de se plaindre de luy qui ne l'auoient pas

néanmoins empesché d'aller sonnent dans sa maison affin d'y conférer de

tout ce qui pouuoit en quelques manières que ce fust regarder leseruice du

Iloy ou le bien du Pais, comme il est aisé de le justifier, Et mesme dans le

fait dont il s'agit puisque le 18? de juillet de l'année 16Y9 ayant crû que le

reigiement des monoyes luy apartenoit comme Intendant de la justice police

Et finances sur la rec[ueste qui luy auoit esté présentée au sujet des sols

marquez II crut deuoir laisser la chose en lestât quelle estoit, ce qu'il fit par

son ordonnance du 18° juillet 1G*79 Neantmoins le 8*: O^.'® de l'année suiuante

1680 ayant esté nécessaire de faire vn reigiement sur la mesme matière, Il

ne voulut point respondre la requeste quon luy presenia de nouueau sans

en conférer auec Monsieur le Gouuerneur, ce quil marqua mesme par son

ordonnance du dit jour.

Ensuitte II fit le dit reigiement, E.t insera dans la dite ordonnance que

cestoit après en auoir conféré auec Monsieur le Grouuerneur, Mais enfin

estant encor nécessaire de faire vn autre reigiement Et luy Intendant ayant

apris que le Conseil estoit en pocession défaire les E-eiglemens des monoyes,

comme il luy fut justifié par celuy qui auoit esté fait en mil six cent

soixante sept le dixiesme januier II crut qu'ayant L'honneur d'y faire les

fonctions de président, Il deuoit non seulement conseruer a la Compagnie

tous les aduantages dont elle jouissoit, mais mesme les augmenter autant

qu'il seroit en son pouuoir, C'est ce qui fit qu'il rendit vue autre ordon-

nance le XX": du dit mois de 9^'" de lannée 1680 par laquelle il ordonna sur

le procez verbal qu'il auoit fait, qu'attendu qu'il auoit apris que le dit Con-

seil auoit autrefois pris connoissance du rabais des monnoyes, il en seroit

par luy référé au dit Conseil, Et le reigiement y fut fait le deux décembre

1680 sans quil eust conféré en particulier auec Monsieur le Grouuerneur ne

l'ayant pas crû deuoir faire en ce rencontre non plus qu'en celuy cy crainte

de se rendre suspect a la Compagnie Et quelle pust penser qu'il auoit pro-

jette Et résolu le reigiement auec Monsieur le Grouuerneur pour le faire

seulement ensuitte enregistrer au Conseil, sans demander les voyxsurledit
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reiglement que par forme, que ça esté la seulle raison qui la obligé de se

dispenser de cette conférence, estant très disposé dans toutes les choses

Importantes au seruice du Roy Et au bien du Pais, non seulement de Con-

férer auec Monsieur le Grouuerneur, mais auec les officiers du Conseil. Et

auec tous ceux qu'il croira luy pouioir donner des lumières pour se mieux

acquitter de ses obligations, n'ayant en veiie que de remplir celles de son

employ. Fait a Québec ce douziesme januier mil six cent quatre vingt deux

au Conseil, signé Duchesueau "/.

Peuuret

Du liindy seizi^ joui* de fcuricr iG82.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Euesque Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con"

Charles le G-ardeur de Tilly

Mathieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con^.*"^

La Compagnie ayant pris sceance, Le greffier a mis sur le bureau Vn

paquet cacheté de la part de Monsieur le Grouuerneur, sur lequel est escrit

a Messieurs du Conseil Souuerain, Et le dit greffier a dit que Monsieur le

Q-ouuerneur prioit la Comp'V^ de trauailler a l'affiiire conteniie au dit escrit.

auant que d'entrer en aucune autre, Ensuite lecture ayant esté faite du dit

escrit datte du douze de ce mois signé frontenac. Le procureur gênerai a

dit que l'escrit de Monsieur le Gouuerneur estant fort prolixe il en pouroit

demander communication qu'il n'auoit a y repondre sur le champ autre

chose que comme il auoit fait par ses réquisitoires precedens. Et a prier la

Compagnie en exécution de son arrest dernier d'enuoyer auertir Monsieur le

Grouuerneur qu'on va trauailler au reiglement des monnoyes Et qu'il est

très humblement prié d'y venir prendre sa place, et de trouuer bon que

comme il a esté arresté au dernier jour, son escrit soit mis sur le registre qui

concerne les affaires seulement de la Comp".'« Et non ceux des particuliers,

95
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sauf a y repondre par luy pro'" gênerai en ce qui le regarde, si Mou dit sieur

le Gouuerneur le juge ainsy apropos en tout autre temps. Dit A esté que

Monsieur le G-ouuerneur sera prié de la part de la Comp".'" par le greffier,

de venir présentement prendre sa place pour trauailler au reiglement des

Monnoyes Et a ce qui sera necess''.^ de reigler pour empescher le transport

du Castor aux Anglois, ou de marquer que ce n'est pas son intention qu'elle

trauaille aus dits reiglemens Et luy sera remontré par le dit greffier que la

Compagnie par son arrest du troisi® du présent mois ayant ordonné en ces

termes, que pour cette fois seulement les escrits de luy dit Monsieur le Grou-

uerneur et de Monsieur l'Intendant seroient enregistrez a l'ord? au greffe,

Et que doresnauant il seroit tenu vn registre par!*" pour l'Enregistrement

des dires et escrits concernant les affaires de la Compagnie qui seront en

contestation et qui ne regarderont pas celles des par"' , Et qu'elle iroit contre

son arrest si Elle faisoit Enregistrer sur le registre ordî® l'escrit qui luy a

esté présenté aujourd'huy de sa part, Et qu'il est prié d'y faire reflexion. Et

de faire connoistre s'il désire qu'il y soit Enregistré au preiudice du dit

arrest

DuChesneau

Le Greffier a raporté que s'estant transporté a l'Eglise des Religieuses

Vrsulines pour y parler a Monsieur le gouuerneur aux fins de l'arrest cy

dessus, il ne l'y auroit pas trouué, non plus qu'a l'Eglise des pères Jésuites,

ny a l'Eglise paroissialle, Surquoy oiiy le procureur gênerai. Dit a esté

que le dit greffier se transportera derechef par deuers Mon dit sieur le

gouuerneur au désir du dit arrest ; Et que la Compagnie s'assemblera a trois

heures de releuée pour sçauoir la réponse de Mon dit sieur Le G-ouuerneur '/•

DuChesneau

8'e^l'rSé
''*' Veu la req^' présentée au Con«> par pierre Normand La Briere

Tendante a ce qu'il soit commis vn des Con'."de ce Con^.^pour procéder a la

taxe des dépens a luy adiugez contre jaques et Michel le Marié père et fils,

Et au surplus prononcer sur quelques choses de demandes par luy contr'eux

faites mentionnées en la dite req*f Comme aussi a estre déchargé des risques

du bois resté sur les lieui s'il arriuoit qu'il fust bruslé le printemps prochain.
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Et d'en fournir la quantité de quatre vingt cinq cordes atendu le déchet

depuis le temps qu'il est fait, Et qui est a arbitrer suiuant la sentence du
Lieutenant gênerai. Veu aussi l'arrest du vingt sixi^ januier dernier. Le
CoN^'^ a renuoyé et renuoye le dit Normand a l'exécution de son dit arsest

du vingt six januier dernier ; Et pour faire la dite taxe de dépens, commis

le sieur dupont Con"
DuChesxeau

Veu au Con^.^ la requeste présentée en iceluy par Bernard Laisné habitant

de risle Et Comté S'. Laurent Tendante pour les causes y contenues A ce qu'il

luy soit permis de faire assigner et anticiper Marin Nourice habitant du dit

lieu sur l'apel par luy interjette de sentence rendue par le Lieutenant

gênerai en la préuosté de cette ville en datte du vingti? Aoust 1680. Veu

aussi la dite sentence, Et L'exploit de signification qui en auroit esté faite

au dit Nourice par Metru et Jacob huissiers, en datte du sixi! du présent

mois, Ensuite duquel est sa déclaration d'apel de la dite sentence. Le Con-

seil, atendu qu'il n'y a de Chan"".'® en ce païs, Et sous le bon plaisir du Roy

A permis et permet au dit Bernard Laisné de faire assigner et anticiper en

iceluy le dit Marin Nourice sur son dit apel, a jour certain et competant

par le premier huissier de ce Conseil ou autre sur ce requis, pour estre pro'

cédé sur iceluy et fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra •/.

DuChesneau

Veu la beqT^ présentée au Conseil par M^ Jean Lechasseur au nom et

comme fondé de procuration de M® Jean G-ayet Commiss"".® ord''.^ des guerres,

Créancier prétendu de la succession de detTunt M^ dénis Joseph Rùette

d'auteiiil viuant Con" du Roy et son pro' gênerai en ce dit Conseil, Ten-

dante pour les causes y contenues A ce qu'il soit ordonné que les clefs des

chambres ou sont les meubles qui ont esté inuentoriez aprez le deceds du

dit deffiint sieur d'auteûil, Et demeurez en sa Maison de Monceaux, ou

Entre les mains de genaple qui a fait la prisée d'iceux, soient remises ez

mains du greffier de la préuosté de cette ville, de son commis ou de telle

autre personne qu'il plaira a la Cour de nommer, sans qu'il soit chargé

d'autre chose que des dites clefs, pour ensuites Et au désir de l'arrest du 7^
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octobre dernier le dit exposant se ponruoir pardeuant M^ pierre Duquet

commis pour Juge, sauf l'apel, la demande nouuelle qu'il a intentée comme

il auisera bon estre, Veu aussi le dit arrest cy dessus datte, Et la réponse de

Kené hubert huissier en cette Cour comme pro' constitué, par M'' françoîs

Magdelaine EiJette D'auteiiil Conseiller de Sa Ma^^ Et son pro' gênerai eu

cette dite Cour, faisant pour la dame vefue D'auteiiil sa Mère oposante au

scellé aposé aprez le deceds du dit deffunt sieur D'auteiiil, La dite réponse

signifiée au dit S^ Lechasseur par l'huissier Roger le septi® de ce mois, Tout

considéré. Dit a esté que les dites clefs seront remises ez mains du greffier

que prendra le dit sieur Duquet, sauf au dit sieur le Chasseur de se pour^^

uoir au surplus ainsi qu'il auisera bon estre.

DuChesneau

Arresté que la Compagnie s'assemblera samedy prochain huit heures

du matin pour la visite et jugement du procès criminel pendant en juge-

ment en icelle sur l'apel interjette de sentence de la jurisdiction ord"? des

3 R"".^^ par Louis Martin détenu ez prisons de cette ville, Et que le Lieute-

nant gênerai de la preuosté de cette ville sera mandé de s'y trouuer pour

supléer le nombre de juges
DuChesneau

Sur le raport fait au Conseil par M^ Jean baptiste Depeïras Con^' en

iceluy Commiss*:® en cette partie, du procès pendant par apel au dit Con".^

Entre pierre Boullanger apellant de sentence du Lieutenant gênerai de la

jurisdiction ord''." des 3 R'." du quatorze Mars dernier, de saisie faite en ses

biens. Et de certaine taxe de dépens faite en conséquence. Et demandeur en

prise a partie d'vne part. Et M^; Gilles Boyuinet Lieutenant gênerai de la

dite jurisdiction intimé Et deffendeur d'autre part. Dit a esté auant faire

droit que communication sera donnée du dit procès a M^ Claude de Bermen

de la Martiniere Con^/ en cette Cour, faisant fonction de pro^ gênerai en son

absence, pour sur son req''.® ou conclusions estre ordonné ce que de raison

DuChesneau
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Yeu par le Con^^ la req*? présentée en iceluy par françois Genaple

Consierge des prisons royaux de cette ville, au nom et comme ayant pou-

uoir de Jean Morneau armurier habitant de Batiscan Tendante pour les

causes y contenues A ce que certaine sentence rendue le quinze décembre

dernier par le substitut du procureur du Koy en la jurisd°.'' Et siège royal

des 8 llT^ soit déclarée nulle et de nul effet, Et que defFenses soient faites a

tous huissiers et sergens de la mettre a exécution a peine de deux Cent

liures d'amende Et de tous dépens dommages Et interests ; Et atendu que

le siège est vaccant qu'il soit permis au dit Morneau de se pournoir en cette

Cour pour ses prétentions allencontre de Sainct Romain Marchant habitant

de Champlein, Au bas de laquelle requeste est l'arrest du soit communiqué

a M*; Claude Bermen de la Martiniere Con"/ faisant fonction de pro' gênerai

pour son absence, en datte du troisi*^ de ce mois, Conclusions du dit S^ de la

Martiniere de ce jour, Tout considéré. Dit a esté cjue la dite sentence du

quinzi^ décembre dernier sera aportée ou enuoyée au greffe de cette Cour

par le dit substitut incontinent et sans delay, Ensemble le procès et pièces

sur lesquelles elle est interueniie. Et que cependant le dit substitut En-

uoyera aussi au dit greffe L'acte de sa réception Et prestation de serment,

Et jusques a ce deffenses a luy de s'immisser en l'exercice de la dite charge

En cas qu'il n'ayt pas preste serment an. dit Conseil

DuChesneau

Monsieur yEJj LA Requeste ce iourd'liuy présentée au Con".' par pierre

M. deViiieray GriUebcrt, tendante entr'autres choses Et pour les raisons y con-
se sont retirez '-

teniies a ce que M": Claude de Bermen de la Martiniere Con" en cette Cour

s'abstienne d'estre l'vn des juges des procès d'apel d'Entre luy d'vne part

Et Charles Catignon garde Magasin du Roy en ce pais ez nom qu'il pro-

cède d'autre, Oiiy le dit sieur de la Martiniere. Dit a esté que le dit sieur

de la Martiniere poura opiner si bon luy semble au jugement des dits procès

Legardeur de Tilly

Veu la requeste présentée ce jourd'huy en cette Cour par Pierre

Gillebert Marchant, par lar^uelle il conclud pour les raisons y contenues, jv
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ce que Simon Durand agent Et directeur gênerai de la Compagnie en corn-

mendité en ce païs, fondé de procuration de Charles Catiguon garde magazin

du Roy en cette ville ez noms qu'il procède soit en exécution de L'arrestdu

vingt sixiesme januier dernier déclaré decheu des fins de sa requeste, sur

laquelle seroit interuenu le dit arrest, Et a ce qu'il soit ordonné qu'il sera

incessamment procédé a la visite Et jugement des procez pendant par apel

en jugement eu cette dite Cour au raport du sieur de Peïras Conseiller en

Icelle entre le dit exposant d'vne part Et le dit sieur Catignon d'autre, Veu
aussy vue signification d'acte faitte au dit G-illebert a la requeste du dit

sieur Catignon par Roger premier huissier en cette dite Cour du vingt

sixiesme januier le raport du dit sieur de Peïras. Tout considéré. Le Con-

seil conformément au dit arrest a déclaré Et déclare le dit sieur Durand au

dit nom decheu des fins de sa dite requeste, Et ordonné qu'il remettra

Incessamment au greffe du dit Conseil les productions des parties qu'il a

prises par communication. A quoy faire il sera contraint par les voyes de
M. Depoïras ^yq[1 aCCOUtumécS V.

Bpr

Legardeur de Tilly Dépêtras

Veu la req^= présentée au Con'.^ par Bertran Chesnay La G-arenne

bourgeois de cette ville, Tendante pour les causes y contenues, a ce qu'il

luy soit permis de faire assigner En désertion d'apel Michel Poyrier dit

L'angeuin, pour estrc procédé auec luy sur l'apel qu'il a interjette de sen-

tence allencontre de luy rendue au proffit de l'exposant en la jurisdictionde

Montréal le vingt deuxi^ octobre dernier, Veu aussi la dite sentence. En-
semble l'acte du dit apel du lendemain. Dit a esté que sous le bon plaisir

du Roy, n'y ayant de Chan'.'° en ce païs, Il est permis au dit Bertran Ches-

nay de faire assigner le dit Michel Poyrier a certain et competant jour par

le premier huissier de la Cour ou autre sur ce requis, pour estre procédé sur

la dite désertion d'apel demandée Et fait droit anx parties ainsy qu'il apar-

tiendra •/•

DuChesneau

Et le dit jour trois heures de releuée. Le Conseil assemblé comme cy
deuant, Le greffier a dit qu'ayant esté trouuer Monsieur le aouuerneur, il
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luy a dit et fait voir le contenu aux arrests rendus ce matin au sujet des

monnoyes. Monsieur le G-ouuerneur pour y repondre A dit que l'eserit dont

il l'auoit charg'é ce matin auant la sceance du Cont' , est si clair et si intel-

ligible qu'il n'a point besoin de plus grande explication, Et que quand il

viendroit luy mesme prendre sa place pour le donner il n'auroit rien a y

adjouter dauantage, Et qu'ainsy il y a aparence si le Conseil ne veut point

entendre ce qui est porté par son dit escrit, qu'il ne voudroit pas non jilus

entendre ce qu'il luy diroit de bouche 7.

Qu'a l'esgard du reiglement qui est proposé pour empeselier le trans-

port du Castor aux Anglois il y a longtemps qu'il y a esté pourueu par Sa

Ma^ En faisant défenses par ses ordonnances sous les peines y contenues,

qu'aucun n'eust a sortir des habitations françoises sans permisson du

gouuerneur gênerai

Et quant a ce qui concerne la demande que Monsieur le Grouuerneur a

faite que l'escrit dont il a chargé ce matin le dit Greffier fust inceré dans les

registres ord'?^ bien loin d'auoir prétendu rien faire contre l'arrest rendu le

troisi® du présent mois, il a estimé en demander l'exécution, puisqu'on ne sçau-

roit donner a ces termes, pour cette fois, d'autre explication sinon jusques a

l'entière consommation de cette affaire, a moins que de vouloir aller contre

les sentimens et les intentions de ceux qui ont esté de cet auis Et sans

choquer mesme le bon sens qui ne pouroit pas comporter qu'on vist dans

vn registre qu'on est venu faire des demandes a Monsieur le G-ouuerneur,

Et qu'on fust obligé d'aller chercher dans vn autre registre les réponses

qu'il y auroit faites /.

Et partant Monsieur le Gouuerneur dit qu'il n'est point nécessaire qu'il

employé en cette occasion son autorité pour porter le Conseil a faire faire

l'Enregistrement du dit escrit en la manière qu'il la demandé. Et qu'il suffit

qu'il en réitère la demande ainsy que du présent, Et qu'il tesmoigne le

souhaiter /.

Oiiy sur ce le Procureur gênerai qui a dit n'auoir rien a adjouter a ce

qu'il a dit ce matin a la Compagnie auant la leuée de sa soance. L'affaire

mise en délibération. Dit a esté que l'escrit de Monsieur le Gouuerneur

leu ce matin sera enregistré au registre ord":" ainsy que celuy que Monsieur
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l'Intendant a aporté sur le bureau ; Et qu'il sera présentement trauaillé aux

reiglemens concernant l'affaire des Monnoyes

DuChesneau.

t,oJîfeï'Mon-
^^^ ^^^^ ^^ CoNSElL SOU arrest du 11". Y'^.^^ dernier portant que

îi'éVens'es'^io
^^^ î"eaux OU piastres et toute Monnoye estrangcre tant dor que

rjteries'^r mI-
^''"'geut serout prises au poids selon leur prix, le tiers en

ndtto montant suiuant l'vsage de ce païs ; Et en ce faisant que les dits

"reaux du poids de vingt vn deniers huit grains trébuchant seront pris en

ce dit païs pour trois liures dix neuf sols vn denier, Et que les légers

diminueront de prix a proportion de ce qui manque a leur poids sur le pied

d'vnze sols le gros, auec défenses a toutes personnes de les reffuser en

payement a cette condition sous les peines qu'il apartiendra. Autre arrest

du premier x^r ensuiuant interuenu sur req'f présentée en cette Cour par

françois hazeur Marchant bourgeois de cette ville, portant entr'autres choses

que le dit arrest du IT*: 7H'"''sera ex*f selon sa forme Et teneur. Autre arrest

du quinzi^ du dit mois de décembre portant qu'a la diligence du pro^ gênerai

le dit arrest du 17*: l^r seroit de nouueau publié et affiché aux lieux ord''f* a

ce qu'aucun n'en ignorast. Autre arrest du quatre du dit mois de septembre

rendu Entre Josias Boisseau cy deuant agent et procureur des intéressez en

la ferme des droits du Roy en ce païs d'vne part, Et Eené faure et jaques

dauid deffendeurs Et incidemment demandeurs en req'? d'autre, portant

entr'autres choses surceance a prononcer sur le reiglement demandé par le

Procureur gênerai, que deffenses fussent faites a toutes personnes de quelque

qualité et condition qu'elles fussent, de faire commerce de pelleteries auec

les Anglois et hollandois tant pour vendre qu'achepter jusques a ce que la

Compagnie fust complette. Conclusions de M! Claude de Bermen de la

Martiniere Con^' faisant fonction de pro^ gênerai en son absence en datte du
vingt deuxi^ décembre dernier /. Et sur ce délibéré. Dit a esté conformé-

ment aus dites conclusions, que l'arrest du dix sept septembre dernier sera

exécuté selon sa forme et teneur. Et en ce faisant que les reaux ou piastres.

Et mesme toute Monnoye estrangere tant d'or que d'argent sera prise au
poids selon son prix, le tiers en montant suiuant l'vsage du païs ; Et en ce

faisant que les dits reaux du poids de vingt vn denier huit grains trébuchant,
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seront pris pour trois liiires dix neuf sols vn denier, Et que les légers

diminueront a proportion de ce qui manque a leur poids sur le pied d'vnze

sols le gros, deffenses a toutes personnes de les refFuser en payement a cette

condition, sous les peines qu'il apartiendra. Et pour reprimer les désordres

qui se sont commis par la licence que se sont donnez depuis quelc^ues

années plusieurs liabitaus et coureurs de bois au preiudice des droits

de sa Ma*.^ , du bien du païs. Et du commerce, de transporter les pelleteries

aux Anglois, a Manatte Et a Orange. Le dit Conseil sous le bon plaisir

du lloy Et jusques a ce qu'il ayt plù a sa Ma*.^ d'y pouruoir autrement,

a fait et fait très expresses inhibitions et deffenses a toutes personnes

de quelque qualité et condition qu'elles soient, de porter, ny faire porter,

ny enuoyer directement ny indirectement aucunes pelleteries soit a

Manatte, soit a Orange Et autres lieux estrangers que ce soit, ny dy
faire aucun commerce, sur les peines portées par l'Edit du Roy du mois

de May der" donné contre les habitans de ce païs qui iront en traitte

dans la profondeur des bois et habitations des saunages, sans la per-

mission expresse de sa Ma*." ou de ceux qui auront pouuoir de l'accorder
;

Et En outre de confiscation de leurs pelleteries argent, hardes, Canots et

autres efiets dont ils se trouueroient saisis tant en allant qu'en reuenant
;

Ce qui sera pareillement exe*.* contre ceux qui auront Eu raport, correspon-

dance ou association auec eux, les ayant Equipez, aydés contribué et donné

les mains, retirez a leur retour, protégez et fauorisez, contre tous lesquels il

sera informé six mois, et mesme rn an si besoin est, après que leurdes'obeïs-

sance sera cogniie, pour leur procès leur estre fait suiuant la rigueur du dit

Edit ; Et a ce qu'aucun n'en ignore sera le présent arrest leu, publié, et

affiché a la diligence du dit pro^ gênerai tant en cette ville qu'en celle des

trois Eiuieres Montréal Et autres lieux que besoin sera. Et Enregistré ez

jurisdictions des dits lieux, Lequel procureur gênerai sera tenu de certifier

la Cour de ses diligences dans deux mois 7.

DuChesneau

Estant aux opinions Les sieurs de Tilly et Depeiras après auoir donné

leurs auis sur le prix et la valeur des reaux et piastres ont dit au surplus

qu'ils se retiroient pour ne pas déplaire a Monsieur le gouuerneur /.

DC
96
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L'arrest cy a costé a esté leu et publiée et affiché aux trois Kiuieres par

Seuerin Ameau le premier Mars jour de dimanche Issue de grande Messe

suiuaut son raport de luy signé en datte du dit jour /.

Et le dimanche suiuant huiti*; du dit présent mois A esté le dit arrost

leu, publié et affiché eu la paroisse de Champlain Issiie de grande Messe,

par Adhemar huissier suiuant son raport de luy signé, estant ensuite de

celtiy du dit Ameau représentez par M^ Claude Deberm;?n de la Martiniero

Con" faisant fonction de procureur gênerai a Québec au Con''.^ le seizi" Mars

gbic quatre vingt deux '/.

Peuuret

Le dit arrest a esté pareillement publié et registre en la preuosté de

Québec Et affiché aux lieux ord'f^ suiuant l'ordonnance du lieutenant

gênerai du 201 du dit mois de feurier. Et l'exploit de l'huissier Marandeau

du 22! du mesme mois Comme aussi en la jurisd"" de Montréal par Lorry

sergent le 8^ Mars Ensuiuant, ainsy que le tout a esté représenté par le dit

S'- de la Martiniere /•

Ensuit la teneur de l'escrit de Monsieur le Gouuerneur

Nous Comte de Frontenac G-ouuerneur Et Lieutenant gênerai pour

sa Majesté en Canada Et païs de la nouuelle france

Pour respondre a ce que le greffier nous est venu dire de la part du

Conseil en Conséquence de son arrest du troisiesme de ce mois rendu sur Re-

fait des monnoyes.

Disons qu'en cas que la Compagnie ait pu connoistre vue partie de nos

sentimens sur ce sujet par les responsesque nous auons faittes aux instances

réitérées de venir prendre notre place pour assister a l'examen de cette

affaire Et principalement par celles dont nous chargeasmes le greffier le

douze de l'autre mois, neantmoins i)our les expliquer encore dauantage,

nous adjoutons que le sieur de la Martiniere n'a pas dû apuyer les conclu-

sions qu'il prit le douze Januier sur ce que l'escrit que nous auons présenté

regardoit seulement Monsieur l'Intendant, lequel y auoit respondu par vn

autre escrit, puisque nous y déclarons assez que si nous auions lieu d'estre

surpris de laconduitte qu'il auoit teniie en cette occasion a nostre esgard.

Nous ne Testions pas moins de celle qu'y auoit gardé le sieur de la Mar-
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tiniere Et deurions l'estro encor plus si le Conseil suiuoit ses réquisitoires

Et conclusions.

Car pour ce qui touche Monsieur l'Intendant, s'il est vray comme nous

le repetons, Et qu'il l'a luy niesine plus d'vne fois aduoiié dans la Compa-

gnie sans auoir voulu qu'on en ilst mention sur le registre quoy qu'il en

ayt esté requis par cjuelqu'vn de ceux qui la composent. Qu'il a ordre par

ses instructions de ne rien faire x>our tout ce c[ui est des affaires générales

du païs sans auparauant nous le communiquer, prendre nos sentimens, y

conformer les siens en cas qu'ils y fussent contraires. Et en donner après

aduis afin qu'on fust informé des raisons de l'vn Et de l'autre, Et que cepen-

dant les choses S3 lissent de Concert, Et sans apparence de diuision, a tildù

porter au Conseil auant c[ue de l'auoir examiné auec nous vue affaire aussy

importante que celle d'vn décret de monoycs, on le plus petit comme le

plus grand a Intérêts es ce auoir satisfait a ce qui luy a encore esté enjoint

depuis peu que de nous faire seulement inuiter par la Compagnie d'y venir

prendre nostre place pour y entendre parler comme vn simple Conseiller

Que si en cela la conduitte de Monsieur l'Intendant est contraire aux Inten-

tions de Sa Majesté, celle du sieur de la Martiniere y est encor plus opposée,

puisqu'il luy apartient moins de se mesler d'vne affaire de cette nature sans

uostre participation.

Dans le Parlement de l'aris Et dans les autres Cours supérieures du

Royaume les procureurs généraux nont et ne font jamais de mouuement

en des matières de la qualité de celle cy, que par les ordres que Sa Majesté

leur enuoyc, Et dont ils sont les porteurs, Mais dans vn pais aussy esloigné

que celuy cy, comme la grande distance des lieux empesche qu'vn procu-

reur gênerai ne puisse dans les occasions qui suruiennent aprendre par elle

mesme ses volontées, ce luy est vue nécessité de recourir a ceux sur qui Sa

Majesté se repose du G-ouuernement Et de la conduitte de ses peuples, Et si

le sieur de la Martiniere en ralfaire dont il s'agit, n'a point dû faire Et n'a

point fait de démarches sans consulter Monsieur l'Intendant il estoit dudeu

de sa charge d'en user de mesme a nostre esgard puisque nous auons 1 hon-

neur de représenter ii-y la personne de sa Majesté, laquelle entend que

Monsieur l'Intendant (quoyque son ministre) nous communique les ordres

qu'elle luy enuoye auant que de les exécuter
•

'.
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Que si le sieur de la Martiniere pour deffendre sa conduitte vouloit

alléguer qu'il a regardé en cela monsieur l'Intendant comme faisant les

fonctions de président dans la Compagnie, Et ne nous a considéré que

comme vn gouuerneur gênerai de prouince qui y auoit a la vérité la première

place, mais a qui on ne deuoit point donner de plus particulières connois-

sauces des affaires quon en donne aux gouuerneurs de prouince en france.

Et aux Conseillers qui composent la compagnie. Nous voulons bien pour le

détromper. Et ceux a qui Monsieur l'Intendant tasche de le persuader. Et

qu'il est au dessus de Nous dans le Conseil parcequ'il y fait les fonctions

de président, comme il le dit encore en la dernière séance, sans neantmoins

l'auoir voulu faire escrire, déclarer ce que nous auions veujusques a présent,

Et ce que des vanitez si hors de propos Nous empsschent de dissimuler

dauantage, qu'encore que sa Majesté nous ait fait deffense de prendre dans

les intulations des assemblées d'autre qualité que celle de G-ouuerneur, Et

a Monsieur Duchesneau que celle dlntendant. Sa Majesté nous a fait

L'honneur de nous faire sçauoir que nous n'en estions pas moins le chef de

la compagnie. Et que si elle n'auoit pas trouué a propos que nous conti-

nuassions a y faire les fonctions de président, Et en prissions la qualité, ce

nestoit que par ce quelle l'auoit jugé au dessous du caractère de gouuerneur,

dont il paroist que son intention na pas esté de mettre celuy d'Intendant

au dessus. Et Monsieur Duchesneau est si fort conuaincu de cette vérité

qu'en plusieurs occasions. Et mesme sur le fait dont il sagit, Il na pu

sempescher de dire, que si nous ne desirions pas que la compagnie passast

outre, nous nauions qu'a user de nostre authorité.

Mais comme no as ne pourions jamais l'employer qu'a regret, Et auec

répugnance contre elle après les soins que nous auons pris de la releuer

dans toutes les prerogatiues Et aduantages qui luy apartiennent, Nous apor-

terons toujours toutes les précautions possibles pour empescher qu'elle ne

se trouue commise auec nous. Et nous nespargnerons, ny nos auertissemeus

ny nos remontrances pour tascher de luy faire euiter les faux pas dans les-

quels on a souuent tasjhé de l'embarrasser /.

Personne n'a plus d'Intérêts que nous a la maintenir Et c'est pourquoy
nous luy représentons qu'en se tenant dans sa sphère Et dans sa circonfé-

rence, c'est a dire ne faisant rien que ce qui lui apartient Et faisant toujours
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tout ce qu'elle doit, Elle la conseruera entière Et hors de toute atteinte,

estant aussy dangereux pour la perdre d'usurper ce qui ne luy est pas dû,,

que de manquer a se faire rendre ce qui luy apartient, Et c'est en ces deux

choses si opposées qu'on l'a souuent engagée, comme il seroit aisé do leur

faire souuenir, si nous voulions rapeller les choses passées 7.

Mais pour ne s'arrester qu'a celle dont il est question, elle doit consi-

dérer que dans ce que Monsieur l'Intendant raporte de la conduittc qu'il

tint a nostre esgard en mil six cent quatre vingt sur le rabais des sols mar-

quez, pour donner quelque couleur a ce qu'il fait aujourd'huy, Il aduoiia

mesme par cet exemple qu'il crud d'abord ne deuoir rien faire alors que de

concert auec Nous puisqu'il vint Nous en parler Et qu'il insera dans son

ordonnance que c'estoit après en auoir conféré auec Nous, Et il ne faisoit en

cela que ce qui luy estoit prescrit Et quant il voulut porter l'affaire au Con-

seil, il ne sçauroit disconuenir qu'il ne nous en ait fait donner aduis, Et

enuoyé faire en vu mesme jour par son secrétaire trois ditierentes propo-

sitions auxquelles nous donnâmes les mains, d'autant plus que l'affaire sa

portoit au Conseil dans la forme ordinaire, Et de la mesme manière qu'on

l'auoit pratiqué du temps de Monsieur de Tra3y, aucun de ceux qui com-

posent la Compagnie n'ignorant que lorsqu'il fit donner par le Conseil vu

règlement sur les mesmes sols marquez il n'eust auparauant examiné la

chose auec Monsieur Talon lors Intendant, Et auec quelques vus des prin-

cipaux marchants d'icy Et que l'vn Et l'autre ne se fussent taxez. Et n'eus-

sent taxé les marchants, sur la perte qu'ils deuoient souffrir a proportion de

la quantité de sols c^u'ils auoient aportez de frauce, dont estant conuenus,

l'affaire fut après portée au Conseil qui confirma ce qu'ils auoient réglé.

Ce détail ne paroist pas sur les registres du Conseil, mais il nen est pas

moins vray. Et personne ne le peut nier •/•

Aussy Monsieur Talon quoyque jaloux de Conseruer les prerogatiues

deiies a sa charge. Et très versé dans ses fonctions ^sçauoit trop d'vn autre

costé les manières dont la Cour vouloit quon en vsast auec vu gouuerneur

gênerai en ce pais pour y manquer, Et chercher des tours pour sendeffendre,

Et le Conseil estoit aussy dans des sentimens trop pleins de considération

Et de déférence pour vue personne honorée de ce caractère pour rien entre-

prendre contre ce qui pouuoit luy estre deu •/,
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Ce sont ces mesmes sentimeiis que nous espérons que la compagnie

voudra bien reprendre a Nostre esgard quand mesme il y en auroit eu

quelques vus qui sen fassent vn peu escartez par le passé. Et cest a quoy

Nous serions nous mesme allé les exhorter de viue voix, si nous nestions

bien aise d'euiter tout sujet de recommencer de nouuelles altercations, dans

l'espérance que nous auons que sa Majesté donnera ordre cette année a celles

qui sont arriuées, Et empeschera quelles ne se renouuellent a l'auonir •/.

Cependant il seroit bien extraordinaire qu'on en voulust former sur

lafFairo dont il sagit, puisque selon tous les auis que nous auons, les choses

estant en paix Et toutes celles du commerce se faisant paisiblement Et en

trancjuillité soit icy soit a Montréal, Et partout ou personne ne fait difficulté

de prendre les piastres pour leur poids, il sembleroit qu'on ne voudroit

aporter du changement que pour introduire du trouble Et de la confusion

d.ins le pais pour Tlnterest de deux ou trois particuliers qui en voudroient

profiter au préjudice de tous les autres habitans, lesquels en laissant les

choses comme elles sont atendront sans aucune perte ny dommage ce qu'il

plaira a sa Majesté d'ordonner la dessus après qu'elle en aura esté Informée,

Et du peu d'Intérêts que ses fermiers y ont, puisqu'il faut trouuer d'autres

moyens que celuy du decoy des piastres pour empescher le transport du

Castor chez les Ânglois qui ne manqueroient pas de le payer en dautre

monoye sitost qu'ils sçauroient que celle la nauroit plus de Cours V.

C'est ce que nous auons estimé pour le présent deuoir remontrer a la

compagnie, a laquelle nous demandons que cet escrit soit inséré dans les

registres ordinaires après nos autres responses sur le mesme fait afin qu'on

en puisse voir la suitte, Et cette affaire finie Et consommée, la compagnie

fera faire comme il luy plaira vn registre particulier pour y mettre celles

de cette nature afin quelles ne soient plus meslées auec les autres des

particuliers, ainsy quelle la résolu par son arrest du trois du présent mois,

fait a Québec le douziesme feburier mil six cent quatre vingt deux signé

frontenac */•

Ensuit l'escrit de Monsieur l'Intendant

Monsieur L'Intendant a dit que sans prétendre respondre a tous les

chefs de lescrit de Monsieur le G-ouuerneur ce qui luy seroit aisé de faire,
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Et dout il s'abstient neantmoins pour la déférence qu'il a pour luy, il se

conteute de dire que noiiseulemeut le Conseil, mais tout le pais sçait qu'il

na rien oublié pour la marquer dans tous rencontres Et il est de son deuoir

d'assurer la compagnie qu'il sest ponctuellement acquitté des ordres de sa

Majesté a lesgard des affaires dont il a deu conférer auec luy, Et qu'il ne

sest dispensé de le faire dans celle dont il sagit que pour les raisons raportées

dans son escrit du douze du mois dernier il est aussy oblig-é de la prier de

se souuenir de ce qu'il luy a fait connoistre touchant la conduitte que le

Eoy veult quelle garde sur le sujet de Monsieur le G-ouuerneur, Et quelle

ne la jamais veu capable de simaginer qu'il fust au Conseil au dessus de

luy, puisqu'il na qu'a regarder la place qu'il y tient pour remarquer la

différence qui est entreux, Et qu'il est fort persuadé que quoy ciue les

fonctions que luy Intendant y fait soient différentes de celles de Monsieur le

Grouuerneur. Il est neantmoins fort au dessous de luy dans la compagnie

comme il reconuoist lestrc partout ailleurs Qu'a lesgard des reproches qu'il

semble que Monsieur le Grouuerneur fait a la compagnie, luy Intendant se

croit obligé y faisant les fonctions de président de remontrer a Monsieur le

Grouuerneur que dans le mesme escrit dans lequel il la blasmé il la justifié

aussy puisqu'il aprouue son arrest du dix septiesme septembre dernier

portant que les reailes Et piastres seroient prises au poids suiuant leur

valeur. Et par conséquent toute la Conduitte quelle a tenii^ dans cette

affaire, fait a Québec ce seiziesme feburier mil six cent quatre vingt deux,

signé Duchesneau

Peuuret

Du samedy vingt vnicsiuc fetiuricr 1G83.

Le Conseil assemblé extraordinairement ou estoient Mjiioi.air l'In-

tendant

Maistres

Louis Ivoiier de Villeray 17 Cou':''

Charles Le Grardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïral Con*'."'
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Et René Louis Chartier de Lotbiniere Lieutenant gnal de la preuosté

de cette ville apellé pour suplccT le nombre des Juges

Loui- Martin. g^R le raport Fait au Conseil par M^ Jean Baptiste de Peïras

Con" en Iceluy du procès pendant en Jugement en ce dit Con^J Entre le

procureur gênerai d'vne part, Et Loiiis Martin accusé de meurtre, Et détenu

es prisons de cette ville d'autre part. Et Yeu les pièces du dit procez,

Ensemble les conclusions préparatoires du dit procureur gnal. Dit a esté

que les reproches alléguez par le dit Martin contre les nommez foucault et

la Marche, tesmoins oiiys ez informations faites par le dit lieutenant gnal

de la ville des trois R? sont déclarées friuolles Et impertinentes ; Et

qu'auant passer outre au jugement du dit procès, le dit Louis Martin sera

derechef interrogé par le dit S^ de Peïras sur les faits qui ont esté présente-

ment extraits du dit procez, Et autres qui pouront estre supléez par le dit

S"^ Commissaire, pour ce fait Et communiqué au dit S""- procureur gnal y con-

clure definitiucmsnt ; Et le tout raporté estre fait droit ainsy que de raison
,

.

DuChesneau

Du Inndy 33! feburicr 1683 du matin.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur l'Intendant.

Maistres

Louis Rouer de Villeray l^.' Con"

Charles le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste de Peïras Con^."

Et René Louis Chartier de Lotbiniere lieutenant gnal de la preuosté de

cette ville apellé pour supleer le nombre des juges

Veu par la Cour le procez criminel Fait par le Lieutenant gnal de la

Jurisdiction ordinaire de la ville des 3 R? a la requeste du substitut du
procureur du Roy en icelle demandeur contre Louis Martin défendeur et

accusé de meurtre commis en la personne de deftunct Georges tasset pri-

sonnier ez prisons de cette ville
; sentence rendue au dit procez le treiziesme

Louis Martin Aoust dernier passé, par laquelle il estoit ordonné qu'auparauant
de prononcer, le dit Martin seroit apliqué a la question, pour ce qui seroit
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Fait communiqué au dit substitut Et raporté, Estre ordonné ce que de

raison ; au bas de laquelle sentence est la pronontiation qui en auroit esté

faitte a l'instant au dit martin
;
procez verbal fait par le dit Lieutenant

gnal le mesme jour après midy sur la comparution Et remontrances du dit

substitut, Ensuitte duquel est autre sentence du dit Lieutenant gnal du

mesme jour, portant que le dit Martin seroit extrait des mains d'Adheraar

huissier en la dite jurisdiction qui le gardoit dans vue maison priuée, a

deffaut de prisons, dans laquelle il auoit esté constitué prisonnier, Et quil

seroit conduit par le premier huissier requis jusques au bord de la première

barque qui passeroit, dont le Capitaine ou maistre se chargeroit pour

l'amener dans les prisons de cette dite ville comme plus prochaines, pour y

estre détenu jusques a ce que la dite sentence de question Fust confirmée par

arrest de cette Cour, Et qu'a ces fins le greffier expedieroit la procédure du

dit procez Et l'enuoyeroit incessamment auec la grosse des dits procez

verbal Et sentence en cette dite Cour, pour y estre aduisé ainsy qu'elle

trouueroit apropos, Oiiy Et interogé le dit Martin par W. Jean Baptiste de

Peïras Coni'' en cette Cour, commissaire en cette partie le quatorziesme

septembre dernier sur le cas a luy imposé ; Réquisitoire du procureur gnal

du Lendemain ; Informations Faittes en Conséquence les sept, quatorze,

Et vingt troisiesme x\'^ dernier. Réquisitoire de M2 Claude de Bermen de

la Martiniere aussy Con^/ Faisant fonction de procureur gnal en son absence

en datte du dit jour septiesme Décembre; Recollement des témoins oiiys

es dites informations les neuf, quinze Et vingt quatre du dit mois de x''/*,

Confrontation d'iceux au dit accusé des mesmes jours ; Arrest du vingt

deuxiesme du dit mois portant que le nommé Cheuallier seroit oiiy,

Et que si besoin estoit, il seroit recollé. Et confronté au dit Martin ; Autre

arrest du douze .Tanuier dernier, portant que le procez seroit commu-

niqué au dit procureur gnal pour ensuitte estre sur son réquisitoire

ou Conclusions ordonné ce qu'il apartiendroit. Et veu s'il ne pouroit pas

estre jugé en l'Estat qu'il estoit ; Conclusions préparatoires du dit procureur

gnal du seiziesme de ce mois ; Autre arrest da vingt vniesme ensuiuant

par lequel les reproches proposez par le dit Martin contre les nommez

foucault et la Marche ont esté déclarez friuols Et impertinents. Et qu'il seroit

derechef interrogé sur les faits extraits du procez, Et autres qui pourroient

97
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estre supleez par le dit commissaire, pour ce fait et communiqué au dit

procureur gnal y conclure par luy definitiuement ; Interrog-atoire suby par

le dit Martin le mesme jour de releuée ; Conclusions definitiues du dit

procureur gnal de ce jour ; Interrogatoire présentement suby sur la sellette

par le dit accusé. Le raport du dit sieur Depeïras Tout considéré. Dit A ESTÉ

que la Cour sans s'arrester a la dite sentence du treiziesme Aoust, Et pour les

cas resultans du procez, a condamné et condamne le dit Martin a seruir par

force vn habitant de ce païs pendant neuf années ; En la somme de cinquante

liures, qui sera employée a faire prier Dieu pour le repos de lame du dit

deffanct tasset, Et En cent cinquante liares d'amande enuers le Roy, sur

laquelle seront pris les fraits du procez ; Lesquels sommes seront prises sur

les biens du dit Martin s'ils suffisent, sinon le supplément sera payé par le

M^ qui s'en seruira lequel ne sera tenu au surplus de fournir autre chose

au dit Martin que la Nourriture, Et le vestement tel qu'il doit estre pour le

mettre a Couuert des iniures du temps •/.

DuChesneau

Du lundy 93^ fel»iiricr 1G82 de releuée

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Euesque Monsieur l'Inten-

dant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con^'

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con"."

Veu au Conseil la requeste ce jourd'huy présentée en Iceluy par

françoise Crespeau femme de Pierre Lac fermier de Jacques Aubuschon au

cap de la Magdelaine authorisée a la poursuite de ses droits acause de

l'incapacité de son dit Mary par arrest de cette Cour du quatre 9^."' dernier

tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit ordonné c|uela minutte

de la sentence dont elle est apeliante sera incessament aportée au greffo de

cette Cour, Et que le dit Aubuschon sera tenu de y remettre aussy Inces-

samment la grosse es mains de seuerin ameau. Et que deffenses soient faittes

de la mettre a exécution a peine de cinq cent liures d'amende. Veu aussy
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le dit arrest susdatté, exploit de signification d'Iceluy au dit Aubuschon en

datte du seize Décembre dernier auec assignation a comparoir dans six

semaines signé adhemar. Oiiy le S^ de la Martiniere Con'î'' faisant fonction

de procureur gênerai qui a dit luy auoir esté ce jourd'huy du Matin aporté

chez luy des papiers de la part du dit aubuschon concernant le procez d'entre

luy Et la dite le Lac. Dit a esté c[ue la dite requeste sera communiquée au

procureur du dit aubuschon s'il sen trouue quelqu'un en cette ville pour y

respondre dans trois jours pour tout delay pour le tout communiqué au dit

procureur gênerai estre ensuitte au raport de M* Mathieu Damours Con"

fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Du Lundy deux Mars 168 S

Le conseil assemblé ou estoient Monsieur l'Intendant

Maistres

Loiiis Eoûer de Villeray 1" Con?'

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con^."

Le Sceau et registre d'Iceluy a esté remis au dit S' damours par le

greffier c[ui a dit luy auoir esté ce jourd'huy mis en main par le S"", de Tilly.

Le G-reffier de la Cour ayant dit que le S^. de Tilly luy a remis en ses

mains dez le dernier jour après la Cour leuée les pièces du décret poursuiuy

a la requeste de Bertran chesnay la G-arenne sur thomas lefebure et sa

femme ez noms qu'ils procèdent d'vna terre située au fi^ef et seigneurie de

Beaupré. La d. Cour a subrogé et subroge Ml Nicolas Dupont de Neuuille

Conseiller en Icelle pour au lieu dud. S"", de Tilly raporter ce dont il s'agit

pour raison de la validité ou inualidité du dit Décret 7-

DuChesneau
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Du lundy O*»» Mars tGSZ.

Le Conseil assemblé ou assistoient

Maistres

Louis Rouer de Yilleray 1" Coii^''

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con"'

Entre lefebure Batànville demandeur d'rne part, Et Thimottée

RouXEL deffendeur d'autre part, Parties oiiyes, lecture faitte de certain

procez verbal de vente faitte par le defFunct Jean baptiste Gosset huissier

en datte du 3® Januier 1681, d'vne Caualle que le Conseil auroit enuoyé

demander par l'huissier Roger a M^ Grilles Rageot greffier de la preuosté qui

en estoit saisy la dite vente ayant esté faitte a sa Requeste, Oiiy le S^ de la

Martiniere Con" faisant fonction de pro''. gênerai, les parties ayant plaidé

au parquet Dit a esté que les deux harnois qui sont en la possession du

dit Rouxel, l'vn pour vn cheual timonier et l'autre pour vn cheual de deuant

seront prisez et estimez, par les nommez Jean Merian de la Saulaye, Et

Pierre Cordier dont les parties sont conuenus, a ce qu'ils pouuoient valoir

lorsqu'il en a esté fait saisie et exécution a la Requeste du dit Rageot, pour

estre la moitié de l'estimation qui sera faitte de l'vn et l'autre harnois payé

au dit Batanuille par le dit Rouxel, despens compensez.

Rouer de Villeray

Du lundj seizif Mars 1883 ./.

Le Conseil assemblé où esto-ient Monsieur l'Euesque de Québec,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray l^"" Con f

Mathieu Damours Deschaufour

Et Claude Debermen de la Martiniere aussi Con''."

Yeu par le Conseil la req*.* présentée en iceluy par Mt Elye Bourbaux

Contenant qu'après le deceds de Louis Grodefroy Normauuille substitut du
pro! gênerai en la jurisdiction ord"".® de la ville des trois Riuiere» arriué le
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dix huiti^ Jauuier 16t9. il auroit esté commis a la charge de substitut du

dit pro''. du Roy par M*: Grilles Boyuinet Lieutenant gênerai de la dite

jurisdiction, Et preste serment en conséquence par acte du 13^ feurier

ensuiuant, laquelle charge de substitut il auroit exercée jusques au départ

du dit S^ Boyuinet pour france, après lequel il a occupé en qualité de Juge,

n'y en ayant aucun autre dans la dite Jurisd"", Et rendu quelques sen-

tences, ce qui estant venu a la connoissance de ce ditCon'.^ seroit interuenu

arrest le quinze décembre dernier, portant que le dit exposant enuoyeroit

au greffe d'Iceluy l'acte de sa commission Et de sa prestation de serment,

Et jusques a ce, defFenses a luy de s'immisser en l'exercice de la dite charge,

en cas qu'il n'eust pas preste serment au dit Conseil, supliant la Cour de

receuoir son serment ; Veu aussi le dit acte de commission et prestation de

serment cy dessus esnoncé et mentionné, arrest rendu en ce dit Conseil le

seizi® feurier dernier portant entr'autres choses que le dit exposant enuoye-

roit au greffe l'acte de sa réception et prestation de serment. Et jusques a

ce, deffenses a luy de s'immisser en l'exercice de la dite charge en cas qu'il

n'y eust pas preste serment, Oiiy en ses conclusions verbales M^ Claude

Debermen de la Martiniere Con" en ce dit Con®.^ faisant fonction de Procu-

reur gênerai pour l'absence. Tout considéré. Dit a esté que le dit Bour-

baux sera fait entrer dans la chambre pour, sous le bon plaisir du Roy estre

receu a exercer l'office de Procureur du Roy en la dite jurisdiction des trois

R'." En qualité de substitut, jusques a ce qu'il ayt plu a Sa Ma*.* de pouruoir

a la dite charge de pro' du Roy ; Et pour tenir le siège et rendre la justice

En l'absence du dit Lieutenant gênerai conformément au règlement du

Conseil du 18^ auril 16Y8. Ordonne la Cour que lorsque le dit Lieutenant

gênerai sera de retour de france il comparoistra en icelle pour rendre raison

et Estre oily sur le dit acte */,

Et le dit Bourbaux entré La dite Cour ayant de luy pris le serment

au cas requis l'a receu et installé au dit Office 7-

DuChesneau
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Veu la eeq'^^ présentée au Con''.' par françois Grenaple au nom Et

comme fondé do procuration de françoise Crespeau femme do pierre Lac,

authorisée a la poursuite de ses droits a cause de la prétendue incapacité de

son mary, apellante de Sentence de la Jurisdiction ord'".'' des 3 R'".''^ du premier

auril 1681. Et demanderesse en restitution de certain accord passé par son

dit mary le seizi*" décembre dernier, allencontre de Jaques Aubuchon
;

Contenant qu'en vertu d'arrest de la Cour estant au bas de sadite req*.® dattée

du neufi? de ce mois, Elle auroit le lendemain fait faire commandement au

pro": du dit Aubuchon de repondre incessamment aux demandes de la dite

Crespeau, a luy signifiée le cinqui? du dit présent mois, auec déclaration que

faute de ce faire. Elle poursuiuroit au premier jour l'adjudication de ses

demandes, Supliant la Cour conformément au dit arrest d'adiuger a la dite

Crespeau ses demandes contenues en sadite req*f Et arrest du dit jour cin-

qui^. de ce mois. Dit a esté que faute par ledit Aubuchon ou son procu-

reur, de satisfaire A l'arrest du neufiesme du présent mois, Il sera fait droit

sur les fins de la requeste de ladite lelac, au premier jour que la Cour ren-

trera aprez la quasimodo •/•

DuChesneau

Entre G-abriel de Berthé escuyer S": de Chailly au principal apellant

de sentence de la jurisdiction ordinaire de Montréal, Et incidemment de-

mandeur en requeste comparant par M'î Pierre Duquet notaire Koyal en cette

ville son pro^ d'vne part, Et françois Noir Rolland marchant bourgeois

du dit Montréal comparant en personne intimé et deffendeur ; Et incidem-

ment aussy demandeur en Eequeste d'autre part, Et le dit S", de Chailly

deffendeur d'autre, Veu la Requeste dud. appellant tendante pour les

causes y conteniies a ceque deffenses soient faittes a l'intimé de partir de

de cette ville pour retourner aud. lieu de Montréal qu'au préalable il nayt

estably pro": en cette ville, fait élection de domicilie, et donné bonne et

suffisante caution tant pour les despens dommages et interests ciuils pré-

tendus allencontre de luy par lapellant, que pour les frais et dépens du
procez, aux offres qu'il fait den faire autant, Veu aussy le Requeste dud.

Intimé tendante aussy pour les raisons y contenues a estre renuoyé de las-

signation a luy donnée en cette Cour, auec interests et despens allencontre
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dud. apellant. Dit a esté que les parties se communiqueront respectiue-

ment leurs Requestes, Ensemble les autres pièces dont ils se prétendent

ayder, pour en venir prests au premier Jour plaidoyable d'après les vaccances

des semences, auquel elles auront audiance, Et que le dit Rolland Eslira

domicilie en cette ville "/•

DuChesneau

Le Conseil L^ SIEUR de Yilleray a dit qu'encore que la Compagnie nayt
D ©niro 1 3> s©*

maine ste p^g acoutumé de sassemblcT après le lundy qui précède celuy

de la semaine S'? neantmoins comme il est en estât de raporter le procez de

M". Louis Boulduc substitut du pro": gênerai en la preuosté de cette ville

il le fera s'il plaist a la Compagnie de vouloir bien sassembler quelque jour

de cette semaine par extraordinaire en considération du temps qu'il est

encommencé. Dit a esté que le Coui sassemblera demain et autres jours

suiuants s'il est nécessaire pour la visite et jugement dud. procez •/.

DuChesneau

Deffault a Nicolas Marion présent en personne demandeur aux fins

de sa Requeste du deuxi? de ce mois, Et de l'Exploit fait a sa requeste par

le Vasseur huissier le quatri^ ensuiuant. Contre Charles G-aultier defFendeur

et deffaillant faute de comparoir /.

DuChesneau

Entre M^ Jean le chasseur au nom et comme fondé de procuration de

Jean G-ayet commissaire ord"".* des guerres, créancier de la succession de

defFunct M^ Denys Joseph Ruette Dauteiiil viuant Con^"" du Roy et son pro!

gênerai en cette Cour comparant par Grenaple demandeur d'vne part, Et Dame

Clerc françoise DE Clément Du vault veufue dud. defFunct S' Dauteiiil pré-

sent deffenderesse comparante par René hubert d'autre. Veu la requeste de

]\P Pierre Duquet de la Chesnaye pro^ du Roy commis par la Cour dans la

preuosté de cette ville tendante pour les causes y contenues a ce qu'il soit

commis en son lieu et place telle autre personne qu'il plaira a cette d. Cour

pour juger lafFaire en question entre les parties. Et qu'il fust ordonné qu'il

remettra les clefs qui sont en ses mains en celles quelle ordonnera, et qu'il
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en demeurera deschargé. Parties ouys et de leur consentement Dit a esté

quatteudu qu'il ne se Irouue déjuge en cette ville, et la difficulté d'en faire

venir dailleurs a cause de la saison, La Cour s'est euoqué et Euoque le procez

en question et permet aux parties de s'y pouruoir au premier jour dapres

quasimodo pour estre fait droit ainsy qu'il apartiendra.

DuChesneau

Du vint|ti3 llar« 1683 de relcuce

Le Conseil assemblé extraordinairement au désir de l'arresté du 16^

de ce mois auquel assistoient M' l'Euesque M^ l'Intendant

Maistres

Loiiis E-oiier de Yilleray

Mathieu Damours

Et Claude de Bermen Conseillers

Veu par le Conseil le procez fait Et Instruit de son Ordonnance, a la

Requeste du pro': gênerai du Roy demandeur en Crimes Et maluersations,

pleinte Et denoutiation en partie de Pierre de la Lande Marchand de Baionne

suiuant sa Recf.^ aportéeau Conseil l'vnzie. x^."1680 Contre M^ Loiiis Boulduc

substitut dud. pro": gênerai en la preuosté de cette ville deffendeur Et

accusé ; arrest du treizie. januier 1681 Pendu en Conséquence de Rec[''.^ du

d. pro*; gênerai du sixie. du dit Mois, Par lequel M*: Loiiis Roiier de Villeray

1" Con':'' auroit esté commis pour informer des faits alléguez, Et des

maluersations pretendiies commises par le d. Boulduc, Les pièces du procez

encoramencé par le Lieutenant gênerai en la dite preuosté, a la Peq*.^ du dit

Boulduc en sa cjualité de substitut, mentionnée au dit Rec[?sçauoir vn Peq'i®

du dit Boulduc du deuxie. 9''/^, tendant a ce qu'il fust informé de Ce que le

dit la Lande ne faisoit autre chose c^ue jarer Et blasphémer le S' nom de

Dieu, Et du'vne manière si epouuantable que tout le monde en estoit

scandalisé. Et en mesme temps de ce que pareils juremens Et blasphèmes

demeuroient impunis. Ordonnance dud. Lieutenant gênerai du mesme
jour, portant qu'il en seroit informé. Exploit signé Grosset du quatre dud-

Mois, portant assignation a la Recj[*.® dud. substitut aux nommez Estienne

Pelloquin, Et Jacques Thibault Marchants, pour déposer par deuant led.

Lieutenant gênerai en vertu de sad. Ordonnance. Défaut du d.jour quatrie.
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O^'J^alleucontre d'Iceux faute de Comparoir, auec Condamnation de cent sols

chacun d'amende, Et qu'ils seroiont reassignez. lleq'.° dud. Pelloquin Et

Thibault au d. Lieutenant gênerai du Cinq dud. mois, afin que lesd.

amendes qu'ils auoient esté contraints de x)ayer, leur fussent restituées
;

atendu qu'ils n'auoient fait led. défaut que sur la parolle dud. substitut.

Information faite par led. Lieutenant gênerai le six dud. Mois Contenant la

déposition desd. Pelloquin Et Thibault, son ordonnance dud. jour estant au

bas, portant quelle seroit Communiquée aud. substitut ainsy que lad. E,eq'.°

Et Copie a luy donnée pour requérir sur Icelle Information Et respondre

sur lad. Req*.® Ce qu'il aduiseroit bon estre Et Certain procès verbal dud.

Lieutenant gênerai du 29^ dud. mois de 9H'^ Contenant entrautres choses

l'enuoy du G-reffier de lad. Preuosté vers led. substitut, pour lexhorter

de conclure sur lad. Information, Et Keq'"." dud. substitut estant ensuite

en datte du premier x^."'® aud. an tendant a Ce que led. Lalande fust assi-

gné a comparoir en personne. Interrogatoire fait par le Lieutenant gênerai

aud. lalande le cinq x''.'" En Conséquence de son Ordonnance du jour pré-

cèdent
;
portant qu'il seroit adjourné a Comparoir personellement. Autres

pièces tirées du greffe de lad. Preuosté par led. Pro^ gênerai sçauoir vn

extrait des Registres signé Rageot, contenant les présences dud. Substitut

aux Audiances de lad. preuosté Et ses absences d'Icelle depuis l'vnzie.

auril 1679jusques au 18^ januier 1681 Req''.'' dud. Substitut du 29! octobre

1680 tendant a Ce qu'il fust Incessamment Informé allencontre du nommé

Deneuers pour auoir maltraite la femme du nommé Comble Et pour auoir

profferé des juremens epouuentables. Ordonnance dud. Lieutenant gênerai

du dit jour en conséquence, portant que les témoins seroient administrez a

la req*.^ du dit substitut afin d'en informer. Certaine sentence du dit

Lieutenant gênerai du 8*: juillet 1678 rendue entre led. Rageot G-reffier de

lad. preuosté d'vne part ; Et René Senard Et Jean aubray boullangers

d'autre. Par laquelle sur ce que led. Rageot auroit conclud a ce que lesd.

Boullangers fussent condamnez luy tenir compte de Cent sols portez par vn

billet par luy esgarré,.Iceluy billet signé le Chasseur Et datte duxxb! Mars

aud. an adressé au s^ de la ferté. Et donné au nommé la fontaine, les par-

ties Oiiyes Icelles mises hors de Cour, sauf aud. Rageot de se retirer par-

deuers led. substitut pour luy en estre tenu compte si le Cas Echeoit.

98
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Autre sentence dud. Lieutenant g-eneral du 24" Mars 1679, rendiie Entre

françois hazeur marcliant bourgeois de cette ville, cy deuant marguillier de

l'œuure Et fabrique de la paroisse N*; Dame de cette ville d'vne part Et

Gruillaume Roger huissier de lad. jurisdiction d'autre part Et led,

Rageot interuenant d'autre par laquelle pour les causes y contenues'

led. Roger est condamné rendre aud. hazeur Cinquante sols, pareille

somme aud. Rageot, Et ving^t sols pour l'huissier hubert, sauf aud. Roger

son Recours allencontre dud. substitut ainsy quil aduiseroit bon estre,

Et Gruilaume Roger huissier de lad. jurisdiction d'autre part Et

ordonné que les papiers demeureroient au greffe. Autre Extrait des Registres

de lad. preuosté du 25^ OH""® 1680 par lequel led. Boulduc substitut recon-

noist auoir reçou dud. Greffier Tlnformation faite a la Req'.® de Pierre

Grillebert Marchant, allencontre de Jean G-arros, Contenant quatre pièces

cottées par première Et dernière, Et laddition d'Information de deux

tesmoins, auec vne Req'.% Arrest du vingtie. januier 1681 rendu sur

Req*5 présentée au Conseil par led. substitut, tendante a auoir com-

munication de la Req*.® présentée allencontre de luy par led. lalande.

Et des autres pièces s'il y en auoit, Et c[u'il luy fust accordé acte de pro-

testations qu'il faisoit de tous ses despens, dommages Et Intérêts auec Répa-

ration telle qu'il apartieudroit, tant allencontre du dit lalande qu'autre si

besoin estoit, demandant la Jonction du dit pro'". gênerai, par lequel dit

arrest II est dit Conformément au Rec[''.® du ditpro' gênerai c[u'il seroit surcis

a prononcer jusques a Ce que l'Information fust acheuuée Et raportée.

Autre Req*.^ du dit Boulduc du 27^ du dit mois de Januier tendante a Ce

qu'il plust au Conseil Ordonner qu'il seroit Oiiy sur laccusation du dit

lalande Independemmeiit des autres choses dont on taschoit de le noircir,

nempeschant point au surplus que le dit pio' gênerai ne fist recherche Et

Informast de ses vie Et moeurs ainsy que bon luy sembleroit, ses defFenses

au Contraire, mais qu'il plust au Conseil auant toutes choses pouruoir a sa

réparation, dommages Et Intérêts, pour l'accusation faite par le dit lalande ;

au bas de laquelle est aportée l'ordonnance du Conseil portant qu'elle seroit

Communiquée au dit pro^ gênerai ce req^.'^* Autre Req*.® du dit Boulduc du

troisie. Mars ensuiuant, tendante a Ce qu'il plust au Conseil ordonner sur

la disjonction par luy demandée, qu'il seroi.t oiiy sur l'accusation du dit
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lalande, comme indépendante de celle faite par le dit pro^ gênerai, Et que

le procès fust mis en estât d'estre raporté au premier jour de Conseil pour

tout delay. Arrest estant au bas d'Icelle du dit jour, portant qu'elle seroit

jointe ainsy que les autres, pour en jugeant y estre fait droit. Autre arrest

du x^ du dit Mois, Interuenu sur Eeq*f du dit Boulduc du dit jour, portant

que la dite Eeq*.^ seroit jointe aux précédentes, pour au Eaport des Infor-

mations y estre Itiit droit. Autre arrest du dit jour, Interuenu sur certaine

remontrance faite par Monsieur le Grouuerneur au sujet de deux manque-

mens qu'il disoit auoir esté faits par le dit Comm^*^ dans vu exploit qui

estoit tombé entre ses mains. Et qui estoit semblable a beaucoup d'autres

a ce qu'il auoit apris, donnez en Conséquence des ordonnances du dit

Comm''.^ sur le mesrae sujet, le dit Arrest portant entrautres choses que le

dit pro'". gênerai auroit communication du tout. Les quatre arrests du dix-

septie. ensuiuant rendus a l'occasion de la dite remontrance. Ensemble les

Eesponses faites par mon dit sieur le Grouuerneur aux députez du Conseil

le dixliuitie. ensuitte desquelles. est porté Ce que Monsieur le G-ouuerneur

auroit fait dire au Conseil par le areffier. Arrest du dit Conseil du mesme

jour, ensuitte des dires dud. pro'". gênerai dud. jour, Et de son procez verbal

datte du douzie. dud. mois de Mars du matin Et de releuée, portant que les S'-'

Dupont Et Depeiras continûeroient de sabsenter de tout Ce qui concerneroit

les Informations faites allencontre dud. Boulduc Autre arrest dud. Jour

en Conséquence de Eeq*." dud. Boulduc, tendante a ce qu'il plust au Conseil

luy accorder acte de la très humble suplication qu'il ftiisoit a Monsieur

l'Intendant de sabstenir destre présent a la visite desd. Informations, Et du

jugement qui pouroit interuenir en Conséquence. Ensemble sur les res-

ponses de mond. sieur l'Intendant y mentionnées, par lequel le Con^.^ auroit

déclaré inadmissibles les causes de récusation allegiiées par led. Boulduc

contre mond. S": l'Intendant, Et ordonné qu'il demeureroit Juge, Et surcis

a prononcer sur l'amende. Certain procès verbal fait par led. Con" Comm":^

le xxbii^ desd. mois Et an, en procédant auxd. Informations, Et estant au

bas d'Icelles sur les prétentions de W- Jean le Chasseur secrétaire de mond.

sieur le Grouuerneur assigné pour estre oiiy en tesmoignage, au bas duquel

est l'ordonnance dud. Con^'" Commissaire, portant qu'il en refereroit au Con-

seil. Arrest Interuenue sur led. refferé le W. auril ensuiuant. Et toutes
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les poursuites faites en Consequeuce, Consistant au transport de M** Ma-

thieu Damours Et Claude de Bermen de la Martiniere Conseillers, auec le

Greffier vers Monsieur le Gouuerneur. Raport d'Iceux. llesponses de

moud, sieur le Gouuerneur aud. procez verbal duquel luy auoit esté donné

Expédition ainsy qu'il lauoit demandé ; lesd. responses dattées du 16® dud.

mois, Et mises entre les mains du greffier le 2V: Dire dud. Comm'? Arrest

en Conséquence desd. responses et dire dud. comm'i^dud. Jour vingt vnie.

Autre transport desd. S" Damours et de la Martiniere auec le Greffier vers

mond. sieur le Gouuerneur en vertu dud. Arrest. Autre arrest dud. Jour

vingtun, rendu en Conséquence de la response de mond. sieur le Gouuer-

neur, Et du Eaport desd. Députez le pro": gênerai oiiy. autre transport desd.

S" vers Monsieur le Gouuerneur au désir dud. arrest. Responses de mond.

sieur le Gouuerneur. arrest interuenu en Conséquence le 2V- Auril. Autre

transport desd. députez vers Monsieur le Gouuerneur au désir dud. arrest.

le Raport d'Iceux. Autre procez verbal dud. commissaire du 23^ dud. mois

d'auril estant ensuite du susd. Enfin de lad. information sur la Comparu-

tion dud. le chasseur assigné Derechef pour estre Oiiy en tesmoignage,

contenant les remontrances dud. Con^."" Comm" sur les prétentions dud.

le chasseur. Son ordonnance de refieré dud jour Et arrest du 24^ Auril

Information faite par led. Con^' Comm':" des 15. 20. 23. 24. 25. 30.

Et 31. januier VJ 26. Et 28 feburicr P.' 3. 5. Et 8; Mars 1681 Certain

Mémoire signé Rageot, En datte du 16^ Mars 1679. Mentionné dans

la trentie, déposition desd. Informations, Et dans lad. sentence cy des-

sus dattée du 24': dud. mois de Mars 1679 par lequel apert led. Roger

huissier auoir receu dud. hazeur sept liures dix sols, au bas duquel

est ordonné aud. Roger par led. Lieutenant gênerai rendre aud. hazeur

Cinquante sols suiuant sa taxe sur led. Mémoire parafé ne varietur le 28?

feburier 1681 signé hazeur Et Roiier villeray. Arrest du 23? dud. mois

d'Auril, portant que led. Boulduc seroit adjourné a Comparoir en personne,

pour estre Oiiy sur lesd. charges Et Informations. A cet effet led. sieur

de Yilleray Commis, Et que lesd. Req*?' seroient Et demeureroient jointes.

Exploit de signification faite aud. Boulduc dud. arrest estant au bas

d'Iceluy a la Req*.^ dud. pro^ gênerai, auec assignation a Comparoir en

personne dans la huittaine en la chambre Criminelle de lad. preuosté par-



781 —

deuaiit led. Comm''.'^ pour estre Oiiy sur lesd charges Et Informations, led

exploit en datte dud. jour 28! signé Metru. Autre Arrest du 30° dud.

mois rendu en Conséquence de ce qui auroit esté remontré par led. pro^

gênerai du lloy. Par lequel M® Pierre Duquet estoit commis pour faire les

fonctions de lad. Charge de pro^ du Roy. Interrogatoire preste par led.

Boulduc pardeuant led. Con';'" Comm'.^ en datte des 5. 7. 8. Et 10! May Con-

tenant ses responses Confessions Et dénégations. Ordonnance dud. Comm*^.*

de soit communiqué estant au bas. Arrest du vingt troisie. juin ensuiuant

Interuenu sur Req*.°dud. Boulduc; contenant que Conformément a l'assigna-

tion qui luy auroit esté donnée le 28! dud. mois d'auril a Comparoir deuant

led. Con^.'" Comm'.^ Il y auroit satisfait. Et auoit esté Oûy, lleq^"' qu'il luy

fust donné Communication des interrogatoires par luy subis pour y prendre

telles conclusions que bon luy sembleroit. led. arrest portant que lad.

Eeq*.^ seroit Communiquée aud. pro^ gênerai pour ses Conclusions reu^s

estre ordonné Ce qu'il apartiendroit. Autre Req^^ dud. Boulduc du 14!

juillet, tendante aussy a ce qu'il fust ordonné qu'il auroit communication

des Interrogatoires par luy subis, aiusy que des charges portées par

les Informations faites allencontre de luy, pour luy donner lieu de se

justifier de la fausse accusation faite allencontre de luy par led. lalande
;

Et des calomnies a luy imputées par led. pro': gênerai, Ce cpi'il feroit

d'autant plus aisément connoistre qu'il n'auoit jamais esté Capable de

pareilles actions. Et qu'il ne se trouueroit point de tesmoins, ses re-

proches veùs, qui pûst dire luy en auoir veu faire d'indignes d'vn

honneste homme. Ordonnance du dit Con!^ du dit jour aposée au bas

de la dite Req*.^ portant le soit montré. Req":" du dit pro' gênerai du

19! ensuiuant. Arrest du vingt vnie. du dit mois, portant qu'auant faire

droit, le dit Boulduc seroit repetté en ses Interrogatoires pardeuant le Con^.'

Comm'.^ pour ce fait Et communiqué au dit pro'i gênerai, Et Raporté Estre

fait droit. Exploit dassignation donné au dit Boulduc en Conséquence a

Comparoir pardeuant le ditComm'."en datte du 24! du dit Mois signé Metru

estant au bas du dit Arrest. Répétition d'Interrogatoire du 29! du dit Mois,

faite par le dit Comm^.« au dit Boulduc Contenant son refFus de respondre,

Et l'ordonnance du dit Comm''.^ atendu le dit reffus, qu'il en seroit par luy

refferé au Conseil. Arrest rendu en Conséquence du dit refferé du quatre
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Aonst eiisuiuant portant que la dite Repatitiou d'Interrogatoire encom-

mencée seroit communiquée au dit pro'l gênerai pour prendre par luy telles

conclusions ou lveq''.° cju'il jugeroit a propos. Arrests du vingt sixie. Et

trentie. des dits mois Et an, sur lesquels pour les causes y contenues, auroit

esté Ordonné que le S^- de Tilly Cou" s'abstiendroit du jugement du procès

du dit Boulduc. Arrest du premier septembre, auec les trois Req*f^ y men-

tionnées, portant que Celuy du 21*: Juillet seroit exécuté, Et en ce fiiisant

que le dit Boulduc seroit repettéen ses interrogatoires. Et de nouueau Inter-

rogé, tant sur les faits resultans des charges Et Informations contre luy

faites, c^u'aulres qui pouroient estre supleez d'office par le dit Comm''.® sur

lesc[uelles le dit Boulduc respondroit positiuement, Et jusc^ues a ce, surcis

a faire droit sur les Ttec[*?' par luy présentées Exploit de signification du dit

arrest au dit Boulduc le cincjuie. du dit mois, signé Metru estant au bas du

dit arrest Continuation de répétition d'Interrogatoire du dit Boulduc des

13. 15. 16. 19. 20. 22. septembre dernier. Contenant ses refius de respondre

les remontrances Et Interpellations du dit comm'".'^ En Consequ.uice, Et

aucunes responses, Confessions Et dénégations du dit Boulduc, Ordon-

nance du dit Comm'? estant ensuite, portant le soit montré du dit jour 22^

tjbre
j^^i'i-est du 20^ Octobre, par lequel il est permis au dit pro' gênerai d'In-

former par addition. Information par addition des 22. Et 23. du dit mois

d"'octobre. Autre arrest du 24": du mesme mois. Trois E-eq*?^ du dit Boulduc,

Et les Conclusions préparatoires dud. pro^ gênerai du 23. dud. mois

mentionnées aud. arrest auec Autre Iteq*.° du 20^ led. arrest portant, que

sans sarrester aux susd. Req'?^ les tesmoins oiiys esd. Informations seroient

recollez en leurs dépositions, Et si besoin estoit confrontez aud. Boulduc,

A ces fins commis led. S^ de la Martiniere Con*:'' and. Con^.^ Et ce fait estre

ordonné Ce que de raison ; auec défenses aud. Boulduc de communiquer

auec les tesmoins par luy ny par personne Interposée directement ou Indi-

rectement apeine d'amende arbitraire ; Et d'Estre atteint Et conuaincu des

cas a luy imposez, Et que lad. Req*." demeureroit jointe au procès. Exploit

de signification dud, arrest aud. Boulduc du 25! du mesme mois, signé

Marandeau. Recollement des tesmoins oiiys esd. Informations, Et Confron-

tation d'Iceux aud. Boulduc du 29. 30. Et 31. dud. mois d'octobre. 3. 4. 5.

Et t. 9V^ arrest du 15. x':''*' sur Req'.'= dud. Boulduc y mentionnée, portant
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que led S^ de la Martiniere auroit communication de lad. ll2C[\' Et de toute-?

les procédures faites allencontre dud. Boulduc pour y Coiiclare si fait

iiauoit esté par le S^ Dauteùil pro' gênerai pour ce fait, Et le tout remis es

mains dud. S"; de Villeray, estre fait droit a son Raport. Lad. Reciueste

tendante a ce qu'il fast ordonné que led. procez ssroit raporté en l'Estat

qu'il cstoit au premier jour de Conseil pour estre juge difTinitiuement, Et

que Cependant il fust incessamment Informé de l'euasion dud. lalande, Et

a luy permis pour seureté de ses despens, dommages Et Intérêts, de faire

saisir tous les deniers Et effets qu'il trouueroit en ce païs aparteuants aud.

lalande. le dire dud. S^ de la Martiniere Con" aud. Con".' du Cinq januier

dernier, estant au bas de lad. HeqP Contenant que faisant ou besoin seroit

les fonctions de pro! gênerai du Roy atendu son absence, sur ce que la Req*.®

cy dessus luy ayant esté remise entre les mains, Ensemble le procez fait

allencontre dud. Boulduc Substitut en Conséquence dud. arrest du 15. x''.'''

dernier, afin d'y conclure si fait nauoitesté par le pro' gênerai; Et qu'atendu

que led. pro' gênerai auoit couclud diffinitiuement sur led. procez, dans

lequel il y auoit d'autres Request.es tendantes a mesme fin, il n'estimoit pas

y denoir conclure, autre Rec[*.'' dud. Boulduc aportée le procez estant sur le

bureau, tendante a Ce qu'il luy fust accordé communication des charges Et

Informations faites allencontre de luy, ainsy que des Interrogatoires par luy

subis, pour y prendre tel droit qu'il aduiseroit bon estre. Conclusions dud.

pro': gênerai du x? 9\'^ dernier, le Raport dud. Con*:"^ Comm':*^ Et tout Ce qui

faisoit auoir bien Considéré, Et Examiné. Pendant les dix sept. Dixhuit Et

vingt Mars, tant des matinées c|ue releuées. Dit a esté par le Conseil que

le procez est eu estât destre jugé, sans qu'il soit besoin d'Informer sur la

vérité des reproches comme Jug-ez non ualables ; Et sans autrement s'arrester

aux dépositions des tesmoins non recollez Ny confrontez. Et aussy sans

auoir esgard a toutes les Req*?^ dud. Boulduc susmentionnées. Et pour raison

des Cas resûltans du procès Le dit Conseil a déclaré Et déclare led.

Boulduc atteint et conuaincu de crimes Et de maluersations. Pourquoy a

priué Et priue Iceluy Boulduc dud. office de procureur du Roy en lad.

Preuosté, Luy faisant Défenses d'exercer a l'auenir aucun office de Judica-

ture ; Et Cependant led. Conseil a Ordonné et ordonne que M°. Pierre

Duquet Commis a l'exercice dud. office de pro^.du Roy suiuant led. Arrest
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du trente Auril dernier, continuera de l'Exercer Jusques a Ce qu'il ayt i)lu

a sa Majesté d"y pouruoir. fait aud. Conseil tenu a Québec le vendredy

vingtiesme mars mil six cent quatre ving't deux.

ROÙER DE YlLLERAY DuChESNEAU

Notiffié le présent arrest, Et d'Iceluy laissé copie au dit S"". Boulduc a

son domicilie en parlant a Anne Boulduc sa fille, par moy greffier en chef

au dit Conseil suiuant son arrest de ce jour, a Québec le septi®. auril Mil

six Cent quatre vingt deux trois heures de releuée

Peuuret

AussiTOST l'arrest rendu. Et pour le prononcer aud. Boulduc Le Conseil

a fait entrer Roger premier huissier Et luy a ordonné d'aller adaertir led.

Boulduc de venir a la chambre, Et led. Roger estant de retour a raporté

qu'il l'auoit cherché dans sa Maison, Et par toute la ville sans auoir pu

sçauoir ou il estoit,

DUCHESNEAU

Et LE LENDEMAIN vingt VU huit heures du matin, le Conseil assemblé,

Marandeau huissier de la preuosté Royalle de cette ville, seruant a la place

de Roger premier huissier excusé, a esté fait entrer, auquel le Conseil a

ordonné d'aller aduertir led. Boulduc de venir a la Chambre ; Et led. Ma-

randeau de retour, a raporté qu'il lauoit esté chercher chez luy Et par

toute la Ville tant haulte que basse, Et qu'il n'auoit pu aprendre de ses

nouuelles. Surquoy le Conseil a Ordonné aud. Marandeau d'auertir led.

Boulduc de se trouuer le Mardy d'après le dimanche de quasimodo a la

rentrée du Conseil, Et que l'arrest sera aporté sur le bureau par le Con"

Commissaire y.

DuChesneau

Et le septi'. Auril en suiuant L'huissier Marandeau faisant la fonction

d'huissier du Conseil pour l'absence de Roger excusé, ayant Esté fait entrer.

Et aluy demandé si suiuant l'ordre aluy donné le vingt vni^. du mois

dernier il auoit auerty led. Boulduc de se trouuer ce jourd"huy et presen-
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tement au Conseil, A dit qu'oûy, Et que le dit sieur Boulduc luy ayant

demandé s'il en auoit ordre par escrit, Et luy ayant dit que non Et que cet

ordre estoit verbal, Le dit Sieur Boulduc auroit reparty qu'il ne s'y trouuer-

roit pas, Et qu'il luy donneroit sa réponse par escrit, que cependant il ne

l'auoit point fait. SuRQUOY Le Conseil A ordonné que faute d'auoir com-

paru par le dit Boulduc, le dit Arrest luy sera notiffié a sa personne ou

domicilie, Et déliuré copie par le G-reffier du Conseil

DuChesneau

Du septM auril 168 S.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur L'Intendant,

Maistres

Louis Eoiier de Villeray 1" Con^

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Claude Debermen de la Martiniere aussi Con®."

M. de Ville- Yeu PAR LE CoNSEiL la req*5 présentée en Iceluy par Louis
ray n'a pas

v \t
opiné deniort sieur de la Noraye au nom et comme ayant espouze Marie

Seuestre auparauant vefue de feu jaques Loyer S' de la Tour, par laquelle

il expose qu'ayant obtenu sentence du Lieutenant gênerai du 28*: Mars 1673.

de la somme de Cent quatre vingt Vne liure auec dépens allencontre

d'Estienne Lessard habitant de Beaupré pour les causes contenues en la dite

Sentence qui luy a esté signifiée le 28^ des dits mois Et an par Gosset

huissier, surquoy il auroit esté exécuté en ses biens Meubles comme il

paroist par le procès verbal de Jacob sergent en datte du dixi^ Mars dernier,

A quoy le dit Lessard se seroit oposé et porté apellaiit, pourquoy Et atendu

que le dit apel ne tend qu'a reculer le payement de la dite somme II suplie

la Cour de le receuoir en anticipation du dit apel, La dite req*? signée Marie

Seuestre. Veu aussi la dite Sentence, Et exploit de signification d'Icelle, Et

d'exécution en datte du 28! Mars 1673. Et dixi« Mars dernier passé. Le

Conseil atendu qu'il n'y a de Chan-":^ en ce païs. Et sous le bon plaisir du

Roy A permis et permet au dit S": Lanorays de faire assigner en iceluy Et

99
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anticiper le dit Lessard sur sou dit apel par le premier huissier sur ce rec[ui5

a jour certain et competant j^ous estre procédé sur le dit apel Et fait droit

aux partyes âinsy que de droit '/'.

DuChesneau

Du lundy f rcizif des dits nioI»« TA an

Le Consetl assemblé où estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur l'Litendant

Maistres

Louis Roôer de Yilleray premier Con**"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Et Claude De Bermen de la Martiniere aussi Con*':*

yEU AU Conseil la rec|*5 présentée en iceluy par Charles Belleuger

habitant de la seigneurie de Beaupré, Tendante a estre receu apellant de

sentence de la Preuosté de cette ville en datte du dix septi^ Mars dernier,

par laquelle l'exposant est tenu de donner connoissance a Joseph Petit

Bruneau des personnes Et biens des Enfans ]Mineurs issus de Bertran

Chesnay la Garenne Et de defFuncte Marie Magdelaine Bellenger sa femme,

Et jusques a ce de repondre des choses qui regardent la charge de subrogé

tuteur des dits Mineurs En laquelle il auoit esté esleu par cy deuant, Et en

ce faisant ordonner que le dit Bruneau comparoistra, pour se voir débouter

de l'oposition cju'il a formée, Et de ses prétentions, Et ce en présence du dit

La G-arenne son beaupere Et tuteur de sa femme, Et voir décharger le dit

Exposant purement et entièrement de la dite charge de subrogé tuteur des

dits mineurs. Et déclarer nulle la dite sentence Et condamner le dit Bruneau

en tous les dépens dommages Et Literets du dit exposant, La dite req'.*

signée Desgranges pour ledit exposant, Veu aussi la dite sentence sus dattée.

Le Conseil atendu qu'il n'y a de Chan'?'' en ce pais, Et sous le bon plaisir

du Eoy, A receu Et reçoit le dit Charles Bellenger a son dit apel, permis a

luy de faire intimer sur iceluy le dit Joseph Petit Et autres que bon luy

semblera au premier jour par le premier huissier de cette Cour sur ce requis,

pour estre fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra y.

DuChesneau
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Veu par le Conseil la req*? présentée en iceluy par Defiimct Jean

Baptiste Gosset vinant huissier en la preuosté de cette ville Contenant

qnestant deub par thomas lefebure Et sa femme a Bertran chesnay la Gra-

renne la somme de Cent vingt six liures hnit sols par obligation passée par-

deuant Rageot Nof.® en lad. preuosté le deuxi*^ May mil six Cent soixante

dix neuf signée Et scellée, Led. la Grarenne après auoir fait faire vn com-

mandement aud. lefebure Et sa femme de payer lad. somme Et qu'a faute

de ce faire il les feroit exécuter en leurs biens, Ce qu'ayant voulu faire dans

la suitte, Et ne sestant trouué aucuns meubles, il en auroit esté dressé

procez verbal ; Pourquoy le dit la Grarenne auroit présenté E.eq*.° au juge de

Beaupré afin qu'il luy fust permis de faire saisir réellement vne habitation

scitiiée au fief de Lautainuille apartenante aud. lefebure Et sa femme, au

bas de laquelle est la dite permission en gardant Et obseruant les forma-

litez ordinaires, Ce que led. Grosset exposoit par sa dite Req'.° auoir esté par

luy fait le septi® Juillet aud. an 1G79 auec assignation aux dits lefebure Et

sa femme saisis pour uoir dire Et déclarer la dite saisie bonne Et valable
;

sur quoy seroit interueniie sentence dud. jug^e de Beaupré par laquelle la

dite saisie est déclarée bonne et valable Et ordonné que les poursuittes

nécessaires seroient faites pour paruenir au décret de lad. habitation, Ensuitte

de laquelle les panonceaux auroient esté aposez aux lieux Ordinaires, ainsy

que les quatre Criées Et quatre quatorzaines, après quoy le dit juge auroit

rendu sa sentence portant que Denis Jean habitant du Cap Rouge subrogé

tuteur des enfans mineurs issus de deffunct vincent Verdon Et de sa vefue

a présent femme du dit lefebure, nempeschoit que lad. habitation fust

vendue, après quoy Eeq*? ayant esté présentée aud. juge pour la Certifi-

cation dud. décret, il auroit ordonné Communication en estre donnée a son

pro'" fiscal, qui auroit conclud au bas d'Icelle, Et que sur cela il auroit esté

présenté Req*.^ au Lieutenant gênerai de lad. preuosté de cette v^lle pour

y estre procédé a la certification des dites criées, au bas de laquelle Req*.°

il auroit esté ordonné que communication en seroit donnée auxd. lefebure

Et sa femme, pour proposer moyens de nullité si aucuns ils auoient, pour

estre ensuitte procédé a lad. certification de criées, Ce qui leur ayant esté

signifié ils auroient fait response qu'ils nen auoient aucuns pour empes-

cher la continuation dud. décret, surquoy led. Lieutenant gênerai auroit
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ordonné que Ml Pierre Duquel Xof.® Royal en cette ville Et G-uillaume

Roger premier huissier de ce Conseil verroient le tout comme certificateurs

pour eusuitte y estre procédé a lad. certification ainsy que de raison, Apres

quoy auroit esté remarqué un manque de formalité en lad. saisie comme

nayant pas esté sig-née de deux tesmoins acause que dans les lieux il ny en

a aucuns qui sçachent signer, et que les deux qui y estoient presens ont

déclaré ne sçauoir signer, p>ourquoy led. Grosset auoit exposé par sad. Req*?

estre menacé par led. Bertran Chesnay de luy faire porter tous les fraits

qu'il auoit conuenu faire pour led. décret, dont il ne pretendoit estre sus-

ceptible, led, juge de Beaupré ayant déclaré lad. saisie bonne Et vallable,

Et led. lefebure Et sa femme ne proposant aucuns moyens de nullité Et

consentant que led. décret Et procédures faites pour paruenir a Iceluy

demeurassent en l'Estat quelles estoient, Et eussent leur force Et vertu.

Conciliant led. G-osset a Ce qu'il fust Ordonné que lad. Certification fust

faite en lestât que sont les choses, sinon qu'il fust ordonné que led. juge de

Beaupré fust déclaré susceptible des poursuittes Et diligences qui ont esté

faites depuis lad. saisie réelle pour la voir déclarer bonne Et ualable. Au
bas de laquelle d. Req'f est arrest portant qu'elle seroit Communiquée au

pro^ gênerai ensemble les pièces y énoncées, led. arrest datte du 28! auril

1681. AuTEE Req,T= aussy présentée en ce Conseil par led. Bertran Chesnay

par laquelle il expose auoir apris qu'il pouuoit auoir esté fait des nullitez

en lad. saisie réelle qui pouroient dans la suitte des temps donner des

atteintes de nullité a la vente Et adjudication de lad. terre. Et le rendre

responsable des euenemens ; Pourquoy il auroit dit aud. Gosset qu'il pre-

tendoit l'en rendre responsable afin qu'il eust a recommencer de nouueau

led. Décret, Lequel G-osset se seroit ensuitte pourueu par Req*.*' en ce Con-

seil expositiue des moyens qu'il auoit cru estre sviffisants pour sa descharge,

s'ils ne lestoient pas assez pour la validité desd. saisie réelle Et Criées
;

Mais comme led. Gosset estoit decedé depuis ce temps, adjudication des

fins de sa Reqf nestant poursuiuie faute de diligence, led. décret n'auroit

esté continué ny led, Chesnay payé de son deub ny remboursé des fraits

qu'il luy a fallu payer ; Ce qui luy auroit fait suplier la Cour d'or-

donner qu'il pouroit retirer les pièces dud. décret pour estre mises

ensuitte par deuers led. pro": gênerai afin d'y estre pris par luy

j;elles conclusioos ou réquisitoire qu'il jugeroit a propos, sans préjudice
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toutefois and. Chesiiay de ses prétentions en cas d'Inualidité desd.

procédures. Sur laquelled. E,eq*P seroit iuteruenu arrest d'adjudica-

tion des fins d'Icelle datte du dernier juin aud. an 1681. Yen aussy les

pièces énoncées esd. Req*?* Arrest du 9; xV*^ aussy dernier portant qu'il

seroit fait droit au raport de M^ Charles le Gardeur de Tilly Con" qui

auroit esté commis Et subrogé au lieu de M^ Claude de Bermen de la

Martiniere aussy Con" Autre arrest du 15! dud. mois de xH" portant que

lesd. saisies Réelles, Criées Et autres pièces concernant led. Décret seroit

Communiquée aud. S^ de la Martiniere, faisant fonction de pro' gênerai

pour estrc sur ses conclusions ou Keq''.® ordonné Ce qu'il apartiendroit.

Autre Arrest du 2? Mars dernier, par lequel M! Nicolas Dupont de Neuuille

aussy Con7 auroit esté subrogé au lieu dud. S^ de Tilly pour raporter Ce

dont il sagit pour raison de la ualidité ou inualidité dud. Décret. Conclu-

sions dud. S' de la Martiniere faisant fonction de pro': gênerai du douzi°

januier dernier, Le Raport dud. S' Dupont. Tout considéré. Dit a esté

qu'il sera passé outre a la certification desd. criées nonobstant le prétendu

manque de formalité '/.

DuChesneau

YeU la Req,''.'' présentée en ce Conseil par Jeanne Creuier femme en

seconde nopces de Yincent brunet habitant d«. Yillage de fargis de luy

authorisée pour les fins d'Icelle, auparauant veufuede Denis auisse huissier,

tendante pour les raisons y contenues a estre restituée Et remise en l'Estat

qu'elle estoit incontinent aprez le deceds du dit auisse Et receiie a renoncer

a la Communauté d'Entreux sauf aux créanciers s'il y en a de se pouruoir

sur les biens de la dite Communauté, au bas de laquelle Req*."" est arrest du

16! feburier dernier, portant qu'auant faire droit sur l'Enterinnement

d'Icelle Communication en seroit donnée a M! Claude de Bermen de la

Martiniere Con7 faisant fonction de pro": gênerai ; Conclusions du dit S' de

la Martiniere du 10! de ce mois. Dit a esté auant faire droit sur la dite

Req*.^ que deux des principaux habitans de ceux que la dite Jeanne Creuier

expose auoir cy deuant fait assigner par deuant le Lieutenant gênerai de la

preuost^ de cette ville uiendront au premier jour pour estre oûys sur ce qui

est par elle allégué, pour ce fait estre ordonné Ce que de raison y.

DuChesneau
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Mrs de Vil- Entre Jacques delalande Ju^^e seneschal de Coste et sei-
]er:iy Damours ' °
Et L)up..nt 80 fyueurie de Lauson, Denis GrUiON, Et Marie Laurence veufne de
F('nt retirez ^

defifunct Eustache Lamb3rt apcllaiits de sentence de la preuosté de cette

ville du IG*: Januier 1681 d'vne i)art ; Et Alexandre Petit marchant de la

ville de la Kochelle de présent en ce païs Intimé d'autre part. Veu le procez

Et pièces produittes par les parties, Le raport de M^ Claud3 de Bermen de

la Martiniere Con" Lit a esté auant faire droit que les dits lalande Gruion

Et veufue Lambert seront oiiys au premier jour par eux ou par procureur.

DuClIESNEAU

Du lundj vâeitjiîc.^nie jour d'aurî! fl(>83.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur LEuesque Monsieur L'In-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1? Con"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Claude Debermen de la Martiniere Con''."

Entre Jean baptiste GtARRos Marchant de la Rochelle demandeur en

rec[*.® du vingt vn Juillet dernier présentée au Con''.^ En conseci'".'' de sentence

de la Préuosté de cette ville du dix huiti"; du dit mois d'vne part, Et Louis

Maheut bourgeois de cette ville, Et G-eneuiefue Byssot sa femme défen-

deurs d'autre part. Veu le procès et pièces produites par les partyes. Le

raport de M? Claude De Bermen de la Martiniere Con" Tout considéré. Dit

A esté auant faire droit que les partyes contesteront plus amplement, tant

sur leurs comptes Certificats que billets. Et se pourront si bon leur semble

faire respectiuemcnt interroger sur faits^Et articles au désir de l'ordonnance '/,

DuChesneau

vaccnnces guR CE QUI A ESTÉ REMONTRÉ par M": Claude Debermen
pour fiire les *

Bcmences. De la Martiniere Con':'' en ce Con"".^ faisant fonction de pro^ gênerai

en son absence, qu'il est important pour le bien de la Colonie, de donner

aujourd'huy les vaccances afin que comme l'on doit aparemment dans peu
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de jours commencer de trauailler a faire les semences, personne n'en puisse

estre détourné ainsy qu'il est de l'vsage. Le conseil a déclaré et déclare

les vaccances ouuertes de ce jour jusqu'au trenti": juin prochain que la

Comp".'^ rentrera pour vaquer a son ord'".'' au jugement des procès

DuChesneau

Veulareq*? présentée au Conl^ par Jeanne Crouior femme en secondes

nopces de Vincent Brunet habitant du village du farg-y, de luy autorisée,

auparauaut ve- de Denis Auisse sergent royal, au bas de laquelle est arrest

du 16". feurier dernier ; Et Oiiy les déclarations de Pierre Birou, giiill,

Roger premier huissier de ce Cou"!^ Et de Paul Vachon No^^ a Beauport Dit

A ESTÉ avant faire droit que les nommés lavallée chirurgien, Robert Pépin

Et Jean Creste seront mandez au l'/ jour de Con".' pour eux oiiys estre

prononcé sur la dite requeste .'

.

DuChesneau

Du 30? Juin I(i83.

Le conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque de Québec,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray 1" Con"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denis DeYitré

Et Claude de Bermen de la Martiuiere aussi Con^"

Entre Charles Bellenger habitant de la Seigneurie de Beaupré apellant

DE sentence de la preuosté de cette ville présent d'vne part, Et Joseph Petit

Bruneau comparant par françois Grenaple, Et Bertran Chesnay la G-a-

RENNE defFaillaut Intimez par exploil s de l'huissier Roger en datte des trois Et

sixi®. des presens mois Et an, d'autre part, Partyes oùyes. Le dit Genaple ayant

dit qu'il est vray que le subrogé tuteur, n'est pas responsable de la gestion

et reliqua de compte du tuteur, non plus que des maluersations qu'il peut

auoir faites. Mais que cest lors qu'il n'a point participé aus dites maluersa-
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tions ny Eu d'intelligence auec le dit tuteur, Et que cest la raison pour

laquelle l'apollant doit estre tenu de faire remplir l'inuen^'' auparauant que

le dit Petit intimé puisse estre chargé d'aucune chose, ne sçachant pas ce

qui s'est passé entr'eux ny Testât ou estoient les choses au temps de l'inuen":®

pourquoy II soutient qu'il a esté bien jug*ô par la sentence dont est apel. Et

demande qu'il soit ordonné qu'elle sorte son plein et entier effet, auec dépens,

Le Conseil auant faire droit A ordonné et ordonne que les parties commu-

niqueront au procureur gênerai, Et donné deffaut contre le dit Chesnay,

faute d'auoir comparu ny personne pour luy '/.

DuChesneau

Monsieur Yj-^ AU CoNSElL la reci'." présentée en iceluy par Pierre Gille-
l'Intendint Et •'• ^ ^ ^

M. de viiieray ^gj-f Tendante Dour les raisons y contenues a ce qu'il luy fust
se sont relirez -^ "^ ^ ''

permis de faire saisir Et arrester a ses périls et fortune ce qu'il poura

découurir d'effets ou debtes apartenant a la succession de deffunt Jaques

de la Mothe, jusqvies a la concurrence d'enuiron cinq Cent escus qui luy

apartienneut du reste de sa Commission, Et des dépens dommages et iuterests

du procès tant en première instance que d'apel, afin que l'affaire estant

terminée il se trouue en ce païs de quoy le payer, Et de faire assigner par

deuant M^jean baptiste depeïras Con" raporteur les personnes chargées

d'effets de la succession du dit deffunt, ou ses débiteurs, pour se purger par

serment sur ce qu'ils auront entre leurs mains. Et se voir faire deffenses de

s'en dessaisir sans le consentement du dit Gi Hébert, ou qu'il n'en ayt esté

ordonné auec luy. Le Conseil A permis et permet au dit Gillebert de faire

saisir les effets et debtes de la dite succession en donnant caution soluable

DAMOURS

Su lundy sixicmc juillet 1683

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Eucsque de Québec,

Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Villeray 1^/ Con7
Mathieu Damours Deschaufour

Charles Denys Devitré
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Et Claude Debermen de la Martiniere aussi Con"'

Monsieur L'Intendant A dit que le sieur dupont Con" s'estoit enuoyé

excuser ce matin de ce qu'il ne pouuoit assister au Conseil, estant occupé

chez luy a la campagne pour des affaires indispensables.

Yeu la req"^."^ présentée au Conseil par Ml Pierre Thury p^''^ au nom et

comme procureur du sieur dupré Curé deChamplain et Batiscan, Contenant

qu'en conséquence de L'Edit de Sa Ma*.^ du mois de May 1679. concernant

les dixmes des Curés de ce païs, Et qu'en cas qu'elles ne fussent suffisantes

pour la subsistance du Curé de chaque lieu et district le suplément seroit

reiglé en ce Conseil, le dit Edit registre le 23? octobre au dit an, il auroit

esté ordonné sur les conclusions du procureur gênerai après auoir Vu le

Mémoire présenté par les Curez du dit païs Et le procès verbal fait par

Messieurs le Grouuerneur, L'Euesque Et L'Intendant du sept octobre 1678.

concernant la subsistance et entretien des dits Curez, qu'auant faire droit,

les peuples de ce païs auroient communication du dit Edit et reiglement de

sa Ma*.® Et des dit i^roces verbal et Mémoire, pour le printemps ensuiant y
répondre si bon leur sembloit. Lesquels auroient esté signifiez par l'huissier

Hubert, ce que neantmoins les dits peuples n'auroient tenu conte de faire,

Ce que voyant les dits Curez, Et que cependant il estoit d'vne nécessité

absolue que l'on sceust a quoy les dixmes de chaque lieu peuuent monter

puisqu'elles doiuent faire la subsistance du Curé, Et que d'alleurs il ne leur

estoit pas possible de pouuoir vaquer a demander et faire payer la dixme a

chaque habitant estant occupez plus que sufiisamment a leurs fonctions

spiritiielles, ny mesme de trouuer aucuns habitans qui les voulussent

prendre a ferme, Ils auroient présenté requeste en ce dit Conseil a ce qu'il

fust ordonné que les peuples de chaque lieu fussent obligez de donner

leurs dixmes a ferme, ou de nommer des habitans pour les recuillir,

En conséquence de quoy il auroit esté ordonné que les dixmes seroient

affermées par les dits habitans, Et que s'il ne se trouuoit aucun fer-

mier les dits habitans nommeroient a la pluralité des voix vue ou plu-

sieurs personnes pour aller prendre la déclaration de la dixme de chaque

habitant en par''.' Et les contraindre a les aporter aux lieux qui leur

seroient désignez, pour les dits grains estre Eualiiez par le Curé Et

100
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tabitans, Et que ceux qui auroient esté commis pour les recuillir seroient

payez au préalable, de leur sallaire, louage de greniers, leurs soins Et autres

dépenses, duquel arrest le dit sieur Dupré auroit donné plusieurs fois vne

entière connoissance aux habitans du dit Batiscan par luy mesme, aquoy il

auroit esté contraint, d'autant qu'il n'a pu trouuer aucun habitant du dit

lieu qui l'ayt voulu faire Et a cause des grands frais qu'il couteroit pour

faire aller des huissiers sur les lieux, n'ayant aucun moyen de faire ces

aduances Et de se pouruoir deuant d'autres juges n'y en ayant point au dit

lieu Et nonobstant outre les instances que leur auroit pu faire le dit Sieur

Dupré a y satisfaire, Ils n'y auroient aucunement voulu entendre. Et par

mespris du dit arrest auroient refFusé de les donner a ferme et de nommer
des personnes pour les recuillir, n'ayant voulu payer la dixme qu'a leur

fantaisie en retenant vne partie Et refFusant mesme de la payer quoy que
le dit S": Dupré aye toujours desseruy le dit lieu bien plus qu'au prorata

de ce que peut valoir ce qu'il a receu de la dixme annuellement pourquoy
il requert le Conseil qu'il luy plaise ordonner que les dits habitans de

Batiscan seront assignez en iceluy, pour eux ouys estre ordonné conformé-

ment aux ordres de Sa Ma*.^ Et aux arrests rendus En conséquence. Et dau-

tant qu'il n'y a point de scyndic au dit lieu pour représenter l'interest

commun des dits habitans que trois ou quatre, ou tel nombre que le Conseil

jugera a propos, des principaux habitans, comparoistront au nom de tous les

autres, comme seroient les nommez Marchant, desruisseaux, faffard Et Lavi-

gne, Et que n'y ayant point d'huissier pour esuiter a frais, le nommé
Bertran présentement en cette ville, qui demeure au dit Batiscan Et qui

sçait escrire, notiffiera aus dits habitans susnommez ce qui sera ordonné.

Le raport de Mt Louis Roiier de Villeray 1".^ Con'.^ Dit a esté que pour

esuiter a frais la dite requeste sera notifiée aus dits Marchant, faffard Et
Lavigne par le nommé Bertran y demeurant de présent en cette ville auquel

est Enioint de le faire ny ayant que luy sur les lieux non intéressé dans

cette affaire qui sçache escrire, Lesquels Marchant, faffard et Lavigne

seront tenus de le faire sçauoir aux autres habitans de Batiscan cpii seront
"

obligez de comparoistre ou procureur pour eux dans trois semaines du jour

de la dite notification ]K)\\r repondre sur la dite req*.^ Et estre ensuite fait

droit ainsy qu'il apartieudra V.

DuChesneau
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Veu au Conseil la req'.® présentée eu iceluy par Pierre BouUauger

Marchant demeurant au Cap de la Magdelaine, Contenant qu'il auroit apris

que le procès de prise a partie qu'il a allencontre de M*: Gilles Boyuinet

Déiiuréa Lieutenant jreneral des trois Riuieres auroit esté remis au crrefFe
Mon 8 1 e u r le ® "
gouaerneur ^q çq Couscil par M®. Jcau baptistc depeïras Con*/ en iceluy ra-
auec le reten- ^ '• -^ '

tum le mesme porteur du dit proccs, Et qu'il s'en seroit dex^orté a cause de son

absence, Ce qui empesclie le dit procès d'estre jugé encore qu'il y ayt

plus de quatre mois qu'il soit en estât, requérant qu'il soit nommé vn

autre Con" x^our x)rendre Et instruire de nouueau le dit i)roces Et estre

jugé sur le raport qui en sera fait, la dite req*.® signée Grenaple. Le DIT

Conseil a surcis jusques a huitaine pour faire droit sur icelle •/.

Et retenu que le sieur Depeïras sera aduerty de se trouuer lundi pro-

chain au Conseil-

DuChesneau

M. de Ville- Yev au Couscil la req*? de Louis deniort S^ delà naurays
ray n'a pas *

opiné. signée Marie Seuestre, Contenant qu'il auroit Eu cy deuant

procès en la preuosté de cette ville allencontre de Pierre Maufet pour

raison de plusieurs charretées de terre a pottier qu'il a prises Et enleuées

dessus la terre du dit exposant a la grande allée dont le dit Maufet en a

aduoué six qu'il a esté condamné payer seulement a dix sols chacune qui

«st vn prix trop vil, Eu esgard a la nature de cette terre que le dit exposant

a toujours vendue quarante sols la charretée prise sur le lieu, sans y com-

prendre le charoy, pourquoy il desireroit se porter apellant de la sentence

sur ce interueniie le 7^. auril dernier attachée a la dite requeste, supliant la

Cour de le receuoir a son apel Et luy permettre de faire assigner le dit

Maufet pour voir dire et ordonner que les dites six charretées de terre par

luy adûouées seront payées au dit exposant au j^rix de quarante sols cha-

cune, Et condamner en outre le dit Maufet aux dépens dommages Et inte-

rests. Et en cinquante liures enuers le dit exposant pour auoir pris la dite

terre furtiuement, n'estant pas vray sauf respect qu'il ayt Eu aucune per-

mission. Sauf au procureur gênerai de prendre telles conclusions qu'il

verra estre a faire contre le dit Maufet. Le conseil atendu qu'il n'y a de

Chan^j^ en ce païs. Et sous le bon plaisir du Roy A receu et reçoit le dit
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LaNaurays a son dit apel, permis a luy de faire intimer le dit Manfet a

jour certain et compettant par le premier huissier de ce dit Con .' sur ce

requis, pour prendre sur le dit apel Et estre fait droit aux partyes ainsy

qu'il apartiendra "/.

DuChesneau

Entre Charles Bellaxgek habitant de la seigneurie de Beaupré apel-

lant de sentence de la preuosté de cette ville présent d'vne part, Et Joseph

PETIT BruisEAU Comparant par françois Genaple Intimé d'autre part ; Lec-

ture faitte de la sentence dont est apel en datte du 17^ Mars dernier, portant

qu'il seroit au lieu Et place du dit apellant Esleu vn subrogé tuteur, qui

seroit en lad. qualité tenu de prendre soin des personnes Et biens des

Eufans mineurs issus de Bertran Chesnay la Grarenne, Et de defFuncte

Marie Magdelaine Bellauger sa femme, auquel led. Bellanger seroit tenu

de donner connoissance de l'Estat d'Iceux, Et respondre jusques a ce des

choses qui despendent de lad. charge de subrogé tuteur. Et a l'Instant

les parents Et amis lors assemblez auroient nommez Et esleu led.

Bruneau pour subrogé tuteur desd. mineurs, qui auroit a l'instant

preste serment de sen bien acquitter. Lecture aussy faitte de Kequeste

présentée en ce Conseil par led. Bellanger afin d'Estre receu a sou apel

signifié auxd. Bruneau Et la G-arenue par Eoger huissier suiuant son

Exploit estant au bas en datte du 3^ juin dernier ; D'arrest Interuenu sur

lad. Requeste le 13^ auril aussy dernier, par lequel led. Bellanger auroit

esté receu a sond. apel, aussy signifié par led. Roger auxd. Bruneau Et la

Garenne les trois Et six dud. mois de juin ; d'autre arrest du dernier du

mesme mois, portant qu'auant faire droit les parties communiqueroient au

pro^ gênerai, Et defFaut contre led. chesnay led. arrest signifié aud. Bruneau

par led. Roger led. jour, Oiiy en ses Conclusions M*: Claude de Bermen de la

Martiniere Conl"" faisant fonction de pro^ gênerai pour son absence, auquel

les parties auroient communiqué, ouy aussy lesd. parties, led. Genaple

ayant persisté Et adjousté qu'il y auroit lieu de soupçonner de la collusion

Toyant l'Empressement qu'il a de se faire descharger de sa subrogée tutelle,

sans vouloir faire remplir l'Inuentaire des biens desd. mineurs, ny en Entrer

en connoissance ny discussion, pour remettre les affaires en estât es mains
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dud. Bruiieau qui nen a aucune connoissance, Et que sans cela l'on pourrait

vn jour luy imputer de la faute, Et que led. Bellanger a dit qu'il na Géré

aucunes des alTaires desd. mineurs uy ne sest entremis que d'assi ster a la

Confection de l'Iuuentaire Et closture d'Iceluy, Et n'a autre connoissance a

donner que celle quon peut tirer dud. Inuentaire "/. Le Conseil a mis et

met lad. sentence a néant pour le chef dont estoit seulement apellé par led.

Bellanger, Et faisant droit a deschargé et descharge led. Bellanger de lad.

subrogation de tutelle, Et condamne led. Petit aux despens de l'apel '/.

DuChesneau

Entre Estienne Lessard présent apellant de sentence de la preuosté

de cette ville, anticipé sur son apcl, Et demandeur en Requeste en adhérant

d'vne part, Et Louis de Niort sieur de la Norays Intimé et deffendeur, sa

femme présente d'autre
;
parties oûys Le Conseil auant faire droit a ordonné

Et ordonne que la Requeste Et mémoire de l'apellant seront communiquez

aud. Intimé •/.

DuChesneau

Du ISf juillet tGSZ

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray 1" Cont"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont Deneuuille

Charles Denys Devitré

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con^"

Et depuis Monsieur L'Euesque Est Entré.

Veu la requeste présentée au Conseil par Pierre Mersereau Charpen-

tier de moulins demeurant a Champlein Tendante pour les causes y conte-

nues a estre receu apellant de sentence rendue Entre Estienne Pezard

es^."^ sieur de la Tousche Champlein d'vne part Et le dit exposant d'autre par

le juge du fief du dit sieur delà tousche le 29! May dernier, signée Adhemar,

Et d'autre sentence rendue en la jurisdictionord''.^ des trois Eiuieres le vingt

troisi! juin aussy dernier sur l'apel interjette par le dit exposant de celle du



— 798

dit juge de Champlciii, aussi signé Adhemar, Et qu'il luy fust permis de

faire intimer en ce dit.Conseil le dit sieur De la Tousche pour venir procé-

der sur le dit apel, Et en outre ordonner que le dit S^ de la Tousche aportera

son Hure de compte pour justiffier des payemens qu'il dit auoir faits pour

les trauaux du dit exposant Ensemble de son i)rétendu arresté de compte.

Le Conseil atendu qu'il n'y a point de Chan'!^ en ce païs, Et sous le bon

plaisir du Itoy, A receu et reçoit, le dit Pierre Mersereau apellant des dites

sentences, Et Iceluy tenu pour bien releué, Et luy a permis de faire intimer

qui bon luy semblera a jour certain et compettant par le premier huissier

ou sergent sur ce requis pour procéder sur les dites apellations Et estre fait

droit aux parties ainsy qu'il apartiendra y.

DuChesneau

Yeu par le Conseil la rec^l^ présentée en iceluy par Louis Lefebure

battanuille Contenant qu'ayant obtenu sentence en la jurisdiction de Beau-

pré Contre Bertran Chesnay la G-arenne oposant a la saisie et Execution que

l'exposant auoit fait faire ez biens de Nicolas dodelain, fermier du dit La

Garenne, pour estre payé de ce qu'il luy doit, Le dit la Garenne en auroit

apellé pardeuant le lieutenant gênerai en la Preuosté de cette ville de

Québec Lequel auroit par sentence du dix huit Mars 1681. déclaré auoir

esté bien apellé Et mal jugé, auec main leuée au dit La Garenne des choses

saisies comme luy apartenant sauf le recours du dit exposant contre le dit

Dodelain ainsi qu'il auiseroit, Et l'auroit encore condamné aux dépens tant

de la cause première que d'apel. Laquelle dite sentence luy ayant esté

signiffiée par Metru l'vnzi^ Mars dernier, il luy auroit déclaré s'en porter

apellant pour les Griefs qu'elle luy fait, Et n'auroit pu releuer le dit apellé

Con^^ ne s'estant assemblé depuis le vingti^ d'auril dernier estant en vac-

carices s'estant neantmoins présenté diuerses fois au Greffe a cause du dit

apél, Supliant la Cour de le receuoir en son apel pour les torts et griefs que
luy fiit la dite sentence Et qu'il déduira, Et luy permettre en ce faisant de

faire intimer le dit La Garenne pour procéder sur le dit apel. Le Conseil
atendu qu'il n'y a point de Chancellerie en ce païs Et sous le bon plaisir

du Eoy a receu Et reçoit le dit Louis Lefebure Battanuille apellant de la

dite sentence de la Preuosté, Et iceluy tenu pour bien releué, Et luy a per-
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mis de faire intimer le dit La Garenne a jour certain et compettant par le

premier huissier de ce Conseil sur ce requis, pour procéder sur le dit apel

Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra •/.

DuChesneau

Du luuily 30^ Juillet 0U82.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque Monsieur L'In-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray l"".' Con7

Mathieu Damours

Nicolas Dupont

Charles Denys

Et Claude Debermen

Yeu la REQ''.^ présentée au Con*^.^ par M" Pierre Thury pbre. pro!! du

séminaire des Ecclésiastiques de cette ville, Tendante A ce que pour les

causes y contenues II luy plust le receuoir apellant de sentence rendiie par

le Lieutenant gênerai de la Preuosté de cette ville le 3K octobre dernier

Entre luy d'vne j^art Et Gruillaume Chanjon Marchant au nom et comme

procureur de Louis Jolliet bourgeois de cette ville tuteur de Jean baptiste

Byssot, Et luy permettre de faire intimer sur le dit apel le dit Chanjon pour

se voir condamner payer au dit exposant la somme de deux Cent quarante

neuf Hures dix sols qui luy est deûe par le dit Jolliet pour pensions du dit

Jean baptiste Byssot. Le Conseil sous le bon plaisir du Itoj^ ny ayant de

Chan'".'® eu ce païs A receu et reçoit le dit S^ Thury a son dit apel, l'a tenu

pour bien releué, Et luy a permis de faire intimer le dit Chanjon au dit

nom a jour certain et compettant par le premier huissier de ce dit Con''.^sur

ce requis qui a ce faire est commis, pour procéder sur le dit apel Et estre

fait droit aux partyes ainsy qu'il apartiendra '/.

DuChesneau

Veu la req""." présentée au Con"^ par G-abriel De Berthé es? sieur De

Chailly a]pellant de sentences rendues allencontre de luy au bailliage de

Montréal les douze 1^^^ Et neufil januier dernier Et de tout ce qui s'en est
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ensuiny au proflit de François Noir Rolland habitant de l'Isle de Montréal

au lieu dit La Chine, Intimé la dite req*5 signée Duquet de la Chesnays

pro^ du dit S' DeChailly, Contenant que dans la crainte de n'auoir pas assez

apuyé sur les pièces qu'il produit, il croit estre obligé de représenter par

addition aux deux requestes qu'il auroit présentées a la Cour les 27 januier

Et IG": Mars de la présente année que le payement qu'il a fait des dépens

esquels il a esté condamné euuers le dit Rolland par les dites sentences, ne

le peut preiudicier en aucune façon que l'alfaire puisse être considérée, ny

faire déclarer qu'il ayt acquiescé aus dites sentences, Et consequemment

déchu de son apel comme le prétend le dit Rolland ou son procureur. Car

outre que l'apelant allègue par les saluations qu'il produit et a fait signifier a

partie l'vnzil du présent mois de juillet par Roger premier huissier de la Cour

qu'il suplie de prendre lecture du plaidoyer de luy apellant contenu en la

dernière des dites sentences a luy signifiée par Quesneuille sergent le dixit

jan'^.'" dernier. Et elle verra que le dit apellant déclara qu'il estoit prest de

satisfaire aux frais portez par la dite sentence sans preiudicier a son apel

Et qu'il ne l'auoit pu releuer a cause de la distance des lieux. Et qu'il ne

pouuoit faire plus que marquer qu'il ne pretendoit pas en demeurer la, sur

quoyle dit apel auroit esté déclaré fin y, pery, et désert, Et ordonné que la

sentence dont il estoit apellant seroit exécutée selon sa forme Et teneur,

Nonobstant opposition ou apellation quelconque, sans toutefois preiudicier

au dit apel, Et le dit apellant condamné en l'amende Et aux dépens les-

quels ainsy que les premiers ont esté exorbitamment taxez, Le juge ne

gardant de reigle ny au principal, uy en ses taxes dont le dit sieur de

Chailly est apellant aussi bien que des dites sentences, A ce qu'il

plaise a la Cour, Yeu les dites deux req*f* les arrests interuenus sur

icelles Et autres pièces qu'il produit, Casser Et annuller les dites sen-

tences et Exe'." de dépens comme mal jugé Et procédé. Et en ce faisant

condamner l'intimé en la somme de six Mil liures enuers l'apellant pour

ses dommages Et interests pour auoir fait couper le bois du lieu en question

au preiudice de l'apel auquel il deuoit defîerer, ainsy que le juge ; Luy
restituer ce qu'il a payé de frais Et ce qu'il a receu d'aubuchon. Et aux
dépens tant de la cause principale que de l'apel Esquels entreront s'il plaist

a la Cour ceux que l'apellant a esté nécessité de faire tant pour se deffendre,
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que pour sa dépense de Montréal, Et celle qu'il luy a fallu faire pendant

son voyage Et séjour en cette ville qu'autrement suiuant le mémoire qu'il

en fournira, n'estant pas juste qu'il souflfrist en aucune manière d'vnc aussi

injuste et impertinente demande et prétention, sauf respect, qu'est celle que

lui a faite l'intimé, autrement l'apellant seroit a pleindre s'il falloit qu'il ne

luy fust pas libre de conseruer quelque bocage pour l'ornement de sa Maison

et vtilité, comme l'intimé le prétend, Le dit apellant laissant au procureur

gênerai a conclure sur ce qu'il jugera estre apropos tant contre le juge pour

n'auoir deJŒeré a l'apel, Et pour l'auoir déclaré pery, finy Et désert, comme

s'il auoit esté dans son pouuoir de le faire, que pour n'auoir suiuy dans ses

taxes le reiglement du Ivoy fait pour ce païs en 1678. verifiB.é en cette Cour

la mesme année, le Bailly ayant taxé les dépens en gros a cinquante neuf

liures. Et le substitut du procureur fiscal au dit bailliage de Montréal tenant

le siège en l'absence du bailly, s'estant taxé par sa sentence pour vne vacca-

tion six liures, quoy qu'il ne luy apartienne que cinquante trois sols quatre

deniers suiuant le dit reiglement, ayant aussi taxé pour deux huissiers, quoy

qu'il ne le deuoit faire que pour vu, la somme de vingt quatre liures, au

lieu de celle de six Ijures pour deux jours au plus, Et la signification de la

sentence qui ne va qu'a six ou sept sols, ces sergens n'ayant parle dit reigle-

ment que les deux tiers de ceux qui sont royaux. Le surplus des dites taxes

ayant aparemment esté fait sur le mesme pied. Dit a esté que l'exposé cy

dessus porté par la dite req*® sera signifié au dit Rolland Et que les partyes

produiront au greffe de cette Cour les pièces dont Elles se voudront seruir,

pour aprez communication d'icelles au sieur De la Martiniere Con" faisant

fonction de Procureur gênerai, estre au raport du sieur Damours aussi

Con" fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra •/.

DuChesneau

Veu par le Conseil la req*.° présentée en iceluy par G-uillaume Chan-

jon Marchant, Contenant qu'il auroit obtenu sentence en la Preuosté de

cette ville allencontre de pierre Normand la briere taillandier en cette ville

dez le huitil nouembre 1680. par laquelle il est condamné luy payer trois

Cent vingt neuf liures neuf sols vnze deniers, sauf a déduire le loyer de la

maison qu'il a tenue du dit la briere laquelle sentence il auroit fait

101
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signifier au dit labriere par Roger premier huissier de ce Con^.^ le trente

aoust dernier, surquoy le dit la briere en anroit interjette apel pour

Eluder Et s'exempter de payer la dite somme de trois Cent vingt neuf

liures neuf sols vnze deniers portée en la dite sentence, supliant ce

Conseil de le receuoir en anticipation d'apel atendu que le temps ordinaire

est plus que passé, Et que le dit La briere ne lujr a fait signifier, ny produit

aucuns griefs ny Moyens d'apel. Ce faisant déclarer l'apel interjette par le

dit la briere nul Et résolu, Et ordonner que la dite sentence sera exécutée

en tout son contenu. Yeu aussi la dite sentence signée Rageot, Exploit de

signification d'icelle cy dessus dattée et mentionnée, Et la déclaration du

dit apel par le dit La briere Estant au bas de la dite sentence, Dit a esté

que l'exposé cy dessus porté par la dite requeste sera signifié au dit Nor-

mand pour en venir au premier jour Et estre fait droit aux parties ainsy

qu'il apar'l'"* •/.

DuChesneau

Entre Louis deniort s": de la Norays apellant de sentence de la Pré-

UQsté de cette ville du sept auril dernier^ comparant par l'huissier Maran-

deau son procureur dVne part. Et pierre Maufet Intimé d'autre part, Et

Jean Ommier pottier interuenant d'autre. Parties oiiyes Le dit Marandeau

ayant dit qu'il persiste aux conclusions portées par sa req*® sur laquelle il

auroit esté receu a son apel, Et l'intimé que le dit Ommier présent luy a

dit auoir Eu permission de prendre de la terre Et luy auroit mesme esté

montré l'endroit où il disoit en auoir autrefois pris sur la terre de l'apellant

le long de la grande allée, Ce que le dit Ommier a dit estre véritable, Et

que dez le temps de Monsieur de Courcelle cy deuant G-ouuerneur et Lieu-

tenant gênerai pour le Roy en ce païs. Et de Monsieur Talon cydeuant In-

tendant de la Justice police Et finances. Le feu S"; de la Tour loyer proprié-

taire de la dite terre luy auroit permis d'y en prendre, ainsy que celuy qui

en a esté fermier a fait dans la suite. Et qu'il alla l'esté dernier chez le sieur

de Yilleray premier Con" en cette Cour de qui la femme de l'apellant est

belle sœur pour luy en demander la permission. Et que ne l'ayant pas

trouué il en a fait prendre et charroyer par l'Intimé six charretées comme
il est dit, ne croyant pas que l'on le trouuast mauuais non plus que par le
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passé qu'il l'a toujours payée dix sols, Oiiy sur le S' de la Martiniere faisant

fonction de pro': gênerai. Le conseil a mis et met l'apel au néant, de

grâce sans amende, deffenses au dit Ommier et tous autres de prendre a

l'auenir de la terre apartenant a l'apellant sans sa permission a peine de

dix liures d'amende, dépens compensez /.

DuChesneau

Dn lundy 2 9? Juillet 1<>82.

Le conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur

rintendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con^

Mathieu Damours Deschaufour

Charles Denys De Vitré

Et Claude Debermen de la Martiniere Con"'

Yeu le raport fait au Conseil par Monsieur DuChesneau Inten-

dant de la justice police Et finances en ce païs de requeste a luy présentée

le jour d'hier par le père pierre Rafeix procureur des pères Jésuites de cette

ville, a ce que pour les causes y contenues il luy plust ordonner que Jean

Brusseau leur Meusnier Engagé pour trois ans paracheuera le temps de son

Engagement Et se déportera pour ce temps de la poursuite de son contract

de mariage, sinon qu'il sera tenu de l'en dédommager Et payer de ce qu'il

leur doit, sur laquelle requeste Mondit sieur l'Intendant auroit, atendu la

matière dont il s'agit Et qu'il est nécessaire de faire vn reiglement gênerai

pour ce païs au sujet des Engagez, ordonné qu'il en reffereroit en ce Conseil,

Et cependant fait défenses audit Brusseau de quitter le fermier des dits

pères Jésuites et de faire aucune poursuite Enconseq''^ de son prétendu

Contract de mariage qu'il n'en ayt esté ordonné en ce dit Conseil sur les

pièces qu'il apartiendra. Le dit Conseil auant faire droit A ordonné Et

ordonne que la dite req*? sera communiquée a Mn Claude de bermen de la

Martiniere Con«/ en iceluy faisant fonction de Pro"". gênerai en son absence,

pour sur ses conclusions ou réquisitoire estre ordonné ce que de raison '/.

DuChesneau
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Veu la req^.*^ présentée en ce Con'^.^ par Jean Jaques patron Marchant

bourgeois de Ville Marie Isle de Montréal, Tendante a estre receu apellant

de sentence du bailliag-e du dit Montréal du vingt yni*; auril dernier allen-

contre de luy rendiie au proffit de Léger Hébert x^our les torts Et griefs qu'il

déclarera en temps Et lieu, Veu aussi copie de la dite sentence sus dattée

signifiée au dit Patron par Cabazié Et Lory sergens au dit bailliage le huiti*;

May dernier ; Et l'acte de la déclaration de l'apel qu'eu auroit interjette le

le dit Patron au greffe du dit bailliage le mesme jour, signifié au dit Hébert

par le dit Lory le douze du dit mois. Le dit Conseil, atendu qu'il n'y a de

Chan"".'® en ce pais, Et sous le bon plaisir du Poy a receu Et reçoit le dit

Patron a son dit apel, Iceluy tenu pour bien releué. Et luy a permis et

permet de faire adjourner Et intimer a certain et compettant jour en ce dit

Conseil le dit Hébert Et autre que bon luy semblera par le premier huissier

d'Iceluy ou autre huissier ou sergent royal sur ce requis pour procéder sur

le dit apel Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra. Lequel

huissier fera très expresses inhibitions Et deffenses au dit Hébert Et tous

autres qu'il apartiendra d'attenter eu aucune chose au préjudice du dit apel,

Et en outre commandement au Greffier du dit bailliage d'aporter ou enuoyer

incontinent et sans delay au greffe de ce dit Conseil le procès Et procédures

sur lesquelles est interueniie la dite sentence, Et en cas de reffas ou delay

l'assigner en iceluy pour en dire les causes

DuChesneau

Du lundy troisif jour d'aou.st S08S.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Poiier de Villeray 11' Con''7

Mathieu Damour Deschaufour

Charles Denys De Vitré

Et Claude Debermen De la Martiniere Con^P

L'^;ne°qJe^esî
^'^^ ^^ CoNSEiL La req*f présentée en iceluy par Kené Robi-

e'»t''é- neau sieur Debeccaucourt G-rand voyer de ce pais. Contenant

qu'ayant plû au Roy de luy accorder l'Erection de la seig^}^ de Portneuf en

Baronnie, par lettres patentes du mois de Mars 1681. signées Louis Et sur
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le rcply Colbert Et scellées, pour rEiiregistrement desquelles il auvoit pré-

senté sa requeste en ce dit Con''.' dez le quatri'î nouembre dernier, sur laquelle

Et sur les Conclusions du procureur gênerai du quinze du dit mois, jour

qu'il s'embarqua pour aller en france, seroit interuenu arrest le premier x'?®

ensuiuant, portant que le supliant informeroit de l'exposé es dites lettres

Et de Testât des lieux pardeuant le Con" Commiss^.^ pour ce fait et commu-

niqué au Procureur gênerai estre sur ses conclusions ou réquisitoires

ordonné ce qu'il apartiendra. Comme le dit arrest est nouuellement yenii

a la connoissauce du supliant qui auroit hyuerné au dit portneuf où est sa

famille Et qu'elle met hors d'estat de le pouuoir exe*r En ce que d'informer

de l'exposé es dites lettres, ce seroit l'obliger de passer exprez en france,

pour raporter les prennes qu'il a laissées Et dont mention est faite par les

dites lettres, afin d'en justiffier de nouueau. Et que d'informer aussi de

Testât de la dite seigneurie de Portneuf, comme il est encore porté par le

dit arrest, ce seroit luy causer des frais inutilement, puisque non seulement

le contenu des dites lettres est véritable Sa Ma*.Hni ayant esté informée lors

de l'obtention, Et c^ue tout le païs n'ignore pas que la dite seigneurie ne

soit de la manière qu'elle y est designée ny mesme les seruices qu'il a

rendus en ce païs. Mais encore que Sa dite Ma*.^ n'a point entendu qu'il fust

aporté aucun empeschement a l'enregistrement des dites lettres, pourquoy

le dit supliant se seroit rendu en cette A'ille, ne l'ayant pu plutost a

cause du mauuais temps et de son incommodité pour suplier ce dit

Con*.' de considérer que toutes sortes d'Erections comme sont celles

du supliant sont données en commandement. Et partant doiuent estre

registrées purement et simplement, sans aucune difficulté ny obstacle

A la différence des lettres qui s'expédient en Chan'.'^ que Ton apcUe lettres

en connoissauce de cause, ausquelles aprez Tesnoncé d'icelles et du mande-

ment aux Cours ou elles s'adressent, il y a vne clause par"5" conceiie en ces

termes
;
Que s'il vous apert de ce que dessus EtC. Vous en ce cas ayez a

procéder a l'Enregistrement du contenu es dites lettres EtC Or les lettres

d'Erection du supliant n'estant point de cette nature, Mais bien en com-

mandement et données de sa Ma^^ par grâce spéciale comme ont esté les

Erections de la seigneurie des Islets en baronnie en laueur de Monsieur Talon

cydeuant Intendant en ce païs, Et depuis Erigée en Comté d'Orsainuille
;
Et
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la seigneurie de l'Isle d'orleans en faueur de Monsieur Berthelot aussi

Erigée en Comté de S' Laurens Lesquelles ont esté depuis peu d'années

Enregistrées au dit Conseil purement et simplement sans qu'il y ayt esté

aporté aucun empeschemeut ; Ce qui donne au supliant lieu de croyre que

le Conseil a esté surpris lorsque le dit arrest a esté rendu Et qu'il voudra

bien auoir esgard a la dite req*.^ Requérant la Cour qu'il luy plaise ordonner

que sans s'arrester au dit arrest du premier décembre 1681. il sera passé

outre a l'enregistrement des dites lettres patentes de sa Ma*.® portant Erec-

tion purement et simplement, La dite requeste signée Eobineau de Beccan-

court au bas de laquelle est le soit montré au Procureur gênerai du seizi!

Mars dernier, Conclusions de M^ Claude De Bermen de la Martiniere

Con*."^ faisant fonction de Pro^ gênerai en datte du treize auril dernier, Le

raport de M? Louis Roiier de Yilleray premier Con" Tout considéré. Le

Conseil a déclaré et déclare le dit sieur de Beccancourt non receuable en

sa dite requeste. Et sans amende ny tirer a conséquence. Et en ce faisant

iceluy renuoyé a l'exécution de l'arrest du premier décembre dernier '/.

DuChesneau

Yeu au Conseil son arrest du vingt septi' juillet dernier rendu sur vn

refferé fait en iceluy par Monsieur du Chesneau Intendant de la justice

police Et finances en ce païs de requeste a luy présentée par le Père Pierre

Rafeix procureur des pères jésuites de cette ville contre Jean Brusseau leur

Meusnier Engagé pour trois ans, Le dit arrest portant que la dite requeste

seroit communiquée a M? Claude De Bermen de la Martiniere Con" faisant

fonction de procureur gênerai, Le Contract d'Engagement du dit Brusseau

passé deuant Penigaud No" a la Rochelle le cinqi^ auril gbic quatre vingt.

Conclusions du dit sieur de la Martiniere, Tout considéré. Le Conseil par

prouision Et jusques a ce qu'il soit plus complet pour procéder a vn reigle-

ment gênerai sur pareil cas A ordonné et ordonne que le dit Brusseau

continuera le seruice des dits pères jésuites jusques a ce que le temps de son

engagement soit expiré. Et cependant luy fait défenses de discontinuer. Et

de passer outre a l'exécution de son mariage, sinon après auoir desdommagé

les dits Pères jésuites */.

DuChesneau



— SOI —

Entre M^ Pierre Thury prestre procureur du Séminaire de cette ville

apellant de sentence du Lieutenant gênerai de la Préuosté de cette ville,

du trente vni^ octobre dernier, comparant par Hubert huissier de ce Con®.^

d'vne part, Et Gruillaume Chanjon Marchant au nom et comme pro": de

Louis Jolliet bourgeois de cette ville, tuteur de Jean baptiste Byssot Intimé,

comparant par Roger premier huissier de ce dit Conseil, d'autre. Partyes

oiiyes. Le Conseil auant faire droit a ordonné Et ordonne que l'Intimé fera

aparoir de sa procuration au premier jour.

DuChesneau

Veu au Conseil la requeste présentée en iceluy par Nicolas Marion la

fontaine Marchant bourgeois de cette ville prétendant estre Crean"."" de

Thomas Lefeure Et G-eneuiefue Pelletier sa femme. Et oposant au décret

encommencé de leurs biens a la poursuite de Bertran Chesnay la Grarenne

Tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il soit receu partie interue-

nante au procès concernant le dit décret, Et apellant de sentence du lieute-

nant gênerai de la Préuosté de cette dite Avilie en datte du dix juillet dernier,

Et en ce faisant qu'il soit ordonné que les dites cryées seront Certifiiées en

Testât que sont les choses par le dit lieutenant gênerai Et procédé pardeuant

luy au paracheuement du dit décret ny ayant présentement de juge a

Beaupré. Le Conseil auant faire droit a ordonné et ordonne que la dite

requeste et Moyens d'interuention Et d'apel du dit Nicolas Marion seront

communiquez de main a main et sans frais aus dits lefeure Et sa femme,

pour en venir au premier jour "/•

DuChesneau

Le sceau a esté raporté par M. Damours, Et remis a M. Devitré, auec le

Reg-istre.

Du Lundj dix scpti" aoust t(!83.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur L'In-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray, 1^.' Con".'
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Mathieu Damonrs Deschaufonr

Charles Deiiys Devitré

Et Claude De Bermen de la Marti niere Cou^"

Yeu par le Conseil, sou arrest du 6^ juillet dernier rendu sur req^^

présentée en iceluy par M^ Pierre Tbury pbre. au nom et comme Pro': de

M^ françois Dupré pbre. soy disant Curé de Champlain et de Batiscan, Et

après que Nicolas Riuard la Vigne Et Pierre Contant habitans du dit Batis-

can sont comparus tant pour eux que pour les autres habitans du dit lieu

de Batiscan, Et qu'ils ont dit auoir fait dresser des deffenses aux demandes

Et prétentions du dit sieur Dupré Enoncées dans l'arrest du 6* juillet der-

nier, Le Conseil a ordonné Et ordonne que les dits Riuard Et Contant

feront signiffier leurs dites deffenses au dit sieur Thury au dit nom, ou luy

en donneront communication de main a main pour accélérer. Et y repondre

par luy dans trois jours si bon luy semble, Lesquelles réponses seront pareil-

lement dans le dit delay signiffiées ou communiquées aus dits Iviuard Et

Contant, pour en venir au premier jour Et estre fait droit aux parties ainsy

qu'il ax)ar'l'^

DuChesneau

Yeu au Conseil son arrest du troisi^ des presens mois Et an rendu sur

requeste présentée par Nicolas Marion Lafontaine Marchant bourgeois de

cette ville portant que la dite requeste Et Moyens d'Interuention Et d'apel

du dit Marion seroient communiquez a Thomas Lefeure et G-eneuiefue Pel-

letier sa femme de main a main Et sans frais pour en venir au premier jour,

déclaration des dits lefeure Et sa femme du douzi® de ce mois, Autre décla-

ration de Bertran Chesnay la Garenne du joui d'hier, Autre requeste du dit

Marion ce jourd'huy présentée en ce Conseil A ce qu'il soit fait droit sur

les fins de la susd. requeste, Le raport de M? Mathieu Damours Con" DlT

A esté que communication du tout sera donnée a M'! Claude D^bermen de

la Martiniere aussi Con" faisant fonction de Procureur gênerai, pour sur

ses réquisitoires ou conclusions estre ordonné ce qu'il apartiendra "/.

DuChesneau
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Veu la req^.'^ présentée au Coii^.' par Jean Dupiiy Barreau dit Maison-

neufue, Tendante a faire déclarer nal Et désert l'apel interjette par Joseph

Petit Marchant bourgeois de la ville de Trois Eiuieres de sentence rendiie

Entr'eux le vingt vni^ auril dernier par le substitut du Pro' du Koy en la

jurisd°." ord"".^ des trois R'^f* tenant le siège, faute d'auoir releué le dit apel

dans le temps de l'ordonnance, Et en ce faisant ordonné que la dite sen-

tence sortira son plein et entier effet, Et que certains paquets de Castor en

depost ez mains de Pierre Boullanger seront remis au dit Maisouneufue

jusques a la concurrence de la somme de douze Cent quatre liures dix huit

sols qui luy est deiie par le dit Petit, frais Et despens, a ce faire le dit Boul-

langer contraint comme depo"".® sans préjudice d'autre prétentions contre le

dit Petit ; Oiiy sur ce M° Claude Debermen de la Martiniere Con^."" en ce

dit Coni' faisant fonction de Pro'i gênerai en son absence, qui a dit que le

27^ juillet dernier, il luy fut donné communication d'autre req'? présentée

par le dit Petit afin d'est re receu ap^."* de la dite sentence, pourquoy il

requert communication luy estre pareillement donnée de celle du dit

Maisouneufue, pour requérir ou conclure sur l'vne et sur l'autre ce qu'il

verra estre de justice. Dit a esté que la req*." du dit Maisouneufue sera

communiquée au dit sieur de la Martiniere, auec les autres pièces dont lise

prétend seruir, pour sur ses réquisitoire ou conclusions estre ordonné ce que

de raison •/•

DuChesneau

Du .^Icered^ 3f>e Aoust 1689,

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray 1''/ Con^/

Mathieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles denys Devitrè

Et Claude De Bermen de la Martini erô Con*"
M. depeïras ^-^jy j^jj ConSeïl la Téo^ présentée en iceluy par Pierre Nor-

ti'a pas opiné "i t J '

a caure de sa j^^aud La briere taillandier en cette ville, Tendante pour les
cognation spi-

ritueiioauecio oauscs v coutcnues a estre receu apellant de sentence de la pré-
dit Normand ^ x- *

102
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tiosté de cette ville En ce qu'il n'est prononcé par icelle sur quelques choses

des demandes par luy faites allencontre de Gruillaume Chanjon Marchant

En datte du vingti® de ce mois, Et oiiy les parties qui se sont trouuées

présentes pour plaider sur autre apel interjette par le dit Normand d'autre

sentence rendue entr'elles en la dite Preuosté le 8^ 9^/® 1680. Le Conseil a

receu Et reçoit le dit Normand a son apel, Iceluy tenu pour bien rèleué, Et

ordonné que les pièces produites par le dit Normant auec la dite requeste

seront communiquées au dit Chanjon de main en main, pour accélérer Et

Esuiter a frais, Et leur estre au premier jour fait droit sur les dites appella-

tions y.

DuChesneau

Sur la remontrance faite au Conseil par M^ Claude Debermen de La

Martiniere Con^' en iceluy faisant fonction de procureur gênerai en son

absence, au sujet de ce qui est deub a l'œuure Et fabrique de la parroisse

N. D, de cette ville, Et aux nommez Laferriere Et Denis Roberge pour

l'Enterrement Et frais funéraires de feu M^ dénis Joseph Riiette D'auteûil

u^^'e^t'Entré
"^'^^^^^ procurcur gênerai en ce dit Con'.^ pour en faire le payement

parcequ'ils ont ordre verbal de faire faire recherche sur les registres tant de

ce Con':' que de la Preuosté de ce qui s'y pouroit trouuer d'amendes, Requé-

rant qu'il soit ordonné au greffier de ce dit Conseil et a celuy de la dite

Preuosté de luy déliurer chacun vn Extrait des amendes, afin qu'a sa

diligence les payemens en soient poursuiuis, Et par ce moyen les dits frais

funéraires payez suiuant le mémoire qui en fut mis Entre les mains du Sieur

Detilly Con^' le 18^ mars 1680. Dit a esté auant faire droit sur la dite

remontrance que le dit S: de la Martiniere arrestera auec les Marguilliers ce

qui peut estre deub pour la dite Enterrement et frais funéraires, pour ce

fait et par luy raporté, estre pourueu a en faire faire le payement

DuChesneau

Entre M^ Pierre ThûRy pbre. pro": du séminaire de cette ville apellant

de sentence du Lieutenant gênerai de la Preuosté d'icelle du 31^ octobre

dernier, comparant par Hubert huissier en ce Con^.^ d'vne part. Et Guillaume

Chanjon Marchant, au nom et comme Procureur de Louis Jolliet bourgeois
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de cette dite ville tuteur de Jean baptiste Byssot intimé d'autre part, Parties

ouyes Dit a esté qu'il est surcis a leur faire droit au premier jour, jusques

auquel l'intimé poura prendre les connoissances qu'il estimera a propos des

parens du dit Jean baptiste Byssot '/•

DuChesneau

Veu par le Conseil la req*? présentée en iceluy par Joseph Petit

Marchant bourgeois de la ville des 3 R'?^ Tendante pour les causes y con-

tenues A estre receu apellant de sentence de la jurisd".'' ord"".® de la dite ville

allencontre de luy rendue au profiit de Jean Dupuy Barreau dit Maison-

neufue Le 21^ auril dernier. Et qu'il luy fust permis de faire intimer sur le

dit apel le dit dupuy barreau pour voir ordonner qu'en conséquence de

l'Erreur et obmission porté par le billet en question, Et vn autre billet de

gratiffication par lequel apert que le dit Dupuis barreau ne deuoit

leuer que le tiers de la Moytié il seroit tenu de compter de nouueau,

pour estre ensuite payé du tiers qui luy deuoit reuenir conformément

au dit billet de gratiffication, au moyen de quoy le dit billet d'arresté

de compte portant promesse de la somme de douze Cent quatre Hures

dix huit sols demeureroit nul, Et que le surplus du Castor consigné

luy seroit rendu ; au bas de laquelle dite req*.* est arrest de ce dit Conseil

du vingt sept juillet dernier, portant qu'auant faire droit Elle seroit com-

muniquée au pro"". gênerai. Autre requeste aussi présentée en ce Con®.^

par le dit Dupuy barreau, A ce qu'atendu que le dit Petit n'auoit pas

releué son apel, ny renoncé a iceluy dans le temps de l'ordonnance. Il fust

déclaré nul et désert, Et ordonné que la sentence dont estoit apel sortiroit

son plein et entier effet, Et en ce faisant que le Castor consigné ez mains

de Pierre Boullanger seroit remis en celles du dit dupuy barreaujusques a

la concurrence de la dite somme de 1204'? 18/ frais et dépens, Sans préjudice

d'autre prétentions. Arrest du IV^- du présent mois d'aoust interuenu sur

la dite req*.^ portant qu'elle seroit pareillement communiquée au dit Pro^

gênerai auec les autres pièces dont le dit Dapuy barreau se prétend seruir

Conclusions de M^ Claude Debermen de la Martiniere Con^"" faisant fonction

de ProT gênerai en ce Con^\ Et les pièces produites par les parties Esnoncées

et dattées esdittes conclusions. Tout considéré. Le Conseil conformément
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aux dites conclusions, a cassé et aunullé la sentence, Et procédures faites

Entre les parties pardeuant le substitut du procureur du Roy en la dite

jurisd*î° des trois RT^ defFenses a luy de prendre a l'auenir connoissance de

pareilles affaires prohibées par les ordonnances de Sa Ma*.^ A peine de priua-

tion de sa charge ; Et a Ameau Et a Adhemar de passer doresnauant aucuns

Contracts contre les dites ordonnances a peine aussi de priuation de leurs

charges Et de plus grande s'il y eschet Et ordonne que le dit adhemar

de présent en cette ville sera mandé pour estre réprimandé, Et que le

présent arrest sera leu au siège de la dite Junsd*?"^ des 3 H^ a la première

audience, d'après l'arriuée du dit adhemar ; Sauf audit dupuy bareau de se

pouruoir ainsy qu'il verra bon estre pour le payement de la dite somme de

douze Cent quatre liures dix huit sols V
Et le dit Adhemar mandé II a esté réprimandé de sa faute, Et luy a

esté donné connoissance des defFenses qui lui sont faites par l'arrest cy a

costé/.

DuChesneau

Entre M! Pierre Thury, pbre au nom et comme pro^ de Ml François

DuPRÉ pbre. Curé de Champlain et de Batiscan demandeur en req*.^ d'vne

part. Et Nicolas Riuard lavigne Et pierre Contant habitans du dit lieu de

Batiscan tant pour eux que pour les autres habitans du dit lieu deffendeurs

d'autre. Partyes ouyes. Le conseil a ordonné et ordonne que leurs pa-

piers et escritures seront communiquez au Pro": gênerai Pour sur ses con-

clusions leur estre fait droit au raport du sieur de Villeray commis a cet

effet •/.

DuChesneau

Ba Iiindy dernier jour d'aonst 168:3.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Euesque, Monsieur L'In-

tendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1" Con®/

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont Deneuuille
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Jean baptiste De Peïras

Charles Denys Devitré

Et Claude Debermen De la Martiuiere Con"*
Me Dopeïras Entre Pierre Normand Labriere apellaiit de sentences de la

8 est rntiré

Preuosté de cette ville d'vne part, Et Guillaume Chanjon Intimé d'autre

part Yeu d'office sur le registre l'arrest du dernier jour rendu Entre les par-

ties, Dit a esté de leur consentement que le dit Chanjon communiquera

demain a main ses réponses pour en venir par l'apellant prest a jeudy pro-

chain, pour leur estre fait droit sur les dites apellations, Laquelle commu-

nication a esté a l'instant donnée '/•

DuChesneau

Entre M^ Pierre Thury pbre. procureur du Séminaire de cette ville,

apellant de sentence du Lieutenant gênerai de la Preuosté d'icelle, compa-

rant par Hubert huissier en ce Con''.^ d'vne part, Et Guillaume Chanjon
Monsieur Marchant au nom et comme procureur de Louis Jolliet bourgeois

L Luesque n a
pas opiné

^[Q cette ville tuteur de Jean baptiste Byssot, Intimé d'autre part.

Partyes oiiyes. Le Conseil, auant faire droit, Ordonne que M^ Thomas

Morel pbre. Et Jaques Delalande et sa femme seront ouys, Le dit sieur

Morel sur le prix de la pension en question. Et les dits Lalande et sa femme

sur le temps que le dit Jean baptiste Byssot a esté pensionnaire au Sémi-

naire des Ecclésiastiques de cette ville '/•

DuChesneau

Arresté que le Conseil s'assemblera jeudy prochain neuf heures du

matin atendu que l'on entrera bientost en vaccances

Du lundy dernier |oiir d'aouNt 1683.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray 1" Con*.'

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont Deneuuille
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Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Yitré

Et Claude De Bermeii de la Martiniere Con^'^

Sur ce qui a esté représenté par M*: Claude Debermen Delà Martiniere

Conseiller en ce Conseil faisant fonction de Procureur gênerai en son

absence, que le substitut commis en la Préuosté de cette ville ayant apellé a

miuima de la sentence rendue par le Lieutenant gênerai en icelle le 21". du

présent mois allencontre de Jeanne L'arriué fille de defFunt Jaques L'arriué

dit de L'isle, de Michel duvault descormiers et Kenée delaporte sa femme,

Mère de la dite Jeanne L'arriué, l'estoit venu Informer des raisons pour les-

quelles il auoit interjette le dit apel, Et luy auoit fait aporter la sentence par

le G-refficr de la dite Préuosté, pourquoy afin d'accélérer il requeroit qu'il

fust nommé rn Commissaire, Et veu la dite sentence, au bas de laquelle est

inceré l'acte de la prononciation qui en auroit esté faite a la dite Jeanne

L'arriué En iDresence des dits Michel duvault Et de la dite Renée delaporte

qui auroit déclaré se porter apellante pour sa dite fille, au bas duquel acte

est aussi inceré celuy du dit apel a minima. Le Conseil a receu et reçoit

l'apel de la dite Renée delaporte, Et celuy du dit substitut. Le dit procu-

reur gênerai prenant son fait et cause ; Ordonne que la dite Jeanne L'arriué

sera recommandée a la req*? du dit Pro' gênerai. Et que les pièces et procé-

dures sur lesquelles est interuenûe la sentence seront aportées ou enuoyées

au greffe de ce dit Conseil Incontinent Et sans délai par le greffier de la

dite Préuosté, pour le tout communiqué au dit sieur De la Martiniere, Et

raporté par M^ Charles Denys devitré Con*;"" Estre ordonné ce que de raison /.

Lequel sieur devitré poura faire plus ample Instruction s'il en est requis

par le dit Procureur gênerai •/.

DuChesneau

Du jcudj troiNie jour de septembre l(>83.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur L'Euesque Et Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^'

Mathieu Damours Deschaufour
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Nicolas Dupont Deneuuille

Jean Baptiste De Peïras

Charles Denys De Vitré

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con"*

Yeu la Requeste présentée au Conseil par Michel Davau Dit

Descormiers, Renée Delaporte sa femme Et Jeanne L'arriué fille de la dite

JjQ. porte, La dite L'arriué deteniie ez prisons Royaux de cette ville. Conte-

nant qu'ayant esté accusez par le Procureur du Roy de la Preuosté de cette

ville Le Lieutenant gênerai auroit instruict et jugé le procès Et auroit

condamné les dits descormiers Et sa femme a estre bannis pendant trois ans

de cette ville, Et la dite L'arriué d'estre fustigée et a auoir la fleur de lys,

de laquelle sentence ils desireroient se porter apellans pour les raisons qu'ils

déduiront, supliant le Conseil de les receuoir a leur apel, Oiiy sur ce M^

Claude De Bermen de la Martiniere Con" en ce dit Conseil, faisant fonction

de Procureur gênerai en son absence, Dit a esté que les dits Descormiers, sa

femme Et la dite Jeanne L'arriué sont receuz a leur apel. Iceluy tenu pour

bien releué. Et ordonné qu'il sera procédé par le Conseiller Commiss'® a

l'Instruction dont il sera requis, Mesme aux recollemens et Confrontations

sans qu'il soit besoin d'autre arrest cjue du présent

DuChesneau

Du samedy cinqui^ jour de septembre 1G83.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Euesque Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Yilleray 1''.' Con®.'

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de neuuille

, Jean Baptiste De Peïras

Charles Denys Devitré

Et Claude Debermen de la Martiniere Con*'."

Veu L'Instance pendante au Conseil Entre Ml Pierre Thury pbre au

nom et comme procureur de M^ francois Dupré pbre. Curé de Champlein

et Batiscan demandeur en req*.® d'vne part. Et Nicolas Riuard Lavigne Et
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pierre Constant habitans du dit lieu de Batiscan tant pour eux que pour les

autres habitans du dit lieu, défendeurs d'autre. Kequeste du dit sieur

Thury au dit nom, Contenant qu'en conséquence de L'Edit de sa Ma*5 du

mois de may 1679. concernant les dixmes des Curez de ce païs, Et qu'eu cas

qu'elles ne fussent suffisantes pour la subsistance du Curé de chaque lieu et

district, le suplement seroit reiglé en ce Con®.* Le dit Edit registre le 23?

octobre au dit an, il auroit esté ordonné sur les conclusions du procureur

gênerai après auoir yen le Mémoire présenté par les Curez du dit païs Et le

procès verbal fait x^ar Messieurs le Grouuerneur, L'Euesque Et L'Intendant

du septi? octobre 1678. concernant la subsistance et Entretien desdits Curez,

qu'auant faire droit les peuples de ce païs auroient communication du dit

Edit Et reiglement de Sa Ma*.^ Et des dits procès verbal Et Mémoire, pour

le printemps suiuant y repondre si bon leur sembloit, lesquels auroient esté

signifiez par l'huissier Hubert, Ce que neantmoins les dits peuples n'au-

roient tenu compte de faire, Ce que voyant les dits Curez, Et cpie cependant

il estoit d'vne nécessité absolue que l'on sceust a quoy les dixmes de chaque

lieu peuuent monter puisqu'elles doiuent faire la subsistance du Curé, Et

que d'ailleurs il ne leur estoit pas possible de pouuoir vaquer a demander

et faire payer les dixmes a chaque habitant, estant occupez plus que suffi-

samment a leurs fonctions spirituelles, Ny mesme de trouuer aucuns

habitans qui les voulussent prendre a ferme. Ils auroient présenté req*.® en

ce dit Con'.^ a ce qu'il fust ordonné que les peuples de chaque lieu fussent

obligez de donner leurs dixmes a ferme, ou de nommer des habitans pour

les recùillir, En conséquence de quoy il auroit esté ordonné que les dixmes

seroient affermées par les dits habitans. Et que s'il se trouuoit aucun

fermier les dits habitans nommeroient a la pluralité des voix vne ou

plusieurs personnes pour aller prendre la déclaration de la dixme de

chaque habitant en particulier Et les contraindre a les aporter aux lieux qui

leur seroient désignez, pour les dits grains estre Eualuez par le Curé et

habitans. Et que ceux qui auroient esté commis pour les reciiillir seroient

payez au préalable de leur sallaire, louage de greniers, leurs soins et autres

dépenses, duquel arrest le dit S^ Dupré auroit donné plusieurs fois vne
entière connoissance aux habitans du dit Batiscan par luy mesme A quoy
il auroit esté contreint d'autant qu'il n'a pu trouuer aucun habitant du dit
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lieu qui l'a}^! voulu faire, Et a cause des grands frais qu'il couteroit pour

faire aller des huissiers sur les lieux, n'ayaut aucun moyen de faire ces

auauces, Et de se pouruoir deuant d'autres juges n'y en ayant point au dit

lieu, Et nonobstant toutes les instances que leur auroit pu faire le dit S-

dupré d'y satisfaire ils n'y auroient aucunement voulu Entendre, Et par

mespris du dit arrest auroient reffusé de les donner a ferme et de nommer

des personnes pour les recùillir, n'ayant voulu payer la dixme qu'a leur

fantaisie en retenant vue partie Et refFusant mesme de la payer, quoy que

le dit S^ Dupré ayt toujours desseruy le dit lieu bien plus qu'au prorata de

ce qu.e peut valoir ce qu'il a receu de la dixme annuellement, pourquoy il

requert le Conl^ qu'il luy plaise ordonner que les dits habitans de Batiscan

seront assignez en iceluy pour eux oùys estre ordonné conformément

aux ordres de Sa Ma*.^ Et aux arrests rendus en conséquence, Et dautant

qu'il ny a point de scyndic au dit lieu pour représenter l'interest commun

des dits habitans, que trois ou quatre, ou tel nombre que le Con''.' jugera

a propos des principaux habitans comparoistrout au nom de tous les

autres, comme seroient les nommez Marchant, Desruisseaux, FafFart, et

la vigne. Et que n'y ayant point d'huissiers, pour Euiter a frais, le

nommé Bertran demeurant au dit Batiscan Et qui sçait escrire, notiffiera

aux dits habitans sus nommez ce qui sera ordonné. Arrest de ce Conseil

du sixi^ Juillet dernier portant que pour esuiter a frais la dite req'.^

seroit notiffiée aus dits Marchant, fafFard Et Lavigne par le dit Bertran

auquel estoit Enjoint de le faire ny ayant que luy sur les lieux non inté-

ressé dans cette affaire qui sçache escrire, Lesquels Marchant, faffart Et

la vigne seroient tenus de le faire sçauoir aux autres habitans de Batiscan

qui seroient obligez de comparoistre ou Procureur pour eux dans trois

semaines du jour de la notifiication, pour repondre sur la dite req*? et estre

ensuite fait droit ainsy qu'il apartiendroit, au bas duquel dit arrest est la

notifiication qui en auroit esté faite par le dit Bertran aux susnommés le

dix septi'; du dit mois de Juillet, Défenses des dits Riuard Et Constant es

dits noms, arrest du dix sept aoust dernier. Réponses du dit demandeur.

Répliques des dits défendeurs signifiées au demandeur par Roger premier

huissier de ce dit Con^.^ le vingt cinq du dit mois. Autre req*." présentée

par le dit demandeur par laquelle pour les causes y contenues II concluoit

103



— 818 —

d'abondant qu'il fiist ordonné qu'ils nommeroient vne ou deux personnes

pour reciiillir la dixme En présence de qui le dit S^ dupré jugeroit a propos,

Et la faire porter au lieu qu'il leur marqueroit, A ce que suiuant la con-

noissance que l'on auroit de la juste valeur d'icelle dixme les dits habitans

fussent desseruis au prorata des autres lieux, Et pour y auoir tel esgard que

de raison lorsqu'il seroitfait vn reiglement pour toutes les paroisses. Certain

roole de taxes des dits habitans de Batiscau Montant a la somme de cincj Cent

vneliuresau bas duquel est A^ne lettre qu'ils ont escrite a Monsieur L'Euescjue

du treizi^ Mars dernier signée Pierre Constant, Certain escrit intitulé Récit

de ce qui s'est passé a Batiscan En datte du treize juin dernier signé Louis

Ango, dupré, Et Basset pbres. Mémoire fourny au Conl^ par les Curez de

ce païs, Le procès verbal de Monsieur L'Intendant du septil octobre 16Y8.

au sujet de la subsistance des Curez de la pluspart des paroisses de ce païs.

Arrest du Con':' du dernier octobre 1679. Autre arrest rendu sur req'.^ de

M*: Pierre francheuille comme procureur des dits Curez du troisi": décembre

1680. Autre arrest du vingt six du dit mois d'aoust dernier passé. Con-

clusions de M^ Claude De Bermen de la martiniere Con*^."" en ce Con*:^ faisant

fonction de pro": gênerai auquel le tout a esté communiqué pour l'absence

d'iceluy pro^ gênerai. Le raport de M° Louis Poiier de Villeray premier

Con^.' Et Tout considéré. Dit a esté que par prouision et jusques a ce

qu'il y soit autrement pourueu par le reiglement gênerai a faire pour la

subsistance des Curez Les habitans continueront de payer la dixme au dit

S' Dupré qui continuera de les assister Et desseruir l'Eglise du dit lieu

ainsy qu'il s'est pratiqué ; Et afin d'auoir connoissance certaine de la valeur

des dixmes du dit lieu Le dit Conseil a ordonné et ordonne que pour faire

la perception d'icelles II sera préposé deux hommes de la part du dit sieur

Dupré et autant de celle des habitans. Lesquels préposez en tiendront vn
compte exact, de la quantité, nature et valeur des dites dixmes, qui sera par

eux incessamment raporté au Conseil pour y auoir, en procédant au dit

reiglement, tel esgard que de raison, Ausquels préposez sera payé sallaire

raisonnable
; Et ayant esgard au surplus des conclusions du dit sieur de la

martiniere, que le dit Roolle d'imposition sera incessamment aporté en

original au greffe de ce dit Conseil par les dits procureurs, pour y estre

lacéré en leur présence par le Greffier. Deffenses aus dits habitans d'en faire



— 819 —

a l'auenir d'aucune imposition pour quelque cause que ce soit au preiudice

des ordonnances du "Roy sur peine de Cent Hures d'amende contre chacun

de ceux qui auroient coutreuenu Et mesme de punition corporelle qui sera

jugée Et les dits habitans condamnés aux dépens, Et afin qu'aucun n'en

ignore sera le présent arrest leu, publié et affiché a la porte de l'Eglise du
dit lieu de Batiscau, Et pour esuiter a frais le dit Conseil a commis le dit

Bertran y.

DuChesneâu Eoùer de Villeray

M depeïraa Entre Pierre NoRMANT tailHandier demeurant en cette ville
s est retiré

apellant de sentence de la Preuosté de cette dite ville en datte du liuiti^

nouembre 1680. d'vne part, Et Gruillaume Chanjon Marchant Intimé, Et

demandeur en anticipation du dit apel d'autre part, Et le dit Normand

défendeur, Et Encore apellant d'autre sentence de la dite Preuosté du vingti!

aoust dernier d'vne i)art. Et le dit Chanjon Intimé d'autre. Parties ouyes,

Lecture faite de la dite sentence du huit nouembre par laquelle l'apellant

est condamné payer a l'intimé trois Cent vingt neuf liures neuf sols on2e

deniers sur laq'".^'*' somme sera déduit le loyer de la maison du dit apellant

joour autant de temps qu'en a joûy l'intimé depuis le dernier terme escheu

et payement fait, Et aux dépens, Au bas de laquelle est l'exploit de signifi-

cation qui en auroit esté faite au dit apellant par Roger premier huissier de

ce Conseil le trente aoust 1681. Et la déclaration de son apel de la dite

sentence du vingti'; aoust dernier par laquelle l'intimé est condamné payer

a l'apellant la somme de vingt liures qu'il auoit esté obligé payer a ceux

qui ont trauaillô aux réparations du logis du dit apellant qui a esté occupé

par le dit intimé sçauoir a pierre Cœur sept liures, A ceux qui ont vidé la

Court sept liures, Et aux experts qui ont fait visite de la dite Maison^ Et

aux dépens, des pièces Enoncées et dattées par la dite sentence, Arrest de ce

Conseil du vingtit juillet dernier interuenu sur requeste du dit intimé, afin

d'estre receu a anticiper l'apel interjette par le dit Normand de la dite

sentence du huit nouembre 1680. Le temps de le releuer estant plus que

passé. Et qu'il fust déclaré nul et résolu^ Et que la dite sentence fust exécutée

en tout son contenu. Le dit arrest portant que la dite req'.® seroit signifiée

au dit apellant pour en venir au premier jour. Exploit de signification
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d'iccluy au dit apellant par Roger le dernier juillet, Eeponses a la dite req*?

sig-nifiées a l'intimé par Metru le quatorze aoust dernier. Eequeste du dit

Normand afin d'estre receu apellant de la dite sentence du vingti': du dit

mois d'aoust pour les causes et Moyens y contenus, Réponses a Icelle par le

dit Chanjon ; Et après serment du dit Normand Et de sa femme, auquel le

dit Chanjon s'est refFeré sur aucuns faits concernant leur différent. Le con-

seil en tant que touche l'apel du dit Normant de la dite sentence du vingti?

aoust dernier A mis Et met le dit apel Et sentence au néant. Et auant faire

droit sur l'apel de celle du huiti! octobre 1680. Et sans neantmoins y preiu-

dicier, A ordonné et ordonne que le dit Normant payera au dit Chanjon la

somme de trois Cent vingt neuf liures neuf sols ynze deniers portée par la

dite sentence, sauf a déduire sur icelle la somme de deux Cent vingt liures

pour vne année de louage de la Maison du dit Normant, Celle de quatre

vingt liures a laquelle le Conseil a modéré les réparations a faire a la dite

Maison, les dommages Et interests soufferts par le dit Normand faute d'auoir

par le dit Chanjon rendu les clefs Et remis les choses en estât. Et les dépens

tant de la dite sentence du vingti? aoust dernier que de l'apel d'icelle, non

compris l'expédition du présent arrest. Et celle de huit liures pour la Mon-

tagne suiuant le billet du dit Chanjon du vingt neuf décembre dernier, Et

sur la demande Incidente du dit Chanjon pour raisons de quelques ouurages

prétendus par luy faits a la dite Maison. Les parties hors de Cour '/.

DuChesneau

Du dit jour «le releuce.

Le Conseil assemblé etc.

Yeu pak le Conseil son arrest du 26^ aoust dernier interuenu sur la

remontrance de M? Claude Debermen de la Martiniere Con? en iceluy,

faisant fonction de procureur gênerai en son absence au sujet de ce qui

peut estre deub a l'oeuure Et fabrique de la parroisse N'^ Dame de

cette ville, Et aux nommés dénis Roberge Et Laferiere, Le dit Laferiere

estant aux droits du bedeau de la dite paroisse, pour l'enterrement et frais

funéraires de feu M": dénis Joseph RiietteD'auteûilviuant procureur gênerai

en ce dit Conseil, Et de l'ordre verbal que la compagnie luy auoit donné
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de faire faire recherche sur les registres du Conseil Et de la Preuosté de ce

qui s'j^ pouroit trouuer d'amende afin que les payemens en fussent poursuiuis

a sa diligence, pour estre fait payement sur ijelles des dits Enterement et

frais funéraires, par lequel Arrest il fut ordonné qu'il arresteroit auec les

Marguilliers ce qui peut estre deub pour les dits Enterement et frais,

Surquoy il auroit veu les dits Marguilliers qui luy auroient sur ce fait voir

les registres de la fabrique, Veu aussi le Mémoire fourny par les dits

Marguilliers, Et celuy du dit Robsrge pour le luminaire par luy fourny

Montant a soixante neuf liures ; Et oiiy le dit sieur de la Martiniere. Dit a

ESTÉ que les dits ]VJ arguilliers seront payez sur les dites amendes de la

somme de deux Cent soix*." liures, sçauoir pour l'ouuerture de la fosse six

vingt liureF, pour la tenture vingt liures, pour le seruice Et enterement

soixante liures Et pour la sonnerie au bedeau vingt liures. Et de la somme

de quarante liures restant a payer pour l'enterrement et frais funéraires du

defiunt sieur de la Tesserie viuant Con^:^ en ce Conseil. Comme aussi que le

dit Eoberge sera payé sur les dites amendes de la somme de soixante sept

liures pour le luminaire par luy fourny pour les obsèques du dit feu sieur

D'auteiiil ; a l'effet de quoy Ordonné que le greffier de ce Con*^.^ Et celuy de

la dite Preuosté remettront incessamment chacun a son esgard ez mains du

dit sieur Delamartiniere des Expéditions ou extraits des dites amendes pour

en poursuiure par luy les payemens sur lesquels les dits G-refîiers seront

payez de leurs sallaires des dites expéditions ou extraits. Sur lesquelles

amendes Le Conseil ordonne que payement sera aussi fait a M*: Pierre

Thury pbre. procureur du séminaire des Ecclésiastiques de cette ville de la

somme de deux Cent quarante liures pour six années que la Messe se dit

pour le Conseil aux jours qu'il s'assemble Et qui escherront au mois de

Décembre prochain suiuant l'arrest du septi^ septembre 1616. a raison de

quarante liures par chacune année

DuCllESNEAU

Veu au Con^^ la req*.^ présenté en iceluy par Nicolas Marion lafontaine

bourgeois de cette ville Contenant que Bertran Chesnay La Garenne se pré-

tendant Créancier de Thomas Lefebure Et Greneuiefue Pelletier sa femme,

auparauant yefue de Vinsent Verdon viuant habitant de Beaupré auroit fait
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saisir réellement et mis en criée vne terre et habitation apartenant a la dite

Pelletier et aux Enfans issus du dit defFunt Et d'elle, Et voulant faire pro-

céder a la certiffication des cryées, s'estant trouué qu.elques defFauts de

formalitez, il auroit esté obligé de se pouruoir par requeste en ce Con*".^ afin

qu'il luy plust ordonner qu'il seroit passé outre a la dite certiffication des

cryées, nonobstant les prétendus manque de formalitez, ce qu'ayant esté

ordonné par arrest du treize auril, Le Lieutenant gênerai de la preuosté de

cette ville auroit rendu sentence le dixi® juillet dernier par laquelle il est

dit que n'estant pas question d'vn manque de formalitez Mais de plusieurs

nullitez essentielles Et mesme d'entreprise de jurisdiction, Et que considé-

rant que l'intention du Con":' a esté d'empescher les frais qu'il conuiendroit

faire pour recommencer le décret qui est volontaire, il déclare que les dites

cryées faites par Jacob sergent de la Jurisdiction de Beaupré sont reputtées

simples affiches pour estre la dite terre vendue par licitation Entre les Créan-

ciers, Et que la vente s'en feroit deuant luy après vne simple affiche qui

seroit nouuellement mise contre la principale porte de l'Eglise paroissialle

du lieu Et signifiée, Et qui porteroit qu'au plus prochain jour d'audience

aprez huitaine de la dite affiche. Et au plus tard dans quinzaine, la dite

terre seroit vendue et adiugée au plus offrant Et dernier Enchérisseur, les

cryées s'en faisant dans le jour d'audience qui se trouuera dans la huitaine

pendant la dite quinzaine, si mieux le dit la G-areune n'aymoit se pour-

uoir de nouueau en ce Conseil pour estre ordonné que les cryées en ques-

tion seroient notiffiées en Testât qu'elle sont ; En exécution de laquelle

sentence le dit Chesnay ou son pro^ auroit fait faire la dite affiche Et signif-

fier la dite sentence aus dits Lefebure Et sa femme les dix neuf Et vingt

vni*^ du dit mois, Mais l'exposant qui est leur Créancier d'vne somme

de mil liures d'vne part Et de trois Cent quatre vingt vnze liures neuf sols

d'autre. Et qui atcndoit a former son ©position que la dite Certiffication de

cryées fust faite, ayant connoissance de la dite sentence. Et voyant que la

terre en question n'estant vendue par décret pour purger les hipotecques

et mettre celuy qui en seroit l'acquéreur en pleine sûreté de n'estre troublé

en sa propriété et possession d'icelle il ne se presenteroit pas volontiers

d'Enchérisseur Et qu'ainsy il seroit frustré en son attente d'estre payé de

son deub si le Conseil n'ordonnoit que les dites cryées seront certiffiées en
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Testât qu'elles sont Ce qu'il espère que le Conseil fera tant pour le repos Et

sûreté d'vn acquéreur que pour esuiter de l'ecommencer de nouueau frais

qui enfin consommeroient le prix de la terre saisie, ne paroissant pas d'ailleurs

de nullitez, n'estant pas vne nullité essentielle que le manque de signifi-

cation de la sentence qui déclare la saisie réelle bonne Et valable la dite

sentence n'estant pas d'vne absolue nécessité non plus que la signification

d'icelle, si c'est sur l'entreprise de jurisdiction il n'en paroist pas si ce

n'estoit de la part du sergent de Beaupré pour auoir afiiché les pannonceaux

royaux, Et que ccluy qui a fait la saisie réelle n'eust pas fait signer le procès

verbal qu'il en a fait par vn No'l^ou par le Grreffier du lieu le Commiss'^

estably ayant déclaré ne sçauoir signer, tout cela n'ayant pas esté ignoré

par le Con^.^ en rendant son arrest du 13^ auril dernier, non plus que ce qui

peut d'ailleurs auoir arresté le lieutenant gênerai de passer outre le dit

arrest faisant mention du veu des pièces du décret Enoncées par lesrequestes

sur lesquelles il seroit interuenu, Et ainsi il semble cpie rien ne deuoit

faire différer a prononcer la dite ccrtifiication de cryées. Ce Considéré, Et

que voyant le train de longueur dans lequel cette affliire est portée par la

nécessité de recommencer le dit décret. Il auroit esté obligé de s'oposer au

greffe de la dite Préuosté le vingt deux juillet dernier pour estre payé de

la somme de Mil vingt liures d'vne part Et de trois Cent quatre vingt vnze

liures neuf sols d'autre qui luy sont deiies La première par obligation

passée deuant Duquet No^* en cette ville le seize auril 1681. Et la seconde

par sentence de la dite Préuosté En reconnoissance de Cedulle du septi^

juillet dernier. Il plust a la Cour le receuoir partie interuenante atendu son

oposition Et apellant de la dite sentence du dix juillet dernier. Et en ce

faisant ordonner que la signification qui a esté faite a la req'.** du dit

Chesnay de la dite sentence ne poura nuire ny preiudicier a la continuation

du dit décret, Et que sans aucune remise il sera procédé au paracheuement

du dit décret, Et les dites cryées certifiiées en Testât que sont les choses Et

passé outre pardeuant le dit Lieutenant gênerai au paracheuement du dit

décret, ny ayant de juge a Beaupré, Arrest interuenu sur la dite requeste le

troisi^ aoust dernier portant qu'elle seroit communiquée Ensemble ses

Moyens d'interuention Et d'apel aus dits lefebure Et sa femme de main en

main et sans frais, Réponses des dits Lefebure Et sa femme du douze du dit



— 824 —

mois, déclaration du dit La Garenne du seize du mesme mois, Arrest du

lendemain portant que le tout seroit communiqué a M^ Claude De Bermen

de la Martiniere Con^' en ce dit Con^} faisant fonction de Procureur gênerai.

La dite sentence susmentionnée et dattée, auec les pièces y Enoncées et

dattées, Conclusions du dit sieur de la Martiniere du dernier jour d'aoust,

Le raport de M': Nicolas Dupont Con? Tout considéré. Dit a esté qu'il

sera procédé en la manière accoustumée par deuant le dit Lieutenant gênerai

a la certiffication des dites cryées nonobstant les prétendues nuUitez, Et

neantmoins auant qu'il soit procédé a ladite certiffication des cryées Ordonne

Le dit Conseil que le dit lefebure tuteur des Enfans mineurs issus dudefFunt

Vinsent Werdon Et de la dite Pelletier sa femme rendra vn compte sommaire

pardeuant le dit lieutenant gênerai des meubles et reuenu des immeubles

des dits Mineurs

Dupont DuChesneau

Du liinil^r sepli^ septembre IC83

Monsieur L^ CoNSEiL ASSEMBLÉ OÙ assistoieut Mousicur L'Euesque
riD t e n d a n t

absent pour MAISTRES
maladie

Louis Ttoiier de Villeray 1" Con?

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste DepeïraS

Charles Denis De Vitré

Et Claude Debermen de la Martiniere Con"'

Veu pae LE Conseil la req*.*" présentée en iceluy par pierre Chapeau

habitant de ce païs, Tendante pour les causes y contenues a ce qu'il plust

au dit Con*".^ le receuoir apellant de sentence de la Préuosté de cette ville en

datte du premier du présent mois rendue Entre luy Et André Couteron,

Yeu aussi la dite sentence, au bas de laquelle est l'acte de la déclaration du

dit apel en datte du lendemain, Le dit Conseil, atendu qu'il n'y a de

Chan'i® establie en ce païs, Et sous le bon plaisir du Roy, a receu Et reçoit

le dit Chai)eau a son apel, Iceluy tenu pour bien releué, permis a luy de

faire Intimer le dit Couteron a jour certain et compettant par le premier
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huissier du dit Con'} sur ce requis, pour procéder sur le dit apel Et estre

fait droit aux parties aiusy qu'il apartieudra.

DAMOURS

M. de Ville- Entre pierre GiLLEBERT Marchaut apellaut de seutence du
ray est sorly ^

Lieutenant gênerai de la Prénoslé de cette ville en datte du deuxi^ May

1681. Et Intimé d"vne part, Et Charles Catignon G-arde Magasin du Eoy

au nom et comme Procureur d'Estienne .Toulin Marchant de la ville de la

Rochelle ayant les droits cédez d'Elizabeth Leborgne vefae de defFunt

Jaques De la Motlie Marchant de la ville de Bordeaux Intimé, Et respecti-

uement apellant de la dite sentence d'autre part ; Et Encore le dit Gille-

bert apellant d'autre sentence du dit Lieutenant gênerai du vingti*^ septem-

bre au dit an En ce qui le concerne d'vne part, Et le dit Calignon Intimé

d'autre. Veu les procès pendans par apel Entre les parties en ce Conseil.

Sentence du dit Lieutenant gênerai du dit jour deuxi° May par laquelle

estoit ordonné cj[ue certaine sentence arbitralle rendiie Entre les dites

partyes seroit exécutée, Et ce faisant le dit Gillebert tenu payer au dit Cati-

gnon au nom qu'il procède la somme de Cent soixante liures seize sols, quatre

seruiettes Et vue paire d'heures, Comme aussi que le dit Catignon seroit tenu

au dit nom allouer au dit Gillebert pour ses appointemens la somme de six Cent

liures par an jusques au vingt vni"^ octobre, Et payer sa dépense sur le pied

cju'elle auroit esté payée par cy deuant, depuis le dit jour A'ingt vni': octobre

jusques au départ du premier nauire qui partira pour france. Et trois Cent

liures de dédommagement pour auoir esté arresté Et demeuré en ce païs,

dépens compensez lesquels seroient payez par moytiés. Les pièces Enoncées

et dattées par la dite sentence, Autre sentence du dit lieutenant gênerai du

dit jour vingti': septembre rendue sur vue information faite a la requestè

du dit Gillebert le vingt sept juin, Et sur addition d'information faite a la

reci*.^ du dit Catignon le trenti*: juillet par laquelle les parties auroient esté

condamnées en chacun dix liures d'amende vers le Roy, auec deffenses a

Elles de se mesfaire ny mesdire a l'auenir, sut peine de cinquante liures

d'amende Et de plus grande si le cas y eschet, dépens compensez, sauf

toutefois a se pouruoir ainsy qu'elles auiseront bon estre pour leurs comptes

atendu que l'instance en estoit pendante en ce Con''.^ Procuration passée par
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le dit Jouliii au dit Catignoii pardenant Gianiie No'".-' a la Rochelle en datte

du vingti^ Mars 1680., Et celle passée deuant le dit Nol^ par la dite vefae

La Mote au dit Jouliii, par laquelle elle luy cedde ses droits, en datte du

quatorze du mesme mois, procès verbal d'alexandre Petit, Gruillaume Bou-

thier Et François Hazeur Marchands En forme de sentence arbitralle du

premier auril au dit au, après auoir par eux preste serment deuant le dit

Lieutenant gênerai pour l'examen du compte que rendoit le dit Grillebert

au dit Catignon des effets qu'il auoit gérez apartenant au dit feu la Mothe,

Et les pièces sur lesquelles les dits arbitres ont trauaillé. Requeste d'apel

du dit Gillebert, arrest interuenu sur icelle par lequel il est receu apellant

en datte du quatri^ aoust, Autre requeste d'apel du dit Catignon, Arrest

du vnzif portant que les parties procederoient sur leurs apellations. Griefs

du dit Catignon signifiez par Eoger au dit Gillebert le vingt huit. Griefs

du dit Gillebert signifhez par le dit Eoger au dit Catignon le trente, Arrest

du Con':^ du premier septembre qui sursoit a prononcer sur le différent des

parties pour les dits comptes jusques a ce que le procès criminel qu'ils

auoient pendant a la Préuosté fust jugé. Requeste du dit Gillebert Et

arrest du vingti'; octobre par lequel il est receu apellant de la dite sentence

du vingti^ septembre, portant qu'il seroit fait droit aux parties sur le tout

au raport de M? Jean baptiste Depeïras Con'l'^ signifiez par Roger au dit

Catignon le vingt troisiesme, La déclaration du dit Petit Et celle du dit

Hazeur contenant quels estoient leurs aduis sur le différent des comptes

demandez par le dit Catignon Et rendus par le dit Gillebert en datte du
quatorze Et dix septi? nouembre au dit an 1681. Requeste présentée par

Simon durand agent des intéressez en la ferme du Roy en ce païs au nom
et comme Procureur du dit Catignon. Arrest du vingt sixi": januier 1681.

Ordonnance du dit sieur Depeïras du vingt neuf. Autre arrest du deuxi^

mars dernier signifié par Roger au dit Gillebert, Ensemble la requeste de

production nouuelle du dit Durand. Autre Arrest rendu sur requeste du
dit Gillebert en datte du seizi'? Feurier et neufi") mars signifié par Roger au
dit Durand. Et tout ce qui a esté escrit et produit parles parties qui faisoit

avoir. Le raport du dit sieur depeïras, Tout considéré. Le Conseil faisant

droit sur les dittes apellations A mis Et met au néant les dites sentences

des deux May et vingti« septembre 1681. celle du ditjour vingti« septembre
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en ce qu'elle regarde le dit Gillebert, Et en ce faisant condamne le dit

Gatignon au nom qu'il procède payer au dit Gillebert la somme de huit

Cent liures par an pendant le temps de sa gestion, Et celle de quatre Cent

liures aussi par an pour dédommagement dejîuis la fin de sa dite gestion,

jusques a ce que le dit Grillebert ayt esté satisfait par le dit Catignon au dit

nom, Et en outre la somme de quatre Cent liures aussi par an x>our sa nour-

riture depuis qu'il est en ce païs jusques au dit payement, Et le dit Grillebert

déchargé de la somme de Cent soixante liures seize sols de laquelle il estoit

rendu reliquataire par la dite sentence du deuxi? May, Moyennant quoy le

dit Grillebert repassera en France a ses dépens ; Comme aussi le dit Grille-

bert déchargé de l'amende de dix liures en laquelle il auoit esté condamné

par la dite sentence du vingti- septembre, Et le dit Catignon au dit nom

en tous les dépens tant des instances ciuile Et criminelle faites en la dite

Préuosté, qu'en ceux de l'apel

DAMOURS DePEIRAS

M. de Ville- g^jj q^ q-qi FUT remontré au Conseil le dernier iour par le
ray est rentre

sieur De la Martiniere faisant fonction de Procureur gênerai qu'atendu que

les moissons est oient ouuertes, il estoit nécessaire de donner vaccances. Dit

Vaccanoes A ESTÉ oue les Yaccauces scrout douuécs jusques au douziesme
pour les re- -*• i» x

coites d'octobre prochain '/.

RotJER DE ViLLERAY

Du Tcndrctly netifiesiuc octoltrc 1682 */•

Le Conseil assemblé extraordinairement où estoient Monsieur L'E-

uesque de Québec, Monsieur DuChesneau Intendant de la justice police et

finances en ce païs

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Cou"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré
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Claude Debermeii de la Maitiiiiere Con""

Et françois Magd"° lîiiette D'anteiiil pro": g-eneral '/.

Veu par Le Conseil les lettres patentes du Roy données a St Cloud

le premier May dernier passé sig-nées Louis, Et sur le reply Par le Roy

Colbert, Et scellées du ^and Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Ma*.^

fait, constitue, ordonne, et establit Monsieur delabarre Gouuerneur Et

Lieutenant gênerai en ce païs de Canada, Acadie, Lsle de terreneufue Et

autre païs de la france septentrionale pour et au liou de Monsieur le Comte

de frontenac, ainsi c^u'il est plus au long porté par les dites lettres adressées

a ce dit Cou';\ Et après lecture d'Icelles, Et oiiy et ce recjuerant le

Procureur gênerai. Le Conseil a ordonné et ordonne c[ue les dites lettres

jîatentes seront registrées au grefïe d'iceluy, pour estre exécutées selon leur

forme Et teiieur "/•

DuChesnea-It

Ce fait Le Conseil s'estant transporté en corps par deucrs Mon dit

sieur de la Barre pour le prier d'y venir prendre sa i^lace, Ce Cju'ayant esté

par luy fait Et la Compagnie repris séance II a dit ciue le Roy luy ayant

fait l'honneur de luy donner les prouisions pour ce Grouuernement luy a

spécialement ordonné d'y establir la paix et le repos Et d'y reiinir les

Esprits c|ue les diuisions des chefs y auoient pu introduire afin Cjue chacun

pùst s'employer aux fonctions de sa charge auec vue aplication entière Et

rne reiinion des cœurs et des Esprits, Ce c]ui l'oblige, ayant apris que le

sieur detilly l'vn des Con'.^de ce Conseil se trouuoit priué de l'honneur de

sa Séance pour des causes que le Conseil auroit trouuées raisonnables, de

prier la Compagnie atendu que ce n'estoit point vue affaire de crime qui

fust imputé au dit S' detilly Mais qui auoit bsaucoup de raport aux differens

passez Entre Messieurs le Gouuerneur et L'Litendant de faire inuiter le dit

S' detilly de reuenir prendre sa place sans que l'on examinast aucune chose

de ce qui s'est passé, pour jotïir des honneurs et proffits de sa charge comme
il auroit pu faire auparauant l'arresté du Conseil, A quoy la Compagnie
ayant consenly auec joye. Le dit S': detilly estant rentré et ayant pris sa

place Mon dit sieur le Gouuerneur a mis sur le bureau les lettres patentes

ch^ïneau"'c"t
^* commissiou d'Intendant accordées par Sa Ma'P a Monsieur de

''''y Meules
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Veu par le Conseil les lettres patentes du Iloy données a St Cloud le

premier May dernier signées Louis, Et sur le reply Pau le lioY Colbert El;

scellées du grand sceau en Cire Janine, par lesquelles Sa Ma? commet,

ordonne et députe Monsieur de Meules Intendant de la justice, police Et

finances en ce pais pour et au lieu de Monsieur du Chesncau, ainsi cju'il est

plus au long- porté par les dites lettres adressées a ce dit Con"".' Et après lec-

ture d'Icelles Ouy Et ce requérant le procureur gênerai. Le COxN'SEIL A
ordonné et ordonne que les dites lettres patentes seront registrées au greffe

d'Iceluy, pour estre exécutées selon leur forme Et teneur /•

EoiJER de Villeray

Monsieur do Qj,^ FAIT LE CoNSEIL a dcputé Ics sieurs de Villeray Et de la

ivô, jit a piis Martiniere Conseillers pour aller prier Mon dit sieur de Meules
seanco

de venir prendre sa place En ce Conseil, Ce qu'ayant esté par eux fait. Mon

dit sieur de Meules a pris séance.

Rouer de Villeray

Dit ILiindy d»iizi3 «les dits mois Et an.

Le Conseil asse:\iblé où assistoient Monsieur de INIeulles Intendant

de la justice police Et finances en ce pais

Maistres

Louis Rouer de Villeray l'^."' Con""."^

Charles le Gardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depcïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere ConT

Et françois Magd"?^ Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

Veu La reqT^- présentée au Con".' par dam".'^^ Catherine Leneuf femme

Et procuratrice du S": Denys Es"/ Et Marguerite Renée Denys ve. du

feu v^*: de la Nouguere tutrice des Enfans Mineurs issus du dit detiimt Et

d'elle, Contenant qu'elles auroient obtenu sentence a leur proffit au Bail-
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liage de Montréal le 23'; septembre dernier contre Jean Dupuy habitant de

risle de Montréal qui s'en seroit porté apellant en ce dit Conseil par acte

qu'il leur auroit fait signifier le 26" du dit mois pour les tirer en longueur

de procès, pourquoy Elles suplient ce dit Conseil de leur permettre de faire

anticiper le dit Dupuy sur sou dit apel, Le Conseil sous le bon plaisir du

Koy ny ayant de Chan'.'" en ce pais A permis et permet aus dites exposantes

de faire assigner Et anticiper le dit Jean Dupuy par le premier huissier de

ce Conseil ou autre sur ce requis a comparoir en iceluy dans trois semaines

du jour de la signification du présent arrestatendu la saison pressante, pour

procéder sur l'apel par le dit Jean Dupuy interjette, Et en outre comme dd

raison "/.

DEMEULLE

Yeu La keq';'' présentée au Conseil par Nicolas Marion Marchant bour-

geois de cette ville Tendante j)our les causes y contenues a estre receu apel-

lant de sentence du bailliage de Montréal rendue Entre luy d'vne part. Et

Gilles Carré Et Jean Millot d'autre en datte du dix huiti*. septembre de la

présente année pour les torts et Grriefs qu'il déduira en temps Et lieu suiuant

l'acte de son apel d'icelles qu'il leur en auroit fait signifier le lendemain par

Lory sergent. Le dit Conseil, sous le bon plaisir du Roy ny ayant de

Chan^'^ en ce païs A receu et reçoit le dit Nicolas Marion a son dit apel, ice-

luy tenu pour bien releué, permis a luy de faire intimer les dits Carré Et

Millot Et autres que bon luy semblera a jour certain et compettant par le

premier huissier ou sergent sur ce requis, défenses d'attenter en aucune

chose au preiudice du dit apel, Et ordonné au grefîier du dit Bailliage d'a-

porter ou enuoyer incontinent Et sans delay au greffe de ce dit Conseil le

procès Et procédures sur lesquelles la dite sentence est interueniie en luy

payant sallaire raisonnable,

DEMEULLE

Veu La eeq^.^ présentée au Conseil par Thomas Dupuy Charpentier,

Tendante a estre receu a l'apel par luy Literjetté de sentence contre luy

rendue au bailliage de Montréal au profiit de Jean Quesneville au nom et

comme Marguillier en charge de la paroisse de S*. Ange de la Chine en l'Isle
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de Montréal en datte du vingt deuxi^ juillet dernier pour les Causes et rai-

sons qu'il déduira en temps Et lieu, Le dit Conseil sous le bon plaisir du

Roy, ny ayant de Chan'.'' en ce païs, A receu Et reçoit le dit Thomas dupuy

a son dit apel, Iceluy tenu pour bien releué, permis a luy de faire intimer

le dit Quesneville Et autres que bon luy semblera a jour certain et compet-

tant par le j^remier huissier ou sergent sur ce requis, defFenses d'attenter en

aucune chose au preiudice du dit apel. Et ordonné au greffier du dit Bail-

liage d'aporter ou enuôyer incontinent Et sans delay au greffe de ce dit Con-

seil le procès et procédures sur lesquelles la dite sentence est interuenûe

En luy payant sallaire raisonnable '/.

DEMEULLE

Sur le eaport P'ait au Conseil par M*; Charles Deny de A^itré Con';''

Comm? en cette partie du procès criminel pendant en iceluy Entre Michel

duvault dit descormiers. Renée de la porte sa femme Et Jeanne L'arriué fille

de la dite de la Porte, La dite L'arriué détenue ez prisons Royaux de cette

ville, Apellans de sentence criminelle allencontre d'eux rendiie en la

Préuosté de cette dite ville d'vne part, Et M*". Claude Debermen delà Marli-

uiere Con" en ce Con*;' faisant en cette partie fonction de pro! gnal prenant

le fait et cause de son substitut en la dite Préuosté apellant aminima de la

dite sentence dattée du 27^ aoust de la présente année d'autre, Et Veu le

réquisitoire du dit sieur de la Martiniere du 27": Septembre dernier. Tout

considéré. Dit a esté que les dits Michel duvault Et Renée de la porte sa

femme seront incessamment assignez a la requeste du dit sieur de la Marti-

niere a comparoir en personne par deuant le dit 8"^ Cornm'".* pour estre oûys

Et interrogez sur les cas resultans des informations par luy faites pour

raison de quelques prétendus vols faits a la basseville de Québec pendant

l'incendie, Et estre au surplus procédé par le dit S' Comm'.^ainsy que le cas

le requerera suiuant Et au désir des arrests du 31 aoust et troisi^ septinnbre

derniers '/.

DEMEULLES C DeXYS DkUITRÉ.

M. (le Ville- Sur CE QUI A ESTÉ dit par le sieur Detilly Con'l' en iceluy
ray s'est retiré ^ j •>

qu'il luy a esté mis en main A'ne requeste ciuile que Charles Catignon
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dosire qu'il raporte au Conseil contre son arrest du sept septembre dernier,

Et Yen la dite requeste, Dit a esté qu'auparauant de l'examiner le dit

Cationon consii^nera la somme de quatre Cent cinquante liures

DEMEULLE

Du liindy dix neuf octo^trc fiGSS.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur deMeulles Intendant de

la justice police Et finances

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Cou"

Charles le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré Con*"."

Et M*: françois Magd'î^ Eiiette D'auteiiil pro'. gênerai

Le dit Procureur gênerai a dit que La S': de la Martiniere aussi Con"/

auoit esté obligé de passer a la Coste de Lauson pour ses afLiires Et qu'il

n'auoit pu se trouuer au Con''.^ le mauuais temps l'ayant empesché de repasser

Sue ce qui a esté dit par Monsieur DeMeulles cheualier Con" du

Roy en ses Conseils Intendant de la justice police Et finances de la france

septent. président en ce Conseil que le procès d'Entre Guillaume Bouthier

Mar^"* d'vne part Et le S^ Perrot gouuerneur de Montréal d'autre luy est

reuuoyé par arrest du Conseil d'estat du Hoy du six juin dernier pour le

juger, Mais qu'ayant apris qu'il a esté fait quelques procédures au Con"^.^ Il

est bien ayze de ne le juger qu'aucc luy. Et que pour cet effet il croid qu'il

est necess*"." que le S^ de la Martiniere Con" par cy deuant estably Comm''.®

en cette partie reuoye les i:)rocedure5i Et en fasse son raport pour estre fait

droit ainsy qu'il apartiendra. Dit a esté que le dit S^ de la Martiniere

reuerra le dit procès et procédures pour en faire son raport au plutost Et

estre sur Iceluy fait droit v.

DEMEULLE
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Sur la requeste présentée an Con®.^ par Pierre Normand la Briere

taillandier demeurant en cette ville Tendante pour les raisons y contenues

a ce que defFences fussent faites a Gruillaume Chanjon Marchant de desem-

parer de ce pais que le procès qui est entr'enx ne soit jugé, Et a tous

Capitaines Et Maistres de Vaisseaux de l'embarquer, Et ordonné que les

procédures sur lesquelles la Sentence dont est apel esté rendiie Seront

incessamment aportées au greffe du Con^J aux dépens du dit Chanjon sil se

trouue qu'il en Soit deub quelque chose au greffier de la Préuosté. Arresfc

du quatre Aoust 1681. par lequel le dit Normand et sa femme ont esté

receus a leur apel de sentence de la dite Préuosté eu datte du sixi" juin au

dit an, Et Enjoint au dit greffier d'aporter ou enuoyer incontinent et Sans

delay au greffe de ce dit Conseil les pièces sur lesquelles la dite Sentence

auroit esté rendue En luy payant Sallaires raisonnables. Autre req*.^ du dit

Normand Et l'ordonnance de ce Conseil estant au bas en datte du premier

Septembre au dit an. Le raport du S^ Dupont Con" Tout considéré. Le
M. Depeïras CoNSEiL a renuové et renuoye le- dit Normand a l'exécution du

n':i pas opiné •' •'

dit arrest du quatre Aoust sauf a repetter sil se doit, et au surplus ordonné

que le dit Chanjon aura communication de la dite req*? pour en venir a la

huitaine '/.

DEMEULLE

Sur là reqT= présentée a la Cour par Sidrach Dugué escuyer Sr. de

L'Isle S'^Thereze Tendante pour les causes y contenues A ce qu'il luy soit

permis de faire assigner et anticiper Joseph Petit Bruneau pour venir

procéder sur l'apel par luy interjette de sentence du bailliage de Montréal

par lequelle le nommé Labretonniere auroit esté condamné payer au dit

sieur Dugiié la somme de 181 Hures 15 / auec Iteratiues deffenses au dit

Bruneau Et au nommé Le Maistre ou commis de le faire embarquer et partir

pour les 8ta8as a peine de repondre de la dite somme Nonobstant quoy Ils

n'auroient pas laissé de le faire partir, pourquoy le dit sieur Dugûc auroit

fait faire commandement au dit Bruneau par Cabazié huissier de luy payer

la dite somme de 181 liures 10 / sauf son recours contre le dit la Bretonniere,

Dit a esté que sous le bon plaisir du Roy ny ayant de Chan"".'" en ce pais II

est permis au dit sieur Dugué de faire assigner et anticiper le dit Joseph
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Petit eu cette Cour a jour certain et compettant par le premier huissier ou

sergent sur ce requis pour procéder sur le dit apel Et en outre comme de

raison •/•

DEMEULLE

Entre M': Pierre Thury pbre. pro' du séminaire de cette ville apellant

de sentence du lieutenant gênerai de la préuosté de cette dite ville d'vne

part, Et Gruillaume Chanjon Marchant au nom et comme procureur de

Louis Jolliet bourgeois de cette ville tuteur de Jean baptiste Byssot Intimé

d'autre part, Parties oiiyes Et veu la sentence dont est apel en datte du

trente vni*: octobre 1681. par laquelle il estoit permis au dit apellant de faire

saisir tous et tels deniers Et effets qu'il trouueroit apartenir au dit Jolliet

pour sur iceux estre payé de la somme de deux Cent quarante neuf liures

dix sols En donnant caution de rendre la dite somme ou partie En cas qu'il

fust ainsy ordonné auec le dit Jolliet lors de son retour ou qu'il auroit

estably pro' pour luy, Et le dit Intimé aux dépens. Les pièces Esnoncées Et

dattées par la dite sentence, Keq*.^ du dit S^ Thury pour estre receu a son dit

apel, Et arrest interuenu sur Icelle le 20® Juillet dernier, L'vn et l'autre

signifié au dit Chanjon par Rogner huissier le 24^ du mesme mois, Autre

arrest de cette Cour du troisi*; Aoust ensuiuaut signifié au dit intimé par le

dit Roger le dix neuf, autre arrest du dernier du dit mois, déclaration de

M® Thomas Morel pbre. du dit Séminaire, Et de M^ Jaques de la Lande

Juge seneschal de lauson, Et de Marie Coiiillart sa femme faite par

deuant M*: Louis Rouer de Villeray premier Con" commis a cet efTet au

désir du dit arrest, acte signifié au dit intimé par l'huissier Hubert le 17*^

de ce mois pour venir playder ce jourd'huy, Veu aussi le liure du dit sémi-

naire représenté i^ar le dit apellant Eu ce qui concerne le temps et le prix

de la pention du dit Jean baptiste Byssot, Et la procuration du dit intimé

passée deuant Becquet viuant No""." en cette ville le 22 Aoust 1681. Et pris

le serment du dit Chanjon qui a dit n'auoir aucuns effets apartenans au dit

Jolliet que bien au contraire il lui est redeuable de trois a quatre Mil liures

Tout considéré. Dit a esté qu'il a esté mal jugé Et bien apellé Et en Emen-
dant et corrigeant La Cour a condamné et condamne le dit Jolliet payer les

deux premières années et demye de la dite pention a raison de 230 liures
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par an Et dix huit mois a cent cinq*.^ liures aussi par an sauf a déduire ce

qui a esté payé, Et aux dépens /.

DEMEULLE

Entre Jean GtARROS Marchant demandeur en req^" du douze de ce mois

d'vne part Et Thierry Delettre Levvalon bourgeois de cette ville Scindic

des Créanciers de feu françois Perron viuant Marchant de la Rochelle sa

femme comparant pour luy Et en son absence d'autre Parties oiiyes. La

femme du dit Delettre ayant dit qu'elle atend son mary de jour a autre Et

prie la Cour de sursoir a prononcer sur la requeste du dit Grarros, La dite

Cour a surcis a faire droit lors que le dit delettre sera de retour en cette

ville Et si ce n'est dans quinzaine sera passé outre a prononcer sur les fins

de la dite requeste.

DEMEULLE

Entre Pierre Chapeau habitant de ce païs apellant de sentence de la

Préuosté de cette ville du premier septembre dernier Comparant par Jean

Joiiineau d'vne part Et André Couteron Intimé d'autre. Parties oiiyes.

Lecture faite de la dite sentence par laquelle estoit ordonné que ce qui

restoit de la planche en question seroit veu et visité par deux Menusiers

dont les parties conuiendroient lesquels en feroient l'estimation, Et que

l'intimé seroit tenu de la prendre et payer sur le pied de la dite estimation

Et que l'apellant luy tiendroit compte snr Cent trente sept planches de la

somme de dix huit liures, Les dépens compensez ; Requeste d'apel du dit

Chapeau Et arrest Interuenu sur icelle le septi*: septembre dernier, signifiez

au dit intimé par Roger huissier le sixiesme de ce mois, Dit a esté qu'il a

esté mal jugé Et bien apellé Et Eraendant La Cour a condamné et con-

damne le dit Couteron payer Au dit Chapeau la planche en question a

raison de quarante liures le Cent prix conuenu Et la somme do six liiifes

pour nourriture et dépense, Sauf a déduire la somme de dix huit liures

payée au dit Chapeau, Et aux dépens Tant de la cause principale que de

l'apel •/•

DEMEULLE
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Du vini|t troisif Octobre IG83.

Le Conseil assemblé extraordinairement où estoient Monsieur le

Groiiiierneur, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray VJ Con%^

Charles Le G-ardeur de Tilly

Mathieu Damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

.Teati baptiste Depeïras

Charles Denj^s de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Con""."

Et françois Mag-d";^ Rùette D'auteiîil pro^ gênerai

Veu par le Conseil le procès extraordinairement fait par le Lieute-

nant g-eneral de la Préiiosté de cette yille a la req*.^ du procureur du Roy-

commis en icelle demandeur Et accusateur pour Vol nocturne fait pendant

l'Incendie arriué en cette ville Contre Jeanne L'arriué fille de Jaques Lar-

riué dit de Lisle deteniie ez prisons de cette dite ville défenderesse et accusée,

Michel duvault dit Descormiers, Renée delaporte sa femme, auparauant

vefue du dit de Lisle Mère de la dite Jeanne Larriué, EtMagdelaine L'ariué

aussi accusez. Sentence rendiie au dit procès le vingt sept Aoust dernier

par laquelle la dite Jeanne Larriué estoit condamnée d'estre prise et enleuée

des dits prisons par l'Exe^?"' de la haute justice Et estre battue de verges

deuant la porte de la dite préuosté, Et Ensuite conduite a la basseville pour

y estre pareillement battue de verges a tous les carrefours Et a la grande

place qui seroit le dernier lieu Et auquel seroit apliqué a l'espaule droite

de la dite L'arriué vn fer chaux auec vue fleur de Lys En sorte qu'elle en

demeureroit flestrie et marquée, Et pour les cas resultans du procès, que les

dits descormiers et sa femme sortiroient de cette ville Auec défenses d'y

faire aucune demeure A peine de Cent liures d'amende, Et en outre la dite

Jeanne Larriué condamnée en deux Cent liures d'amende sur lacjuelle

seroient pris les frais de Justice, Et en cas d'insoluabilité les choses voilées

seroient vendiies pour estre employées au payement des dits frais, Et la dite

Magdelaine Larriué renuoyée quitte des cas Et faits contenus au dit procès;

A la prononciation de laquelle sentence faite a la dite Jeanne Larriué en
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présence des dits descormiers et sa femme, La dite fi^nrae îiuroit dé-

claré qu'elle en estoit apellante en cette Cour pour sa dite fille, Ce

qu'ayant esté montré au dit Pro': du Roy commis II auroit déclaré se porter

apellant a minima de la dite Sentence Veu aussi les pièces et pro-

cédures sur lesquelles la dite sentence auroit esté rendue, Arrest de ce

Conseil du xxxi? Aoust dernier rendu sur la remontrance de M*: Claude

Debermen de la Martiniere Con';' faisant en cette partie fonction de

Tro": gênerai Et prenant le fait et cause du dit Procureur du Roy com-

mis, par lequel les dites apellations auroient esté reçeiu's Et ordonné que

les pièces et procédures seroient aportées ou enuoyées au greffe de cette

Cour par le Greffier de la dite Préuosté, pour le tout communiqué au dit S":

de la Martiniere estre jugé au raport de M? Charles denys Con"/ Et que le

dit S': Raporteur pouroit faire plus ample instruction s'il en estoit requis

par le dit procureur gênerai. Interrogatoire suby par la dite Jeanne Larriué

le premier septembre dernier pardeuant le dit Con'i Commis''.', Ré-

quisitoire du dit procureur gênerai du lendemain, Autre arrest du

troisi*; Ensuiuant par lequel Les dits descormiers et sa femme auroient

aussi esté receuz apellans de la dite sentence. Informations faites par

le dit Comm? les quatre, cinq, sept, ynze, douze, quatorze, vingt vn

et vingt deux du dit mois, Autre réquisitoire du dit S'" de la Mar-

tiniere du vingt sept, Et après que la dite Jeanne Larriué a esté mandée a

la chambre, Et Icelle Interrogée sur les faits resultaus du procès. Et que le

dit S": de la Martiniere A dit que si la Cour trouue que l'affiiire soit assez

instruite pour estre jugée, Il est prest pour accélérer de prendre de viue

voix ses conclusions diffinitiues, Et sur ce délibéré. Dit a esté que le dit

S": de la Martiniere prendra présentement ses conclusions verballes sur le

dit procès Et ce sans tirer a conséquence ; Et oiiy le dit sieur de la Marti-

niere en ses dites conclusions. Le raport du dit Con"."^ Comm'.^ Tout considéré

Le Conseil faisant droit sur les dites apellations A cassé Et annuité la sen-

tence dont estoit apel Et procédures sur lesquelles Elle est Interueniie, Et

en Emendant et corrigeant A renuoyé et renuoye absous les dits D^scor-

miers Et sa femme de ce qui leur estoit imputé ; Et ayant esgard au bas

âge Et a la longue prison de la dite Jeanne Larriué Ordonne la dite Cour

qu'elle sera remise ez mains de sa Mère pour estre par elle présentement
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chastiée. de verges Et ce fait Emmenée où il lay plaira, Ordonne aussi que

les Marchandises voilées seront vendues si elles ne sont reclamées par les

propriétaires dlcelles pour en cstre le prix Employé a payer ce qui peut

estre deub aux tesmoins ou y s es dites Informations pour leurs taxes '/.

DEMEULLE C DeNYS DEUITRÉ

Du Liinily S«? octobre flG83.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoûer de Villeray premier Cons'

Charles Le G-ardeur de Tilly

Mathieu damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere ConT

Et françois Magd"?^ Eùette B'auteiiil pro": gênerai

Sur le raport fait au Conseil par Ml Jean Baptiste de Peïras Con?

en Iceluy, qu'au désir de L'arrest de cette Cour rendu le Dix neufi: de ce mais

Et de Lassignation donnée en Conséquence a Estienne Landeron, Simon

Mars, Et Pierre Nolan a la reql'' de Pierre Gillebert denomé aud. Arrest,

pour affirmer par serment ce qu'ils ont Et doiuent a Charles Catignon garde

magasin du Iloy au nom Et comm j pro! d'Estienne Joullin Marchant de la

Kochelle ayant les droits Cédez de la vefue Jacques la Mothe marchant de

Bordeaux, Et voir dire qu'ils en videroient leurs mains en celles dud.

Gillebert jusques a la concurrence de ce qui peut luy estre deub par led,

Catignon aud. nom, Lesd. Landeron, Mars Et Nolan seroient comparus

par deuant luy le vingt troisie. de ced. mois Et déclaré, sçauoir Led.

Landeron qu'il est redeuable aud. Catignon aud. nom, de plus de deux

mil Liures, sur quoy il prétend d'Estre payé de quatre a Cinq cent Liures

qui luy sont deubs pour nourritures par luy fournies aud. Grillebert en

Conséquence de Lettres que luy en auoit escrittes led. deffunct la Mothe.

Led. Nolan qu'il ne croid pas tout bien compté, deuoir beaucoup de reste

nayant rien arresté auec led. Catignon. Et led. Mars qu'il ne doit rien aud.
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Catignon Lavant payé siiiuant vu roceii du seize Septembre dernier. Et

que led. Grillebert auroit Ilequis led. Conseiller Commissaire d'ordonner

conformément aud. arrest deliurance luy estre faitte sur lesd. déclarations

de ce qui luy est deub par led Catignon aud, nom, Sur quoy il auroit

seulement donné acte aud. Gillebert desd. déclarations, Et Ordonné qu'il

Mr de Ville-
f^^poij; gQn raport de sa demande ce iourd'huy au Conseil pour en

rny na pas -^ .) j •

opine estre ordonné Ce qu'il apartiendra. Le Conseil a ordonné Et

Ordonne que led. Landeron videra ses mains en celles dud. Gillebert

jusques a la concurrance de ce qui luy est deub, ainsy que led. Nolan s'il

se trouue encore redeuable aud. Catignon, Et en ce faisant en demeureront

bien Et ualablement deschargez, defFenses a Eux de se desaisir autrement

Mr Depeiras q^'es maius dud. G-illebart a peine de payer daux fois "/.

DEMEULLE

Entre Jean Baptiste G-ARROS marchant de la ville de la lîochelle de

présent en cette ville demandeur en Requeste d'vne part, Et M'^ Pierre

DuQUET Notaire eu la preuosté de cette d. ville, au nom Et comme faisant

pour quelques vus des Intéressez au naufrage du nauire le S'. Pierre,

Comparant en personne, Et Simon Mars Marchant, bourgeois de Québec

défaillant, assignez en cette Cour au désir de son arrest du dix neufi'; de ce

mois par Exploit de Roger Huissier d'autre part. Parties Oùyes led.

Duquet ayant dit qu'il y a deux ou trois ans qu'il estoit procureur de

quelques vus des Intéressez aud. naufrage, mais que leur ayant rendu leurs

papiers il ne peut rien dire. Dit a esté suiuant les fins P]t conclusions de

lad. Requeste que la Cour a deschargô Et descharge le S- Prouost major du

Chasteau Et ville de Québec du Cautionnement par luy fait pour led.

Garros au désir de Larrest du quatre Aoust gbi*: quatre vingt vn, sans

préjudice toutes fois aux droits dud. Garros contre qui il apartiendra V.

' DEMEULLE

Du Luntl.r 23e 9bre flG83 •/,

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur L'Euesque de Québec

Monsieur L'Intendant.
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Maistres

Loiiis Rouer de Yilleray 17 Cou'.'

Charles le Gardenr de Tilly

Nicolas Dupont de Nennille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis de Yitré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Con*"."

Et frauçois Magdelaine Ruette dauteùil pro''. gênerai

Veu La req'^'^ présentée au Conseil par M*^ philippe Gaultier de Com-

porté preuost gênerai des maréchaux di frauce en ce pais contenant qu.'en

enterinnant les Lettres de remission par luy obtenues en Chancellerie au

moisdejainl680.il auroit esté Ordonné par L'arrest en datte du seize

juillet 1681. qu'il representeroit dans quinze mois vue grosse en forme des

Informations faittes par Le Lieutenant Criminel au siège Royal de S'

Maixant a la Req^^du procureur du Roy, de M"; Jacques Bonneau Et de Jean

Bjaugier de la thibaudiere Les 21 Et 22 feburier 18 Et 19 Mars 1665. Les

quelles dittes Informations ne luy ayant esté aportées que par le vaisseau

le Gallon, il na pu les présenter plutost atendu Les vaccauces du Conseil

pour le despart des vaisseaux ; Et luy estant de Conséquence de marquer

ses diligences, Et d'estre descJiargé du contenu aud, arrest, il suplioit ced.

Conseil Veu lesd. Informations de le descharger de la peine portée par led.

arrest en cas d'Inexécution. Dit A ESTÉ que lad. req*.® sera communiquée

au pro": gênerai, Ensemble Lesd. Informations signées enfin Algier, auec La

Copie d'Icelles non signée demeurée au greffe de ce Conseil au désir de sou

d. Arrest du 16^ Juillet 1681. pour sur ses conclusions ou Réquisitoire estre

Ordonné Ce qu'il apartiendra '/.

DEMEULLE

Du .TIardy premier Décembre 1(»82.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maisthes

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille
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Jean baptiste Depeïras

Charles Denys Devitré

Claude De Bermen de la Martiuiere Coii^"

Et fraiiçois Magd"® Riiette D'auteiiil pro*: gênerai

Veu pae, Le Conseil La req'.® présentée en Iceluy par pierre Boullan-

ger S'. Pierre Marchant habitant du Cap de la Magd"® françois Grenaple

stipulant pour luy, Contenant que Le procès de prise apartie allencontre de

M^ Gilles Boyuinet Lieutenant gênerai de la jurisdiction ordl" des Trois

E,"".^' ayant esté prest et en estât de raporter par M^ Jean baptiste Depeïras

Con" en ce Con*.^ M^ Claude Debermen de la Martiuiere aussi Con" fi\isant

lors fonction de procureur gênerai auroit requis qu'auparauant de procéder

au jugement, Les pièces Enoncées en son req''.^ fussent aportées au greffe,

pour ensuite estre requis ou conclu ce qui seroit de Justice, lesquelles

pièces ayant esté aportées II requert qu'il soit ordonné quelles serqnt jointes

au procès, Et mises auec les autres pièces d'Iceluy ez mains 4^ dit S! De-

peïras, pour après auoir esté le tout communiqué au dit pro' gênerai estre

procédé au jugement. Dit a esté que les dites pièces seront jointes au pro-

cès en question, Et le tout communiqué au procureur gênerai, pour sur ses

conclusions ou réquisitoire, estre Ensuite au raport du dit sieur Depeïras

fait droit aux parties ainsy qu'il apartiendra •/•

DEMEULLE

Veu La requeste présentée en C3 Conseil par Michel Durand Meusnier

a ce que pour les causes y contenues il soit receu apellant de sentence delà

Préuosté royalle de cette ville allencontre de luy rendue au proffit de Jaques

Magnan habitant du bourg royal en datte du vingt septi® nouembre dernier

passé. Dit a esté que sous le bon plaisir du Roy n'y ayant de Chan"** en

ce païs Le dit Conseil A receu et reçoit le dit Michel Durand a son apel,

Iceluy tenu pour bien releué, permis a luy de faire Intimer le dit Jaques

Magnan a la quinzaine par le premier huissier de ce dit Conseil ou autre

sur ce requis, Auquel jour les partyes auront audience pour leur estre fait

droit.

DEMEULiLE

lOG
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Défaut a Jean Jaques Patron Marchant bourgeois de VilleMarie Isle

de Montréal, apellant de sentence du bailliage du dit lieu du vingt vni?

auril dernier comparant par françois G-enaple No''.^ royal en cette ville son

pro^ Contre Léger Hébert Intimé et défaillant, a faute de comparoir, Et soit

signifié y.

DEMEULLE

Défaut a Sidrach Dugiiéescuyer sieur de L'Isle S*5 thereze Anticipant,

comparant par françois Genaple No*".* Royal En la Préuosté de cette ville,

son Procureur. Contre Joseph Petit Bruneau anticipé sur l'apel par luy

interjette de sentence du bailliage de Montréal, défaillant, a faute de compa-

roir. Et soit signifié '/.

Défaut a damoiselles Catherine LeNeuf femme et procuratrice de

pierre Denys escuyer, Et Marguerite Eenée Denys vefue du feu S^ de la

Nouguere, tutrice des Enfans mineurs issus du dit deffunt et d'elle, anti-

cipantes, comparantes par françois G-enaple No? royal en la Préuosté de

cette ville son procureur, Contre Jean Dupuy habitant de L'Isle de Mon-

tréal, anticipé sur l'apel par luy interjette de sentence du bailliage de

Montréal en datte du 2S^ Septembre dernier, défaillant afaute de comparoir,

Et soit signifié */.

DEMEULLE

Du lundy «cpti? dcccmbre 1682.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray premier Con'^.'

Charles le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Con^""»
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Et D'auteiiil procureur gênerai

Veu par Le Conseil La req*.^ présentée en Iceluy par Charles Catignon

garde Magasin du Roy en ce païs, au nom et comme pro^ d'Estienne Joulin

Marchant de la ville de la Rochelle Estant aux droits de la A'efiie Jaques

La Mothe ; Contenant qu'ayant cy deuant présenté sa req*? ciuile, il auroit

esté ordonné qu'auant qu'il fust prononcé sur Icelle, il consigneroit la

somme de quatre Cent cinquante liures, qui est a toute rigueur suiuant

l'Ordonnance, Mais comme par la rédaction de la dite ordonnance il est

reserué d'arbitrer la dite amende, suiuant l'opiniastreté et malice des par-

ties, Et atendu la conséquence de la chose. Et qu'il ne peut estre argiié

d'opiniastreté et de malice, n'ayant aucun interest par" dans cette affaire

où il n'agist que pour son constituant, Et que d'ailleurs il est question d'vne

somme considérable, il suplioit la Cour d'arbitrer et modérer la dite amende

a la somme de dix liures seulement. Le dit Conseil, sans s'arrester a son

arrest du douzi^ octobre dernier. Et auant que de repondre sur la dite req*.®

ciuile, A ordonné et ordonne que le dit Catignon consignera seulement la

somme de trente liures. Ce fait qu'il fera signifier sa dite req'.' ciuile a

Pierre Grillebert partie intéressée, Et qu'il en sera Ensuite communiqué au

parquet, pour eu venir playder sur les ouuertures de la dite req*.® ciuile Et

estre fait droit aux parties sur l'Entérinement d'Icelles ainsi qu'il apartien-

dra •/•

DEMEULLE

Du liindy quatorze tlcccnibre IG8% */•

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Grouucrneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Charles le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Con7'

Et francois Magd^î* Riiette D'auteiiil pro' gênerai
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Monsieur le Yeu AU CoxsEiL la rec|*5 présentée eu iceluy par Louis LeYas-
Gouuerneur "^

s'est retiré ^q^^j. ^ qq q^^e pour les causes y contenues II soit receu apellaut de

sentence de la Préuosté de cette ville rendiie Entre Joseph Petit Bruneau, Et

luyle 28^ Aoust dernier, Et qu'il luy soit j>ermisdele faire intimer sur le dit

apel, Veu aussi la dite sentence signifiée au dit supliant par Metru huissier en

la dite Préuosté le quinzi^. Septembre ensuiuant, Et l'acte de la sig-nification

du dit apel signifié a la req*.* du dit sup* a Thomas frérot au nom et comme

pro^ du dit Petit le dix neufi! ensuiuant par Marandeau huissier en la dite

Préuosté, Le Conseil, sous le bon plaisir du Eoy, n'y ayant de Chan""?® en

ce païs, A receu et reçoit le dit Levasseur a son dit apel, Iceluy tenu pour

bien releué. Et luy a permis et permet de faire Intimer le dit Joseph Petit

Bruneau a certain et compettant jour par le premier huissier d'Iceluy ou

autre sur ce requis, i>our procéder sur le dit apel, Et estre fait droit aux

parties ainsy qu'il apartiendra, Et eu outre ainsy que de raison y.

DEMEULLE

Du :Uardj 2 2« «Iccenihre tGH2.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoùer de Yilleray 1^/ Con^7

Charles le G-ardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeXeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys DeYitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con!."

Et françois Magdl^ Kiiette D'auteiiil pro^ gênerai

Yeu par le Conseil son arrest du 23^ nouembre dernier rendu sur

requeste présentée en iceluy par M^ Philipes Gauthier de Comporté préuost

gênerai de la Mareschaussée de ce pais, Tendante a estre deschargé, atendu

ses diligences, de la peine portée par l'arrest du seizi^ Juillet 1681 en cas

d'in'execution de sa part, Le dit arrest du seizi": Juillet 1682. portant Enté-

rinement des lettres de grâce, remission, et pardon par luy obtenues du
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Roy Et données a fontainebleau au mois de Juin 1680. Et qu'elles seroient

registrées pour joiiir par luy de l'effet d'icelles, Le remettant en sa bonne

famé et renommée Et en ses biens sans note (Vinfamie, a la charge neant-

moins de représenter dans quinze mois vne grosse des informations faites

par le Juge Magistrat et Lieutenant criminel au Siège Itoyal de S' Maixant

a la requeste du Procureur de Sa Ma*? Et de M': Jaques Bonneavi juge

seneschal ciuil et criminel du Marquisat de la Motbe Saint Heraye, Et

Jean Baugier de la Thibaudiere Contre led. Grauthier de Comporté Et autres

complices y desnommez de l'homicide commis ez personnes des nommez

Thibaudier et Chabot A peine d'estre déchu de l'effet des dites lettres de

rémission, Et qu'a cet effet la copie non signée représentée et mentionnée

aud. arrest demeureroit au greffe pour y auoir recours, Et qu'il aumosneroit

la somme de soixante liures aux Religieuses et panures de l'IIostel Dieu do

cette ville. Grrosse des dittes informations laites par led. Juge Magistrat et

Lieutenant criminel de S' Maixant a la requeste desd. procureur du Roy,

Bonneau Et Baugier allencontre dud. de Comporté Et autres accusez en

datte des 21. 22. 23. et 28^ Feurier. 18. 19. Mars. 6 et 8? Auril 1665. signées

enfin Agis. Copie de lad. information non signée, cy dessus mentionnée

demeurée au Greffe de ce Conseil, en datte des 21 et 22 Feurier. 18 et 19!

Mars aud. an 1665. Et Yeu d'abondant lesd. lettres de grâce, remission et

pardon cy dessus dattées. Ensemble les interrogatoires subys par led. de

Comporté les 15 et 16! Juillet 1631. Quittance de payement fait aud.

Hostel Dieu de lad. somme de soixante liures par led. de Comporté, en datte

du vnze Mars dernier, signée Marie du Sacré cœur de la S'.^ Yierre depo'.*

des panures. Conclusions du procureur gênerai du 29! Nouembre dernier.

Le raport de M! Louis Rouer de Villeray premier Con*'.'' en cette Cour, Tout

considéré. Le Conseil sans s'arrester aux dépositions de trois tesmoins

des six et huit Auril aud. an 1665. qui se trouuent plus dans lesd. Liforma-

tions représentées en forme, que dans lad. copie non signée, a donné acte

au dit de Comporté de la représentation des dittes informations en forme, Et

ordonné que led. arrest du seiziesme Juillet 1681. sortira son plein et entier

effet, Et en ce faisant que led. DeComporté jouira de l'effet desd. lettres de

grâce, remission et pardon, Et iceluy remis en ses bonnes famé et renom-

mée, Et en ses biens sans note d'infamie '/.

DEMEULLE RoÙER DE ViLLERAY
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M. de Ville- Yev LA reqT= présentée en ce Coii*;^ par Pierre G-illebert au
r n y JS a pas -^ '

"f'"*^ bas de laquelle est arrest du quatorze de ce mois portant que le

Procureur gênerai en auroit communication, Autre requeste ce jour d'huy

présentée par le dit Gillebert Tendante pour les causes y contenues a ce

que conformément aux conclusions de la précédente il soit passé outre a

l'exécution de l'arrest du septi"; Septembre Nonobstant la req*/ ciuile de

Charles Catignon Et iceluy exécuté en son nom s'il ne se trouuoit d'ailleurs

dequoy y satisfaire, Et c{ue s'il ne faisoit pas incessamment les poursuites

de sa dite prétendue req*.° ciuile II en soit débouté et condamné aux dépens

dommages Et Interests du dit Gillebert dont il a protesté Et proteste acause

de son nouueau retardement, Oiiy le dit Procureur gênerai en son req? Dit

A ESTÉ que les dites req*°^ seront communiquées au dit Catignon pour y
répondre et en venir prest au premierjour que le Conseil rentrera aprez les

Roys, Et cependant ordonné que le dit Catignon satisfera incessamment a

l'arrest du septiesme de ce mois •/.

DEMEULLE

M. de Ville- Entre Gabriel DeBerthé es'? S'' de Chailly apellant de sen-
r.iy a repris sa '

place tence allencontre de luy rendue au bailliage de Montréal les 12!

Septembre 1681. et 9? Januier dernier, Et de tout ce qui s'en est ensuiuy

d'yne part, Et françois NoiR Eolland Intimé d'autre part. Veu le procès

et pièces sur lesquelles les dites sentences sont interuenûes. Requeste du

dit S' de Chailly afin d'estrc receu apellant des dites sentences. Et arrest

interuenu sur icelle le 2T. Januier dernier par lequel il est receu a son dit

apel, Req'.' présentée par le dit apellant, arrest rendu en conséquence le 16?

Mars Ensuiuant, signification du tout a Genaple comme pro': du dit intimé

par Roger huissier en cette Cour le troisi"? Juillet dernier, Requeste présentée

par le dit intimé, tendante a estre renuoyé de l'assignation a luy donnée

sur le dit apel, auec dépens. Exceptions peremptoires du dit Intimé afin

d'estre renuoyé hors de Cour, Signification du tout a Duquet comme procu-

reur de l'apellant par le dit Roger le quatri? Juillet dernier. Réponses de

l'apellant signifiées a parties par le dit huissier le vuzi": du dit mois. Autre

requeste du dit apellant. Et arrest interuenu sur icelle le vingti® du mesme
mois. Autre req*.° du dit Intimé, Et arrest estant au bas du 27? du dit mois,
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portant qu'elle seroit jointe, pour y auoir esg-ard en jug'.'ant. Contract de

Concession donné au dit apellant Et a Louis D.-bLïrtlié es''.'" son frère, par le

sieur dollier pbre. supérieur des Ecclésiastiques de Montréal du trente

juillet 1672. Ordonnance de Monsieur le Comte de frontenac lors Gouuer-

neur Et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs du 27 juin 167-3, décla-

ration des dits Ecclésiastiques de Montréal du dixi": Januier 1675. Reigleraent

du Conf du vnze May 1676. Ordonnance de Monsieur DuChesneau lors Inten-

dant dejustice police Et finances de ce païs du trente octobre 167m. Autre ordon-

nance du dit Sieur DuChesneau du trente vni" juillet 1680. Conclusions de M^

Claude de Bermen de la Martiniere Con!" en cette Cour faisant fonction do

procureur gênerai en cette partie en datte du trente Septembre dernier. Le

raport de M^ Mathieu Damours aussi Con"en cette dite Cour. Tout considéré.

Le Conseil, sans s'arrester aux prétejidiies exceptions peremptoires allegiiées

pour le dit françois Noir Rolland dont il est débouté a ordonné et ordonne

qu'il répondra incessamment aux causes Et Moyens d'apel du dit S' de

Chailly, auquel il donnera communication de sa réponse pour ce fait et le

tout remis pardeuers le dit Con''.'' raporteur estre fait droit aux parties ainsi

qu'il apartiendra

DEMEULLE DAMOURS

Entre Michel Durand Meusnier, apellant de sentence de la Preuosté

de cette ville du 27^ nouembre dernier, comparant par Cecille Valet sa femme

d'vne part, Et Jaques Magnan Intimé présent d'autre part. Parties oiiyes,

Lecture faite de Contract de vente faite par l'apellant a l'intimé d'vne

habitation scitiiée au bourg Royal, passé Entr'elles les six et vingt vni!

décembre 1680. pardeuant duquet et Rageot No^'^Vn la dite Preuosté. Le

Conseil faisant droit sur la dite apellation dit qu'il a esté mal jugé par le

Lieutenant gênerai de la dite Preuosté Et bien apellô par le dit durand, Et

en Emendant la dite Sentence condamne le dit Magnan payer au dit durand,

du consentement de sa dite femme, ce qu'il luy doit Et deura cy aprez pour

raison de la dite vente, moytié en argent Et moytié en bons effets. Et aux

dépens tant de la cause principale que d'apel suiuant la taxe qui en sera

faite par M^ Claude De Bermen de la Martiniere Con'^.'' en cette Cour •/.

DEMEULLE
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Défaut a M^ Nicolas Dupont Da Neuuille Con?en ce Coii^^^ Contre Jean

Maignan dit Lesperance habitant de la praisrie S' Lambert défaillant, afaute

de comparoir a l'assignation a luy donnée par Cabazié le quatri^ Nouembre

dernier, Et soit signifié '/.

DEMEULLE

Du vnzc janiiâcr 1G83 •/.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Eoûer de Villeray l''.'' Con*;'

Charles le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con^."

Et françois Magd".^ Riiette D'auteiiil procureur gênerai

Entre Louis LeVasseur apellant de sentence du Lieutenant gênerai

de la Préuosté de cette ville en datte du 28® aoust dernier d'vne part Et

Joseph Petit comparant par Thomas frérot fondé de pro".'' Intimé d'autre

part, Parties oiiyes. Lecture faite des griefs du dit apellant signifiez au dit

frérot par Roger premier huissier de ce Conseil le neufi^ du présent mois.

Le dit frérot a dit n'auoir aucun compte a faire auec l'apellant, ayant esté

payé a mesure qu'il a trauaillé. Lecture aussi faite de la sentence dont est

apel. Dit a esté auant faire droit que les dites parties compteront par-

deuant M^ Claude De Bermen de la Martiniere Con^' en ce dit Con^.^ •/.

DEMEULLE

Sur ce qui a esté représenté en ce Con*:' parM^ Charles Denys de Vitré

Con'l'" en Iceluy, qu'il luy a esté ce jourd'huy présenté req*.'' par pierre

G-illebert par laquelle il propose des Causes de récusation allencontre de

luy, a ce qu'il s'abstienne d'estre l'vn de ses juges des Moyens douuerture

de requeste Ciuile présentée par Charles Catignon contre l'arrest rendu
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Entre les parties le Septi^ septembre dernier. Yen la dite leq^? mise sur le

bureau par led. S^ de Vitré, Et luy oiiy sur les dites causes de récusation
;

Mrs (le viiio- QQy a^jssi le procureur îçeneral. Le Conseil a déclaré Et déclare
ray lit drî Vitré J i &
se sont retirez impertinentes et inadmissibles lesd. causes de récusation Et

ordonné que le dit S', de Vitré demeurera l'vn des juges de l'Instance en

question '/.

DEiVEULLE

M. de Vitré DEFAUT a Pierre Gillebert demandeur en req*? a ce qu'il soit
en rentré ^ ^

passé outre a l'exe"." de l'arrest du septi" Septembre dernier Nonobstant la

req*." ciuile de Charles Catignon, Et qu'il soit exe*.* en son nom s'il ne se

trouuoit d'ailleurs ds quoy y satisfaire, Et que s'il ne faisoit pas incessam-

ment les poursuites de sa dite req*." Ciuile il en fust débouté Et condamné

en ses dépens dommages Et Interestz. Contre le dit Catignon défaillant

a faute de comparoir a l'assignation a luy donnée a ce jour et heure par

l'huissier Roger le 28^ ensuiuant. Pour le profiit de quoy ordonné que le

dit Catignon comparoistra Lundy prochain

DEMEULLE

Du 13e januicr IG83.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con"

Charles le Gardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con^'

Et françois Magd'î^ Eiiette D'auteiiil pro': gênerai

Veu La requeste présentée en ce Conseil dez l'vnzi? de ce mois par

Joachin Chalons Agent des Intéressez en la société en commendite de ce

païs, Contenant que les dits Intéressez ne luy ont tant rien rccommendé par

107
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Kesiem en t s^^s Ii^sti-nct.ioiis que d'empescher 1(? transport des Castors dans
poi; eftre mar- *

qui^esiespii.s- Jpg p^jg Estrani?ers, a cause du preiudi-o notable qu'il aporteaux
tresalav;.leur ' a

' ^ J -i- ^

(le co qu'elles Interests de la ferme du Roy, Il auroit connu manifestement que
V;lU(lri)tit «elun

^

les chiffres qui çq trausDort 86 fait par les habitans de ce païs chez les Ang-lois
y seront eiii-

praints q^^ Hollaudois auec dautant plus de liberté c[u'ils y sont comme

excitez par la facilité qu'on donne en cette Colonie au cours des piastres

dont les Anglois ou Hollandois payent le Castor qu'on leur porte quoy que

Affiché aux ga Ma'f en ayt défendu le cours dans toutes les prouinces deson
3 Kr.s par •'

Arncau, s h i- I^oyaumc McsHie daus Ics ports de Mcr qul out commerce auec
unnt son Cer- -^

tificat du 25'^ les païs Estrangers pour les dites piastres, A quoy estant néces-

saire de pouruoir, Non seulement pour remédier au dit transport des Castors

qui fait vn tort très considérable a la dite ferme Mais encore pour se confor-

mer a l'vsage du Royaume par le cours des dites piastres, Il requert cjue le

cours dos dites piastres soit suprimé sous telles peines que la Cour jugera apro-

pos ; Au bas de laquelle Req^" auroit esté ordonné par arrest du ditjour vnzi*?

du présent mois que le dit S^ Chalons seroit adaerty de se trouuer cejourd'huy

pourrepondre sur oe qui luy seroit proposé,Et le dit S"! Chalons estant comparu,

Et iceluy oiiy, a dit qu'il n'auoit pas de fonds pour fournir autant pezant

d'argent monnoye Espèce de france qu'il luy pouroit estre porté de piastres,

Mais qu'il peut faire fournir des Marchandises pour la valeur ; Oiiy sur ce

Le procureur gênerai. Le Conseil a surcis et sursoit a faire droit sur la dite

req*P jusques a ce que les dits Intéressez ayent pourueu a faire fournir de

l'argent monnoye espèce de france pour retirer les dites piastres En rendant

poids pour poids ainsy qu'il se pratique en france dans les Monnoyes du

Roy, Et atendu la pressante nécessité qu'il y a de remédier au préjudice

que souffre la Colonie, les dites piastres estant refFusées par les commerçons.

Le dit Conseil, par prouision Et jusques a ce qu'il ayt plu au Roy de faire

sçauoir ses intentions A ordonné et ordonne que les dites piastres auront

cours en ce païs, Sçauoir les Entières payantes pour quatre Hures, Et les

demyes, quarts, Et demy quarts a proportion. Et que pour distinguer celles

qui seront de poids d'auec les autres qui ne le seront pas. Et en connoistre

la valeur pour laquelle la Cour trouue a propos qu'elles passent, celles qui

seront de poids seront marquées d'vno fleur de Lys pour valoir quatre liures.

Et celles qui seront légères tant les Entières, demyes, cjue quarts Et demy
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qiiart seront marquées d'vne fleur de Lys accompagnée de ce chiffre Romain

I. IL III et IIII qui sera mis au dessous de la fleur de Lys, Sçauoir les

Entiers qui seront depuis quatre liures jusques a trois liures quinze sols

d'vnc fleur de Lys Et d'vn de ces chifli-es pour valoir seulement trois liures

quinze sols Celles Cjui ne pezeront que depuis trois liures quinze sols

jusques a trois liures dix sols seront marquées d'vne fleur de Lys Et de

deux des dits chiffres pour valoir trois liures dix sols. Celles qui pezeront

depuis trois liures dix sols jusques a trois liures cinq seront marquées

d'vne fleur de Lys Et de trois des dits chiffres x>t)ur valoir trois Liures

cinq sols, Et que celles qui ne pezeront que depuis trois liures cinq

sols jusques a trois liures seront aussi marquées d'vne fleur de Lys

Et de quatre des dits chiffres aussi au dessous de la fleur de Lys pour

ne valoir que trois liures. Et ainsy des dem^^es, quarts, et demy quarts

de piastres a proportion, La dite Cour Entendant que des demy piastres

qui ne seront de poids II y en aura de trente sept sols six deniers,

de trente cinq sols, de trente deux sols six deniers Et de trente sols

c[ui seront aussy marquées comme les susdites, Et ainsy des quarts Et

demy quarts sur le mesme pied, qui est que des quarts qui ne seront

de f)oids il y Bn aura de dix sept sols six deniers. Et de quinze sols seule-

ment ; Et les demy quarts de sept sols six deniers seulement, Lesquelles

marques seront fiiites au greffe de cette Cour tous les Mardy depuis huit

heures du matin jusques a vnze, Et s'il s'y trouuoit quelque feste ordonnée

par l'Eglise, Il sera remis au lendemain matin, En présence de chaque Cou"

en remontant Et a tour de roolle a commencer par M": Claude de Bi^rmen de

la Martiniere, Et en présence du Procureur gênerai, c[ui feront pezer les

dites piastres par le Greffier Lequel tiendra registre du jour qu'il y sera

vaqué, Et du nombre Et Valeur des dites piastres qui auront esté marquées

En la présence des dits Con^" Et Procureur gênerai par Jean Soullard qui

en fera les poinçons, Lesquels seront remis a la fin de chaque Séance dans

vn coffre dont le dit Procureur gênerai aura la clef, pour lesquelles mar-

ques qui seront apliquées II sera payé par les propriétaires de chaque piastre,

demye, quart Et demy quart six deniers qui se partageront par moytié

Entre le dit aieffier et le dit Soullard, faisant le dit Conseil défenses a

toutes personnes d'exposer des piastres pour auoir cours que celles qui



— 852 —

auront esté marquées comme dit est, Ny de les reffuser en payement a peine

d'amende arbitraire ; La Cour laissant neantmoins la liberté a chaque parti-

culier de les mettre, Et de les receuoir au Marc. Et sera le présent arrest leu

publié et affiché incessamment tant en cette ville, Trois Eiuieres que

Montréal a la diligence du procureur gênerai, A ce que personne n'en

Ignore '/.

DEMEULLE

Veu par Le Conseil La req'5 ce jourd'huy présentée en Iceluy par

Charles Catignon, G-arde Magasin du Roy en ce païs, au nom Et comme

procureur d'Estienne Joulin, Marchant bourgeois de la ville de la Rochelle

Estant aux droits de la vefue Jaques La Mothe Marchant de la ville de

Bordeaux, Tendant a ce qu'il plaise a la Cour luy donner acte de l'ampliation

qu'il fait du contenu en Icelle a la requeste ciuile qu'il a cydeuant pré-

sentée pour reuenir contre l'arrest rendu Entre luy Et pierre Grillebert le

^e YV^ dernier, Et Enconsequence accorder au dit Exposant les fins et con-

cUisions prises par la dite req*.^ ciuile, Comme aussi qu'il soit en outre

ordonné que le dit Grillebert remettra incessamment au greffe sa prétendue

procuration pour en estre pris communication par le dit Catignon. Dit a

Esté qu'Est Acte au dit Catignon, Et que la dite req*f sera communiquée

au dit Grillebert Auquel la Cour ordonne de remettre incessamment au

greffe la procuration en question pour en estre pris communication par sa

partie aduerse '/.

DEMEULLE

Du Lundj dix huiti? des dits mois Et an.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Grouucrncur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con"

Charles Le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras
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Charles Denys Devilré

Et Claude de Bermen de la Martiniere Coir."

Et françois Magd"" Riiette Dauteiiil pro": gênerai

Veu La req*? présentée ce jourd'hui en ce Con'".' par Charles Catignon

Garde Magazin du Roy en ce païs, au nom Et comme pro"! d'Estienne

Joulin Marchant bourgeois de la ville de la Rochelle Estant aux droits de

la vefue Jaques LaMothe Marchant de la ville de Bordeaux, Tendante pour

les causes y contenues A ce que défenses fussent faites a ceux qui sont en

possession des deniers saisis a la requeste du dit Gillebert, de luy en faire

aucune déliurauce que le procès ne soit entièrement jugé, Offrant de se

rendre responsable en son propre et priué nom de tout ce qui en poura

arriuer, si mieux il ne plaist a la Cour, en cas qu'elle jugeast cjue les dits

deniers deussent estre déliurez au dit Gillebert Ordonner qu'il donnera

bonne Et suffisante caution pour estre repettez en diffinitiue, Et qu'il

satisfera a l'arrest du treize de ce mois Et par corps remettant au greffe

la pretendiie procuration. Autre reqaeste du dit Gillebert aussi par

luy ce jourd'huy présentée A ce c[ue sans s'arrester par la Cour a son dit

arrest du treize de ce mois, Il luy plust ordonner que le dit Catignon luy

donnera incessamment communication des pièces sur lesquelles il fonde sa

dite req*.®ciuile pour satisfaire ensuite a l'arrest du septiesme x**/^ dernier, Et

que faute de ce faire il sera débouté Et cond"^ aux dommages Et Interest du

dit Gillebert comme il a protesté. Oùy sur ce Le Procureur gênerai. Dit a

ESTÉ que les parties se communiqueront respectiuement dans trois jours les

pièces par Elles demandées pour en venir playder Lundy prochain, faute

de quoy sera fait droit contre le défaillant ainsy c^u'il apartiendra 7.

DEMEULLE

Du Lundy vinyt cintiuîÇ Januicr 1683 /.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray 1" Con"

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste De Peïras
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Charles D^iiys de Vitvé

Claude De Bermeu de la Martiiiiere Con''."

Et françois Magd'î'' liuette D'auteiiil procureur gênerai

Sur ce qui a Esté représenté par le Pro^ gênerai que Mardy dernier

Mons. le Gouuerneur Et Monsieur L'Intendant auroient pris la peine de se

trouuer au G-refFe pour estre presens aux marques qu'il conuient faire apli-

quer aux piastres pour leur donner cours, de quoy il n'auroit esté rien fait,

Atendu que les poinçons n'estoient pas parfaitemeiit en estât Jean Soullard

s'estaut trouué indisposé, Et qu'il y auoit niesme encore quelque chose a

refaire aux poids ; Et qu'il est encore a mettre en considération qu'il seroit

bon de s'assembler quelques autres jours que les Mardy matin, parce qu'au-

trement ce seroit vue chose qui tireroit en longueur. Dit a esté qu'il sera

vaqué a faire marquer les piastres les lundy de releuée, Et le lendemain

tant du matin que de releuée. Et qu'il sera mesme accordé des jours extra-

ord?^ a ceux qui le désireront Et pour lesquels il auroit esté commencé,

le temps n'ayant pas permis d'acheuer '/.

DEMEL'LLE

Yeu par le Conssil la req*? présentée en iceluy par Jean Millot habi-

tant de L'Isle de Montréal, Contenant que Nicolas Marion Marchant bour-

geois de cette ville de Québec auroit interjette apel de certaine sentence en

forme d'accord Emanée du juge de Montréal le dix huiti"? Septembre der-

nier. Auquel apel estant receu, il l'auroit fait signifier au dit exposant le

neufi*: décembre ensuiuant auec assignation jîour comparoistre a jour com-

pettant, Ce qu'il ne peut faire dans cette saison a cause de son âge caduc et

autres incommoditez que pour les affaires de sa famille Et incommodité des

glaces qui ne luy permettent pas d'entreprendre ce voyage pour repondre

aux demandes friuolles du dit Marion inconnues a luy exposant qui proteste

dez maintenant contre le dit Marion de tous dépens dommages Et Interests

a souffrir Requérant qu'il luy soit donné vu delay suffisant, afin qu'il puisse

venir a la première nauigation Et les semences faites produire luy mesme

toutes les pièces justifficatiues des prétentions qu'il a contre le dit Marion

Auquel il a payé a l'acquit de Grilles Carré la somme de deux Cent trois

liures pour tout ce qu'il luy pouuoit deuoir. Et ce pour leur faire plaisir a
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Tvii et a l'antre aiiisy qu'il fera aparoir n'ayant jamais En d'afFaire aucc le

dit Marion qui le prie conjointement auec le dit Carré do luy faire cette

grâce. Yeu ans.si la dite sentence cy dessus dattée, Ensemble la significa-

tion de l'arrest par lequel ledit Marion est receu a son apel, auec assignation

sur iceluy en ce Conl^ au dit exposant aussi cy dessus datte. Le dit Con-

seil A accordé et accorde delay au dit Jean Millot jusques au premier jour

plaidoyable d'aprez celuy de la feste St Jean baptiste prochain, Et ce sans

tirer a conseqvience en autre chose, Et soit signifié au dit Marion A ce qu'il

n'en ignore '/,

DEMEULLE

Veu par Le Conseil La req*' présentée en Iceluy par Gillebert, Con-

tenant que cjuelque diligence qu'il ayt pu faire depuis quatre mois pour

faire mettre a exe"." Tarrest du septi"; Septembre dernier rendu Entre luy Et

Charles Catignon ez noms qu'il proccdoit, il les a toujours faits inutilement

quelr[ues raisons qu'il ayt pu allegiier et employer dans ses escritures, Ce

cjui luy fait vn tort considérable, Et ayant recouuert depuis peu copie

d'arrest du Conseil d'Estat du Eoy du vingt cinqui'^ juin 16G8 dont vue

copie non signée est attachée a la dite reci'.*^ , rendu sur pareil procédé pour

M"! Charles Levoyer Con':"' de Sa Ma*? en ses Conseils, Et qui reigle vue

semblable difficulté, Il est obligé de le raporter pour en auoir le résultat,

Supliant l.i Cour d'Ordonner conformément au dit arrest, c[ue celuy rendu

en Icelle le septi" Septembre dernier sera incessamment exe*.° nonobstant

la reqneste ciuile du dit Catignon, Et qu'il ne sera plus donné de defFenses

n}"- sur séances contre iceluy en aucun cas. Et que où il ne se trouuerroit par

les saisies Cjui sont desja faites de c[uoy y satisfaire Le dit Catignon

y satisfera en son nom dautant qu'il n'a deub se dessaisir de tous les

eflets de la succession de la Tcfue La Mothe que l'exposant luy a remis

Entre les mains que raffaire par luy intentée n'eust esté par m préa-

lable vuidé. Et en outre pour ce qui concerne la reqV Ciuile qu'il a

présentée, ne faisant point paroislre de pouuoir spécial pour icelle du S"" Jou-

lin son constituant, il donnera bonne Et suffisante caution qui réponde de

tous les Euenemens, faute de (juoy qu'il sera débouté, Et condamné aux

dommages et Interests du dit exposant uinsy qu'il a protesté, Et oiiy le
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M. de Ville- pi-QT o-eueral. DiT A esté auant faire droit sur la dite requeste
ray n a pas ^
opiné q^^Q igg parties remettront incessamment ez mains du dit procu-

reur gênerai les pièces dont Elles prétendent se seruir, pour en venir playder

lundy prochain sur les moyens d'ouuerture de la dite requeste Ciuile, Et

leur estre fait droit sur ce qui se trouuera de produit, Et soit signifié au dit

Catignon.

DEMEULLE

Yeu par La Cour la req*? présentée en Icelle par Guillaume fournier

habitant de ce païs demeurant a la E' St. Luc, Contenant qu'ayant procès

en cette dite Cour allencontre de Pierre Aigron sur vn apel par luy

interjette de Sentence de la Préuosté de cette ville pour gagner temps,

ne pas payer le supliant, Et s'esuader de ce païs pour aller s'habituer

a L'Isle i^ersée comme il a fait nonobstant les défenses qui auoieut esté

faites par Monsieur DuChesneau lors Intendant de ce pais A tous Capi-

taines de vaisseaux de l'embarquer ny ses effets, aquoy Nicolas Grosse

M° de la barque la S'.® Anne ayant contreuenu le dit sup^"* auroit

esté contraint, aprez auoir par cy deuant fait quelqu'instance parde-

uant Mon dit sieur DuChesneau, de s'adresser a Monsieur L'Intendant

par requeste pour en auoir Justice, La Cour ne s'assemblant, estant en

vaccances, Le sup^'^* estant j^ressé par la saison de retourner a sa terre de

laquelle il n'a pu reuenir qu'apresent, a cause de la grande difficulté du

chemin Et des risques qu'il y a a passer le fleuue, pourquoy, Et atendu que

cette affaire a esté différéejusques apresent Mon dit sieur L'Intendant l'ayant

renuoyé en cette dite Cour par son ordonnance, estant au bas delareq*f que

luy auroit présenté le dit fournier, en datte du dix sept Nouembre dernier,

Et veu les pièces y Enoncées et attachées, Il suplioit cette Cour de luy

permettre de faire venir les personnes par lesquelles II prêtent faire preuue

de son allégué pour estre oiiys pardeuant tel Con" qui seroit commis,

pour ce fait Et la vérité du dit expozé connue luy estre fait droit sur ses fins

Et conclusions. Veu aussi la req'.° présentée a Monsieur L'Intendant par le

dit fournier cydessus mentionné. Et vn jugement de Monsieur du Chesneau

du dix huiti'' Septembre 1681. Dit a Esté que copie et signification de la

req*? présentée a Monsieur l'intendant sera donnée au dit Grosse a son dernier
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domicilie en cette ville. Ensemble du jugement de Monsieur du Chesneau

du dix huit Septembre 1681. pour en venir playder en cette dite Cour au

premier jour /•

DEMEULLE

Entre françois Vieney Pachot bourgeois de cette ville, au nom et comme

faisant pour Antoine Desmarins assureur, apellant de Sentence de laPréuosté

de cette dite ville des trois et quatriesme Nouembre 1679. rendues au sujet du

Naufrage du Nauire le S' Pierre d'vne part ; Et Auge GrRiGNON au nom qu'il

procède, Alexandre Petit, Simon Mars, Jean G-arros, Pierre duquet No^" en

cette ville au nom qu'il procède. Et Estienne Pelloquin Intéressez au dit

naufrage Intimez d'autre part Veu les dites sentences. Et pièces y Esnoncées,

par lesquelles dites Sentences rendues sur l'examen des factures fournies par

l'apellant II est dit qu'il auroit escrit en marge de celle Intitulée a la

Kochelle le sixi*) auril 1670. au dessous de la première marque qui est DV
les marques suiuantes £ I P ce qui a esté fait furtiuement par le dit apel-

lant, pourquoy le Lieutenant gênerai auroit ordonné qu'elle demeureroit

au greffe aprez auoir esté par luy parafée, Ayant le jour précèdent ordonné

qu'elle seroit rejettée pour n'estre pas trouuée en forme. Acte d'apel de la

dite sentence par le dit Pachot du dix Nouembre 1679. Requeste du dit

apellant afin d'estre receu a son apel, contenant ses G-riefs Et moyens d'apel.

Arrest du 23? auril 1681. par lequel il est receu au dit apel. Et ordonné que

les Intéressez au dit naufrage prendroient communication au greffe de la

Cour tant de la dite req*.'' que des pièces y Esnoncées pour y repondre dans

vingt c[uatre heures. Exploits de signification du dit arrest du vingt cinqui®

ensuiuant par l'huissier Hubert ans dits Auge grignon, Alexandre Petit,

Simon Mars, Jean Grarros, Estienne Pelloquin Et Duquet, deux acquits a

caution signez Gedoin a la Rochelle les sept et vingt six auril 1679. pour

vne quaisse de fusils Et deux quaissas d'armes, deux cognoissemeus de

Pierre Bataillé, signez a la Rochelle les quinze Auril et troisi: May, par les-

quels il recognoist auoir receu dans son Nauire de Jeanne Pachot vne

quaisse d'armes contenant trente deux fusils ord'." Marquée L P. Et d'Au-

guste G-oilin deux quaisses d'armes marquées | . deux autres cognoissemeus

signez S'. Michel Capr du Nauire le Mouton blanc en datte du dix sept

108
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auril 1GY9. par lesquelles il recogiiaist auoir receu d'Arnault Peré six roolles

de tabac de Brazil, Et quatre quarts ou demyes barriques d'Eau de vyepour

le dit Pachot ; le tout marqué D.V. Vue facture signée Jeanne Pachot où

est en détail ce qui estoit dans les trois quaisses contenues dans les deux

cognoisseraens de Pierre Bataillé, La dite facture marquée aux mesmgs

marques, Copie de facture de ce qui estoit enuoyé au dit apellant au compte

Et risque de la dite Jeanne Pachot, marquée D.V. Arrest du seize Juillet

1681. portant que le tout seroit communiqué au Pro'! gênerai. Conclusions

du dit Procureur gênerai du vingti*^ de ce mois, Le raport de M® Charles

Denys de Vitré Con^'ïout considéré. Le Conseil dit qu'il a esté mal jugé

Et bien apellé par le dit Pachot, Et en Emendant ordonne qu'il viendra en

contribution au Marc la liure sur les deniers prouenans de la vente des

effets tirez du naufrage du Nauire le S'. Pien-e pour la somme de treize Cent

cinquante vne liures valeur du montant de la facture Intitulée a la Rochelle

le sixi^ Auril 1679. Et que s'il n'y auoit assez de deniers Entre les mains

du greffier de la dite Préuosté II sera fait raport, par ceux qui ont touché,

jusques a la concurrence du dit montant.

DEMEULLE

Entre Louis LeVasseur apellant de sentence du Lieutenant gênerai

de la Préuosté de cette ville d'vne part. Et Joseph Petit comparant par

Thomas frérot fondé de procuration. Intimé d'autre. Parties oiiyes. Et le

raport de M*: Claude Debermen de la Martiniere Con*'.'" en cette Cour qui

auoit esté commis pour les Entendre sur leurs comptes. Dit a esté que le

dit Petit comparoistra dans six semaines pour compter, Et faute de ce faire

ordonné qu'il sera fait droit au dit leVasseur •/.

DEMEULLE

Veu par la Cour La req'.° présentée en Icelle par Pierre delalaude

Marchant, Tendante pour les causes y conteniies a estre receu apellant de

sentence rendiie Entreluy d'vne part Et Louis Jollict d'autre par le Lieute-

nant gênerai de la Préuosté de cette ville le vingt deuxiesrae de ce mois,

pour les torts et griefs qu'il desduit par la dite req'." La dite Cour sous le

bon plaisir du Roy, ny ayant de Chan"".'" en ce païs, A receu et reçoit le dit
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Delalande a son apel, Iceluy tenu pour bien releué, Et permis de faire Intimer

en Icelle le dit Jolliet a jour certain et compettant par le premier huissier

sur ce requis pour estre procédé sur le dit apol Et fait droit aux parties ainsy

qu'il apartiendra, Et soit donné copie de la dite requeste au dit Jolliet /.

DEMEULLE

Du lundy premier fenricr IG83

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1? Conl'

Charles le G-ardeur detiily

Mathieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Con"*

Et françois Magd"* Riiette Dauteiiil Pro^ gênerai

Veu la requeste présentée en ce Con*'.^ par Pierre Boullanger S^: pierre

Marchant demeurant au Cap de la Magd"?" Contenant qu'il luy est deub des

sommes de deniers très considérables par plusi^ personnes du ressort de la

Préuosté des trois R'f* lesquels fuyent Et ne tiennent aucun compte de le

payer, sçachant qu'il ne les peut faire conuenir par deuant le lieutenent

gênerai de la dite Préuosté a cause de la prise a partie qu'il a en cette Cour

allencontre de luy pour raison de l'Injustice a luy faite par le dit lieutenant

Et le substitut du pro^ du Roy en la dite jurisd"^ Ce qui fait vu grand tort

et preiudice au dit Exposant Et l'oblige d'auoir recours a cette dite Cour

pour luy estre sur ce pourueu, Et en ce faisant qu'il luy soit permis de

traduire ses débiteurs pardeuant le juge de Champlain comme le plus

prochain de leur domicilie, afin d'obtenir allencontre d'eux des condamna-

tions Et contraintes pour se faire payer de son deub, Et ordonner qu'ils

repondront aux assignations qui leur seront données pardeuant le dil juge

Et luy donner pouuoir a cet effet, Le Conseil A commis et commet Quentin

Moral cydeuaut juge du Cap de la Magdelaine pour tenir le fiiege aux trois
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Kiuieres Et juger des prétentions du dit Boullanger allencontre de ses débi-

teurs, Et leur faire droit aiusy qu'il apartiendra, sauf l'apel en ce Conseil •/•

DEMEULLE

L3U. pubiid Sur LES PLEINTES faittes par la meilleure partie des marchands
Et affiché a

~ ^ ^

Quube.- p ,r u habitiiez en cette ville de L'innexecution Et contrauention qui
premier hui.-'-

sicr .1= laiour ^q f^j^- ^ux arrests Et reiglemens de cette Cour confirmez par le
le 2le feurier ^
1G83 •/. iiqj po^-^p ]gg priuileges accordez aux habitants de ce pals en

faneur de l'Establissement qu'ils y ont fait, après auoir quitté Leurs

demeures en L'encienne france, Leurs parens Et amis, basty Icy des maisons,

Reigiement Cultiué des Tcrrcs, nauifriiez en toutes manières auec Les nauires
concernant les

""

Marchands fj- ^q L'aiicionue france, en ce païs, Et aux Isles de L'amerique
rains

Affiché anx 3 septentrionale ; Et fait bastir en ce dit Pais plusieurs nauires Et
Rrspnr .-Mneau '

suiuant son 'baraues ; Ce qui auroit attiré nombre d'habitans, matelots Et ou-
Certiticat 'lu "^

25e Mars 1683. -m-iers de Toutes façons ; Et par conséquent contribiïô notablement

a au"*menter L'Establissement de ced.païs duquel ils ont supporté Etsuportent

encore Toutes Les charges, Et y consomment Leurs biens propres, Et Ce qu'ils

y ont acquis par Leurs soins, non seulement pour Eux en Leur particulier,

mais encore pour souslager Les habituez, auxquels ils font de grandes aduances

pour Les ayder dans Leurs entreprises Et souslager dans Leurs Misères, comme

il se void par l'Exemple de l'Licendie de la basse ville di Québec qui ne se peut

restablir que par le secours mutiiel que s'entredonnent leshabitans qui n'en

reçoiuent aucun d'ailleurs, Et par vn autre Exemple de la guerre que Ion a

Eïie par le passé auec Les Iroquois qui n'a esté sousteniii Et deffendiie que

par les ha])itans joints aux troupes de sa Majesté dont plusieurs officiers Et

soldats font aujourd'huy partie ; sa Majesté ayant en Considération de ce.

Eu Litention, ainsy que Messieurs Les gouuerneurs Et Intendants, Et cette

ditte Cour, de Gratifier de priuiL^ges lesd. habitans, comme estant le seul

moyen d'augmenter le païs de familles d'honnestes gens qui contribueront

Toujours au bien Et a L'aduantage de la Colonie, Ce qui Oblige lesd.

Marchands habituez de suplier de Nouueau cette Cour d'y pouruoir ; Oiiy

sur ce le procureur gênerai. La Cour A Ordonné Et Ordonne ce qui suit
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Que Les marchands forains pourront seulement vendre en détail depuis

le premier Aoustjusques au dernier Octobre Chaque année, après lequel

temps ils ne pourront vendre qu'en gros, Et par pièce entière Les marchan-

dises qui Leur resteront, a Lexception de la poudre Et du plomb qu'ils

pourront vendre a la Liure
;
pourront neantmoins Les marchands forains

qui sont de présent en ce pais continuer de vendre en détail comme a Leur

Ordinaire Jusques au premier jour de INIay prochain, après quoy ils ne le

pourront plus c{ue depuis led. jour premier Aoust jusques a la fin dud.

mois d'octobre de Chaque année comme dit Est, apeine de deuxCjnt Liures

d'amende, dont les deux tiers au domaine de sa Majesté Et L'autre tiers au

dénonciateur 7.

Deffenses sont aussy faittes auxd. marchands forains de faire faire,

vendre, ny distribuer Icy aucunes manufactures de Chemises, Capots,

couuertes, tapabords, Justacorps, Et autres hardes, dont les petits profits

tourneront a l'aduantage de l'habitant sous les mesmes peines '/•

3°

Pareilles deffenses sont aussy faittes auxd. forains da monter aux trois

Eiuieres, Montréal Et autres Lieux d'en hault le fleuue, pour y vendre, ou

faire vendre aux françois Et saunages, directement ny Indirectement au-

cnnnes marchandises en gros ny en détail ny aussy y estre présents depuis

le premier juin jusques au dernier Octobre, sous les mesmes peines

Deffenses a tous habitans de prester leurs noms auxd. forains a peine

de deschéoir de leur priuileges Et de pareille amende apliquable comme

dessus

Qu'il sera fait dans quinzaine par les marchands habit iiez en cette

ville vn proj.^t de Tarif pour le reiglemeut de la traitte auec les saunages,

Lesquels marchands habitiiez s'assembleront a cet eflet au Logis du sieur

de la Chesnaye Aubert, pour estre led. tarif raporté, Examiné, Et Arresté en

cetted. Cour afin d'Estre suiuy Et Exécuté.
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Deffenses sont aussy faittes a tous Ceux qui ont des habitations au-

dessus de la ville de Montréal Et autres Lieux d'empescher directement ny

Indirectement Les saunages de dessendre aux Lieux de foyres ny de les

Arrester en remontant sous quelques i)retextes que ce soit.

Lorsque les saunaf^-es seront a Montréal pour leur commerce deffenses

sont faittes de les pousser Et attirer dans les riies au sorlir de Leurs Canots

ou Cabanes ny autrement pour les exciter a aller traitter dans certaines

bouttiques plutost cju'en d'autres mais au contraire ils seront Laissez en

grande liberté d'aller faire Leurs eschanges a qui Et Chez cj[ui ils voudront,

Et ce sous les peines susd '/.

Pareilles deffenses sont faittes a toutes personnes de porter de jour

ny de Nuit aucunnes marchandises dans les Cabanes des Saunages pendant

Leur séjour aud. Montréal, ou autres Lieux de la traitte, a peine de pareille

amende
9?

AucuNNE personne n'ayant famille excepté Les Enfans du païs, ne

pourra traitter auec Les saunages pour qui c[ue ce soit, non plus qu'a son

proffit, aussy a peine de deux Cent Liures d'amende •'.

Aucun forain ne poura prétendre joiiir des priuileges des habitans de

ce païs s'il Est marié en france qu'il n'ayt amené sa femme Et famille, ou

qu'il ne soit propriétaire d'vne habitation au moins de la valeur de deux

mil Liures, Et qu'en L'vn Et Lautre Cas il ny ayt deux ans qu'il soit rési-

dant au païs, ou qu'il n'ayt espousé vue fille du païs '/.

Et sera le présent reiglement Leu publié Et affiché tant en cette ville,

trois Riuieres, que Montréal, a la diligence du pro": gênerai, a ce que personne

n'en ignore */.

DEMEULLE
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Du Lsindy 8? fulturicr H>S3.

Le Conseil assemblé ou estoieut Monsieur le Gôuucrueur Monsieur

rintendant

Maistres

Loiiis Roiier de Villeray VS Con^""

Charles le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Jean Baptiste Depeiras

Charles Denis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere ConT
Et françois Magdelaine Ruette Dauteiiil pro'i g\^neral

Entre Damoiselle Marguerite Seignkuret veufae de Loiiis G-odifroy

escuyer sieur de Norraanuille pro"^ du Itoy en la jurisdiction ordinaire des

trois Riuieres demanderesse en Kequeste contenant que comme Mère Et

tutrice de E,eno Godefroy fils en bas aage Issu dud. defFunct Et d'Elle

faisant faire inuentaire des biens qui sestoient trouuez de Leur commu-

nauté Lors du deceds de son Mary arriué le vingt vniesme .Tanuier dernier,

Et ayant esté fait Lecture de son contract de Mariage passé en gbic soixante

vn pardeuant ameau Notaire en lad. jurisdiction, Elle auroit protesté de se

pouruoir allencontre estant contraire a la Coustume, Et remply de Clauses

Illicites, a ce que comme Elle nauoit que sept ans Lors de la passation dud,

Contract, Elle soit remise en L'Estat qu?lle estoit auparauant
;
que led. Con-

tract soit déclaré Nul Et Ordonné quelle prendra le douaire Coustumier, la

moytié des meubles Et Immeubles délaissez par led. defFunct Ensemble Les

hardes a L'vsage de la demanderesse comme Luy estant donnés par la cous-

tume. Et quelle Jouira de L'autre moytié en la qualité quelle procède d'vne

part, Et Jacques DE la Badie subrogé Tuteur dud. René Godefroy

defFendeur d'autre. Veu lad. Req*" au bas de laquelle Est l'ordon-

nance de cette Cour du trentiesme Octobre gbic soixante dix neuf

portant soit montré ; Arrest Interuenu en Conséquence le vingti*: O'-"."

cnsuiuant portant que lad. Req*.*" seroit Communiquée and. delFendeur

Certain prétendu Contract de Mariage pa.ssé entre led. deffiinct Godefroy

Et lad. demanderesse pardeuant led. Ameau le dernier Mars gbic soixante

vn, par lequel apert qu'en faneur dud. Mariage Estienne Seigneuret Et
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MaîTclelaiiie Bena 'is Père Et Mère do la demanderesse, comme aussi Elie

Bourbaux Espoux de Jeanne Sauuaget son ayeulle ont donné Et fait Leur

héritier led. Godefroy, Et Iceluy mis par lesd. Bourbault Et sa femme,

seigneuret Et sa femme en pocession du jour dud. Contract de Tous Leurs

biens, meubles. Et immeubles a Eux apartenans en france Et en ce païs,

pour en jouir par luy ses hoirs Et autres héritiers a perpétuité aiusy qu'il

est plus au long exprimé par led. Contract, Lesd. Bourbaux Et sa femme

se retenant neantmoins pendant Leur vie la jouissance de Leurs biens sans

les pouuoir vendre ny alliener qu'auec le consentement dud. Grodefroy,

Lesquels biens en Cas de son deceds auant la consommation du mariage

retourneroient auxd. Donateurs ; Estant aussy stipulé que si le deceds de

la demanderesse arriuoit Deuant led. Mariage consommé sans hoirs Lod.

Godefroy demeureroit héritier présomptif desd. Donateurs, a la charg:3 par

luy de nourrir Et entretenir bien Et honnestement lesd. Seigneuret Et sa

femme leur vie durant, Et que s'ils se vouloient retirer pour viure en leur

par^^ led. Godefroy leur payeroit par année Et pendant Leur vie, a Chacun

la somme de Cent Liures, estant aus.sy conuenu que s'il arriuoit que led.

Godefroy predecedast la demanderesse ses héritiers auroient tous les biens

qu'il auroit pu acquérir Et assembler par son trafic Et bon mesnage, sans

que lesd. donateurs ny autres personnes y pussent contredire ny mettre

empeschement, Et que si lad. Benacis auoit encore quelque Enfant dud.

Seigneuret ils partageroient esgalement Leur succession auec led. Gode-

froy. Deffenses dud. de la Badie fournies par Charles Roger Desco-

lombiers son procureur, répliques de la demanderesse par Duquet son

procureur, responses dud. defFendeur ; Dupliques de lad. Demanderesse.

Arrest du huiti*! auril gbic quatre vingt portant que led. contract seroit

Communiqué au procureur gênerai auec ce qui auroit esté escrit Et

produit par les parties. Conclusions dud pro^ gênerai ; Raport de M^
Mathieu Damours Con"."" Tout Considéré. Le Conseil sans auoir esgard

aud. Contract qui ne regarde le fait en question a Ordonné Et Ordonne

que la demanderesse jouira en pure propriété des biens qui luy sont

Escheus, Et pourront Escheuoir par succession a l'auenir de son costé

Et ligne, Ensemble du douaire coustumier Et de la Moytié de tous les biens

meubles Et Conquets Immeubles faits pendant son mariage auec led. feu
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Godefroy, Letout suiuaiit la coutume de la ville, Preuosté, Et vicomte de

Paris suiuie en ce païs, Despeus Compensez 7.

DEMEULTiE

Mr de Ville- Entre Charles Catignon ffarde maîçazin du Eoy en ce païs au
ray s'est retiré o ^

nom Et comme procureur d'Estienne Joulin Marchant Bourgeois de la ville

de la Rochelle, estant aux droits de la veufue Jacques la Mothe marchant

de la ville de Bordeaux, demandeur en entérinement de Eeq*." Ciuile par

luy présentée contre l'arrest de cette Cour du septi": Septembre dernier Et

en Inscription en faux par luy formée contre la procuration dont s'est

seruy sa partie aduerse d'vne part. Et Pierre Gillebert defFendeur d'autre

part. Parties oiiyes Ensemble le pro^ gênerai. Dit a esté que lad. Cour

j'aireceuia a Eutcrinué Et Enterinne lad. Requeste Ciuille, remettant les
Eoinme de Cens
liures man- parties cu l'Estat quelles estoient auant led. arrest du sept
tiennes cydes- ^ ^

sus fait a Que- septembre. Et au principal apointe lesd. parties endroit a escrire
becce2()e feb- ^ . ± l ±

urier 1687
j^]t produire dans huittaine, bailler contredits Et saluations huit-

Catignox taiue après
;
pour sur le tout estre fait droit au raport de M^.

Claude Bermen Con';'" ainsy que de raison. Ordonne aussy lad. Cour que

les comptes dud. Gillebert seront veus Et examinez en présence dud. rapor-

teur par deux marchands dont les parties conuiendront, autrement en sei a

nommé d'office. Et les ayant fait Entrer, Et a Elles prononcé le présent

arrest, led. Catignon a nommé françois Vienney Pachot Marchand, Et

led. Gillebert nen ayant voulu nommer de sa part ; Lad. Cour a nommé

d'office Simon Mars, Et pour tiers Charles Aubort de la Chesnaye aussi

marchands v.

DEMEULLE

Du ILiindy quinziesiiie Fcnrier IG83.

Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouucrneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray l'".'' Con*".""

Charles Le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour
109
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Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste De Peïras

Charles Denys De Vitré

Clauds De Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Mag'd"'' Riiette D'auteiiil pro' g-eueral

Veu La Requeste ce jourd'huy présentée en ce Con*:^ par Charles Cati-

gnon Garde Magasin du Roy en ce pais, au nom Et comme Procureur

d'Estienne Joulin Marchant de la ville de la Rochelle, Estant aux droits de

la vefue de defFanct Jaques La Mothe Marchant de Bordeaux, Contenant

qu'ayant cy deuant présenté sa Requeste Ciuile pour reuenir contre l'arrest

de ce dit Coni' rendu Entre luy. Au nom qu'il agit Et pierre Gillebert le

septie. Septembre dernier, Et qu'il a estéreceu en inscription en faux contre

la procuration dont s'est seruy le dit Gillebert, ayant esté ordonné par

arrest du septie décembre dernier qu'auant de repondre sur la dite requeste

Ciuile le supliant consigneroit la somme de trente liures, ce qu'il auroit fait

dez le dixiesme du dit mois de décembre au bareau du domaine. Et En
outre Cent liures Entre les mains du Greffier de ce Conseil dez le 29^

Januier dernier. Et comme depuis ce temps Sa dite req*® ciuile a esté

Entérinée, Et qu'il a esté receu a la dite inscription en faux contre la

procuration susdite II suplioit ce dit Conseil d'Ordonner que le dit

Greffier luy rendra la dite somme de Cent liures Et le S^ Riuerin celle de

trente liures qu'il leur a consignée. Dit a Esté que les dites deux sommes

seront rendues au dit Catiguon, quoy faisant les dits S"; Riuerin Et Greffier

en seront valablement deschargez y.

DEMEULLE

Emancipa. Yev La Requeste cc lourd'huy présentée en ce Conseil par
tion d a>i;o pour ,i j i. x-

Lou"-iinuiTir^
Jean Chesnay de Lotainuille, Contenant que Bertran Chesnay

son père estant deceddé auroit laissé le peu de bien qu'il auoit si obéré qu'il

Yoid qu'on le consomme et dissipe journellement, ne pouuant pas en estre

pris soin par Joseph Petit Marchant habitant de la ville des 3 R^" subrogé

tuteur de l'exposant Et de ses frères Et Soeurs, Le dit bien estant scitùé

tant en cette ville qu'a la Coste de Beaupré, Ce qui tourneroit au détriment

du dit Exposant Et de ses dits frères Et soeurs s'il n'y estoit pourueu, Reque-
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rant qu'il plaise a ce dit Conseil de l'Emanciper pour régir Et gouuernerles

dits biens Et empescher qu ils ne soient dissipez et consommez, Et ordonner

que toutes les poursuites seront faites pardeuant le Lieutenant gênerai de

la Préuosté de cette ville, Oiiy sur ce Le Procureur gênerai. Le Conseil

sous le bon i^laisir du Roy n'y ayant de Chancellerie en ce païs, A Ordonné

Et ordonne que la plus grande Et seine partie des parens de l'exposant

tant paternels que Maternels seront assemblez pardeuant le Lieutenant

gênerai de la Préuosté de cette ville pour estre oiiys par luy ; Et que sil

luy apert que le dit Exposant ayt atteint l'âge de vingt vn an ou enuiron,

Et qu'il soit suffisant et capable de gouuerner les biens des successions de

ses père Et Mère, Il ayt en ce cas a souiBfrir et permettre qu'il jouisse des

dits biens Et de tous ceux qui lui apartiennent Tout ains)»^ que s'il auoit

atteint l'âge de Majorité, a la charge qu'il ne poura vendre ny aliéner sa

part es dits biens qu'il n'ayt atteint l'âge de Majorité. Renuoyant en outre

au dit Lieutenant gênerai, pour esuiter a frais Et la multiplicité d'affaires

qu'il y auroit par la diuersité des jurisdictions sous lesquelles sont scitiiez

les dits biens, A ordonner et connoistre de tout ce qui dei)endra des dites

successions, Et dont il sera requis

DEMEULLE

Entre Pierre delalande Marchant, apellant de sentence de la Pre»

uosté de cette ville en datte du vingt deuxi*: januier dernier d'vne part, Et

Louis .ToLLIET aussi Marchant bourgeois de cette ville Intimé d'autre part.

Parties oiiyes. Lecture faite de la dite Sentence portant que les paTties

compteroient ensemble pardeuant vn Marchant dont ils conuiendroient. Et

acte au dit intimé de ce que Tapellant auoit dit n'auoir autres billets de luy

a payer que ceux dattez en la dite sentence. Et que s'il s'en Irouuoit d'autres,

il conuenoit en auoir este payé, Et que les dites parties seroient reiglées par

vn Marchand dont ils conuiendroient Et qu'autrement il en seroit nommé

vn d'office a la première réquisition par l'vne des parties. Le Conseil A
mis et met l'apellation au néant. Ordonne que la sentence dont estoit apellé

sortira son plein et entier effet. Et cond"^ le dit delalande eu soixante sols

d'amende pour son fol apel, Et aux dépens y.

DEMEULLE
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nu ILund.T Ituitie Mars flft83

Le Conseil assemblé on assistoieut Monsieur L'Intendant

Maistees

Louis Eoiier de Yilleray premier Con?'

Charles Le Grardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas dupont De Neuuille

Charles denys de Yitré

Claude Debermen de la Martiuier© Con"^

Et françois Magd"® Riiette D'auteui] pro': gênerai

Teu paPv le Conseil la req*.*' présentée en iceluy par Philippe Pottier

dit Lafontaine tailleur d'habys demeurant en cette ville Contenant que

Jeanne Vignault sa femme, auparauant vefue de Jaques Grreslon Et du

yiuant d'iceluy Et sans pouuoir ny procuration de luy, se seroit obligée par

deuaut Rageot No^® en cette ville le 29? septembre 1676. de payer a Pierre

Testu habitant de la Coste de Beaupré la somme de c[uarante cinq liures a

l'acquit de Pierre Grreslon fils de la dite femme, Et quoy que, cette obliga-

tion fust nulle, Le dit Testu s'en seroit seruy le septi*; aoust dernier pour

faire saisir ez mains de Gruillaume Paget tailliandier en cette ville c|uelc[ues

deniers qu'il doit annuellement a la dite Vignault pour le reuenu du fonds

de son douaire, Et le dixhuiti^ ensuiuant le dit Paget Et la femme du

supliant estant comparus a l'assignation a eux donnée a la Préuosté, Sentence

seroit interueniie portant que le dit Paget payeroit au dit Testu ce qu'il se

trouueroit deuoir aprez compte Et la dite femme le surplus, Et aux dépens,

Laquelle sentence auroit esté signifiée seulement au dit Paget le 27? feurier

dernier par Metru huissier ; Et comme elle n'est pas soutenable non plus

que l'obligation, vne femme en puissance de mary ne pouuant s'obliger, ny

estre conuenue en justice pour vn fait semblable. Le dit Exposant desireroit

se pouruoir contre l'vn et l'autre, pour joiiir paisiblement du reuenu du

douaire de sa dite femme, dont il est seul le Ml Ce qu'il ne peut faire que par

apel de la dite Sentence, Supliant cette Cour de le receuoir apellant

de la dite Sentence Et luy permettre de faire intimer le dit Testu a jour

compettant et certain pour la voir casser Et annuller ainsy que la dite

obligation. Et En ce faisant déclarer la dite saisie injurieuse, tortionnaire et
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déraisonnable, Et condamner le dit Testa aux dr-pens. Le Conseil sous le

bon plaisir du Eoy, ny ayant point de Chan'."' en ce pais a roceu et reçoit le

dit Philippes Pottier a son dit apel, Iceluy tenu pour bien reloué, Et permis

a luy de faire Intimer le dit Testu a jour certain et compettant par le premier

huissier du dit Coni' ou autre sur ce recjuis, pour procéder sur le dit apel,

Et estre fait droit aux parties ainsy que de raison

DEMKULLE

Du luud;^ vinift deux Mars l<>83

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray l*^."- Con^.'

Charles LeG-ardeur detilly

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys De Yitré

Claude Debermen de la Martiniere

Et françois Magdelaine Riiette D'auteûil pro^ gênerai

Entre Louis Le Yasseur apellant de Sentence de la Préuosté de cette

ville du 28^ aoust dernier d'vne part, Et Joseph Petit Intimé d'autre part.

Parties oûyes, Lecture faite de la dite sentence par laquelle l'apellant estoit

condamné rendre a l'intimé la somme de Cent liures par luy payée a de

Rouuray a l'acquit du dit apellant lors du voyage en question, sauf

a luy de faire appeller l'intimé en reuision de leur ancien compte s'il y

croyoit de l'Erreur, Le dit payement préalablement Mt, Et sur les préten-

tions des parties pour dommages Et Interest hors de Cour, Et le dit apellant

aux dépens de l'instance •/• Oiiy le raport fait par M": Claude Debermen de

la Martiniere En conséquence de l'arrest du vnze januier dernier. Le Con':^

a mis et met l'apel Et ce dont estoit apellé au néant, Et en Eraendant Les

parties hors de Cour Et de procès sur leurs demandes respectiues touchant

vn voyage Entrepris par le dit LeYasseur pour les trois 11"":' pour lequel

il estoit party auec sa chaloupe l'automne dernier. Et auroit relâché ;

Et a l'esgard de la somme de Cent liures payée par le dit Petit, a

de Eouuré charpentier de Nauire, a l'acquit du dit levasseur, Ordonné
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qu'elle demeurera pardeners le dit le Vasseiirjusquos a ce que les parties

ayent compté, sur leurs autres prétentions respectiues, pardeuant François

Hazeur Marchant nommé par le dit LeVasseur Et pardeuant Gruillaume

Bouthier aussi IMar^"* nommé par le dit Petit, Lesquels prendront vn tiers

s'il est necess"".^ pour ce fait Et les comptes raportez estre ordonné ce que de

raison /.

DEMEULLE

Du Lunilj' SGe auril l<»83.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur le G-ouuerneur Monsieur

l'Intendant.

Maistres

Louis Eoûer de Villeray l" Con?

Charles le Grardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magdelaine Euette D'auteûil pro''. gênerai

Veu par la Cour xm tan f fait par plusieurs marchands habituez en

cette ville pour le i-eiglement de la traitte auec les Saunages, En Consé-

quence de L'article Cinquiesme de L'arrest portant Eeiglement en datte du
Tarif pour premier feburier. Et Oiiy le pro^. gênerai. Dit a esté que led.

la traitte auec ^ < ./ j. o ±

les Sauuages. Tarif scra exécuté par prouision ; apeine contre les contreuenans

de Cinquante liures d'amende, dont moytié au denontiateur Et L'autre en

œuures pies. La Cour priant Monsieur le Gouuerneur Et Monsieur l'In-

tendant tenir la main a lad. Execution ; Et sera led. Tarif auec le présent

Arrest Leu, publié Et affiché aux Lieux ordinaires en cette ville, trois

Eiuieres Et Montréal a Ce que personne nen Ignore.

DEMEULLE

Sur ce qui a esté remontré par le pro^ gênerai qu'en lannée 16V*7. le

dernier jour d'aoust. La Cour auroit rendu arrest portant defFenses a Tous
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Mandiaus valides de Grueuser Et maiidier en cette ville apeiiie de punition,

„^^^^"''''""'' Leur Enjoignant d'en sortir dans la huittaine Et d'aller demeu-manaians va- ' '-'

hdes de niiin- j.qj. ^.^-^j. ]gg habitations qui leur auoient esté concédées pour les
Qier en cetti i -t

vii'e. etdeieur faire valoir Et Cultiuer, faisaut pareillement defFenses a toutesdonner lau- ' ^

de^To '^l'iures
P^^'^îoiiiies de quclque qualité Et Condition quelles fussent de

d'amende
jg^^j. f^ji-e L'aumosue aux portes de leurs logis, sous quelque

prétexte que ce puisse estre apeine de dix Liures d'amende, que Cependant

led. arrest ayant eu quelque temps son Execution, les mesmes Mandians

qui estoient sortis sont reuenus, Et Chargent le public, quoy qu'ils soient en

Estât de Gagner leur vie ; Esleuant mesme leurs Enfans dans vne oysiueté

qui les i)orte a Toute sorte de desordre. Et les met En Estât de ne vouloir

seruir aucun habitant du païs quoyque Ion soit dans vn très grand besoin

de domestiques, outre que les Cahuttes qu'ils construisent autour de la ville,

deuienne des Lieux de scandale Et de desordre, de pareilles gens n'ayant

aucun honneur. Et y retirent toute sorte de Grueusaille, a quoy il est très

nécessaire de remédier apresent qu'ils auront le temps de se retirer Et se

restablir sur leurs habitations qui demeurent en friche auant la saison de

L'hiuer, Requérant led. pro"^ gênerai que conformément aud. arrest, il soit

fait très expresses Lihibitions Et defFenses a Tous mandians valides de

Grueuser Et mandier a laduenir en cette ville apeine de punition ; sçauoir

la première fois d'Estre mis au Carcan Et en Cas de recidiue du fouet, qu'il

leur soit Enjoint d'en sortir dans huittaine ; Et d'aller demeurer sur leurs habi-

tations ; Comme aussy a Toutes personnes de quelque qualité Et Condition

qu'elles soient, de faire ou faire faire L'aumosne a leurs portes apeine de dix

liures d'amende ; Veu led. arrest susdatté Et sur ce desliberé. Dit a esté

que led. arrest sera Exécuté selon sa forme Et teneur. Et en ce faisant

defFenses sont faittes a tous Mandiaus valides de Grueuser Et mandier a

l'aduenir en cette ville, apeine de punition ; Enjoint a Eux de sortir Et

vuider d'Icelle dans huittaine. Et d'aller demeurer sur les habitations qui

leur ont esté concédées pour les faire valoir Et Cultiuer sous les mesmes

peines ; Comme aussy a toutes personnes de quelque qualité Et Condition

quelles soient de leur faire l'aumosne aux portes de leurs maisons ny

ailleurs, sous quelque prétexte que ce puisse Estre, apeine de dix liures

d'amende, Et a Ce qu'aucun nen Ignore sera le présent arrest Leu, publié,
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Et affiché en cette ville aux Lieux ordinaires a la dilig'ence dud. pro^

gênerai Y.

DEMEULLE

Yeu la Requeste présentée en ce Conseil par damoiselle Catherine le

Gardeur vefae de delFunct pierre Saurel Escuj^er sieur dud. Lieu, contenant

Cjue sur la fin de nouembre dernier led. sieur son marj^ seroit decedé a

Montréal ou ses affaires l'auoient apellé ; Et la supliante désirant garder

l'ordre ordinaire pour la conseruation de ses droits. Et de cjui il apartiendroit
;

auroit vers le vingtie. januier fait faire Inuentaire des biens de leur

communauté par le Lieutenant gênerai de la jurisdiction ordinaire des trois

Kiuieres qui n'auroit pu se transporter plutost sur les Lieux acause de la

saison fâcheuse de Lhiuer, Et L'Esloignement des Lieux ; aussi bien c|u'vn

substitut du pro^ du E-oy pour l'Interest des absens, auquel Inuentaire il

reste a Employer les grains qui nestoient pas encore battus alors, mais comme

Elle craint c[ue ce retardement ne luy prejudiciast pour accepter lad.

communauté ou y renoncer Estant Esloignée de personnes pour prendre

Conseil, Et que dailleurs Elle ne luy soit plus onéreuse c[ue proffitable, ne

sçachant pas aujuste les affaires de sond. deffunct mary ny en c[uioy

consistent lesd. biens. Elle est obligée d'auoir recours a la Cour pour luy

estre sur ce pourueu Supliant cetted. Cour de luy accorder delay jusques a

L'automne prochaine pour faire paracheuer Et Clorre led. Liuentaire Et pour

desliberer ; ne pouuant auoir plutost connoissance de L'Estat des biens de

lad. communauté, led. deffunct sieur Saurel sestant Intéressé dans quelc[ues

Entreprises dont Elle ne peut plutost sçauoir le succez, offrant de faire

comprendre aud. Inuentaire la quantité des grains cjui se sont trouuez après

le battage qui en a esté fait. Oùy le pro" gênerai. Le Conseil Enterinnant

lad. Requeste a accordé a lad. damoiselle Saurel delay jusques a lautomne

prochaine pour faire paracheuer et Clorre led. Inuentaire Et pour desliberer •/•

DEMEULLE

Yeu La Requeste présentée en cette Cour par les marguilliers de

L'œuure Et fabrique de la paroisse nostreDame de cette ville ; contenant que

par arrest du Cinquie. Septembre dernier, il auroit esté ordonné que lad.
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fabrique soroit paj'éo de la somme de deux Cent soixante Liurespour L'Enter-

rement Et frais funéraires de feu M": Djnis Joseph Ruette Dauteuil viuint

pro^ gênerai en cetted. Cour, Ensemble de Celle de quarante Liures, restant

pour L'Enterrement de feu M': Jacques de Cailhault de la Tesserie viiiant

Cou':'" en cetted. Cour desquelles sommes lad. fabrique n'a pu estre payée,

M° Claude de Bermen de la Martiniere ayant Cessé de faire la lonction de

pro; gênerai ; led. arrest estant Interuenu sur ses remontrances ; Ce qui les

oblige d'auoir recours a la Cour afin qu'elle ordonne que le pro' gênerai

poursuiura l'Execution dud. arrest du 5*: Septembre dernier, Et fera payer

lad. fabrique de Ce qui peut luy estre deub Conformément aud. arrest. Veu
aussy led. arrest portant Entrautres Choses que lesd. Marguilliers soient

payez desd. deux sommes sur les amendes d3 cetted. Cour Et de la preuoîté de

cette ville ; Oiiy sur ce led. procureur gênerai Dit a esté que led, arrest

sera Exécuté Et le recouurement desd. amendes poursuiuy a la Ilec]*.® dud.

procureur gênerai ; sans neantmoins tirer a Conseciuence pour l'auenir au

regard du prix des frais des obsèques Et enterrement qui seront faits dans

lad. Eglise, atendu le prix excessif'/,

PEMEULLE

Yeu la ReqT" présentée en cette Cour par Jean Gritton Marchand;

Contenant que le commerce qu'il fait en ce païs depuis plusieurs années l'y

a si fort Engagé qu'il sy void des debtes Et Effets pour plus de six vingt

mil Liures, En sorte qu"il a pris resolution de s'y Establir, y ayant depuis

deux ans fait résidence actuelle a dessein d"y former vn Establissement mais

comme il est interuenu arrest du premier Feburier dernier contre les Mar-

chands forains ; Il desireroit en Estre distingué comme il ne luy manquoit

plus pour estre habitant suiuant led. arrest qv'une miiison de la valljur de

deux mil liures nonseulement pour y satisfaire mais encore pour le bien de

son commerce, il en a depuis peu acquis vue sçise a Montréal qui luy conste

deux mil Cinq cent liures, Et dont il représentera le Contract ; Pourquoy il

suplioit cetted. Cour de luy accorder les mesmes priuileges dont ont accou-

tumé de joiiir les habitans de ce païs ; Au bas de laquelle requeste est le

soit montré au pro": gênerai du Cinquie du présent mois ; Veu aussy le

réquisitoire dud. pro': gênerai estant aussy au bas de lad. Requeste en datte

110
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de ce jour, Certain contract d'acquest fait parled. Gittonde Claude Charron

Marchand bourgeois de cette ville pardeuaut Duquet Notaire en la preuosté

d'Icellele treizie.de ced. mois d'vn emplacement de terre scitiiée en l'Isle de

Montréal, contenant ving't cinq pieds de frond sur la profondeur qui se trouue

depuis la maison du sieur de Hault Mesnil jusques a la petite Riuiere,

Ensemble vne maison de pièces les vues sur les autres bastie dessus consis-

tant en Chambres dont l'vne est a feu, grenier Et bouticjues. Dit a esté

auant faire droit, Et conformément aud. Kequisitoire c|ue led. Gitton fera

aparoir du Contract de concession donnée par les seigneurs de Montréal, Et

de la quittance de payement des lots Et ventes c|u'il leur a deub payer pour

led. achapt pour le tout communiqué aud. pro' gênerai Estre ordonné Ce que

de raison y.

DEMEULLE

Entre le pro? général du Roy demandeur en contrauention aux

reiglemens faits en cette Cour portant deffenses aux Marchands forains de

traitter directement ny Indirectement auec les Saunages d'vne part. Et

Jacques defaye marchand deffendeur Et accusé d'autre part. Veu l'Infor-

mation faitte a la Req*.®dud. pro^ gênerai allencontre dud. defaye les 13. 14.

17 Et 18*: juin 1681. Saisie faitte le 18^ desd. mois Et an par Cabazié sergent

de la quantité de cjuinze peaux d'Orignaux. Arrest du Cinquie. Septembre

ensuiuant portant Entrautre Chose que led. Defaye seroit assigné pour estre

oiiy sur les faits resultans desd. Informations Et qu'il soit procédé a addi-

tion d'Information. Addition d'Information du vingt trois du mesme mois

de septembre. Interrogatoire suby par led. defaye le vingt quatrie. Ensui-

uant. pièces produittes par led. defaye lors de son Interrogatoire dont il

entend se seruir a sa justification sçauoir vn Estât a luy donné par simon

Mars marchand bourgeois de cette ville son Oncle le 15'; auril 1681. conte-

nant ce qui luy estoit deub par les Saunages Et par les français, auec pou-

uoir de le receuoir, de vendre les Marchandises qu'il auoit a Montréal, Et

d'Employer l'argent En Pelteries. Requeste présentée a Monsieur Dnches-

neau pourlors Intendant de ce pals parled. Mars pour estre maintenu dans

la permission de traitter auec les Saunages lad. Req*.^ Enterinnée par l'or-"

donuance de mond. sieur Duchesneau estant au bas en datte du vina't
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neufi^ Juillet aud. an, après auoir par led. Mars affirmé par sermeut que

lesd. Marchandises luy apartenoient, Et que led. defaye estoit son commis,

Congé pour passer en iVance Et retourner accordé par Monsieur de Cour-

celle cy deuant G-ouuerueur Et Lieutenant gênerai en ce païslcdixi^ octobre

1671. aud. defaye dit alors La Minoye, auec la qualité d'habitant du Fief de

L'oubie ; led. Congé certifié par mond. S^. Duchesneau le 17^. x^.™ 1680.

Req*® dud, defaye présentée en cette Cour le 2ô*; Octobre 168 1. a ce qu'il

Fust dit pour les causes Et moyens qu'il expose par Icelle qu'il auoit pu

jouir par le passe Et qu'il pourra joiiir doresnauant de la liberté du com-

merce auec les françois Et auec les Saunages sans qu'il y puisse estre trou-

blé en gardant les reiglemens faits en cette Cour, Réquisitoire dud. pro'

gênerai Eslant ensuitte de lad. Req*." en datte du Lendemain, Interroga-

toires subis par led. Simon Mars Et Jean defaye Chasteauneuf les 7^ sep-

tembre 1682. Et sixi^ de ce mois. Requeste de Charles de Coiiagne pré-

sentée a mond. S^ Duchesneau pour auoir main leuée desd. quinze peaux

d'Orignaux saisies alléguant auoir esté acheptées de son argent pour led.

Jacques defaye, lad. requeste par mond. sieur Duchesneau refferée en cette

Cour ; Req*." présentée en Cette Cour par led. Jacques defaye portant auoir

achepté de Jean Toupin vne maison sçitiiée a la basse ville de Québec par

Contract en datte du huitie. Juillet 1681. Conclusions dud. pro^ gênerai,

en datte du douzie. du présent mois. Req*.® ce jourd'huy présentée en cette

d. Cour par led. Jean defaye Chasteauneuf au nom Et comme fondé de pro-

curation. Et faisant les affaires en ce païs dud. Jacques Defaye son Cousin
;

A Ce qu'il plùst a cetted. Cour prononcer sur la susd. Requeste ; Et en ce

faisant le desclarer habitant, Et jouissant des priuileges des autres habitans

de ce païs. Le raport de Maistre Claude de Bermen de la Martiniere Con^."^

Tout Considéré. Le Conseil faisant droit sur lad. Requeste dud. de

Coiiagne, luy a donné Et accordé main leuée des quinze peaux d'orignaux

saisies, Et Enterinnant celles dud. Jacques defaye, La Cour luy a permis Et

permet de joiiir des priuileges des autres habitans de ce païs ; Et pour les

cas resultans du procez la Condamné Et condamne en la somme de cinquante

Liures qui sera Employée a payer les frais Et despens qui ont esté faits

contre luy •/.

DEMEULLE
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Entre Gabriel de Berthé Escuyer S": de Chailly apellant de sentences

du baillag-e de Montroyal en datte des douzV Septembre 1681. Et 9° januier

1682. Et de tout ce qui s'en Est cnsuiuy d'vne part ; Et françois Noir

ItOLLAXD Intimé d'autre, veu lad. sentence du 12' septembre rendue par

le bailly dud. Lieu, Et pièces y énoncées, par laquelle il est prononcé en

termes obscurs Et non significatifs touchant quelque Chemin de trente six

pieds que L'apellant estoit poursuiuy par le substitut du pro^ fiscal aud.

baillage, de faire faire par les Lieux où il seroit marqué par le nommé Ouil-

lerier ; Et dit en outre que led. apellant feroit abattre du bois taillis nom-

mées fredoches par lad. sentence, lequel taillis est entre la terre dud.

apellant Et celle dud. Intimé auquel Elles faisoient préjudice, Et faute de

les faire couper dans deux mois pour tout delay, permet aud. Intimé de les

faire mettre bas Et desfricher a ses frais qui seroient repettez sur les plus

appareils Effets dud. apellant, deff.'nses a luy de les laisser Croistre a l'aue-

nir, Et ayant Esgard aux Conclusions dud. Substitut, Ordonne que ceite

Cour seroit supliée yjar les seigneurs de l'Isle de Montroj^al, ou par led Sub-

stitut, de faire vu reiglement sur les difïererens qui pauroient uaistre en

Cas pareil Entre les seigneurs dominans Et d'arrière fiefs Et Leurs tenan-

ciers ; Et led. apellant condamné en outre en Tous les despens, tant pour les

A-accations dud Substitut Et frais de justice que sallaires d'Experts, taxez a

Cinquante neuf liures ; Exploit de signification de lad. sentence aud. apel-

lant par Cabazié en datte du 18*: dud. mois de Septembre ; vn mémoire de

frais faits a la requeste de l'Intimé contre l'apellant, en marge ducjuel sont

plusieurs apostils de taxe montant ensemble a la somme de vingt neuf

liures deux sols quatre deniers, au bas duquel est la taxe Et liquidation qui

en auroit esté faitte par le bailly dud. Lieu de Montréal a la somme de Cin-

quante neuf liures, led. mémoire datte du 14" dud. mois de Septembre signé

Maugue greffier ; Acte d'apel de lad. sentence par Jean aubûchon au nom
Et comme procureur de Lappelant en datte du 21" dud. mois signé

Maugue greffier ; Et signifié aud. Intimé par bailly sergent le 25°

desd. mois Et an. Yeu aussy lad. sentence du 9^ januier 1632. rendiie

par led. substitut pour l'absence dud bailly, par laquelle Tapellant ayant

desclaré n'auoir pii releuer son apel en cette Cour dans le temps attendu la

distance des Lieux, led. Substitut déclare led. apel finy, pery, Et désert, Et
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ordonné que la sentence du. 12^ 7V''seroit exécutée selon sa forme Et teneur,

nonobstant oppositions ou apellations quelconques, veu les trois mois do

rordonnance Expirez, sans toutes fois prejudicier a L'apel, Et sur les

Conclusions du substitut vice gérant, led. apellant condamné a L'amende

Et aux despeus de l'Instance taxez a la somme de trente Liures. lad. sentence

sig'nilîée aud. apellant par Quesneville suiuant son exploit du dixie. dud.

mois de Jauuier. Quittance de Cabazié au nom Et comme pro^ dud. Intimé

de la somme de Cent deux liiires cinq sols C[uatre deniers aud. apellant pour

tous les frais de Justice desd. deux Instances, en datte du neufi' diul mois

de Januier ; Certain mémoire de frais Et despens pre.senté par l'Intimé taxé

Et liquidé par led. substitut a la somme de c[uarante trois Liures Cinq sols

dont il auroit donné exécutoire le 26^ dud. mois, signé enfin Mauguo "/.

Arrest Interuenu sur Requeste présentée en Cette Cour par led. S'" deChailly

par l:^'quel il est receu apellant desd. deux sentences en datte du vingt septie.

dud. mois do Januier, Exploit de signification d'Iceluy aud. llolland auej

assignation en cetted. Cour pour procéder sur led. apel saiuant l'Exploit

dud. Cabazié du neufie. feburier aud. au 16S2. Requeste dud. apellant pour

griefs Et moyens de son apel, Et arrest Interuenu en Conséquence portant

appointement a se communiquer par les parties, Et que led. Intimé Esliroit

domicilie en cette ville, led. arrest du seizie. Mars aud. an. Exploit

de signification dud. arrest par Roger premier huis.sier de cette Cour

a françois Genaple comme pro"; dad. Intimé eu datte du troi.^ie. Juillet

dernier. Requeste dud. Intimé Expositiuo du fond du procez a juger

sur led. apel Et Concluant a estre renuoyé de l'assignation a luy donnée

en cetted. Cour auec Interests Et despens. Requeste dud. apellant conte-

nant les Conclusions qu'il prend en diffinitiue, signée Enfin dud. Duquet
;

Arrest du 20': du mesme mois Interuenu sur lad. Req*'' portant que

lad. Requesie exposée aud. arrest seroit signifiée a l'Intimé, Et que

les parties produiroient au grefi'e de cette Cour les pièces dont Elles

se A-oudroient seruir
;
pour estre communiquées au pro": gênerai. Et ce

fait estre fait droit au raport du S' Damours ; Exploit dj signification

dud. arrest aud. Intimé par LhI. Roger en datte du 2.3' Ensuiuant ;
Arrest

de cette Cour du 22"; x'."^ dernier portant que sans s'arrester aux Exceptions

peremptoires de l'Intimé dont il est débouté, il rcspondroit Incessainent aux
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causes Et Moyens d'apol dud. S' de Chailly, auquel il donneroit communi-

cation de ses responses ; Exploit de signification dud. arrest aud. Greuaple

en datte du trentie. dud. mois signé Roger, Responsos dud Intimé signées

G-enaple, Et signifiées au pro'". de L'apellant le neufie. Januier dernier par

Marandeau huissier ; neuf pièces produittes par l'Intimé cottées par ordre

Alphabétique finissant a la lettre J. dont huit concernent vue réduction

faitte i:>ar le S' Dailleboust cy deuant Juge bailly de Montréal par sentence

du ô° Feburier 107-3. des Cens Et rente Seigneuriulle dont la terre dud.

Intimé Est annuellement Chargée enuers l'apellant, la neufie. estant vn

contract de concession faitte par l'apellant au nommé pierre fournier par-

deuant bénigne Basset le 17^ mars aud. an 1675. Saluations de L'apellant

signifiées a sa partie aduerse par led. Roger le 14° dud. mois, Répliques de

l'Intimé signifiées a sa partie par led. Marandeau le 16": Ensuiuant ; Acte

signifié a l'apellant par led. Marandeau a la Roq*." de l'Intimé portant

déclaration qu'il auoit produit au greffe de cette Cour led. jour 16*: Et tout

ce qui a esté Escrit Et produit par lesd. parties qui faisoit auoir. ReqV de

M? frauçois d'Ollier de Casson prestre Supérieur du séminaire de L'Isle

de Montréal Et pro*: du S"". Tronçon aussy prestre Supérieur du Sémi-

naire S* Sulpice de Paris ; Iceluy séminaire ayant la Seigneurie Et

propriété de lad. Isle, Conclusions de M° Claude de Bermen de la Mar-

tiniere Con" faisant fonction de pro^ gênerai pour son absence en

datte du 30*^ Septembre dernier ; autres Conclusions dud. S- de la Mar-

tiniere du 28^ Januier dernier, le raport dud. S' Damours. Tout con-

sidéré /. Le Conseil a mis Et met les Sentences dont estoit apel, Et

procédures sur lesquelles Elles sont Interueniies, Et tout ce cj[ui sen est

ensuiuy au ueant. Et en Emendant permet aud. S. de Chailly de laisser

reuenir le bois taillis sur le Lieu en question Et de le conseruer si bon luy

semble ; Ordonne cjue les termes Irrespectueux dont led. Rolland s'est seruy

ou son pro"; pour luy seront rayez Et biff'ez de ses Escritures ; Condamne

led. Rolland luy demander Excuse pour luy auoir encore manqué de res-

pect. Et Intenté procez sur le fait en question, En cent Liures de réparation

Ciuile enuers le dit sieur de Chailly, Et aux despeus de la première desd.

sentences Et procédures sur lesquelles Elle seroit Interueniie, Et a L'Esgaid

de Ceux de la dernière, Compensez ; En sorte que ce qui a esté fait par ledw
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Rolland ; Et qui liiy ont esté payez par le dit S' de Chailly ; luy seront

restituez par led llolland ; Et led. Rolland condamné en outre payer les

trois quarts des despens de L'apel, suiuant la taxe qui en sera faitte par le

raporteur, sauf a fournir par led. S^ de Chailly le Chemin en question s'il

se trouue qu'il soit de L'vtilité publique ; Et a l'Esgard du substitut du

pro'. fiscal qui a fait fonction déjuge pour l'absence du bailly de Montréal ;

led. Conseil la Condamné Et condamne rendre Et restituer aux parties ce

qu'il a touché pour ses vaccations, Et Ordonné qu'il receura réprimande

pour son mal jugé Et attentat au préjudice dud apel par Monsieur l'Inten-

dant cjue la Cour prie de luy faire lorsqu'il sera sur les Lieux, defFenses aud.

substitut de recediuer a peine d'Interdiction v.

DEMEULLE DAMOUES

Du Mccrcdy 38^ aiaril 1683 •/.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

l'Intendant.

Maistres

Loiiis Roiier de Villeray l'^."' Con*".'

Charles le G-ardeur de Tilly

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Charles dénis de Vitré Cou*"."

Et françois Magdelaine Ruette d'auteiiil pro": gênerai y.

Veu la Requeste ce jourd'huy présentée en cette Cour par Jean Gitton

Marchand; Contenant que par arrest du premier feburier dernier il est

permis de s'establir en ce pais, Et de joiiir du priuilege d'habitant, après

deux ans de demeure Et vue acquisition de deux mil Liures. Et après y

auoir ponctuellement satisfait ; Et ayant présenté Sa Req*.^ a la Cour afin

quelle luy accordast led. droit Et priuilege qui ne luy p3ut estre contesté ;

seroit interuenu arrest le vingt sixie. du présent mois Portant qu'il feroit

aparoir de quittance des seigneurs de Montréal du payement des Lots Et

ventes de son acquisition ; Ce qu'il luy est Impossible de faire atendu le

peu de temps qu'il y a quoy qu'il ayt donné ordre pour faire le payement
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desd. droits qu'il offre de Consigner au greffe de la Cour; ou donner Caution

Soluable pour lad. somme .Tusques a ce qu'il ayt reçeu lad. quittance ; Ce

qu'il suplie cetted. Cour de luy accorder ce jourd'huy acause des A'accances,

Et du despart de Monsieur le Grouuerneur, Et de Monsieur l'Intendant pour

vn voyage de longs jours. Oiiy sur ce le pro' gênerai Et attendu le long

temps qu'il y a que le Père dud. Gritton commerce en ce païs ; El: l'Interest

notable qu'il y a tant pour prêts par luy faits aux liabitans, qu'en Effets

qu'il y possède ; Le Conseil E;iterinant les Req'î'^ dud. Jean Gritton. a

ordonné Et ordonne qu'il joiiira a l'adnonir des priuileges des liabitans de

ce païs, sans qu'aucun autre en puisse tirer conséquence pour y prétendre,

qu'en Exécutant les reiglemens de la Cour a la Charge par led. Gritton sui-

iiant ses offres de consigner au greffe de cetted. Cour le prix des Lots Et

Tentes de son acquest, Laquelle Consignation luy sera restituée en raportant

quittance du payement qu'il en aura fait aux Seigneurs a qui deubs sont, Et

sera Iceluy Gitton tenu de joiiir dud. Emplacement Et maison par luy

acquis Cinq ou six années au moins sans qu'il eu puisse disposer •/.

DEMEULLE

Le dit Gittox a exibé vue quittance du seize Septembre 1683. signée

Seiguenot, par laquelle il confesse auoir receu dud. Oitton pour le S^ Ren-

uier Oecouome des Seigneurs de Montréal, les lots Et Tentes d'vne maison

acquise par le dit Gitton a Montréal.

Veu par la Cour Les lettres pattentes du Eoy données a S'. Germain

en Laye au mois de Mars 16SL signées Louis, Et sur le reply par le R,oy

Colbert Et a Costé est Escrit Visa le Tellier pour Erection do Baronnie,

Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de soye rouge Et

verte, par lesquelles Et pour les causes y contenues sa Majesté Crée,

Erige, Eleue Et décore la terre Et seigneurie de portneuf sritiiée eu

ce païs en tiltre, nom Et dignité de Baronnie, pour en joiiir par

René Robineau Escuyer Sr de becancour Cheualier de L'ordre de S' Michel

grand voj^er de ce païs, ses Enfans, successeurs, ayant cause Et les descendans

d'Iceux En légitime mariage pleinement Et pa^'siblement, Releuant de sa
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Majesté a vne seule foy Et hommage, adueu Et desnombrement requis par

les loyx du Eoyaume, Et coustume, aud. tiltre, uom Et dignité de Baronnie,

sa Majesté voulant qu'ils se puissent dire, nommer Et qualifiier tels en tous

actes tant enjugement que dehors qu'ils jouissent des droits d'armes, blasons,

honneurs, prerogatiues, rang, prééminences eu fait de guerre, assemblées de

noblesse, Et autres, ainsy que les autres barons du Royaume, que les vassaux,

arrière vassaux, Et autres tenans Et releuans de lad. seigneurie de Portneuf

noblement Et en roture les reconnoissent pour Barons, Leur rendent leurs

adueus, desnobrements Et desclarations le Cas y Escheant en lad. qualité
;

laquelle sa Majesté veult pareillement estre Incerée dans les sentences qui

seront rendues par leurs officiers en l'administration de la justice sur lesd.

vassaux Et justiciables, le tout en la susd. qualité de Baronnie de Portneuf,

sans neantmoins que lesd. A'assaux soient tenus acause du contenu esd.

patentes a autres plus grands droits ny deuoirs que Ceux qu'ils deuoient

alors, aucun Changement de ressort ny coutreuenir aux Cas Royaux ; Et

par plus ample grâce Et authorité ; Sad. Majesté permet Et Octroyé aud. Sï

de Becancour Et Ceux de sa famille d'adjouster dans leurs armes Et celles

de leurs ancestres qui sont d'azur a la Cotisse d'Or accompagnée de six

Estoilles de mesme vne fleur de Lys posée sur vne face de Grueulle, Et ainsy

qu'il est contenu esd. lettres adressées en cette Cour pour estre registrées,

Et du Contenu en Icelles jouir Et vser par led. Sî de Becancour Ses Enfans

postérité Et lignée, successeurs Et ayant cause, pleinement paisiblement Et

perpétuellement. Cessant Et faisant Cesser tous troubles Et empeschemens

contraires. Requeste présentée en cette Cour par led. S^ de Becancour afin

dud. Enregistrement pour jouir par luy de L'Effet desd. lettres, au bas de

laquelle est le soit montré au pro"; gênerai. Conclusions dud. pro*: gênerai

dattées de ce jour, le Raport de M^ Loiiis Rouer de Yilleray 11' Con^"^ Tout

considéré Et sur ce desliberé. Dit a esté que lesd. Lettres patentes De sa

Majesté portant Erection de la Seigneurie de portneuf en tiltre de Baronnie

en faneur dud. S^ de Becancour postérité Et lignée, seront registrées au greffe

de cette Cour pour par led. S^ de Becancour ses Enfans successeurs ayans

cause Et les descendans d'Iceux en Légitime Mariage joiiir pleinement Et

paisiblement du contenu, Et aux conditions portées par Icelles /.

DEMEULLE
111



Du luiidy 38e Juin aG83.

Le Conseil assemblé où estoient

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray 1"." Con".'"

Charles le Grardeur detilly

Mathieu Damours deschaufour

Jean baptiste Depeïras Con''."

Et françois Magd"'' Riiette D'auteuil procureur gênerai

Yeu la remontrance du procureur gênerai du 111 de ce mois Conte-

nant que le dixi^ de ce dit mois II receut vne lettre que Monsieur le Gou-

uerneur prit la peine de luy escrire de Montréal le 1". par laquelle il lui

fait connoistre l'abuz qu'il a reconnu se pratiquer sur le fait delatraitte des

Eaux de Yye Et la des'oheïssance qui se commet a l'ordonn. de Sa MaV' du

24'- May 1679 donnée sur ce sujet. Luy marquant cju'il est apropos de la

faire publier de nouueau, pourqaoy le dit procureur gênerai requert que la

dite ordonn. du 24*: May soit leiie publiée et affichée tant en cette ville,

qu'en celles des 3. R'P' Et Montréal pour estre exe*:^ selon sa forme Et

teneur ; Et Oiiy d'abondant le dit procureur gênerai. DiT A EsTÉ con-

formément ans dites remontrances c[ue la dite ordonn. du 24'^ May 1679.

Sera a la diligence du dit Procureur gênerai leûe, publiée et affichée aux

lieux ord""?^ en cette ville, Et en celles des 3. H''?^ et Montréal ahn qu'au-

cune personne n'en ignore

ItoiJER DE Yilleray

Entre Nicolas Marion apellant de Sentence du bailliage de Montréal

en datte du 18^ ^\'^ dernier, présent d'vne part, Et Jean Millot Et Gilles

Carré habitans dud. Montréal Intimez par Exploit de Bailly sergent du

neuf décembre der.*". Le dit Millot présent, Et le dit Gilles Carré défaillant

d'autre part. Parties oiiyes, ApoiNTÉ est que Tapellant fera signifier ses griefs

et Moyens d'apel au dit Millot dans Mecredy prochain ; Et donné défaut

contre le dit Carré faute de comparoir, ny joersonne pour luy, Pour en

venir par les parties prestes aplaider lundy prochain. Et leur estre fait

droit */.

RoiJER DE Yilleray
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Du Lundy 5f Juillet flW8'J.

Le Conseil assemblé on assistoient

Matstres

Louis Roûcr de Villeray l*".*" Con'/

Charles le Grardeur de Tilly

Nicolas Dupont de Nenuille

Jean Baptiste Dex:)eiras

Claude de Bermeu de la Martiniere Con'."

Et François Magd"^ Riictte Daufeiiil pro": gênerai

Sur ce qui a esté représenté au Conseil par Gredeon Petit habitant de

ce païs, questant habille a succéder a la succession de feu Alexandre Petit

BeneSced'in- ç^Qy^ Perc la succcssiou duc|ucl il craint luy estre plus onéreuse
uenre pourGe- * j l

dcon Petit q^^^ proflitable, Pourquoy il desireroit L'accepter sous bénéfice

d'Inuentaire, Requérant qu'attendu quil ny a point de Chancellerie en ce

païs il plûst au Conseil luy pouruoir ; ce faisant luy permettre de se dire Et

nommer héritier sous bénéfice d'Inuentaire dud. deffunct Petit son Père, Et

a cette fin prendre Et aprehender sa succession en lad. qualité sans qu'il

fust tenu payer aucunni^s debtes de lad. succession sinon jusques a la con-

currence du contenu aud. Inuentaire, sans préjudice aud. Supliant des dona-

tions faittcs par sond. Père en sa faueur. Veu lad. Requeste Et oiiy sur

Icelle le pro^ gênerai Le Conseil sous le bon plaisir du Roy, Et attendu

qu'il ny a point de Chancellerie en ce païs. A permis Et permet aud.

Supliant de se dire Et nommer héritier sous bénéfice d'Inuentaire dud,

deffunct son Père, Et a cette fin prendre Et aprehender lad. succession en

lad. qualité sans qu'il soit tenu payer au^unnes debtes de lad. succession

sinon jusques a la concurrence dud. Inuentaire dont il baillera bonne Et

suffisante Caution, a la Charge d'acomplir le testament dud. deff'unct Et

que si aucuns se veulent ]3orter héritiers simples d'Iceluy deffanct, Ce fai-

sant led. Conseil mande Et Ordonne aux Juges des Lieux ou autres Justi-

ciers a qui il apartiendra de receuoir lad. Caution, souffrir et faire joiiir led.

Petit desd. biens Et succession, sans permettre luy estre fait ou donné

aucun Empeschement

IvoiJER DE Villeray
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Mr Bamours Entre Mcolas Marion apellaiit de sentence du baillaî^e de
est entré ' ^

Montréal en datte du dix huiti': septembre dernier d'vne part Et Jean Millot

habitant de Montréal Intimé d'autre. Lecture faitte de lad. sentence conte-

nant entrautres Choses que les parties oûyes Et veu L'accord Et les raisons

contenues, Et que led. Marion se seroit contenté que le dit Millot fust

pleige Et caution dud. Carré pour la somme de deux Cent trois Liures

payable a la première réquisition dud. Marion ; sauf aud. Milot de repetter

toutefois Et quante lad. somme contre led. Carré, Et les frais qui seroient

taxez au sujet du procez dont estoit question qui seroient payez par moytié

par lesd. Millot Et Carré, moyennant laquelle somme led. Can-é demeureroit

Talablement quitte enuers led. Marion de lad. somme de deux Cent trois

Liures non compris sa part des frais Et veu L'Acte d'apel Interjette par led

Marion en datte du vnzil dud. Mois de septembre ensuiuant relief dud. apel

obtenu par led. Marion en ce Conseil du douzi! octobre Ensuiuant Ensem-

ble la signification d'Iceluy tant aud. Milot qu'au dit Carré en datte du

neufi^ décembre ; sentence Interlocutoire dud. bailly en datte du vnze sep-

tembre, Certaine quittance dud. Apellant du *7^ dud. Mois de septembre par

laquelle entrautres Choses il reconnoist auoir receu par les mains de Claude

Maugue greffier aud. Montréal la somme de deux Cent trois Liures vn sol

pour vn payement que led. Milot auoit promis faire comme il auoit fait

pour Et a l'acquit dud. Carré ; Arrest du vingt huiti*: juin dernier portant

que led. apellant feroit signifier ses griefs Et moyens d'apel aud. Milot dans

mecredy dernier, Et deffault contre led. Carré faute de Comparoir pour en

Tenir par les parties prestes a plaider en ce jour ; Causes Et moyens d'apel

dud. apellant, Responses dud. Intimé a Iceux Et tout ce qui faisoit auoir,

Et après auoir Oiiy lesd. parties Et le pro^ gênerai. Le Conseil faisant droit

a mis Et met l'apel au Néant en ce qui touche Millot Et condamne led.

Marion aux despens de la Cause d'apel, Et a L'amende modérée a trois Liures
;

sans préjudice neantmoins dud. apel En ce qu'il concerne le dit Carré.

RoÛER DE ViLLERAY
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Du fl2e Juillet t«8S.

Le Conseil assemblé ou assistoient

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Cou"

Charles le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean Baptiste Depeïras

Claude de Bermen de la Marti niere Con"^

Entre Jean Langlois M^ Charpentier apellant de sentence du Lieute-

nant gênerai de cette ville du ICr Juin dernier Et anticipé d'vne part, Et

Gilles Rageot Intimé Et anticipant d'autre part. Lecture faitte de certain

procez verbal de Jean le Mire Et René alarie M^* Charpentiers dudixsepti^

d^J" dernier contenant la visite par eux faitte du Logis dud., Intimé en

Conséquence de L'ordonnance dud. Lieutenant gênerai du treizi! dud. mois

de Nouembre, Et les parties oûyes. Le Conseil de leur consentement a

Ordonné Et Ordonne qu'auant faire droit il sera procédé a Nouuelle visite

dud. Logis par led. le Mire Et Pierre Mesnage Ml^ Charpentiers qui pren-

dront auec Eux Claude baillif architecte, pour ce fait Et leur procez verbal

raporté Estre Ordonné ce que de raison.

Rouer de Yilleray

Deffatjlt a Michel Peltier de la Prade Comparant par M^ Gilles Rageot

greffier de la preuosté de cette ville demandeur en Requeste du premier

feburier dernier Contre les sieurs de Montréal ou leur procureur fiscal Et

soit signifié ausd. S" de Montréal ou leurd. pro^ fiscal par le premier huissier

ou sergent sur ce requis auquel il est enjoint de ce faire "/•

RoiJER DE Yiller.w

Du Lundr dix ncufiesme Juillet IG83.

Le Conseil assemblé ou Estoient Messieurs de Villeray Damours

Depeiras Et de la Martiniere
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Veu la hequeste ce joiird'huy présentée En ce Conseil par pierre

Itondeau habittant du Compte S'. Lanrens. Tendante entrantres choses a

Estre receu apellant de sentence alleucontre de liiy rendue x:»ar defFaut En

la preuosté de cette ville le treiziesme auril dernier sur son apel de sentence

de bailly du dit Comté au profit de Julien Dumont aussy habittant du dit

Compté pour les torts Et griefs que le dit Rondeau déduira En temps Et

lieue Yeu auss^?" copie Et signifhcation de la ditte sentence de lad. preuosté

au bas de laquelle Est Copie de la déclaration des despens faits En première

Instance au dit baillage Ensemble la déclaration dapel du dit Rondeau du

dix neufiesme Juin aussy dernier Le dit COXSEIL a receu Et reçoit le dit

Eondeau a son apel, Iceluy tenu pour bien releué, Et permis de faire Intimer

le dit Julien Dumont a jour certain Et compettant par le premier huissier

sur ce requis pour Estre procédé Et faire droit aux parties sur le dit apel

ainsy c^u'il apartiendra

ROIJER DE ViLLERAY

Du i^Iai-d> 2 7e Juillet 8 «83.

Le Conseil assemblé où estoient

Maistres

Louis Iloiier de Yilleray 1" Con'/

Charles Le Gardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Et Claude De Bermen de la Martiniere Con^"^

Veu la req,*? présentée en ce Con*;^ par Claude Charron bourgeois de

cette ville Contenant les raisons et moyens par luy alléguez En conseq''/ de

sa déclaration d'apel de sentence rendiie en la Preuosté de cette ville le

22^ de ce mois Entre luy Et Jean defaye Chasteauneuf mar"."' a ce qu'il luy

fust permis de faire assigner en ce dit Con?^ le dit Chasteauneuf aux fins de

la dite req*? Autre req*.® du dit Chasteauneuf tendante pour les causes y

contenues a ce qu'il luy fust permis de faire assigner et anticiper led. S^

Charron sur son dit apel, Sentence dont est apel cy dessus dattée significa-

tion d'Icelle au dit S- Charron Et sa déclaration d'apel du 23'? par Hoger

premier huissier de ce dit Conseil suiuant son Exploit. Le Conseil sous le
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bon plaisir du Koy n'y ayant de Chan'".*' establie en ce pais A receuet reçoit

le dit S" Charron a .sou apel, Iceluy tenu pour bien releué, permis a luy de

faire Intimer le dit TX^faye Cliasteauneuf pour en venir a lundy prochain

Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il apar''." Et cependant defences

d'atenter ou innoucr au preiudice du dit apel.

EoÙER DE ViLLERAY

A COMPARU M! Grilles Rageot Grreilier de la Preuosté de cette ville

Lequel a dit c[u'au désir de l'arrest de ce Con*".' du douzi*: du présent mois qu'il

auroit fait signifier a Jean Le Mire Et pierre Mesnage Charpentiers Et a

Claude Bailly architecte, Experts nommez pour procéder a nouuelle visite

de la Maison du dit liageot Et a Jean Langlois sa partie aduerse, Les dits

Experts se seroient transportez sur le lieu en question, Et auroient fait leur

visite En présence du dit Langlois assigné a cet effet, Et dressé leur procès

verbal de Testât aucjuel ils ont trouué les trauaux du dit Langlois ; Et les

dits Experts estant comparus ont présenté leur procès verbal Et affirmé en

la manière accoutumée auoir fait la dite visite Et dressé leur dit procès

verbal en leur ame et conscience Supliant la Cour de leur faire taxe. Le

Conseil a donné acte de la dite affirmation, Ordonne c[ue le dit Rageot fera

signifier au dit Langlois le dit procès verbal, pour en venir par les parties

prestes a lundy prochain. Et leur estre fait droit. Et a esté taxé ans dits

Experts a chacun la somme de soix*.° sols pour leurs peines sallaires Et vac-

cations Et ce sans conseci";^ pour l'auenir •/.

EoiJER DE YlIJiERAY

Du Lundy ncufS^ aoH!«t IG83.

Le Conseil assemblé où estoient

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray l^-^ Con^"^

Charles LeGardour detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Claude Debermeu de la ISIartiniere Con*"."
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Et françois Magdl^ Riiette D'auteûil pro'". gênerai

Veu par Le Conseil la req*.® présentée en Iceluy par Charles Aubert

sieur de la Chesnaye Marchant bourgeois de cette ville, Tendante pour les

moyens y contenus, A ce qu'il luy fust permis de faire assigner et anticiper

Marie Le Barbier femme de Denis Le Maistre tailleur d'hab3'"s, Et de luy

autorisée, auparauant vefue de Nicolas Marsollet S^ de S*. Agnan, sur l'apel

l)ar elle' Interjette de Sentence de condamnation qu'il auroit obteniie par

deffaut allencontre d'elle en la Préuosté de cette ville le quinzi^ Juin der-

nier, Veu aussi la dite sentence, Exploit de signification d'Icelle par Hubert

huissier en ce Con*^.' de luy signé En datte du vingti^ Juillet dernier Et la

déclaration d'apel de la dite Le Barbier •/. Le dit Conseil A permis et

permet au dit sieur De la Chesnaye de faire assigner et anticiper la dite

Marie Le Barbier sur son dit apel a Jour certain et compettant pour procé-

der sur L:eluy Et estre fait droit aux i:)arties ainsy qu'il apartiendra •/.

Eoûer de Villeray

Entre M^ Michel fillion No^® présent demandeur en req*.° d'apel de

sentence de la Préuosté de cette ville du trente juillet dernier, d'vne part.

Et françois LeEoux habitant du bourg royal aussi présent Et demandeur

en req*." afin d'anticipation du dit apel. Et défendeur d'autre part, Parties

oiiyes. Et après que le dit fillion conformément a sa dite req'.^ a offert de

fournir la vache en question au moyen que le dit le Roux luy payast vue

poulie d'Inde que son chien auoit tiiée ; Et que par le dit le Roux a esté dit

que si le dit fillion luy eust donné la ditte poulie d'Inde ou partie d'Icelle

il n'auroit pas fait difficulté de la luy payer. Mais qvte l'ayant retenue il

croyoit l'auoir suffisamment satisfait en faisant tuer son chien comme il

auoit fait. Lecture faite de la sentence dont estoit apel cydessus dattée,

signifiée au dit fillion par Roger premier huissier de ce Con*".^ suiuant son

Exploit en datte du quatre de ce mois, Ensuite duquel est la déclaration de

l'apel du dit fillion •/• Le dit Conseil sur l'apel a mis Et met les parties

hors de Cours pour raison de la dite poulie d'Inde Et au surplus ordonne

que la sentence du Lieutenant gênerai de la dite Préuosté de cette ville sera

Exe*?'' en son contenu sans amende de la cause d'apel. Les dépens d'Iceluy

compensez '/.

RotJER DE Villeray
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A COMPARU M° Grilles Eageot Greffier de la Préuosté de cette ville,

Lequel a dit qu'au désir de l'arrest du 2Y° Juillet dernier, il auroit fait

signifier a M": Micliol fillion No^'' au nom et comme procureur de Jean

Langlois apellant de sentence de la Préuosté de cette ville vu certain procès

verbal de visite faite d'vne charpente qu'il luy a fait, Et qu'il auoit remis

l'assignation a ce jour En conséquence du billet du dit fillion qui le prioit

de surseoir. Et après que le dit fillion comparant est demeuré d'accord du

dit billet, Mais qu'il n'a pas prétendu estre Procureur du dit Langlois, sinon

en tant que l'affaire tomberoit en accomodement Et que quant mesme il

seroit question de défendre, Il n'estoit pas suffisamment Instruit de l'affaire;

Et qu'ainsi il se deuoit adresser au dit Langlois. Le Conseil a ordonné

et ordonne que le dit Langlois sera assigné pour venir playder sur le tout

dans huitaine Et ensuite estre fait droit aux parties ainsy que de raison •/.

ROÙER DE ViLLERAY

Entre Claude Charron Marchant bourgeois de cette ville présent

apellant de sentence de la Préuosté de cette ville en datte du 22° juillet

dernier d'vne part, Et Jean Defaye Ciiasteauneuf aussi marchant bourgeois

de cette ville, intimé comparant par pierre Grillebert son Procureur. Parties

oûyes, Lecture faite de la sentence dont est apel, Et des pièces y men-

tionnées. Le Conseil auant faire droit a ordonné et ordonne que le tout

sera communiqué au procureur gênerai ce requérant,

RoiJER de Villeray

Du lundy 23^ Aotist 1G83.

Le Conseil assemblé où estoient

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con"

Charles Le Gardeur Detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Claude Debermen De la Martiniere Cou*V*

112
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Et françois Magd"® Rtiette D'auteitil pro"^ g-eneral

yEU LA. REQ,'^^ cajoiird'huy présentée en ce Con''.^ par Pierre Normand

la Briere tailliandier en cette ville Tendante pour les canses y contenues a

estre receu apellant de sentence allencontre de luy rendue en la Préuosté de

cette ville au proffit de Jean Normant fils de Jean ISTormant habitant du fief

de Notre dame des anges en datte du dix septie. du i^resent mois d'aoust,

pour les causes Et Moyens qu'il déduira en temps Et lieu, Copie et signifi-

cation faite de la dite Sentence au dit Pierre Normant par l'huissier Pogcr

le vingti": du dit présent mois, au bas de laquelle est la déclaration de l'apel

d'Icelle par le dit Pierre Normant. Le Conseil a receu Et reçoit le dit

Pierre Normant a son dit apel, Et luy permet de faire Intimer sur Iceluy le

dit Jean Normant a jour certain et compettant par le premier huissier sur

ce requis, pour estre procédé Et fait droit aux partyes ainsy qu'il apar-

i i 3ndra '/.

EOÙER DE ViLLERAY

Entre Pierre Rondeau habitant du Comté S^. Laurens apellant de

sentence allencontre de luy rendiie par Deffaut en la Préuosté de cette ville

le treizi"; auril dernier présent d'vne part Et Julien Dumont aussi habitant

du dit Comté Intimé Et présent d'autre part, Parties oiiyes, Lecture faite de

la sentence dont est apel, du procès verbal d'arpentage de Jean Guyon du
buisson juré arpenteur en datte du •2-.':

; oust de l'année dernière, Et de

jugement de Monsieur DuChesneau cy deuant Intendant de justice police

Et finances en ce païs du quinzil des dits mois Et au. Le Conseil a ordonné

et ordonne qu'il sera procédé a nouuel arpentage conjointement i^ar le dit

Dubuisson Et par tel autre Arpenteur dont les partyes conuiendront qui se

transporteront sur les lieux, Et que par prouision le dit Julien Dumont Inti-

mé jouira de l'espace de terre en conteste jusques a ce que les dits Arpen-

teurs s'y soient transportez aux dépens et diligence de l'appellant &aufales

repettter en definitiue si faire se doit pour estre par les dits arpenteurs

dressé leur procès verbal, Et Iceluy raporté estre fait droit a qui il apartien-

dra, Et jusques a ce defFenses au dit apellant de troubler le dit intimé en sa

dite jouissance, Et sont les dites parties conueniies de Jean Lerouge aussi

juré arpenteur V.

Rouer de Yilleray
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Entre Jean Laxglois Charpentier apollant de sentence du Lieutenant

gênerai de la Préuosté de cette ville du dixi; Juin dernier, Et Anticipé com-

parant par Charlotte françoise Bellanger sa femme demanderesse en req*5

d'vne part Et M*: Gilles Rageot greffier Et No.* en la dite Préuosté Intimé

Et Anticipant Et défendeur d'autre part. Parties oiiyes. Et après que le

dit Rageot a dit que les fins de la dite Req*? ne tendant qu'a continuer de

retarder le jugement du procès, Ce qui luy cause de grands preiudices

Estant mesme en risque dans sa Maison qu'il ne trouuera pas a louer Et ce

qu'il n'a pu faire jusques a présent n'estant en estât par la faute de l'apellant

Le Conseil ayant esgard A la dite requeste a ordonné et ordonne que le dît

Langlois comparoistra dans quinzaine pour toutes préfixions Et delays,

faute de quoy sera fait droit. Et sans qu'il soit besoin de signification du

présent arrest qui a esté a l'Instant prononcé aux parties '/;

Retenu que le Con'.' s'assemblera a la 15';° pour reigler le procès du dit

S' Rageot Et du dit Langlois /.

ROÛER DE ViLLERAY

Entre Marie le Barbier femme de Denis le Maistre tailleur d'habys

Et de luy autorisée, auparauant vefue de Nicolas Marsollet S^ de S'- Agnan,

apellante de sentence de la Préuosté de cette ville du quinze juin dernier,

Et Anticipée comparante en personne d'vne part Et Charles Aubert sieur

De la Chesnaye Mar^"' bourgeois de cette ville Intimé Et Anticipant, com-

parant par Hubert huissier en ce Conseil, son Procureur d'autre part. Par-

ties oiiyes, Le Conseil a ordonné Et ordonne que les griefs d'apel fournis

par l'apellant seront communiquez a l'Intimé ce requérant pour y répondre

dans les delays. Et estre fait droit ainsy que de raison 7-

Rouer de Villeray

Vaccances guR CE QUI A ESTÉ remontré par le Procureur gênerai que les
pour les recol- .

*««• récoltes sont ouuertes Et que pour donner Moyen aux habitans

d'y vaquer II est a propos de donner vaccances ainsy qu'il est de l'vsage.

Le Conseil a donné vaccances jusques au Lundy vnze octobre prochain.

Roûer de Villeray
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Du S^untly qiiatrie.snic Octobre i(>83.

Le Conseil assemblé où estoieiit

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Charles Le Gardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Charles Denys De Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con''."

Et françois Magd"® Riiette D'auteiiil procureur g-eneral

Entre Jean Langlois Charpentier, apellant de sentence du Lieutenant

gênerai de la préuosté de cette ville du dixi*: Juin der^' Anticipé Et intimé

d'vne part, Et M' Grilles Rageot greffier et No'' en la dite Préuosté Intimé

Anticipant, Et apellant en vn des chefs de la dite sentence d'autre part. Lecture

faite de la dite sentence par laquelle l'ai^ellant est condamné de reparer les

manquemens faits a la charpente de la Maison du dit Rageot conformément

au procès verbal de la visite qui en auroit esté faite par Jean Lemire et René

Alarie Charpentiers nommez par les parties. Et d'y trauailler incessamment

a commencer dans trois jours de la signification d'Icelle, autrement et a

faute de quoy permis au dit Rageot de mettre des ouuriers pour refaire les

dits manquemens aux dépens du dit Langlois qui seroit tenu de payer les

dits ouuriers. Moyennant quoy le dit Rageot payeroit au dit Langlois ce

qu'il luy pouuoit deuoir de reste après compte, lequel le dit Langlois seroit

tenu d'arrester dans les dits trois jours après signifi°.° si mieux il n'aymoit

le payer aux ouuriers qui trauailleroient a sa place. Et aux dépens pièces et

procédures sur lesquelles est interuenûe la dite sentence a la signification

de laquelle sentence le dit Langlois auroit déclaré s'en porter apellant

Buiuant l'exploit de Metru huissier du douzi! des dits mois Et an, Arrest de

ce Con".^ du douzi*: juillet dernier portant du consentement des parties, qu'il

seroit procédé a nouuelle visite de la dite Maison par le dit L3mire et par

Pierre Mesnage M".' Charpentiers qui prendroient auec eux Claude Bailly

Architecte, pour ce fait et leur procès verbal raporté estre ordonné ce que

de raison. Procès verbal de visite des dits Experts du vingt deuxi^ des dits

mois Et an. Arrest du vingt septi! contenant leur affirmation signifié au
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dit Lang-lois par Hubert huissiev suiuant son exploit du cinquiesme Aoust

ensuiuaut. Certain billet datte du dernier du dit mois de juillet signé

fillion. Autre arrest du 9*: du dit mois d'Aoust portant que le dit Langlois

seroit assigné pour venir plaider sur le tout dans la huitaine suiuante,

siguif'l" d'Iceluy au dit Langlois par Metru le treizil Autre arrest du vingt

troisiesme du mesme mois portant que le dit Langlois comparoistroit dans

quinzaine pour toutes préfixions Et delays faute de quoy seroit fait droit.

Requeste du dit fillion ayant pouuoir du dit Langlois, Et les partyes ayant

esté oiiyes sur les dites apellations Et prétentions respectiues. Le Conseil

a mis Et met l'apel interjette par le dit Langlois au néant, Ordonne que la

sentence sera exécutée selon sa forme Et teneur, sauf a estre pourueu dans

quinzaine sur les dommages Et interests demandez par le dit Rageot si

faire se doit, Et donné acte aux parties de ce que le dit Langlois a dit qu'il

reparera dans huitaine les défauts et manquemens qui se trouuent a la

maison du dit Eageot, Et le dit Langlois condamné en soixante sols

d'amende Et aux dépens

EotJER DE YiLLERAY

Bu hintly vnzie Octobre flG§3.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conl*"

Charles Le Grardeur de Tilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys De Vitré

Claude Debermen de la Martiniere ConT

Et françois Magd"'' Eiiette D'auteûil procureur gênerai

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur gênerai qu'il a Eu

commvmication de requeste présentée a la Cour le quatriesme du présent

mois par quelques Marchands forains qui sont en cette ville, Et qu'aupara-

uant de conclure sur icelle II requert communication en estre donnée aux

Marchands domiciliez ; Et sur ce délibéré, Dit a esté que la dite Requeste
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sera communiquée aux Marchands domiciliez, pour eux oiiys ou leur réponse

veiie estre ordonné au premier jour ce qu'il apartiendra '/.

DEMEULLE

Veu par Le Conseil la rcqueste présentée en iceluy par Gruillaume

fournier Tendante a ce que pour les causes y contenues il soit ordonné que

Nicolas Gosse coraparoistra lundy prochain pour estre ordonné auec luy sur

les fins et conclusions prises par le dit fournier par La requeste qu'il auroit

présentée a Monsieur l'Intendant, Ensemble La requeste présentée a Mon-

sieur L'Intendant par le dit fournier non répondue. Dit à esté que les dites

deux requestes seront communiquées au dit Nicolas Grosse pour en venir a

la huitaine '/.

DEMEULLE

Veu la Requeste présentée a la Cour par Jean Garros Marchant,

tendante pour les causes y contenues A estre receu apellant de sentence

rendue en la préuosté de cette ville le cinqui*: du présent mois Entre Henry

Bellard chirurgien du nauire le S'. Honoré ancré a la radde de cette ville, au

nom et comme procureur d'Anne Mariette vefiie de deffunt Jean Quillaud

Marchant de la llochelle, d'vne part Et le dit Garros d'autre, Autre requeste

du dit Bellard tendante a anticiper le dit Garros sur son dit apel. Et la dite

sentence dont est apel, a la signification de laquelle le dit Garros en auroit

Interjette apel suiuant l'exploit de Roger du septiesme du dit présent mois,

Le Conseil a receu et reçoit le dit Garros a son dit apel pour en venir les

parties prestes a playder sur iceluy lundy prochain, Et leur estre fait droit

ainsy qu'il apartiendra /.

DEMEULLE

Veu La req^*^ présentée a la Cour par pierre Mersereau charpentier

demeurant a Champlein, Tendante a ce qu'il soit ordonné que Estienne

pezard sieur Delà Touche repondra incessamment aux griefs d'apel du dit

Mersereau, Et qu'il soit commis quelqu'vn de messieurs Entre les mains de

qui les parties produiroient dans le temps de l'ordonnance les pièces dont

elles entendent se seruir ])Our a son raport estre le procès jugé. Et qu'a cet
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effet le dit sieur de La touche soit tenu de faire eslection de domicilie en

cette ville, Et a faute de ce faire toutes significations qui luy seront faites

au greffe de cette Cour vaudront comme si elles estoient faites a sa personne,

Dit a esté que la dite Req^Psera communiquée au dit sieur de la Touche

pour y repondre en personne ou par Procureur, sinon sera fait droit •/,

DEMEULLE

Veu La EeqT^ présentée a la Cour par M*: Grilles Rageot greffier de la

préuosté de cette ville, Tendante pour les Causes y contenues a ce que il luy

plûst débouter Pierre Lelac des fins Et de l'Enterinnement de certaine rcq*f

qu'il auroit cy deuant présentée en cette dite Cour afin d'estre restittié de

certain Contract d'acquest qu'il auroit fait d'vne terre scitiiéea Charlebourg

qu'il prétend luy auoir esté vendue par le dit Rageot plus la moytié que ce

qu'elle vault, Et en ce faisant condamner le dit lelac luy payer la somme de

cinq Cent liures en principal Et arrérages de l'interestd'icelleeschùs depuis

le dit Contract de vente. Et pour le recouurement du payement de quoy luy

permettre de faire vendre la dite terre au plus offrant après vue simple

affiche a la porte de TEglise parroissialle de la scitiiation du lieu issiie de

Messe, pour en receuoir le prix eu diminution de ce f|ui luy est d.Hib par le

dit lelat, Sauf au dit Rageot a se pouruoir pour le surplus s-ir les autres

biens du dit lelac. Le tout sans préjudice d'autre deub, Dit a esté que les

l)arties se pouruoyeront en la Préuosté de cette ville. Sauf l'apel •/.

DEMEULLE

Entre Michel Pelletier de la Prade comparant par W. Gilles Rageot

greffier de la Préuosté de cette ville demandeur en req*'' du premier feurier

dernier d'vne part, Et les sieurs de Montréal ou leur procureur fiscal, com-

parant par M": françois Genaple No? en la dite Préuosté défendeurs

d'autre part, Partyes oiiyes, Et que le demandeur A dit qu'il persiste aux

fins Et conclusions portées par sa dite req'" , Et en adjoutant a icelle demande

que les dits sieurs défendeurs soient condamnez payer au dit Pelletier le

Castor en question a raison de dix liures la liure qui est le prix qu'il valoit

en ]6t0. qu'ils l'ont receii, ainsy que la femme du dit Pelletier l'a veu sur
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les registres qui ont esté tenus par les Eeceueurs du domaine du Eoy en ce

temps là ; Et en outre qu'ils soient condamnez luy restituer les frais et

dépens du défaut sur lequel ils ont esté reassignez, Et ce auant qu'ils soient

receus a défendre. Dit a Esté que les dites parties se communiqueront

respectiuement leurs demandes Et deffenses, Et produiront pour leur estre

fait droit aprez le départ des Nauires au raport du sieur de Yilleray premier

Con7
DEMEULLE

Yeu La REQ''.^ présentée par Charles Marquis Tendante pour les causes

y contenues A estre déchargé d'vne amende de la somme de trente liures

en laquelle il fut condamné en l'année 16Y5. par arrest qui fut rendu allen-

contre de luy au proffit de Robert Mossion dit la Mouche. Laquelle amende

luy ayant esté remise sur le champ il ne laisse pas d'estre aujourd'huy

poursuiuy pour la payer. Le Conseil a déchargé Et décharge le dit Mar-

quis de l'amende en question ayant esté certiffié par deux de Messieurs

qu'elle luy auoit esté remise"/-

DEMEULLE

Du Lundy dix huit Octobre IG83>

Le Conseil assemblé oii estoient Monsieur le G-ouuerneur Monsieur

L'Intendant

Maîstres

Louis lloiier de Yilleray premier Con"

Charles le G-ardeur detilly

Mathieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys De Yitré

Et françois Magd"^ Riiette D'auteiiil pro' gênerai

Yeu La Requeste présentée en ce Conseil par Jean baptiste Coiiillard

Sieur De Lespinay au nom et comme ayant Espouzé geneuiefue De Chauigny,

Tendante pour les causes y contenues A ce qu'il luy soit permis de foire

assigner Et anticiper Louis De Niort sieur de la Naurays sur l'apel par luy
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interjette de sentence du Lieutenant gênerai de la Préuosté de cette ville

du sixiesme du présent mois pour en déduire les causes Et moyens. La

dite sentence dont est apcl par laquelle le dit S^ de la Norays auroit esté

débouté du renuoy par luy demandé, Et ordonné qu'il defcndroit au fonds,

Au bas de laquelle est l'exploit de la signifi."." qui luy eu auroit esté faite

par l'huissier Roger en datte du mesme jour. Et l'acte d'apel interjette par

le dit S^ de la Norays signifié a la femme du dit S*; Delespinay par le dit

Roger le douzi^ Le Conseil A permis Et permet au dit sieur Delespinay de

faire assigner Et anticiper En iceluy Le dit sieur De la Norays a certain Et

corapetant jour par le premier huissier de ce dit Conseil ou autre sur ce

requis pour déduire ses causes Et moyens du dit apel Et procéder en outre

ainsy que de raison "A

DEMEULLE

Veu la Requeste présentée en ce Conseil par Charles Catignon garde

Magasin du Roy en ce païs, au nom et comme procureur d'Estienne Joulin

Marchant bourgeois de la ville de la Rochelle Estant aux droits de la vefue

Jaques La Mothe Marchant de la ville de Bordeaux, Contenant que par arrest

du huiti? feurier dernier rendu Entre luy Et pierre Gillebert il est entr'-

autres choses ordonné que les comptes du dit Grillebert seroient veuz et

examinez en présence du Con^"" raportcur par Simon Mars et françois Pachot

aussi Marchands Et par Charles Aubert sieur de la Chesnays pris pour

tiers, Lequel arrest il auroit fait signifier au dit Grillebert par Roger huis-

sier le 12^ du dit mois, Et s'estant adressé plusieurs fois au dit Mars II auroit

esté refusant d'examiner les dits comptes, Ce qui l'oblige d'auoir recours a

la Cour afin qu'il luy plaise veu le dit arrest nommer vn autre Marchant

au lieu et place du dit Mars pour l'examen des dits comptes auec les dits

S":' de la Chesnays Et Pachot, Veu aussi le dit arrest. Dit a esté que la

dite req*?' sera communiquée au dit Grillebert, pour estre ensuite fait droit

sur icelle aprez le départ des nauires •/.

DEMEULLE

M. de la Mar- y^v La Requeste présentée en cet te Cour par dara"^ Catherine
tinierc est en-

u6. puis est Le Grardeur vefue de pierre Saurel escuycr sieur du lieu, Conte-
sorty, ainsy
que M. detiiiy j^ant que par arrest du 26": auril dernier il luy auroit esté accordé
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delay jusques a cette automne pour faire paracheuer Et clore l'iiiuen" quelle

a fait faire aprez le deceds du dit sieur Saurel par le lieutenant gênerai de

la jurisdiction des trois IRi'f^ pour la conseruation de ses droits Et de qui il

apartiendroit, Et pour délibérer si elle prendra ou renoncera a la dite

comra'.^ Et ce atendu ciue le dit defFunt se seroit intéressé dans quelques

Entreprises dont on ne pouuoit plutost atendre le succez, Que cependant la

dite Exposante n'ayant pu tirer aucunes nouuelles des dites Entreprises, les

barques c[ui y sont employées n'estant pas de retour, Elle se yoid réduite

au mesme estât qu'elle estoit au temps du dit arrest, pourquoy Elle suplie

Cette dite Cour qu'il luy plaise prorogera l'exposante le susdit deîayjusques

a l'esté prochain dans lequel temps Elle aura absolument des nouuelles de

la susdite Entreprise pour dans le dit temps faire paracheuer et clorre le dit

inuen*"® Et délibérer, Yeu aussi le dit arrest. Et oiiy le Procureur gênerai,

Dit a Esté que la Cour a de grâce prorogé et proroge le dit delay jusques

au jour S' Jean baptiste prochain pour toutes préfixions et delays, A la

charge de tenir par la dite dam*"?'^ vn compte exact aux Créanciers de tout

ce qui regarde la succession du dit defFunt sieur Saurel son mary, Mesme

du reuenu des terres, faute de quoy Elle demeurera chargée enuers Eux des

obmissions au désir des ordonnances

DEMEULLE

M. detiiiy Entre pierre LeBoullenoer habitant du Cap de la Magd°*
est entré i o

apellant de sentence de la jurisdiction ord? des trois K""." du quatorze Mars

1681. de saisie faite de ses Marchandises, Et de certaine taxe de dépens

faite En conséquence, Et demandeur en prise a partie par luy faite allen-

contre du Lieutenant gênerai de la dite jurisd"." d'vne part, Et M' Gilles

BoYUlNET Lieutenant gênerai de la dite jurisdiction Intimé Et défendeur

d'autre part, Yeu le procès sur lequel est interuenu la dite sentence, Ensemble

la dite sentence. Et autres procédures faites En conseq':'' sur le dit apel en ce

Conseil, Et le dit sieur Boyuinet ayant esté fait entrer. Ainsi c|ue M*: françois

Genaple No" en la Préuosté de cette ville, au nom et comme procureur du

dit S": Boullanger, Et Eux oiiys. Le dit sieur Boyuinet a dit que sa con-

duite dans l'affaire en question auoit esté establie sur trois lettres Missiues

que luy auoit escrites Monsieur du Chesneau lors intendant de justice,
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police Et finances en ce p:iïs En datte des dix nenf Et trente vn Mars, Et

sixi*; Juin 1681. Lesquelles il auroit laissées sur le bureau, desquelles

lettres missiues il auroit esté présentement fait lecture Oiiy le raport du
sieur Depeïras Con^."" Le Conseil a ordonné Et ordonne que le Procureur

gênerai ce requérant aura communication du procès pour y conclure diffmi-

tiuement, par les mains duquel le procureur du dit Boallenger poura

prendre communication des dites lettres Missiues si bon luy semble pour

Et estre fait droit aux parties lundy prochain pour toutes préfixions Et

delays

DEMEULLE

Monsieur le Entre Jcau Garros Marchant de la ville de la Rochelle apel-
Gouu e r n e u r '^

^W^T^ y, laiit de sentence de la préuosté de cette ville en datte du cinqui*
M. de la Mar- ^ i

tmiereestren- du prcscut mois d'vue part, Et Henry Bellard chirurgien du

Nauire le S' Honoré ancré a la radde de cette ville au nom et comme pro-

cureur d'Anne Mariette vefue de defïunt Jean Quillaud Marchant de la

dite ville de la Kochelle Intimé d'autre part. Partyes oùyes, Et Veuladite

sentence par laquelle la saisie faite a la requeste de l'apellant par le Mar-

quis huissier le deuxil de ce mois auroit esté déclarée nulle et de nul effet et

valeur, Et main leuée au dit intimé des sommes saisies Entre les mains de

Jean dubuz. Sauf a l'apellant a Se pouruoir ainsy qu'il auiseroit bon estre

sur les biens du dit Quillaud pour estre payé de la somme de Cent Ijures,

Et le dit apell. aux dépens sauf son recours sur les dits biens, La dite sen-

tence signifiée au dit apellant le septi*? ensuiuant par Roger premier huis-

sier de cette Cour suiuant son Exploit de luy signé, au bas duquel est la

déclaration du dit apel par le dit Quillaud, Les pièces et procédures sur

lesquelles est interueniie la dite sentence, Arrest du vnzi^ par lequel le dit

Garros auroit esté receu au dit apel a luy signifié a la req'? de lintinié le

treizi". du dit présent mois auec assignation a ce jourd'huy pour procéder

sur iceluy, Vn billet signé S' Ours en datte du dix octobre 1673, produit

par l'appell. pour justifier que la dite somme luy est deiie par la succession

du dit Quillaud. Le Conseil a mis et met le dit apel au néant Ordonne

que la dite sentence sera exécutée selon sa forme Et teneur, Et condamné

le dit apellant en trois liures d'amende pour sou fol apel et aux dépens

DEMEULLK
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Mrs de Ville- ExTRE Jaciues DELALANDE sleur de Gayou a cause de Marie
ray Et Da- ^ -'

m ours sont CoiiiUart sa femme, auparauaut vefue de françois Byssot ; Marie

Laurence vefue du Sî Eustache Lambert, Et Denis GuYOX bourgeois de cette

yille, apellaus de Sentence de la préuosté de cette ville en datte du seizi!

januier 1680. d'vne part Et GTedeon Petit fils Et héritier bénéficiaire de

deffunt Alexandre Petit Intimé d'autre part, Yeu la dite sentence rendue

Entre les parties le dit jour par laquelle les dits Guyon, Yefue sieur Lambert

Et la dite femme du dit S^ delalande auroient esté condamnez de rendre

compte au dit deffunt S^ Petit par Estât Contenant la recepte Et dépense par

eux faite en la pesche, traitte Et négoce des Sept Isles, Ensemble des profits

si aucuns en sont prouenus, Mesme des Marchandises a Eux fournies par le

dit S^ Petit pour le dit négoce depuis le jour de la société faite Entr'eux. Si

mieux ils n'ayment luy payer la somme de six Cent liures contenue en ses

demandes, Ce qu'ils seroient tenus d'opter dans quinzaine, autrement le dit

temps passé l'option refîerée au dit S^ Petit, dépens reseruez, au bas de

laquelle est l'exploit de signif?° qui leur en auroit esté faite par lioger

premier huissier de ce Conseil le vingt quatri*: des dits mois Et an. Pièces

et procédures sur lesquelles la dite sentence seroit Interueniie Acte d'apel

d'Icelle par les dits apellans signifié par le dit Roger au dit deffunt S^ Petit

le troisil feurier 1681. Arrest de ce dit Conseil du 25". des dits mois Et an

interuenu sur req'® présentée par le dit deffunt S^ Petit, par lequel il luy

est permis de faire assigner et anticiper les dits apellans sur leur dit apel,

signification du dit arrest auec assignation aus dits apellans par le dit Roger

suiuant son exploit du sixiesme mars au dit an, arrest de cette dite Cour

du 24? des dits mois Et an portant apointement a escrire Et produire res-

pectiuement Exploits de significations d'iceluy aus dits apellaus par le dit

Roger En datte des dernier Mars Et premier auril au dit an 1681. Acte

signifié a la req*.^ du dit Intimé aus dits apellans par le dit Roger le dixi®

des dits mois Et an portant que le dit intimé auoit produit au greffe de

cette Cour. Requeste présentée par le dit intimé a Monsieur du Chesneau

lors Intendant, au bas de laquelle est son ordonnance du ueufi*: des mesmes

mois Et an, portant défenses a la femme du dit S- Lalande Et autres inté-

ressez en la société faite Entr'eux pour les sept isles de partir de cette ville

pour aller au dit lieu, jusques a ce que le procès qui est pendant en cette
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Cour soit terminé, signifiée a la femme du dit S'. Lalande le lendemain par

le dit Eoger suiuant son exploit de luy signé Estant au bas de la dite Heq*.®

Et ordonnance, Autre req*f du dit intimé, au bas de laquelle est arrost de

cette Cour du quatorzi^ des dits mois Et an, portant prorogation de trois

jours de delay aus dits Lalande Et vefue Lambert pour produire, signifiée

aus dits de lalande Et dame Lambert par le dit Roger le seizi'; ensuiuant,

Réponses par les dits Lalande Et dame Lambert, signifiées au dit intimé le

vingt yni*: des mesmes mois Et an, Arrest du trentiesme des dits mois Et an

portant que le dit Lalande auroit communication de la production du dit

Intimé, signifié au dit Lalande^ auec sommation de prendre communication

de la dite production au greffe de ce dit Cou":' Autre req*.^ du dit intimé Et

arrest estant au bas d'Icelle du dernier juin au dit an, portant que le dit

Lalande prendroit la dite communication dans le lundy suiuant i)our tout

delay, autrement que le procès seroit jugé sur ce qui se trouueroit descrit

et produit, au bas duquel est l'exploit de signification qui en auroit esté

faite au dit Lalande par le Yasseur huissier le premier juillet ensuiuant

Autre arrest de ce dit Con".^ du quatorze des dits mois Et an interuenu sur

req*Mu dit Lalande, portant prorogation de delay jusques au lundy suiuant,

Et que le dit jour il seroit procédé au jugement du procès, Et cependant

permis au dit intimé de faire saisir les pelleteries et autres effets apartenan

s

aus Intéressez en la dite traite Et société, au bas duquel arrest est l'exploit de

signification qui en auroit esté faite par le dit LeVasseur au dit Lalande en

datte du dix huiti? des dits mois Et an. Requeste du dit Gedeon Petit de cejour

vue quittance du dit deffunt sieur Petit du trente auril 1681. portant qu'il

a esté satisfait par la dite dame Lambert de sa part tant en principal qu'in-

terests et frais pour les prétentions qu'il auoit allencontre d'elle pour raison

de la dite société. Causes Et moyens d'apel fournis par le dit Gruyon

signifiez aus dits Intimé Et a la femme du dit Lalande par le dit Roger le

huiti*: Mars 1681. auec sommation a la dite dame Lalande Et a Louis Jolliet

de l'acquitter enuers le dit Intimé des poursuites qu'il luy faisoit. Et ce

suiuant le Contract passé Entr'eux le 17®. auril 1680. Et tout ce qui a esté

escrit et produit par les dites i^arties qui faisoit avoir. Le raport du sieur

de la Martiniere Con*".' Tout considéré. Le Conseil a mis et met le dit

apel au néant Ordonne que la dite sentence sera exécutée, Et faisant droit
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au principal condamne les dits sieurs delalande Et Denis Gruyou payer soli-

dairement au dit Gredeon petit au nom qu'il procède la somme de cjuatre

Cent liures faisant les deux tiers de celle de six Cent liures optée par le dit

defiunt S^ Petit, La dite dame vefue Lambert ayant satisfait pour sa part La

somme de dix liures d'amende pour le fol apel, Et aux deux tiers des dépens

tant en première instance cjue d'apel suiuant la taxe qui en sera faite par le

Conseiller Raporteur, sauf au dit Guyon son recours ainsy qu'il auisera bon

estre.

DEMEULLE C. DE BeRMEN

Veu la eequeste présentée en ce Conseil par Claude Bailly Architecte

en cette ville, Tendante pour les causes y contenues A ce c[u'il luy soit per-

mis de faire assigner Et anticiper Jean Leurard Canonnier en cette dite

ville sur l'apel par luy interjette de sentence de la Preuosté de cette dite

ville du dix septi": septembre dernier, pour venir au premier jour déduire

les griefs qu'il prétend luy estre faits par la dite sentence, La dite sentence

cy dessus dattée, signifiée au dit Leurard par Roger premier huissier de

cette Cour suiuant son Exploit du 27^ des dits mois Et an. Acte de l'apel du

dit Leurard signifié au. dit Bailly par Marandeau suiuant son exploit du

trenti*^ des dits mois Et an. Le Conseil a permis Et permet au dit Bailly

de faire assigner Et anticiper en Iceluy le dit Leurard a jour certain et com-

pettant par le premier huissier du dit Con^.'sur ce requis pour procéder sur

le dit apel Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il apar'l''^ V.

DEMEULLE

Du Lundy Vinyt cinqui^. Octobre l(i83.

Le Conseil assemblé ou estoient Monsieur L'Litendanl

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Charles LeGardeur detilly

Mathieu Damour Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras
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Claude De Bermen de la Martiniere Cou7'

Et françois Magd'î^ Riïette D'auteiiil

Entre françois Yieiiey Pachot bourgeois de cette ville au nom et

comme faisant pour Antoine Desmarine, demandeur en requeste sur laquelle

seroit interuenu arrest de cette Cour du vnziesme du présent mois d'vne

part, Et M^ Gilles Rageot greffier de la préuosté de cette ville défendeur

assigné a ce jour par Exploit de Roger huissier en datte du quinziesme

d'autre part. Parties oiiyes, Et Veu vne sentence d'ordre et distribution dos

deniers procedans de la vente des Marchandises retirées du Naufrage du

Nauire le S* Pierre Entre les intéressez au dit naufrage, rendue en la Pré-

uosté le sixi^ Nouembre 1679. représentée en minutte par le dit E-ageot. Le

Conseil a ordonné et ordonne que le dit Rageot déliurera incessamment au

demandeur vne Expédition de la dite Sentence pour s'en seruir ainsy qu'il

aduisera estre a faire, Ensemble vn Mémoire de ce qu'il a fourny ou payé a

Jean Garros en exe".° d'arrest du quatriesme Aoust gbi": quatre vingt vn.

Lacjuelle dite sentence a esté rendiic au dit Rageot
DEMEULLE

Veu au Conseil La veq^f présentée en Iceluy par Julien Boicy habi-

tant de la Durantays, Contenant que pour raison de certains exceds commis

par Joseph LaCroix en la personne de la femme de l'exposant, il auroit esté

rendu sentence en la Preuosté de cette ville le huitiesme du présent mois de la-

quelle le dit la Croix se seroit porté pour apellant en cette Cour lorsqu'elle luy

a esté signifiée l'vnziesme. Et que comme les glaces sont prestes a venir II luy

fust permis de faire anticiper le dit La Croix sur son dit apel, pour venir

playder sur iceluy au premier jour, Veu aussi la dite sentence. Le Conseil

a permis et permet au dit Julien Boicy de faire assigner Et anticiper en

iceluy le dit La Croix par le premier huissier sur ce requis a comparoir au

premier lundy d'aprez le départ des Nauires qui sont a la radde de cette

ville pour procéder sur le dit apel Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il

apartiendra •/.

DEMEULLE

Veu La req'^'^ présentée en cette Cour par Elizabeth Boucher femme

de dénis Guyon bourgeois de cette ville absent estant en voyage pour le
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Montréal, A ce que pour les causes y contenues II luy fust permis de faire

venir en cette dite Cour Jaques delalande Et Louis Jolliet pour se voir

condamner faire payement de la somme de cjuatre Cent liures, dix liures

d'amende Et les deux tiers des dépens esquels ils sont condamnez ainsy que

le dit Gruyon Enuers gedeon petit par arrest du dix huiti'r du présent mois,

Et dont ils sont obligez de Tacquitter garantir Et indemniser par Contract

passé par deuant Rageot No''.^en la Préuosté de cette ville le dixsepti": auril

1680. Et cependant comme les Nauires sont prests de partir pour france Et

que le dit LaLande y retourne luy permettre de faire arrester le dit La

Lande faute de satisfaire a la dite condamnation, Veu aussi les pièces

mentionnées en la dite requeste. Dit A Esté que la dite Eequeste sera

communiquée aus dits La Lande Et Jolliet pour en venir au premier jour

que la Cour rentrera aprez le départ pour france des Nauires qui sont a la

radde de cette ville, défenses au dit Lalande de partir de cette ville qu'en

donnant caution soluable Et aprez auoir constitué procureur Et Esleu

domicilie y.

DEMEULLE

Monsieur Yeu LÀ ReqT'= présentée cu ce Conscil par M*: Grilles Rageot
l'Intendant -^ i- i- o
n'a pas opiné Greffier Et No"".® en la Préuosté de cette ville Contenant que par

arrest du troisi^ du présent mois rendu Entre luy Et Jean Langlois II est

entr'autres choses reserué a faire droit au dit Exposant a la quinzaine sur les

dépens dommages Et interests par luy demandez, Le dit Langlois n'ayant

d'ailleurs tenu compte de satisfaire au surplus du dit arrest Ne s'en estant en

aucune manière mis en deuoir quoy qu'illuy en ayt fait faire la signification

le septi^ Ensuiuant par Metru en son domicilie a l'Isle S* Laurens, Estant

party de cette ville dez aussitost que le dit arrest fut rendu, pourquoy il

est contraint d'en demander justice, Et qu'il plaise a la Cour de luy faire

droit sur les dits dommages et Interests par luy soufferts Et a souffrir,

n'ayant pu loiier le surplus de ce qu'il occupe de sa maison qu'il n'a pu

faire paracheuer par la faute du dit Langlois, veu aussi le dit arrest. Dit a

Esté que le dit Eageot donnera un Estât contenant en détail les dommages

Et Interests par luy prétendus, pour luy estre fait droit sur iceluy '/.

EOÙER DE ViLLERAY
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M. Depeïras Entre M° Gillcs Rageot Greffier de la Préuosté de cette ville
c?t sorly

demandeur en requeste d'vne part, Et pierre Lelat comparant par françoise

Crespeau sa femme défendeur d'autre part. Veu certain Contract passé par-

deuant Duquet Notaire en la préuosté de cette ville le vingt deuxi't Juin

167G. Entre les parties par lequel le dit Rageot auroit vendu au dit lelat

vne terre Et habitation seize Et scitiiée a Charlebourg Moyennant la somme

de vingt cinq liures de rente anru'lle racheptable a toujours, Arrest de cette

Cour Interuenu sur requeste présentée par le défendeur le 19^ Aoust 1G80.

par lequel le dit lelat auroit esté restitué allencontre du dit Contract, Kl

ordonné qu'il se retireroit par deuers le lieutenant gênerai de la dite Pré-

uosté pour estre procédé a l'Enterinnement de la dite restitution si le cas y
escheoit, Causes VA moyens du dit LeLit pour paruenir au dit Enteriuue-

ment signifiez au dit Rageot par leVasseur le dixi*! Septembre ensuiuant,

Réponses a iceux signifiées a Estienne Marandeau huissier en la dite pré-

uosté pro' du dit l^lat Et ch.^z lequel il auoit Esleus on domicilie, Santenco

du dit lieutenant gênerai du vingt quatre Juillet dernier, portant que le dit

lelat feroit aprocher tesmoins pour justifier de la lezion par luy pretendii;»,

Et que le dit Rageot pouroit prendre soin d^ la terre en question sans luy

nuire ny prejudieier. Requeste présentée en cette Cour par le dit Rageot

afin de faire débouter sa partie du dit Enterinnement, Arrest interuenu sur

icelle l'vnzi^ de ce mois, Enqueste faite par ledit Lieutenant gênerai le qua-

torzi^ Ensuiuant contenant les dépositions de quatre tesmoins sur le fait en

question, Contract de bail passé pardeuant le dit Duquet le dernier Mars

1675. par lequel le dit Lelat auroit pris de la femme du dit S' Rageot la

terre en question a moytié de tous grains, foins fourages Et légumes, Autre

requeste du dit Rngeot présentement faite en jugement a ce que ledit Lelat

soit débouté de rEnterinemeut par luy poursuiuy en la dite Préuosté. Et

oiiy la femme du dit Lelat, Tout considéré. Le Conseil sans s'arrester a

son dit arrest du viizi*^ de ce mois, Ny a celuy du dix neuf aoust 1680 En

forme de lettres de restitution. Et pour accélérer, atendu la saison pre-santo

pour le retour de la dite L.'la?, A Euoqué Et Euoque a Soy l'instance pen-

dante Entre les parties pardeuant le dit Lieutenant gênerai sur l'Enterinne-

ment des dites lettres des restitution ; Et faisant droit aux parties a débouté

Et déboute le dit Lelac de l'Enterinnement d'icelles. Ordonne que le dit

114
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Contract de vente sortira son plein et Entier effet. Et en ce faisant con-

damne le dit Lelac payer au dit Rag-eot la somme de vingt cinq liures de

rente annuelle Et racheptable Et arrérages d'icelle Esclieus depuis la passas-

sion du dit Contract, Et aux dépens, Sauf au dit Eageot de se pouruoir par

les voyes ordinaires pour estre payé, Et sans preiudice de ce qu'il prétend

luy estre deub d'ailleurs par le dit Lelac '/•

DEMEULLE

Défaut a Guillaume fournier habitant de ce païs présent demandeur

en requeste. Contre Nicolas Grosse faute d'estre comparu a l'assignation a luy

donnée a ce jourd'liuy par Exploit de Eoger huissier du quinzi^ de ce mois,

Et pour le profit, défenses au dit Gosse de partir de cette ville sans auoir

au préalable donné caution soluable Et constitué pro^. en cette ville. Et

permis au dit fournier de le faire interoger sur faits Et Articles pertinents, A
ces fins commis le sieur de la Martiniere Con" en cette Cour •/•

DEMEULLE

Défaut a pierre Normand Labriere demandeur en req*.® Et au prin^^

apellant de sentence de la Préuosté de cette ville. Contre guill. Chanjon

Marchant de la ville de la Rochelle, faute d'estre comparu a l'assignation a

luy donnée a comparoir Lundy dernier par Exploit de Roger huissier du

iieufi'; de ce mois, remise a ce jourd'huy, Et pour le profit surcis a y faire

droit au premier jour que la Cour rentrera aprez le départ pour france des

nauires qui sont a la radde de cette ville '/•

DEMEULLE

Sue CE QUI a esté représenté a la Cour par M^ Nicolas Dupont de Neu-

uille Con" en icelle qu'il a des affaires en france c^ui l'obligent d'y passer.

Et qu'il la suplie de luy en donner la permission. La dite Cour a accordé

Et accorde au dit sieur Dupont l'effet de sa demande •/.

DEMEULLE
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Du niardy dixie l\'oiicinl»re fl<»83.

Le Conseil assemblé Extraordinairemeut où estoient Monsieur le G-ou-

uerneur, Et Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con?*

Charles le G-ardeur detilly

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys Devitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con"*

Et le Procureur gênerai

"Veu par le Conseil la req*? présentée eu Iceluy par Medard Choûart

Desgroiseliers Et pierre Esprit Eadisson, Contenant qu'ayant obtenu de la

clémence du Eoy des lettres de pardon et remission pour le mal'heur dans

lequel ils estoient tombez de faire et contracter amitié auec des estrangers

qui les auoient induits de quitter les lieux de son obéissance, Et non seule-

ment a faire leurs demeures dans leurs habitations, Mais Encore de détour-

ner les saunages du trafic Et négoce auec les Sujets de Sa Ma*.^ habitans de

ce païs pour porter leurs pelleteries aus dits Estrangers Ils auoient Eu lieu

de craindre destre repris de justice. Et qu'estant reuenus en ce païs en 1676.

porteurs des dites lettres de pardon Et remission ils Se Seroient adressez par

req*.^ en ce Con''3 afin d'Enterinnement d'Icelles, Leur dite req'.^ auroit esté

communic|uée au deffunt sieur D'auteûil procureur gênerai qui auroit pris

ses conclusions sur icelles le 2*ï? octobre au dit an 1676. portant son con-

sentement au dit Enterinnement pour joiiir de l'effet d'icelles, Mais le Con-

seil estant entré dans ses raccances ordf' du départ des vaisseaux Le dit Des-

groizeliers s'estant retiré aux trois HT' demeure ord'.^ de sa famille, Et le dit

Eadisson repassé en france la mesme année pour le bien de ses affaires

Ils s'estoient atendus que deffunt M^ Eomain Becquet alors commis au

greffe du dit Conseil, Le greffier en chef estant en franco, auroit fait

le dit Enregistrement des dites Lettres qui luy estoient demeurées en

main, Cependant estant de retour Et ayant fait recherche depuis le

voyage qu'ils viennent de faire au nort de ce païs, Elles ont bien

esté trouuées au greffe de ce dit Conseil ainsy que leur requeste Et

les dites couclusions, Mais il ne se trouue aucun arreat qui prononce sur le
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dit Enregistr3meiit, Ce qui ne peut leur estre imputé a faute iiy négligence,

non plus que leur aporter aucun emp3sc;liement a joiiir de l'effet des grâces

que Sa Ma'.^ leur fait par les dites lettres, A ce qu'il plaise a cette dite Cour

atendu que les impetrans doiuent repasser cette année en france pro-

noncer pour le bien de leurs familles, sur le dit Enregistrement pour joiiir

par eux de l'effet des dites lettres. Lettres patentes de Sa Ma*^ données a

S'. Grerraain en Laye au mois de décembre 1675. signées Louis Et sur le

reply Par le Eoy Colbert, Et a costé Visa dalegne pour remission accordés

aux nommez Groiseliers Et Radisson par lesquelles pour les causes y con-

teuii.^s Sa Ma*.^ quitte remet et pardonne aus dits Desgroizeliers Et Uadisson

les faits et cas y contenus, aucc toute peine amende et offense corporelle,

ciuile Et criminelle qu'ils pouroient pour raison des dits faits auoir Encou-

riies Enuers Sa dite Ma'." Et justice Mettant au néant tous décrets, sentence,

jugement Et arrest qui i^ouroient auoir esté rendus contr'eux pour raison

de ce, Sa dite Ma*" les remettant et restitiiant en leur bonne vye famé Et

renommée Et en leurs biens non d'ailleurs confisquez, Et ainsy que le con-

tiennent les dites lettres, Icelles adressl^es en ce dit Con.seil pour ostre

registrées Et Les dits Desgroizeliers Et Radis.son joiiir Et Yzer du contenu

en Icelles pleinement i^aisiblement et perpétuellement. Requeste présentée

aux fins susdites par les dits Impetrans. Au bas de laquelle sont les con-

clusions du feu Procureur gênerai dattées du 27? octobre 167G. Signées

D'autciiil portant qu'il consentoit que les dites lettres fussent entérinées

pour joiiir p.ir les dits Impetrans du contenu en Icelles, Oiiy sur ce le dit

G-refiier en chef de cette Cour qui a dit qu'en effet il auoit trouué les dites

lettres patentes Et conclasions au G-reffe de ce Con".' sans aucun arrest qui

prononce sur le dit Enregistrement, Oiiy le pro.-ureur gênerai qui a dit qu'il

n'a pas de moyens d'empescher atendu les dites conclusions c[ue les dites

lettres ne soient Enregistrées au greffe do cette Cour. Le raport du sieur

de Villeray premier Con'^'" Tout considéré. Dit a Esté que les dites lettres

de pardon Et remission seront registrées au greffe de ce Conseil, pour joiiir

par les impetrans de l'effet et contenu en icelles pleinement paisiblement Et

perpetiiellement

DEMEULLE

Le sceau a esté remis par M. de Vitré ez mains de M. depeïras.
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Idii Iiintlv 2Z? iioiiriiihrc l(i83.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Yilleray 1? Con7

Charles Leg-ardeur detilly

Matthieu Damours Djschaufour

Jean baptiste Dopeiras

Charles Denis de Yitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con"."

Et Le Procureur gênerai

Entre Jean Leuhard M" Canonniin- en ce pais demandeur en req'."

d'apel de ce jour, Et anticipj sur ii-eluy d'vne part, Et Claude Batllv

architecte anticipant d'autre paît, parties oiiyes. Lecture faite do la dite

requeste, La Cour apointe les parties, Lj dit Bailly a prendre communication

de la dite requeste pour y repondre s'il voit cj[ue bon soit, Et produire

incessamment par Elles au grefFe de cette dite Cour tout ce qu'elles auise-

ront, pour leur estre ensuite fait droit au raport du sieur detilly ainsy que

de raison "/.

DEMEULLE

Yi:u La req'^'^ présentée en cette Cour par damoiselle Jeanne Gaudais

femme Et procuratrice de M: Nicolas Dupont escuyer sieur de Neuuiile

Cou''.'' en icelle. Tendante a ce que pour les causes y conteniiJ's il luy soit

permis de faire anticiper M*: pierre Daquet No':" en la préuosté de cette ville,

commis procureur du lîoy en icelle, sur l'apel par luy interjette de sentence

allencontre de luy rendtie au proffit du dit sieur Dnpoiit le huiti*" de ce

mois, pour en dire les causes, Et voir ordonner que la dite sentence sera

exe*:^ selon sa forme Et teneur. Veu aussi la dite sentence. Exploit de

M.doViii.-rny sio-iiification d'icelle du lendemain si^'né Marquis, Et la declara-

tion d'apel du dit Daquet de luy signé. La dite Cour a permis Et permet

a la dite damoiselle Dupont de faire assigner Et anticiper en icelle le dit

duquet a jour certain et competant par le premier huissier sur ce requis,

pour en déduire les causes, Et estre Liit droit aux parties ainsy qu'il apar-

tiendra.
DEMEULLE
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Veu la Eequeste présentée en ce Conseil par Jean baptiste Couillard

S": delespinay, Contenant qu'il anroit obtenu arrest de ced. Conseil le 181

Mrs de Vil- octobre dernier pour faire anticiper Louis Deniort S^ Delà
loray et de la

Martiniero Noravs sur l'apol par luy interjette de sentence de la préuosté de
n'ont pnsdj.iné •' i.i.jo
cette ville du sixesme du dit mois. Lequel arrest il ne peut faire signifier au

dit S' Delà Norays a faute d auoir fait Eslection de domicilie en cette ville,

quoy qu'il luy Eust esté ordonné par vue penultiesme sentence de la dite

Préuosté ce qu'il n'a voulu faire, ny interjetter cet apel, que pour chercher

de faux fuyans Et reculer a le payer, pourquoy Et faute par le dit S^ de la

Norays d'auoir fait Eslection de domicilie suiuant la sommation qui luy en

a esté faite En conséquence de la dite sentence qui ordonne que faute de ce

faire toutes significations luy seroient faites au grefî'e, Et atendu l'esloigne-

ment de la demeure du dit S"; de la Norays distante de sept lieues de cette

ville II suplioit cette Cour d'ordonner que le dit arrast d'anticipation, ainsi

que les poursuites et procédures suiuantes soient continuées d'estre signi-

fiées au greffe de la dite Préuosté. Dit a esté que le dit S^- De la Norays

fera Eslection de domicilie en cette ville pour y estre fait toutes poursuites

Et signiffications que besoin sera. Et que le présent arrest luy sera signifié

a peisoune ou domicilie a ce qu'il n'en ignore

DEMEULLE

Veu la Requeste présentée en ce Conseil par Pierre Mersereau Char-

pentier demeurant a Champlein Tendante pour les raisons y contenues A
ce qu'Estienne pezard sieur Delatouche fust déclaré forclos de fournir de

réponses aux Griefs d'apel du dit Mersereau, Et en ce faisant que les sen-

tences dont est apel fussent cassées Et annullées, auec adjudication des fins

Et conclusions prises par l'apell. par ses griefs. Le Conseil A prorogé Et

proroge vn delay de huitaine au dit sieur Delatousche, dans lequel il repon-

dra sinon demeurera forclos. Et soit signifié 'A

DEMEULLE

M. de Ville- Entre dénis Guyon bourgeois de cette ville absent comparant
oi-inc pour luy Elizabeth Boucher sa femme demandeur en requeste

d'vne part, Et Jaques DELALANDE S^ de Gayon, Et Louis Jolliet assignez
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a ce jour par Roger huissier siiiuant son Exploit du 27" octobre dernier. L9

dit .Tolliet présent, Et le dit Lalande défaillant, d'autre part. Parties oiiyes.

Lecture faite de la requeste du dit Guyon, Et des réponses du dit .Tolliet,

Ensemble de certain Contract passé pardeuant Rageot No'.'' le 11° auril 1G30.

Le Conseil a condamné Et condamne les dits Lalande Et Jolliet solidaire-

ment rendre Et payer au dit Guyon la somme de Cjuatre Cent quarante cinq

liures qu'il a esté contraint de payer a leur acquit En exécution d'arrest du
18" du dit mois d'Octobre a Jean Garros Marchant comme estant aux droits

par transport de Gedeon Petit, Et aux dépens /•

DEMEULLE

Entre Joseph Delà croix habitant de la Diirantays apellant de sen-

tence de la préuosté de cette ville en datte du huitiesme jour d'octobre

dernier, Et anticipé, comparant par Marandeau huissier, fondé de procura-

tion passée pardeuant Duquei Nol" en la dite Préuosté le trois de ce mois,

d'vne part. Et Julien BoiCY aussi habitant du dit lieu, anticipant, compa-

rant par Hubert huissier de ce Conseil d'autre part, Parties oiiyes L'icture

faite de la dite sentence dont estoit apel. Et de requeste du dit apellant. Le

Conseil a mis et met l'apellation au néant, Ordonne que la dite sentence

sortira son plein et entier effet, Et en ce faisant condamne le dit La Croix

payer au dit Boicy Cent sols d'interests ciuils, Le chirurgien qui a pansé la

femme du dit Boicy, En vingt sols d'amende, défenses aux parties de se

mesfaire ny mesdire a l'auenir a peine de dix liures d'amende, Et dj plus

grande peine si le cas y eschet. En trois liures d'amende pour le fol apel,

Et en tous les dépens tant en principal que d'apel

DEMEULLE

Du Lundy si.^i^ dccenibrc 1683.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Euesque de Québec, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray l'i'' Con"

Charles le Gardeur Detilly

Mathieu Damours Deschaufour
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Jean l)aptiste Depeïras

Charles Denys De Vitré

Claude De Bermeii De la Martiniere Coii"^

Et Le Procureur geueral

Mrs Do 'a y^u PAR Le Conseil le procès pendant en iuî^^ement en icLduy
Miiriiniere Et x i j -> j

1 e Procureur Entre Pierre Le Boullanirer habitant du Cap de la Maord'}'' Apel-
gencral te sont ^ ^ ^ i

retirez \dA\i de Sentence de la jurisdiction ord"".^ des trois V\j:^ en datte

du 14^ Mars 1681. de saisie faite en consef{uence, de ses Marchandises, Et de

certaine taxe de dépens aussi faite En conséquence d'vne part ; Et M': Grilles

BoYUiNET Lieutenant gênerai de la jurisdiction ordl® des trois R*"." Intimé

en son propre Et priuô nom d'autre part, La sentence dont est apel cy dessus

dattée par lacjuelle Entr'autres choses l'apellant auroit esté condamné en la

somme de Mil liures d'amende pour auoir fourny des Marchandises a huit

personnes des'obcussans et rebelles aux volontez du Hoy Et qu'il auoit

connus pour tels. Au payement de quoy il seroit contraint comm? pour les

propres deniers Et affaires de Sa Ma*.^ c[u'a cette fin il seroit a la sortie de

l'audience conduit en prison pour y estre détenu juscjues a ce cju'il Eust

satisfait, Et cependant cjue les Marchandises du dit apellant reconnues estre

de l'Equipage des dits huit hommes seroient saisies eu quelque Endroit

qu'elles se trouuassent i>our estre confisquées suiuant l'ordonnance, Et qu'a

cette fin le dit Lieutenant gênerai se transporteroit a l'habitation du dit

ai)ellant au dit Cap de la Magd'."" pour les faire mettre en sûreté, La dite

sentence signée Ameau greffier. Au bas de laquelle est vu procès verbal du

dit Ameau de l'emprisonnement du dit apellant faute de satisfaire a la dite

amende, Et comme il l'auoit mis ez mains d'Adhemar Consierge des prisons

de la dite jurisd"." auec déclaration cjue la Maison de la vefue seigneuret

seruiroit de prison jusc[ues a ce c|u'il y en eust vue autre disposée pour en

seruir. Et pièces Enoncées Et dattées par la dite sentence, Requeste du dit

apellant afin d'estre eslargy en donnant bonne Et suSisante caution, ordon-

nance du dit lieutenant gênerai du quinzi^ des dits mois Et an portant com-

munication de la dite req'5 au substitut du procureur du Roy en la dite

jurisdiction, Ensuite de quoy est sa déclaration qu'il n'empeschoit le dit E.slar-

gissement En consignant l'amende, datte du dix septi; des mesmes

mois Et an. Ordonnance du mesme juge du cjuiuzi'; du dit mois afin que la
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femme de l'apellant fust présente a l'inueu''.*' et description de ses Marchan-

dises arrestées le soir d'auparauant Et qui sortoient de son habitation, Et

pour reconnoistre si ce sont celles, ou parties qui ont esté raportées du

voyage que son dit mary auoit fait faire sous la conduite de Pierre Bourbaut

ou d'y enuo^^er quelqu'vn de sa part qu'autrement il seroit procédé tant en

présence qu'absence, Exploit de signification faite de la dite ordonnance par

le dit Ameau en qualité d'huissier a la femme da dit apellant en datte du

mesme jour. Exploit du dit ameau du vingt vn des mesmes mois Et an,

portant déclaration au dit apellant au lieu qui luy seruoit de prison, que le

lendemain il seroit procédé a rinuen'".''de ses dites Marchandises a la Maison

du Greffier où elles estoient pour lors, afin qu'il Eust a y faire trouuer vn

Procureur, Ensuite de quoy est la réponse du dit apellant de luy signée,

Autre pareille déclaration Et sommation faite le lendemain par le dit ameau

au dit apellant a la requeste du dit substitut. Autre reiteratiue déclaration

Et sommation du dit jour aussi signée Ameau, Ordonnance de Monsieur

DuChesneau cy deuant Intendant de justice police Et finances en ce pais,

en datte du 29® des dits mois Et an interueniie sur req*? qui luy auroit esté

présentée par la femme du dit apellant. Acte Et signification faite d'iceluy

par le dit ad'hemar en sa qualité d'huissier au dit substitut le quatri^ auril

ensuiuant, que l'apellant presentoit pour caution au désir de la dite ordon-

nance, Estienne Yeron Grrandmesnil. déclaration faite par le dit Ameau a l'a-

femme de l'apellant a la req*? du dit substitut en datte du mesme jour,

Requeste présentée au dit lieutenant gênerai par la dite femme afin de

réception de la Caution par luy présentée, Et d'auoir copie de l'inuen'".^ des

Marchandises, au bas do laquelle est son ordonnance dudit jour quatriesme

auril. Et l'exploit du dit Adhemar du mesme jour. Procès verbal de réception

de la dite caution du dit jour A la charge que les frais seroient payez

suiuant la taxe qui en seroit faite, déclaration du dit Ameau comme G-reffier

en datte du lendemain portant reff'us de déliurer a la femme du dit apellant

vne grosse de la soumission de la dite Caution que les frais du procès ne

fussent payez, ou qu'elle en eust vne décharge, vne Expédition dudit acte de

soumission de caution en datte du dit jour signifié le lendemain par le dit

Ameau aus dits substitut Et ad'hemar comme Consierge. Taxe de dépens

faite le mesme jour Montant a la somme de trois Cent quarante neuf liures

115
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cinq sols, Certificat du quinzi^ du dit mois signé S^ Claude Louis faffard,

Et Poulain portant que la dite femme auoit fait refFus de signer la dite taxe,

Et ce que luy dist le dit lieutenant gênerai, Exploit du dit Adhemar du

yingt vn ensuiuant par lequel la dite femme proteste pour les causes y con-

tenues de tous dépens dommages Et Interests allencontre du dit lieutenant

gênerai, Autre ordonnance du dit sieur du Chesneau du A'ingt cinqui" du

dit mois d'auril estant au bas de reqV a luy présentée par la femme du dit

apellant, Autre ordonnance du dit sieur du Chesneau du 28; du mesme
mois estant avi pied d'autre req*." de la dite femme, Req*.^ par Elle présentée

en conséquence au dit lieutenant gênerai Et son ordonnance du cinqui*;

May au dit au estant au bas dïcelle, Et l'exploit de signification faite au dit

substitut par demeromont le mesme jour, Ivéponses du dit substitut signi-

fiées le dit jour au dit apellant par le dit Demeromont, Acte de présentation

d'autre caution présentée par la dite femme, auec signification d'iceluy au

dit Substitut par le dit Demeromont en datte du dit jour cinqui': May, Pro-

cès verbal fait ï)ar le dit Lieutenant gênerai au sujet de la dite présentation

de caution, Et sentence de la réception d'icelle Et d'Elargissement du dit

apellant du dit jour cinqui*^ May Et du lendemain portant réduction de la

dite taxe de dépens atendu quelque Erreur de calcul. Et autre taxe de

dépens a la somme de Cent treize liures cinq sols, Acte de soumission fliite

au greffe par Michel Lefebure présenté pour caution, signification d'iceluy

aus dits Substitut, Et Consierge par le dit ameau greffier le six. Certificat de

Marie Sedillot du quatorze du dit mois, Acte de consignation faite au dit

G-reffe par le dit apellant de la somme de quatre Cent quarante quatre

liures du septi*; Juin signifié le mesme jour au dit substitut, Exploit

du dit adhemar en datte du dit jour portant déclaration que le dit

apellant s'oposoit a la déliurance de la dite somme consignée Et qu'il estoit

apellant de la dite sentence du quatorze Mars Et de la taxe de dépens faite en

conséquence, Certificat signé Saint quentin Et Guill. pépin en datte du dix

neufi*: des dits mois Et an. Requeste présentée en cette Cour par le dit

Boullanger pour estre receu a son dit apel. Et pour intimer le dit S": Boy-

uinet en son propre et priué nom ; Et l'arrest interuenu sur icelle le 2V.

Juillet ensuiuant par lequel les fins de la dite req*.' ont esté accordées. Autre
requeste du dit apellant, Et arrest estant au pied d'icelle du huiti° Xouem-
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bre au dit an 1681. Le tout signifié an dit Lieutenant gênerai par Eoger

premier huissier de cette Cour En datte du mesme jour, Autre arrest du

dixi^ du dit mois de Nouembre Eequeste du dit apellant Et Arrest inter-

uenu sur icelle le Neufi*: décembre, portant apointement en droit. Et M^

Jean baptiste Depeïras Con7 commis Rap": au bas duquel arrest est l'exploit

de signification qui en auroit esté faite au procureur du dit intimé par

leVasseur le dix neufi" ensuiuant, Moyens de prise a partie du dit apellant

contenant ses griefs, signifiez au dit Procureur de l'intimé au mois de

décembre au dit an par le dit leYasseur. Eeponses a iceux par le Procureur

du dit intimé signifiées le troisi^ feurier 1682. par le dit Roger. Répliques

du dit apellant signifiées le quatorze des dits mois Et an, Arrest du sixi®

Juillet ensuiuant, Requeste du dit apellant, Et arrest intcruenu sur icelle

du {"décembre au dit an. Réquisitoire de M*: Claude Debermen de La Mar-

tiniere Con" en cette Cour, faisant fonction do Procureur gênerai lors

absent, en datte du 26": aoust au dit an 1682. Et les pièces y mentionnées Et

enuoyées en conséquence par le Greffier de la dite jurisd"" des trois R"^

Réquisitoire du pro^ gênerai du deuxi*: juillet dernier. Arrest du dix huiti"

octobre aussi dernier. Trois lettres missiues du dit sieur DuCKesneauescri tes

au dit Intimé En datte des 19. et 31^ mars Et sixi^ juin de ladite année

1681. Conclusions prises par l'intimé signifiées le 21': octobre dernier.

Réponses du dit apellant En conséquence de la communication a luy

donnée des dites lettres suiuant le dit arrest du 18^ octobre dernier, signi-

fiées le 23": du dit mois par Hubert huissier de cette Cour, dire du dit intimé

par luy mis ez mains du dit Procureur gênerai le vnzi" nouembre dernier.

Conclusions du dit S' Procureur gênerai du quatriesme du présent mois Et

an. Le raport du dit S' Depeïras, Tout considéré. Le Conseil, Atendu les

Lettres patentes de sa Ma*.^du mois de May 1681. portant amnistie registrées

en iceluy le ISt aoust au dit an, A mis et met au néant la sentence Et pro-

cédures sur lesquelles Elle est interuenûe Et autres faites En conséquence,

Ce faisant fait pleine et entière main leuée de la saisie faite des Marchan-

dises du dit Boullanger Lesquelles luy seront rendiies et restituées si fait

n'a esté, Et ordonné qu'il luy sera restitué par les officiers de la dite juris-

diction des trois R"".®" chacun en droit soy, sçauoir par les dits lieutenant

gênerai Et substitut tout ce qu'ils ont receu du dit Boullanger Et de ses
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deniers, tant pour vaccations, esmolnraens qu'autrement pour raison des

dites sentence Et procédures, Et par les greffier, huissiers et Geoslier com-

mis, les deux tiers, aquoy faire ils seront contraints par toutes voyes deiies et

raisonnables, Et Neantmoins Et pour cause sur la dite prétendue prise a

partie, les parties hors de Cour, dépens compensez '/•

DEMEULLE DePEIRAS

M^J^niel-e 1^ ^^^ ^'^ Requeste présentée en ce Conseil par Thierry

le Procureur Delcttre LeValou bouroreois de cette ville, Tendante pour les
gênerai sont ^ •*

rentrez raisous y contenucs A ce qu'il luy soit permis de faire anticiper

Thomas Lefebure tonnelier demeurant en cette dite ville sur l'apel par luy

interjette de sentence allencontre de luy rendue par le Lieutenant gênerai

de la Préuosté d'Icelle au proffit du dit Exposant comme ayant droit par

transport de Jean Peré son beau frère, La dite sentence en datte du 16®

Nouembre dernier, au bas de laquelle est l'exploit de signification qui en

auroit esté faite au dit Lefebure par Marandeau huissier le 29? du dit mois,

Et la déclaration d'apel cjui en auroit esté interjette par Greneuiefue Pelletier

sa femme. Le Conseil A permis Et permet au dit Delettre de faire assigner

Et anticiper le dit Lefebure sur son dit apel a jour certain et compettant

par le premier huissier de ce Con^} sur ce requis, pour estre procédé sur

Iceluy Et fait droit aux parties ainsy c^u'il apartiendra '/.

DEMEULLE

ray^" n'a^'pas
^NTRE W. Pierre DuQUET No"".^ en la Préuosté de cette ville

opind. commis procureur du Roy en icelle apellant de sentence du
lieutenant gênerai en la dite Préuosté allencontre de luy rendue le huitiesme

Nouembre dernier, Et Anticipé d'vne part, Et damoiselle Jeanne GtAUDAIS

femme Et procuratrice de M? Nicolas Dupont escuyer sieur de Neuuille

Con^."^ en ce Conseil Intimée Et anticipante le dit apel comparante par

Genaple d'autre part. Parties ouyes Lecture faite de la dite Sentence rendue

par défaut. Le Conseil A mis et met l'apel Et ce au néant, Et Emendant
condamne l'apellant payer d'huy en vn an au dit Intimé la somme de

soixante quinze liures pour vne année de rente dont il luy est redeiiable,
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Et si a condamné le dit apellant aux dépens tant ceux de la i)remiere

instance que de l'apel v.

DEMEULLE

Ou Iiind^' freizi^ dceoniltrc flVMSi

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Charles Le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Charles Denys DeVitré

Claude De Bermen de la Martiuiere Con"'

Et Le Procureur gênerai

Veu La Eeq'^'^ présentée en cette Cour par Jean Lerouge bourgeois de

cette ville arpenteur juré en ce pais, Tendante pour les causes y contenues

A ce qu'il luy plaise le Receuoir apellant de sentence de la Préuosté de

cette dite ville en datte du 23^ nouembre dernier rendue Entre luy Et

Sebastien Lienard dit Durbois habitant de la Coste S' François xauier pour

les torts Et griefs Exposez par icelle, La dite sentence, Et la déclaration de

son apel par acte estant au bas d'icelle du 9? du présent mois. Dit a esté

que la dite Cour a receu Et reçoit le dit Jean LeRouge a son dit apel, Et

luy a permis Et permet de faire intimer le dit Sebastien Lienard sur iceluy

par le premier huissier d'icelle, ou autre huissier ou sergent premier sur ce

requis, pour en venir par les parties a lundy prochain, afin de leur estre

fait droit ainsy que de raison '/.

DEMEULLE

Défaut a Louis Lefebure Battenuille demandeur aux fins de sa req*.*

du sixi'' de ce mois Tendante a ce que Thimotée Rouxel M" chirurgien eu

cette ville ayt a représenter Incessamment les harnois en question pour

estre visitez par gens a ce connoissans, Et s'ils sont receuables Et de la

valeur qu'ils estoient lors de l'exécution d'iceux Et des chenaux du dit

Lefebure, Et a ce qu'il soit nommé vue autre personne que le nommé Jean
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Merioii dit La Sanlaye qui est actuellement domestique du dit Eouxel, pour

estre la moytié do la valeur des dits haniois par luy payé au dit demandeur,

Et que quittance luy soit fournie du prix de sa Caualle vendiio pour

demeurer quitte dautant enuers M^ Gilles Rageot Greffier de la Prouosté de

cette ville, Et aux dépens le dit demandeur présent en personne Contre le

dit Rouxel défendeur Et défaillant, afaute de comparoir Eu conséquence de

la communication que le demandeur A dit luy auoir donnée de sa dite

req*.*^ au désir de l'arrest estant au bas d'icelle portant qu'elle luj'' seroit

donnée de main en main Et sans frais pour en venir a ce jourd'huy Et soit

le présent défaut signifié pour en venir a lundy prochain pour toutes pré-

fixions Et delays 7.

DEMEULLE

Du lund.T xxe xbre 1683.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Eoûer de Yilleray V^ Con"

Charles Le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Yitré

Claude Debermen de la Martiniere Con"'

Et Le Procureur gênerai

Yeu la ItEQ™ présentée en ce Con*:^ par pierre Normant La Briere

tailliandier, Contenant que le procès Extraord": allencontre de luy intenté

en la Préuosté de cette ville a la req*f de Guillaume Chanjon ayant esté

aporté depuis quelques heures au Greffe de ce dit Con^.^ a la diligence Et

aux frais du dit Exposant, il est necess^'' de commettre quelqu'vndes Con*"."

d'iceluy au lieu de M^ nicolas Dupont Con';'" party pour franco qui auoit

esté commis rap^ a ce que le dit Exposant voye vue fin a l'apel par luy

Interjette de sentence de la dite Préuosté du dixi*: juin 1681. auquel il auroit

esté receu par Arrest du quatri^ Aoust ensuiuant pourquoy il suplie cette

Cour de subroger comme dit est. Le dit Conseil a Subrogé Et subroge M*:
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Louis Roiier de Yillcray premier Con'".'' au lieu et place du dit S- Dupont,

pour sur son raport estre fait droit sur le dit apel ainsi qu'il apartiendra •/.

DEMEULLE

Entre Thomas Lefebure apellaut de sentence de la préuosté de cette

ville en datte du seizi'^ Nouembre dernier, Et anticipé sur Iceluy par

arrest de cette Cour du six de ce mois, Et assigné a ce jour par Exploit de

Roger premier huissier de cette dite Cour du neufi? présent en personne

d'vne part. Et Thierry De lettre LeVVallon au nom et comme estant

aux droits de Jean Peré Marchant de la ville de la Rochelle, Intimé Et

anticipant, d'autre part parties oiiyes. Lecture faite de la dite sentence* par

laquelle l'apellant est condamné payer a l'intimé la somme de deux Cent

quatre vingt cinq liures Et aux dépens, sauf a luy estre tenu compte de ce

qu'il se trouuera auoir esté payé par luy sur le billet en c|uestion depuis

le dix neuf Juin der'^/ dont le compte seroit arresté dans la huitaine pour

tout delay, après quoy seroit la dite sentence cxe*^® pour la dite somme de

deux Cent quatre vingt cinq liures, Cedulle du dit lefebure de luy signée

dattée du ciiiqui'^ Nouembre 167G. de la somme de quatre Cent quinze

liures pour argent a luy preste. Au dos de lac[uelle Est escrit ordre a Mous':

leYallon signé J. Peré, Et audessous vu receu de la somme de Cent trente

liures signé du dit leYallon et datte du dit jour dix neuf Juin dernier. Yn

Mémoire du dit apellant de ce qu'il prétend auoir fourny Et payé en déduc-

tion de sa dite Cedulle tant au dit Peré qu'au dit intimé Montant a trois

Cent soixante dix huit liures. Le Conseil a accordé a l'apellant vu delay

de dix mois pendant lequel les parties prendront esclaircissement du dit

Peré sur le dit Mémoire, Autrement Et le dit temps passé sera fait droit sur

le dit apel, Et jusques a ce Surcis l'exe"." de la dite sentence •/•

demeulle

Entre Jean Le Rouge bourgeois de cette ville arpenteur juré en co

païs Et Entrepreneur de bastimens apellant de sentence du lieutenant

gênerai de la Préuosté de cette ville du 23: Nouembre dernier d'vne part.

Et Sebastien Lienard dit Durbois habitant de la Coste S', françois Xauier
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Intimé Les dites parties comparantes en personnes d'autre part. Parties

Guyes, Lecture faite de la dite Sentence, par laquelle le marché en question

auroit esté déclaré nul Et les partyes renuoyées hors de Cour, a la reserue de

vingt six sols huit deniers donnez pour denier a Dieu qui seroient rendus a*

l'apellantpar le dit intimé, lequel est en outre condamné en Cent sols d'amende

pour s'estre yuré, la dite amende payable par corps, dépens compensez

et payez par moytié Entre les parties, au bas de laquelle sentence est l'acte

de la déclaration du dit apel, le tout signifié a l'intimé par Marandeau

huissier de la dite Préuosté, suiuant son exploit du quinzi'^ du présent mois,

Marché fait Entre les parties sous leurs sings le vingt cinqi^ Octobre aussi

dernier passé. Eeq'.® du dit apellant contenant ses griefs, Et arrest inter-

uenusur icellele treizi*: de ce dit mois par lequel il auroit esté receu a son

dit af)el. Dit a esté qu'il a esté mal jugé Et bien apellé. Ordonne La Cour

que le dit marché sera exe*.^ selon sa forme Et teneur. Et en ce faisant con-

damne l'intimé fournir a l'apellant Et luy liurer en cette ville deux Cent

Minots de bled froment bon, loyal Et marchand, a raison de cinquante sols

le Minot payable moytié en argent mounoyé Et l'autre moytié en bons

billets soluables a fur Et mesure de la liuraison qui s'en fera, sçauoir

cinc^uante minots en tresne pendant cet hyuer, Et le surplus dans le jour

S'. Jean baptiste prochain. Sauf a diminuer sur le prix la dite quantité de

bled froment la somme de Cinq liures dont le dit intimé auroit fait remise

au dit apellant, Et aux dépens tant de la première instance que de l'apel "/.

DEMEULLE

Entre Louis Lefebuee Battanville demandeur en req*." présent

d'vne part. Et Thimottée Eouxel M^ chirurgien défendeur Et reassigné

sur défaut le quinzi*! du présent mois suiuant l'exploit de Roger premier

huissier de ce Con':^ le dit défaut en datte du treizi? de ce mesme mois,

parties ouyes. Dit a esté auant faire droit qu'elles amèneront leurs

Experts, comme aussi le nommé Jean Laurens dit le basque au premier

jour d'aprez les Roys pour estre oiiys sur la valeur des harnois en question

lorsqu'ils ont esté exe*f% Et est acte au dit demandeur de ce cjue le défen-

deur a déclaré auoir remis ez mains de Ml Gilles Rageot greffier de la



— 921 —

Prèuostê de cette ville, les deniers du prix de la vente d'vne Caualle exe^

sur le dit défendeur •/-

DEilEULLE

Du dixiÇ Janiiier l(i8t.

Le coxseil assemblé où estoieut Monsieur le Grouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Eoiier de Villeray premier Con"

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Yitré

Claude De Bermen de la Martiniere

Et Le Procureur gênerai

Veu La Requeste présentée au Con^} par Ignace Et Nicolas Bonhomme

Et Jean Neau S* Crespin comme ayant Espousé Marie Bonhomme habitans

de la Coste S' Michel, Tendant pour les causes y contenues a ce qu'il luy

plust leur premettre de faire Anticiper G-uillaume Bonhomme Et Jaques

Bertheome pour venir au premier jour déclarer les causes Et moyens de

l'apel par eux interjette de sentence de la Préuosté de cette ville du 22^ xV®

dernier. Et voir ordonner que l'instance sera poursuiuie par deuaut le

Lieutenant gênerai de la dite Préuosté jusques a sentence diffi.nitiue. Autre

req*f des dits Gruillaume Bonhomme Et Jaques Bertheome Tendante a estre

receus a leur dit apel, Et a ce que pour les raisons y contenues il plust a

cette Cour s'Euoquer la cause Et différent des parties estant vne mattiere

sommaire qui peut estre terminée en la première audience pour les raisons

exposées par la dite req*?DlT A Esté que les parties viendront a la huitaine

pour leur estre fait droit sur leurs dites req*" ainsy qu'il apartiondra /.

DEMEULLE

Entre Jean Leurard Canonnier en cette ville apellant de sentence de la

Préuosté de cette ville du 17! septembre dernier, Et Anticipé d'vne part ; Et

Claude Bailly architecte Intimé, Et anticipant d'autre part. Veu la dite Sen-
116
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tc:ic.> Et b.spiii33ssur le3:]U3llosEll3 est iut3ru3nu3Et ICuonc^es en icelle, La

dite sentence déclarant nul et résolu le marelii pas.sj E;itrj les parties par

deuant Dnquet No^Me 23: f^burier 1682. Et remettant au m3sme estât qu'elles

estoie.it lors de la passassion dïcelu3^ Et e:i ce Taisant ordonné que l'Intimé

seroit payé par l'ap-dlant di C3 qu'il a fait faire d'oiTura3-3 a la M lison qu'il

auoit entreprise de bastir suiuant l'estimation qui en seroit faite par

n-.Mis a ce connoissans dont Elles conuiendroisnt a commsncer d"où le

dit intimé auroit posé sur le vieil Mur, sans consid3ration de ce qu'il

estoit lors d3 la visite qui en auoit esté faite, ayant pu démolir ce qui auoit

esté endommagé, que l'intimé s3roit tenu de tenir compte a rap3llant des

payemens qu'il luy a faits Et des choses qu'il luy a fournyes en son par".'",

Et qu'eu cas que par le compte qui en seroit fait l'intimé Eust plus reoeu

que la valeur ds l'ouurags qu"il a fait, il rendroit a rap3llant le reliqua, sur

lequel seroit pris pour le dédommagement de l'intimé ce qui seroit jugé par

ceux qui auroient fait la dite estimation d3 trauail, A considérer seulement

les frais que l'intimé auroit esté obligé de faire pour ses EschafFaux perte de

temps Et défaut d'ouurage qui nedebuoientestre considérables a cetesgard,

Et en cas que l'intimé ne fust entièrement payé de ce qu'il a d'ouurage fait

a la dite Maison par les payemens que l'apellant luy a faits en son par".""

seroit permis a l'intimé de faire vendre l'emplacement sur lequel est posé le

dit ouurage, y>oi\t sur le prix estre payé du surplus de ce qui luy seroit d3ub

tant du dit trauail que dédommagement, si mieux il n'aymoit prendre et

receuoir le dit reste sur les aduances fuites aux ouuriers par l'apellant Lequel

se pouToit pouruoir allencontre d3s dits ouuriers ainsy qu'il aduiseroit bon

estre pour estre remboursé par eux des aduances qu'il l3ur a faites ; Et le

dit apellant aux dép3ns. Arrest d3 cette Cour du 18: oj:obre deriiier inter-

nenu sur req'." du dit intimé afin d'anticipation du dit ap3l signilié au dit

apellant auec assignation suiuant l'exploit de Roger huissier en datte du

2c! des dits mois Et an, Et les procédures faites en conséquence en cette

dite Cour. Le raport du sieur detilly. Dit a Esté auant faire droit que

visite Et estimation sera faite des augmentations faites par l'intimé a la

Maison en question par gens experts dont les parties conuiendront dans

trois jours sinon en sera nommé d'olîice, pour ce fuit Et leur raport veu

leur Estre fait droit ainsy Cju'il ajoartiendra "/.

DEMEULLE
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Veu par La Cour la roq*.° prosjiitéa en ic^lh par Antoine Caddé, Ten-

dante pour les causes y contenues, a ce qu'il luy plûst le receuoir apellantde

sentence de la Préuostd de cette ville rendiie Entre luy d'vne part, Et Jean

Langlois Et.laques Billaudjau habitant de Tlsle S'. Liurens le 17? nouembre

dernier, surapel d'autre sentence du bailly du Comté S' Laurens en datte du

six^ Juillet aussi dernier, pour les torts Et griefs qu'il pret.nid luy estre faits

par icelles, Exposez par la dite req*/ Veu ausd les dites sentences. Le Con-

seil a receu Et reçoit le dit Caddé a son dit apel. Et luy a permis et permet

défaire Intimer sur iceluy les dits Lang-lois Et Billaud^au a jour certain

et compettant par le premier huissier du dit Con''.^ ou autre sur ce requis

pour procéder sur le dit apel Et estre fait droit aux parties ainsy qu'il

apar**.""^ Et soit la dite req*? signifiée aus dits Langlois et Billaudeau pour en

venir prests a repondre '/.

DEMEULLE

Yeu par La Cour la req'? présentée en icelle par Charles Aubert sieur

De la Chesnaye Tendante a ce qu'il soit ordonné que la sentence de la Tré-

uosté de cette ville du li". Juin dernier rendue par défaut alleucontre de

Marie Le Barbier cy deuant vefue de Nicolas Marsollet Et a présent femme

de dénis le Ml Et dont elle s'est portée apellante, sortira son plein et entier

effet, faute d'auoir par Elle donné communication de ses prétendus griefs

d'apel au dit S": de la Chesnaye au désir de l'arrest du 23= loi; t dernier. Le

iMrs d.iiiiy. Co^EL r^ j(^ o'i-ace proro""é Et proroge vu delay de quinzaine a la
(Iniiii'urs, do-' ^ ° '~

Vitré Kt de la ^[^^, ^pelP." pendant leciuel elle sera teniie de communiquer ses
Jlnrtiiiicre ^'"

^

n'ont pas opiné jj^s Griefs d'apel au dit intimé, Et ce pour toutes prehxions Et

delays v.
DEMEULLE

Entre Louis Lefebure Battanuille demandeur en req*.'= d'vne part Et

Thimottée Rouxel M': chirurgien en cetic ville défendeur. Les parties com^

parantes en personne d'autre part, Parties oiiyes. Et les nommez Jean

Merienne dit La Saulaye, Pierre Cordier Et Jean Laurens estant comparus

a la diligence dos parties au désir do l'arrest du 23': x'r dernier, Et eux

oiiys sur la valeur des harnois en question lors de l'exeT' d'iceux, Et aprez

serment ont dit, sçauoir les dits Merienne Et Cordior auoir veu les dits har-
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nois Et les auoir prisez a la somme de vingt six liures, Et le dit Laurens

qu'il ue sçait pas Testât auquel ils estaient lors de la dite Exe"° Dit a Esté

que le dit Rouxel tiendra compte de treize liures au dit Battanuille pour la

moytié de la dite estimation, Et des dépens du défaut allencontre de luy

rendu le treizi^ du dit mois de x\^^ faute de comparution taxez a vingt cinq

sols, Les autres dépens compensez v.

DEMEULLE

Da lund^ tll\- septi? Januicr flG84.

Le conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1^/ Con".""

Matthieu Damours Deschanfour

Charles Deuys de Vitré

Claude Debermen de la Martiniere Con^^'

Et Le Procureur gênerai

Veu La req^^ présentée en cette Cour par Pierre Mersereau Charpentier

habitant de Champlein Contenant qu'au procès qu'il a pendant en cette dite

Cour allencontre du S^ de la Tousche II auroit présenté plusieurs req*?^ afin

d'estre Entr'autres choses nommé vn Raporteur ez mains de qui les parties

produiroient de part Et d'autre pour a son raport estre le procès jugé, ce

qui n'auroit Encore esté fait, ayant seulement esté ordonné par le dernier

arrest du 22: Nouembre dernier vne prorogation au dit S' de la Tousche

pour repondre dans Sl^ aux griefs du supliant A peine d'estre forclos. En
exécution duquel arrest Le dit S": de la Tousche a fourny ses réponses. Et le

dit Mersereau ses Répliques a icelles du quinze décembre dernier. Le dit

procès estant présentement en estât de juger^ Requérant qu'il plust a la

Cour de nommer tel Con^"" qu'il luy plaira pour raporteur. Le Conseil A
commis Et commet M^ Claude de Bermen Con^J en iceluy pour estre le dit

procès jugé a son raport ainsy qu'il apartiendra '/.

DEMEULLE
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Du liindy xxiiîi Jantiîer 1G8-1.

Le Conseil assemblé où estoient Mou^ijur le Gouucm-iicuv Monsieur

L'Intendant

Maiste.es

Louis Ivoiier de Yilleray premier Con*'.''

Charles le Gardeur detilly

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Et Claude De Bermen de la Martiniere ConT

Et Le sieur Procureur gênerai

Mis detilly, Yku le procès pendant en Juo-ement en ce Con'^' Entre Marie
DeVitré Kt de ^ ^ ^^

la Martiniere Lebarbier femme de Denis le Maistre Et de luy autorisée au-
se sont retirez

parauant vefue de nicolas Marsollet, apellante de sentence de la Préuosté

de cette ville d'vne part, Et Charles Aubert sieur De la Chesnaye Intimé

d'autre part. Le Con^^ a commis M*: Jean baptiste Depeïras Con''."' Tour a

son raport estre fait droit aux parties ainsy qu'il apar'/'*

Du Lundy «Icrnicr Janiiier 1G84.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur

L'Euesque de Québec, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con^.'

Charles le Grardeur Detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré

Claude Debermeu de la Martiniere Con^"

Et françois Magd1° Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

Mrs Detilly, Entre Marie Le Barbier femme de dénis Le Maistre tailleur
Damours, De

r» j "VT" 1 AT
Vitr,-. Et de la d'habys Et de luy autorisée, auparauant vefue de J^icolas Mar-
Martiniere se •' '

i i T) *' /J

sont retirez ^o\\Qi ^\ de S*- Aiguau, apellante de sentence de la 1 reuoste de

cette ville du quinzi^ Juin dernier Et anticipée d'vne part, Et Charles Aubert
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S^ir^i. LA. Chksxaye Marchant b3urg-jois do cette villo Iiitimj El anticipant

d'autre part Yeu la dite sentence dDiitestapel rendiie par défaut alleneontre

de Tapellante par laquelle Elle auroit esté condamnée payer au dit Intimé

la somme de quatorze Cent quatre vingt liures dix neuf sols portées ez

Contract Et obligations y mentionnez, sans prcjadice des arrérages Et autre

deub, El aux dépens, au bas de laquelle est l'exploit de signification qui luy

en auroit esté faite par Hubert huissier de ce Conseil suiuant sok Exploit

en datte du vingt!" Juillet ensuiuant, Et sa déclaration qu'elle en estoit

apellante. Contract de constitution de vingt cincj liures de rente raeheptable

de cinq Cent liures, crée Et assignée par le dit defFant S^ Marsollet Et la dite

le Barbier au proiïit du dit S' de la Chesnaye par deuant Becquet No'^'le sixi!

Septembre 1671. signé Becquet Et scellé. Obligation passée par deuant le dit

No?le deuxi': Auril 167-1. par les dits Marsollet Et sa femme de la somme de

Cent quatre vingt huit liures au profïit de deffnnt Charles Bazire duquel

l'intimé a les droits ceddez, aussi signée Beccjuet et scellée, Et autre obligation

passée Entre les mesmes parties pardeuant ledit No" le vingt sixi: Mars 1677.

par laquelle les dits Marsollet Et sa femme sont redeuables au dit S- Bazire de

la somme de sept Cent quatre A'ingt douze liures dix neuf sols, Les dites deux

obligations censées pour vente Et liuraison de Marchandises, aussi signée

Becquet Et scellée •/. Arrest du dix neull': aoust dernier interuenu sur req'." du

dit intimé par lequel il luy estoit permis de la ft.ire assigner Et anticiper sur

son ditapel.Exploit.des ignificationdudit arrest a lapellanteauec assignation,

signé enfin du dit Hubert, Autre arrest du 23'^ du dit mois portant que les

Griefs d'apel seroient communiquez a l'intimé. Autre arrest du dixiesme du

présent mois dejanuier rendu sur req'.^ du dit Intimé portant prorogation d' vu

delay de quinzaine p>our communiquer ses dits griefs, Grriefs du dit apel

signifiez a l'intimé par Marandeau .suiuant son lilxploit du dixi® Réponses a

iceux signifiées a partie le quatorze par le dit Hubert, Eepliques de la dite

apellante signifiées a l'intimé par le dit Marandeau le 22.' Réponses a

icelles signifiées le vingt cjuatre suiuant l'exploit du dit Hubert Arrest en

datte du dit jour vingt cp.iatre de ce dit mois par lequel M*" Jean baptiste

depeiras Con'".'' en ce Con'^.^ auroit esté estably raporteur, Signifi -ation

d'Iceluy a la dite apellante par le dit Hubert suiuant son Exploit du vingt

sept Le rax^ort du dit sieur -depeïras Tout considéré.
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Dit a esté qu'il a esté bi.Mi jugj Et mal Et sans grief apjll.'; Oi-vlDuno

le dit Conseil que la dite sentence sera exécutée selon sa forme Et teneur,

Et faisant droit sur la demande incidente de l'apellante Ordonne que l'in-

timé suiuant ses offres tiendra compte de ce qui sera justifié auoir esté payé

depuis la passation des dits Contract Et obligations, Et la dite apel.antc

condamnée en soixante sols d'amende pour son fol apel Et aux djpens '/•

DEMKULLE DePEIRAS

Slti [uiidy soisll" fciii'Icr fl(É8&.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Koûer de Villeray 1" Con'.''

Charles Le Gardeur Detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vilré

Claude Debermen de la Martiniere Con".'^

Et françois Magd"" Eiijtte U'auteiiil pro": gênerai

Yeu la iieqT'= présentée en cette Cour par Claude E lillif architecte

tendante pour les raisons y contenues aestrereceu apellant de sentence de la

Preuosté de cette ville rendue Entre luy, Et Estienne L-.mdjron hostelier Et

Jean Jolly Boullenger le 22: Januier dernier, Et qu'il luy fust permis de

iaire intimer les dits Landeron Et Jolly pour venir procéder sur le dit apel.

La dite Cour A receu et reçoit le dit B;iillif a son apel, VA luy a p.'rmis et

permet de faire intimer sur icelay le dit Landeron Et Jolly, pour en venir

au premier jour qu'elle rentrera en Caresme, par le premier huissier sur ce

requis, pour procéder et estre fait droit aux parties ainsi qu'il apartiendra*'.

DEMEULLE

>frs,i.. viiio- Entre G-uillaumo IjONHO.mme et Ja-ques Bertiieome deman-
r;i,v Kl .1. Ville ^

sc.M),.i letitvz deurs en reqV d';îpel de sentence de la Preaosté de cette ville

du 22: décembre dernier, Et afin d'Euoeation d'vne part. Et Ignace Et
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Nicolas Bonhomme Et Jean Neau S^ Crespix tous cooheritiers ez succes-

sions de deftunts nicolas Bonhomme et Catherine Grouget leurs père Et

Mère, aussi demandeurs en req*.*^ afin d'anticipation du dit apel, Le dit

Nicolas Bonhomme comparant en personne, Et les dits Ignace Bonhomme

et Neau S' Crespin comparant, le dit ignace Bonhomme par Agnez Morin

sa femme, et le dit Neau par Marie Bonhomme sa femme. Les dites femmes

fondées de pouuoir de leurs marys sous leurs sings priuez eu datte du jour

d'hier, d'autre part. Partyes oiiyes. Lecture faite des dittes requestes. En-

semble de la dite sentence du vingt deuxi^ décembre dernier, Et des pièces

de l'instruction de 1 Instance encoramencée pardeuant le Lieutenant gênerai

de la dite Préuosté. Dit a esté que les partyes sont renuoyées pardeuant

le dit Lieutenant gênerai pour leur estre fait droit, sauf l'apel v'.

DEMEULLE

Mr de Ville- Entre Louis Lefebure Battanuille apellant de sentence de la
rny est retire -^

PreuGsté de cette ville du vingt neufi'^ aoust 16T9 Et d'autre sentence estant

au bas de requeste de Charles Aubert sieur de la Chesnaye en datte du vingt

sixiesme feurier de l'année dernière 1683. d'vne part. Et le dit sieur de la

Chesnaye Intimé comparant par Hubert huissier de cette Cour son procu-

reur d'autre part. Partyes oiiyes, Lecture faite des dites Sentences, d'acte

devuTé'^Ft'de P^^''^ pardeuaut Rageot Nol" le 28*: May dernier portant que
la Martiniere pierre Normaud la Briere auroit repondu pour l'ap''."* de deux
se font retirez -^ x i x

Mr damours 'beufs sur luv saisis a la requeste de l'intimé Et de Claude Char-
estdeiiieuré du •' x

dT'r?ipeTiant
^°^* ^'^^ Memoirc de ce que le dit apellant prétend auoir payé

JeTe^'C rini ^^^ déductiou du contenu en la dite Sentence da 29^ aoust 1679.

^""^ Requeste du dit apellant du IT"; .Tanuier dernier. Et d'autre

requeste du dit apellant Et arrest cj[ui le reçoit a son apel estant au bas

d'icelle en datte du 24*: du dit mois. Tout considéré. Le Conseil A mis et

met l'apellation au néant. Et faisant droit Ordonne que les dites partyes

compteront ensemble sur les payemens et trauaux que l'apellant prétend

auoir faits depuis la dite sentence du 29'; aoust 1679. Et jusques a ce Le dit

Normand La Briere demeurera chargé de représenter les beufs en c|uestion

pour estre vendus s'il se trouue aprez compte que l'apellant soit redeuable
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a l'intimé, Et condamne le dit apellant en soixante sols d'amende pour son

fol apel, qui luy a esté neantmoins remise de grâce, Et aux dépens •/.

DEMEULLE

Veu Là ueq"^.^ présentée en cette Cour par Gruillaume Bonhomme et

Jaques Bertheome habitans de la Coste S* Michel fief de Sillery, Contenant

qu'ils ont procès par apel en Icelle contre Ignace et Nicolas Bonhomme et

Jean Neau S'. Crespin leurs cooheritiers ez successions de deffunts Nicolas

Bonhomme Et Catherine G-ouget leurs père Et Mère pour raison du partage

des biens meubles et immeubles des dites successions, duquel procès les

sieurs de Villeray, Depeïras et deYitré Con®.""^ en cette dite Cour ne peuuent

ny ne doiuent connoistre, parceque les dits sieurs de Villeray et de Vitré

ont tenu sur les fonds baptismaux des Enfans du dit Ignace Bonhomme, Et

que la defFunte damoiselle Depeïras en a aussi tenu sur les dits fonds

baptismaux A ce qu'il plust a cette dite Cour déclarer les dites Causes de

récusation pertinentes et admissibles. Ce que les dits Exposans offrent de

justifier si les dits sieurs récusez en disconuenoient, Et ordonner en ce faisant

que les dits sieurs récusez ne pouront assister au jugement du dit procès.

Oiiy sur ce les dits sieurs Con^"^ Dit a esté que les dits sieurs DeVilleray et

DeVitré se retireront du dit jugement, que le dit S": Depeïras demeurera l'vn

des juges. Et que réprimande sera faite aux Exposans pour ne les auoir esté

trouuer et présenté requeste afin de les aduertir et prier de s'abstenir y.

DEMEULLE

nu lundy 13e iMar» l<>84

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le General, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^.'

Charles Le Grardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré
117
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Claude Pebermeii de la Martiniere CoiiT

Et Le Procureur gênerai

>SuR LA E.EQ'^'^ présentée en cette Cour par Abel Sagot Laforge habitant

de ce pais, Contenant que sentence ayant esté rendfie en la preuostéde cette

ville le septiesme décembre dernier Entre luy d'vne part, Et Léonard Tresny

Archer de la Mareschaussée de ce païs et Jeanne Richer sa femme pour

raison d'vne somme de cinq Cent neuf Hures dont l'exposant luy estoit

redeuable du reste du prix d'vn acquest d'vn Emplacement scitiié alabasse

ville apartenant au dit Tresny et sa femme, laquelle somme de cinq Cent

neuf liures il faisoit difficulté de déliurer a cause de quelques hipotecques

qui sont sur le dit Emplacement ainsy que la déclaré la femme du dit

Tresny ; Mais luy ayant depuis est'é ordonné de le faire comme il paroist

par autre sentence du troisiesme Januier dernier, il y auroit acquiescé sans

toutefois qu'il luy paroisse estre suffisamment déchargé des dites hipotecques,

A ce qu'il plust a cette dite Cour le relouer du dit acquiescement, Et le

receuoir apellant de la dite sentence, Ce faisant luy permettre de faire intimer

le dit Tresny pour voir dire Et Ordonner qu'il sera tenu de décharger et

garantir l'expo"* de tous les hipotecques que sa dite femme a déclaré estre

sur le dit Emplacement Et de tous P]uenemens qui pouront su,ruenir. Et le

condamner en tous ses dépens. Le Conseil a receu et reçoit le dit Abel

Sagot a son dit apel, Iceluy tenu pour bien releué, Et luy a permis Et

permet de faire intimer qui bon luy semblera a jour (Certain et compettant

par le premier huissier de cette dite Cour sur ce requis pour estre fait droit

aux partyes ainsy qu'il apartiendia 7.

DEMEULLE

Tiîiy.'de Vitré
^"^'^ ^^^ ^'^ CoNSEiL la rcqucstc présentée en iceluy par

Unic^rV'' o'on"t
^^^^^^'^ Aubcrt DelaChcsnaye Marchant bourgeois de cette

t fns pn r"nVde'
^'il^e, Contenant qu'cu vcrtu de Contract passé pardeuant Ro-

M.^deiachcs- j^ain Bccquct No'".'^ le 30^ Septembre 16Y1. par feu Bertran

Chesnay S*: de la G-arenne Et de Lothainuille, Et pour auoir payement de

la somme de six Mil liures de principal contenu au dit Contract, sans pré-

judice des arrérages frais et dépens, il auroit fiiit saisir réellement sur Tho-

mas frérot Curateur Esleu a la succession vac^ante du dit Lajrarenne Le fief
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et domaine du dit Lothaiiiiiillo, La Kiuiere du petit pré, Et vue autre

habitation, Le tout scis a la Coste de Beaupré et aparteiiaut a la dite succes-

sion, pour estre faute de payement de la dite somme vendus par décret et

autorité de justice pardeuant Le Bailly du dit Beaupré, Mais comme il est

nécessaire pour paruenir a la perfection du dit décret dans les formes de

faire faire les cryées et quatorzaines acconstumées a l'issiie des grandes

Messes des parroisses dans lesquelles sont scitiiez Les dit fief et domaine de

Lothainuille, Riuiere du petit pré, Et habitation, qui sont dilierentes, les

dits fief et domaine estant de celle de l'ange gardien, Et les dites Riuiere du

petit pré et habitation, de celle de Château Richer, Et qu'il n'y a qu'vn seul

prestre pour les desseruir toutes deux, Lequel ne dit pas sans manquer

alternatiuement la Messe parroissialle toutes les quatorzaines es dites par-

roisses En estant quelquefois empesché par les malades qui sont en vue, ou

par les baptesmes, mortuaires ou autres choses. Ce qui feroit vn tort très

considérable a l'exposant qui seroit obligé de faire recommencer les dites

cryées et quatorzaines, s'il ne luy estoit sur ce pourueu par cette dite Cour.

Arrost por- j^ ^e ciu'il luv fust permis atendu que la dite parroisse de l'ange
tant iiiidoiuciit i j j- -i

entrefaites le? o-ardieu u'cst ciuc commc succursallc de celle de Château Richer,
cryées du nef o '

deLottainuiiio ^^ f.^j^g fj^jj,^ ]gg ^[^q^ crvécs ct quatorzaiucs a la porte de celle des
a la porte de j -i

i-vne des Egii- ^j^q^ dcux paroisscs OÙ la grande Messe se célébrera, lejour qu'elles
?es ou la fete i o
Messe sera di- ggeherront, Et ordonner qu'elles vaudront comme si faites estoient
te, et a celle ' ^

de la Parroisse
a la parroissc de chacun dédits lieux Oiiy Le procureur gênerai.

du dit nef. ' j ^ ^

Le Conseil Entérinant la dite requeste Atendu les raisons exposées par

Icelle, A ordonné Et ordonne que les dites cryés et affiches seront faites par

les quatre quatorzaines A la porte de l'vne des dites Eglis?s issiie de grande

Messe en icelle. Et que les dites affiches seront mises aussi en mesme jour

A la porte de l'autre Eglise où les biens sont scitiiez et assis. Et que le pré-

sent Arrest y sera pareillement affiché lors de la première des affiches afin

que personne n'en ignore '/.

DEMEULLE

Mrsde Ville- EnTRE Louis DE NiORT S" DE LA NoRAYS apcll Ult dc seUteuCO
ray Et do la

• -\
-i j •

Martiniere reudiic cu la Tréuosté de cette ville Le sixr: Octobre dernier

Es'tans parens d'vne part, Et .Tcau baptisteCoùiLLART S"? DE LESPlNAYetGene-
des pariyus
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tiiefue de Chauigny sa femme Intimez d'antre part. Yeu la dite sentence par

laquelle l'apellant auroit esté débouté du renuoy par luy demandé Et

ordonné qu'il defendroit au fonds en la dite Préuosté. Exploit de significa-

tion d'icelle au dit apellant par Roger premier huissier de cette Cour du

mesme jour, déclaration du dit apel signifiée au dit Intimé par le dit Roger

le douzi^ du dit mois. Arrest de cette dite Cour portant permission au dit

intimé de faire assigner et anticiper le dit S^ de la Norays sur son apel,

autre arrest du 22: Nouembre portant que l'apellant feroit Eslection de domi-

cilie en cette ville, a luy signifié par Metru huissier en la dite Préuosté

suiuant son Exploit du cinqui? Januier dernier. Requeste du dit apellant

afin d'estre pour les raisons y contenues receu a son dit apel, au bas de

laquelle est ordonné qu'elle seroit communiquée a partie. Ensemble cer-

taine requeste aussi présentée en cette Cour par le Pro^ fiscal de la jurisdic-

tion de L'Isle Et Comté Saint Laurens afin que par l'arrest II fust dit que

le renuoy demandé en la dite jurisdiction par le dit apellant a esté mal

desmis et reffusé, Et en ce f^iisant le dit apellant renuoyé au Bailliage du dit

Comté comme y faisant Sa demeure ord*:® depuis plus de cinq ans, les dites

deux req*f^ signifiées au dit intimé par Roger suiuant son exploit du dernier

du dit mois de Januier. Réponses de l'intimé signifiées a partie par Hubert

aussi huissier de cette Cour. Répliques de l'apellant signifiées a sa partie

par Marandeau aussi huissier eu la dite Préuosté le dix sept feurier dernier.

Répliques du dit Procureur fiscal signifiées au dit intimé par le mesme
huissier le 29*: du dit mois. Et Oiiy le Procureur gênerai. Le Conseil a

mis Et met l'apellation au néant, condamne l'apellant en soixante sols

d'amende Et aux dépens, Et faisant droit sur le renuoy demandé par le

Procureur fiscal du Bailliage Et Comté S'. Laurens déclare le dit Apellant

bien reuendiqué Et cependant atendu l'affaire dont il s'agist Et les différentes

jurisdictions par lesquelles les partyes seroient obligées de passer Le dit

Conseil a Euoqué Et Euoque a Soy la cause en question, Et ordonné que

les partyes playderont sur le fond de ce qui est a juger. Et qu'a cet effet

Elles comparoistront a la première audience pour leur estre fait droit y.

DEMEIILLE
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Entre Pierre Merskreau Charpentier de Moulins demeurant a Chara-

plein apellant de sentence du juge du dit lieu en datte du 29") May 1682. Et

d'autre sentence du siège Royal des trois Riuit'res du 23! Juin ensuiuant

Interueniie surl'apel du dit Mersereau, d'vnepart ; EtEstienne Pezard sieur

du lieu dit de la Tousclie Champlein, Intimé d'autre part. Veu les dites

sentences, Celle du dit juge de Champlein portant condamnation contre le

dit apellant de passer Contract de concession au dit intimé de vingt arpens

de terre a luy données joignant le nommé Turcot, a la charge de demy

niinot de bled froment bon et marchant et vn chapon de rente seigneurialle

Et deux deniers de Cens, payable par chacun an au jour et feste de S'

Estienne lendemain de Noël, rendu et porté en la maison de l'intimé, le dit

Cens portant lots Et vente, saisine et amende suiuant la Coustume de Paris

le cas eschéant, de moudre ses grains au Moulin de laseigneurie du dit lieu,

Et en outre. En cas que l'apellant quitte la dite seigneurie ou face vente des

dits vingt arpens de terre, ou de partie d'Iceux Le tout reuiendroit auproflit

de l'intimé, a la charge d'en payer pour chacun arpent de terre nette qui se

trouuera sur les dits vingt arpens, a raison de trente six liures l'arpent, sans

que le dit Intimé soit tenu de rien payer pour les bastimens que l'apellant

y auroit pu faire. Lequel Contract le dit apellant seroit tenu de prendre de

l'intimé dans trois jours, passé lesquels permis a sa partie de reiinir les dits

vingt arpens de terre a son domaine pour en jouir comme il faisoit auparauant

son billet du dernier Jan''.'"1680. qui sera, au dit cas, nul et comme non passé,

a la charge de payer par l'intimé au dit apellant la terre qui se trouuera

nette sur les dits vingt arpens, a raison de trente six liures pour chacun

arpent. Et en outre le dit apellant condamné payer au dit intimé Les arré-

rages des dits Cens Et rente depuis le ditjour dernier Januier 1680. Jusques

au jour Et fête S*. Estienne lors dernier, Sans préjudice des arrérages deus

depuis le dit jour jusques a la datte de la dite sentence, En l'amende de cinq

sols portées par la Coustume, Et a payer au dit Intimé Cent sols de reste de

compte arresté le dix Juillet 1681. Et la somme de dix liures pour vn Cent

de longue paille, si mieux il n'estimoit la fournir. Et sur les demandes inci-

dentes du dit apellant hors de Cour, Et Iceluy condamné aux dépens

liquidez par la dite sentence a la somme de treize liures quinze sols, com-

pris deux vaccations pour le dit juge, autant pour son greffier. Les frais du
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voyage de l'hiiissiin' tant pour sommation qu'assignation, Et celle du dit

siège royal des Trois Kiuieres, par laquelle le dit apellant estoit condamné

prendre Contract de Concession des dits viîigt arpens. Et l'inlimé de le luy

donner pour luy et ses hoirs A la charge par le dit apellant de luy payer

demy minot de bled froment m Chapon et deux deniers de Cens aux jour

Et lieu que le nommé Turcot voysin est obligé porter et payer au dit intimé,

de faire moudre par le dit apellant et ses hoirs, les grains C|ui leur seront

iiecess'." au Moulin du dit lieu ; Et c|ue s'il sortoit et ses dits hoirs de la

dite seigneurie de Champlein poui; aller demeurer ailleurs, ou qu'ils vou-

lussent vendre les dits vingt arpens de terre, Ils reuiendroient au dit intimé

en payant par luy trente six liures pour chacun arpent de terre nette c[ui est

bois abattu, débité, bruslé et nettoyé suiuant l'vsage de ce païs que l'on

apelle vulgairement terres nettes prestes a piocher, qui se trouuerront lors

sur icelle, Et que l'apellant ny ses dits hoirs ne pouroient prétendre plus

grande somme de trente six liures pour chaque arpent de terre a la charrue,

ou souches arrachées. Comme aussi qu'il ne pouroit rien prétendre, ny ses

dits hoirs et ayant cause du dit Intimé pour les bastimens et clostures qu'ils

auroient pu faire, ou fait faire sur la dite terre au dit temps, Et en outre le

dit apellant condamné paj^er a l'intimé les arrérages du dit Cens escheiis

depuis le dit jour dernier Januier 1680 ; En cinq sols d'amende faute d'auoir

porté et payé le dit Cens au jour et lieu ord'^'' sans preiudice des arrérages

de la terre qu'il tient au village de la borde si aucuns sont deus, Comme
aussi de payer au dit !S^ intimé cinq liures Et vn Cent de longue paille bonne

et A'alable, ou dix liures, au choix de l'apellant pour solde de compte arresté

le dix juillet 1681. Et sur les demandes et prétentions du dit apellant des

sommes de trois Cent liures pour trauail fait au Moulin, vingt trois liures

pour le nommé francœur, douze liures pour vue verge au vieil Moulin, huit

liures pour autre verge au Moulin neuf, vn Cabestan de cinq liures, demy

minot de bled, Et soixante dix liures pour planches a Entourer le dit

Moulin, Et atendu le serment de Meromont procureur du dit S^ Intimé en

conseq'i'' de sa procuration, le dit intimé renuoyé absous Et l'apeUant

condamné aux dépens liquidez a dix huit liures quinze sols portez en détail

par la dite Sentence, Yeu aussi le billet de Concession faite des dits vingt

arpens de terre au dit apellant en datte du dernier Januier 1680. Et toutes
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los procedares mentionnées par la dite Sentence. Reqnesto du dit Morsereaa

aux fins des dites apellations Et arrest interuenu sur icelle par lequel il y

est receu En datte du 1-3': Juillet 1G82. signifié a partie auec Intimation en

cette Cour sniuant l'exploit d'adhemar du 23*; des dits mois et an. G-riefs

du dit apellant signifiez a l'intimé par demeromont le 29' Mars au dit an

Et depuis a E^tienne Marandeau son Procureur par lloger le 29^. octobre

dernier. Requeste du dit apellant Et arrest rendu en conseq^" l'vnzi'^ du dit

mois, Le tout signifié a l'intimé par le dit Roger le 22: du mesme mois.

Autre requeste du dit apellant Et arrest interuenu sur icelle le dit jour.

Réponses a griefs par le dit intimé signifiées a partie par le dit Roger le

26'.' Nouembre. Répliques du dit apellant signifiées le quinzi® décembre

par le dit Roger. Arrest de cette Cour du 17^ Januier par lequel M'I Claude

debermen Con*;' en Icelle est commis Raporteur. Signifié au dit Intimé

par le dit Hubert le septiesme feurier dernier, Et tout ce qui faisoit

avoir. Le raport du dit S": Con':'" Tout considéré. Le Conseil a mis

Et met l'apellation Et sentences dont estoit apellé au néant, Emendant Ei;

corrigeant A ordonné Et ordonne que le dit sieur de la Tousche passera

Contract de concession au dit Mersereau des vingt arpens de terre en ques-

tion A la charge d'vn demy Minot de bled froment vn chapon Et deux

deniers le tout de Cens payable par chacun an le jour saint Estienne lende-

main de Noël, Et aux autres clauses et conditions qu'il a concédé ses terres

a ses autres habitans. Et encore a la charge En cas que le dit Mersereau

vendist la dite terre ou la laissast pour aller demeurer ailleurs que dans la

dite seigneurie de payer par le dit sieur De la Tousche s'il y rentroit trente

six Hures pour chaque arpent de terre nette, défrichée et en valeur, Et les

bastimens sur le prix de l'estimation qui en seroit faite par gens a ce con-

noissans. Condamne le dit Mersereau payer les arrérages des dits Cens

escheus depuis la datte du billet de Concession, Et sans amende toutefois

faute du dit payement, sans preiudice pour l'auenir après la passassion du

dit Contrai't, Comme aussi a payer Cent sols, Et six liures pour vn Cent de

longue paille, ou la rendre en essence, Et sur les autres prétentions du dit

Mersereau, Les partyes hors de Cour, dépens compensez, La taxe de dépens

faite parle juge de Champlein réduite a sept liures seize sols, n'estant taxé

au juge cjue cincjuante trois sols quatre deniers par vaccation, Et au G-relher
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sa grosse seulement, sur le pied des deux tiers de vingt cinq sols pour

chacune sentence. Et a l'esgard de la taxe de dépens de la dite jurisdiction

des trois Wf^ En ce qui concerne le G-refiier, Icelle réduite a cinquante sols

pour l'expédition des deux sentences, ne luy estant deub de vaccation, Et

iceluy cond"^ de rendre le surplus a la partie qui en aura fait le déboursé,

sans conséquence pour l'aduenir des vaccations accordées cy dessus aus dits

juges •/.

DEMEULLE C DE BeRMEN

Du lund;» vuiytie Mars IG84

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con^'

Charles le Gardeur detilly

Matthieu damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles denys de Vitré

Claude De Bermen de la Martiniere Con^""^

Et françois Magd^î* Riiette D'auteiiil pro' gênerai

Sur la requeste présentée en cette Cour par Jean Caquineau dit

Maisonblanche habitant demeurant a de Yilliée Tendant pour les causes y
contenues a ce qu'il luy soit permis d'anticiper l'apel inteijetté par Michel

G-odefroy es^' S^ de Linctot et de Dutor de sentence rendue entr'eux au siège

Royal des Trois Riuieres en datte du treizi^ Nouembre dernier, Et de faire

assigner a ces fins le dit S^ Godefroy a certain et compettant jour pour pro-

céder sur le dit apel, Veu la dite sentence, Et la déclaration de l'apel qui en

auroit esté interjette par le dit S": de Linctot du troisi^ de ce mois signifié le

dix au dit Caquineau par demeromont sergent. Le Conseil A permis et

permet au dit Caquineau de faire assigner et anticiper le dit S' delinctot

sur son dit apel par le premier huissier ou sergent sur ce requis que le dit

Conseil commet a cet effet a comparoir en iceluy le premier lundy d'aprez

le jour et feste S*. Jean baptiste prochain pour estre procédé Et fait droit aux

partyes ainsy qu'il apartiendra •/•

DEMEULLE



— 937 —

yEU LA liEQUKSTE présentée on cette Cour par damoiselle Catherine

LeGardenr vefue de deffunt Pierre de Saurel escuyer sieur du dit lieu, Con*

tenant que suiuant la requeste qu'elle auroit pres;Mitée au Lieutenant jreneral

des Trois R""." Elle auroit Eu permission de faire restablir En vn autre lieu

le Moulin de la dite seigneurie qui menaçoit ruyne, Et d'en payer les

dépenses sur les effets de la succession, Mais dans la crainte qu'elle a, ne

connoissant x>as les affaires, qu'elle ne fust pas suffisamment autorisée. Elle

a recours a cette Cour pour luy estre sur ce pourueu, Et permis conformé-

ment a l'ordonnance du dit lieutenant gênerai estant au bas de sa dite req*?

de faire rebastir le dit Moulin, sans lequel la seigneurie demeureroit déserte.

Veu aussi les dites requeste Et ordonnance en datte du sixi^ aoust dernier.

Mrs detiiiy j)jrj. ^ ESTÉ du conseutemeut du Procureur gênerai que la dite
Lt do la Mar- '^ ^

tiniere n'ont ordonnance du Lieutenant gênerai des R"* sortira son plein
pas ('pino ^ ^

et entier effet, Et en ce faisant permis a la dite dam".® Saurel de faire rebastir

le Moulin dont est c|uestion pour estre le trauail necess';'' payé sur les effets

de la dite succession. A la conseruation des droits de c[ui il apartiendra '/.

DEMEULLE

Veu ta Requeste présentée en cette Cour par Jeanne Garnier a présent

femme de Jaques Barbault de luy autorisée, auparauant vefue de René

Malien. Contenant que par le Contract de mariage passé Entre le dit René

Maheu et elle pardeuant Gruillaume Audoiiart lors No^' en cette ville le 22?

Juillet 1657. Le dit Maheu auroit fait entrer en la comm^^ contractée entr'eux,

vue terre Et habitation a luy apartenant en la Coste de Beaupré par Contract

passé deuant le mesme No^"" le troisi*" Septembre IGôa. sur laquelle terre il

se seroit seulement trouué cjuatre arpens de découuert labourée vne fois a

la hoiie lors de son decedz comme il paroist par l'inuen" L? surplus de

Testât auquel Elle est présentement ayant esté déserté par la supliante

pendant son vefuage, Et ensuite par deffunt Pierre Gendreau pendant sou

mariage auec la dite exposante, laquelle désirant se retirer de la Campagne

pour s'establir en cette ville. Et a cet effet y faire bastir sur vne place que le

dit Barbault y a acquise a la basse ville Et sur laquelle il est en train d'esleuer

vne charpente do Maison. Et pour estre en estât dj la faire construire voulant

vendre sa moytié en la dite terre, Il en auroit esté fait partage et diuision auec

118
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Barbe Boucher vefue de Eené Malieu fils du dit defFunt Kené Malieu Et de

l'exposante par Jeau Guyon dubuisson juré arpenteur suiuant son procès

verbal ài\ quatre May dernier, a cause d'vu Enfant postume dont elle seroit

demeurée en ceinte aprez le deceds du dit defFunt Eené Maheu son mary, Et

duquel Enfant Elle est depuis accouchée, et qui est aussi nommé René, La

dite Barbe Boucher ayant esté assistée a cause de sa minorité par Pierre

Boucher son père, Mais l'exposante Et son dit mary ayant voulu vendre la

dite moytié de terre comme dit est, les personnes qui s'estçient présentées pour

l'acquérir ayant pris quelque Conseil craignant d'estre troublez en la propriété

et possession de cette moytié d'habitation par le dit Enfant Et par les

autres Enfans des autres mariages de l'exposante par ce que la Coustume

est assez rigide aux seconds Et autres subsequens mariages pour auec beau-

coup de prudence et de justice empescher que ceux qui conuolent ainsy ne

se lacent des auantages qui preiudicient aux Enfans de leurs precedens ma-

riages, Ce que l'exposante n'a aussi pas le dessein de faire Mais seulement

tascher sur sa vieillesse de se retirer des peines et trauaux de la campagne

en s'establissant a la ville où son mary espère de trauailler du mettier qu'il

professe x^our y viure auec plus de repos et de douceur Et qui mesme est

prest d'affecter et hipotecquer la dite Maison pour tenir lieu a l'auenir a

l'exposante et ses Enfans aprez son decedz jusques a la concurrence de ce

qui luy reuiendra des deniers du prix de la dite teiTe, Ce considéré Et veu

les pièces cy dessus Enoncées et dattées par lesquelles il apert que l'expo-

sante est prop'-® de la dite moytié de terre Et qu'elle doit jouir de la moytié

en l'autre pour son doiiaire. Elle suplie cette Cour d'ordonner qu'elle poura

sur l'autorité de son dit mary disposer par vente de la dite moytié d'habita-

tion pour tel prix et a telle personne qu'elle auisera bon estre, aux offres

que fera le dit Barbault d'en faire le remplacement sur la dite Maison, Et

n'en toucher les deniers qu'aproportion qu'elle sera construite pour luy

ayder a la bastir, tant pour la sûreté de l'acquéreur que de l'exposante Et

des dits Enfans, Comme aussi qu'elle jouira pour son douaire de la moytié

en l'autre moytié qui apartient en la dite terre a la dite Barbe Boucher a

cause de son dit Enfant, La dite req*? signée Ja. Barbot, Yen les dites pièces.

Dit a esté, auant faire droit, qu'assemblée de parens Et amis des dits

mineurs voysius de la dite terre sera faite par deuant le juge de Beaupré En
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présence du Procureur de la jurisdictiou du dit lieu, pour donner leurs aduis

sur Fexposé en la dite req*.°, du résultat de laquelle assemblée sera fait acte

par le dit Juge, lequel raporté, Et le tout communiqué au rio-ureur gênerai,

Ensemble les dites pièces Et l'inuen" Estre ensuite fait droit v

.

DEMEULLK

Yeu par Le CoNSEir. La req*? présentée en Iceluy par MargV Cochon

refue de Jean Gagnon tant pour elle que se faisant et portant fort de Ger-

main et Raphaël Gagnon ses fils, de Jean Oiiimet comme ayant espousé

Marie Eenée Gagnon, Jean Carron a cause de Marg*.® Cochon sa femme, Et

de Louis Gagnier a cause de Marie Gagnon sa femme filles de la dite Mar-

guerite Cochon d'vne part, Et Jean Gagnon fils aisné du dit defTunt Jean

Gagnon Et de la dite Cochon d'autre part, Tendante A ce qu'il fust ordonné

que certaine sentence arbitralle rendue Enlr'eux par Maistres françois

Magd"° Eûette D'auteûil procureur gênerai en ce Conseil, Et Maistre Jean

baptiste Peuuret Demesnu Greffier en chef en iceluy seroit oraologiiée pour

estre exécutée Entr'eux en tout son contenu. Veu aussi la dite sentence

arbitralle de laquelle la teneur ensuit. " Veu par Nous françois Magdelaine

Riiette D'auteûil procureur gênerai au Conseil Souuerain de ce païs, Et Jean

baptiste Peuuret Demesnu Greffier en chef au dit Conseil Le compromis

passé pardeuant Ml Gilles Eageot No''.® en la Preuosté de cette ville le

jourd'hier Entre Marguerite Cochon vefue de feu Jean Gagnon, demeurante

a la Coste de Beaupré, tant pour elle que se faisant et portant fort de Ger-

main et Raphaël Gagnon son fils, de Jean Oiiimet a cause de Marie Renée

Gagnon sa femme, Jean Carron a cause de Marg*.° Gagnon sa femme, et de

Louis Gagnier a cause de ^larie Gagnon sa femme, filles de la dite Marg'?

Cochon d'vne part, Et Jean Gagnon fils aisné du dit defFunt Jean Gagnon

et de la dite Cochon d'autre part, Par lequel compromis les dites parties pour

terminer a l'amiable les procès et differens meus entr'elles, Nous ont choisis

et nommez pour leurs Arbitres et arbitrateurs, Et promis d'exécuter ce que

Nous jugerons, apeine de Cent liures de desdit paj^able par celle des parties

qui se voudroit pouruoir allencontre a l'acquiessante, Ce que Nous aurions

accepté." Contract de mariage du dit Jean Gagnon et de Marg'.° Droiiiu sa

femme passé pardeuant Claude Aubert lors No':'^ le xxb' Nouembrc 1G70.
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par lequel il paroist entrautres choses qu'ils deuoient demeurer deux ans

auec la dite Cochon pour conduire son mesnag-e Et toutes les affaires de la

Maison Et le tout g-ouuerner en bon père de famille, Moyennant quoy il y

auroit la nourriture et entretien pendant le dit temps de luy, sa femme Et

des Enfaus qui naistroient de leur mariag-e, Et que sa dite Mère Itiy feroit

déserter pendant les dites deux années bien et deiiement deux arpens de

terre sur son habitation. Contract d'acquest fait de la dite habitation par-

le dit Jean Gag'non de Jean Chapleau Et Jeanne Gagnon sa femme passé

pardeuant deffunt Komain Bacquet Nol^ le dix septi^ Mars 1671. Ensuite

duquel est vu accord passé deuant le dit No''.'^ le sixiesme Juin au dit an

Entre la dite Marg'*- Cochon Et le dit Jean Gagnon son fils, par lequel il

paroist que le dit Gagnon doit prendre la dite habitation du costé de celle

de Jaques dauid. Inuentaire des biens meubles et papiers de la commu-

nauté d'Entre le dit deffant Jean Gag*non psre Et la dite Co;dion fait par

Paul Yachon No'".^ le dix neuf Januier 1674. Sentence de closture du dit

Inuen'"." par le Juge Préuost du dit Beaupré en datte du premier Juillet

1680. Autre sentence du dit juge du 29^. octobre 1675. par laquelle il paroist

des comptes arrestcz Entre les part}'es pardeuant luy Et que le dit Oiiimet

estoit redeuable de la somme de Cent soixante liures, le dit Carron de Cent

soixante douze liures, Et le dit Jean Gagnon de deux Cent quatre vingt

dix sept liures dix sols outre deux arpens de terre payez pour ses seruices

qu'il auoit rendus a sa dite Mère pendant deux ans, lesquelles sommes les

susnomrnez prommettoieut de raporter en partage auec les autres Eufans

qui estoient mineurs. Mémoires fournis par la dite vefue Gagnon contenant

plusieurs articles de demandes et prétentions qu'elle a contre le dit Jean

Gagnon. Certificats de quelques habitans du dit Beaupré pour justifier du

contenu es dits mémoires. Sentence du dit juge preuost du 29^ Januier

1676. par laquelle le dit Jean Gagnon est condamné tenir compte a qui

besoin sera de la somme dj quatre Cent vingt liures Et débouté de ses pré-

tentions de l'vsufruit de sa part aux héritages de feu son père jusques a ce

que partages Eussent esté faits. Sentence arbitralle rendue Entre les par-

tyes le 16"; aoust au dit an 1676. confirmatiue de celle du dit juge de Beau-

pré. Certain compte prétendu arresté auec le dit Jean Gagnon pardeuant

paul Yachon No''.'' le douzi*: aoust 1682. par lequel il paroist le dit Gagnon
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estre redeuable a sa dite Mère frères Et soeurs de la somme de Cent quatre

vingt huit liures quatre sols deux deniers. Autre sentence du mesme juge

de Beaupré du quinze Nouombre dernier portant le dit compte estre déclaré

exécutoire sur les biens du dit Gagnon Et eu ce faisant condamné payer a

sa dite Mère la dite somme de Cent cjuatre vingt huit liures deux sols quatre

deniers Et aux depeus. Sentence rendue en la Preuosté de cotte ville le

vingt deuxi'; décembre ensuiuant En conséquence de l'apel interjette par le

dit Gagnon de la dite sentence du quinzi'; nouembre. Req*'" présentée au

dit Conseil par le dit Gagnon "le septi" feurier dernier afin d'Eiiocatiou Et

d'estre releué et restitué de la dite sentence arbiiralle Et que celles du dit

juge de Beaupré fussent cassées et annullées ainsy que le dit compte. Par-

tyes Olives, sçauoir le dit Gagnon sur les mémoires et prétentions de sa dite

Mère, Lequel a dit qu'il demeure d'accord d'auoir Eu vu fusil, vn grapin,

vue plumée, vue vache, vn j.^uno beuf, le tout reuenaut suiuant la dite

inuen':'' a Cent douze liures dix sols, Et qu'il a rendu le surplus de ce qu'il

auoit Eu de meubles
;
Que sa Mère a payé au frère Joseph Boursier Jésuite

a son acquit la somme de Cent vingt liures ; Et qu'il ne conuient pas

d'autre chose
;
qu'a l'esgard des journées de trauail que sa Mère prétend

auoir esté faites pour luy en son particulier par Robert paré, le dit Germain

Gagnon son frère. Et par luy Jean Gagnon, comme aussi de la nourriture

pendant le dit temps, il ny a plus de cinq jours pour le dit Paré, Et que

cela auec ce qu'il en peut auoir Eu d'ailleurs, doit estre compensé auec trois

mois de temps cju'il a encore resté au seruice de sa Mère aprez les deux

années expirées, Conuient auoir Eu vn morceau de lard, que l'haby ne luy

doit estre porté en compte, estant juste qu"il luy soit laissé pour ses ser-

uices, demande qu'il luy soit tenu compte de sa part ez meubles inuentoriez,

que sa dite Mère soit teniie de luy faire déserter deux arpeus de terre sur

celle qu'il a acquise du dit feu Jean Chapleau Et de sa femme ainsy qu'elle

est obligée par le Contract de mariage de luy Jean Gagnon, Et a faute de

l'auoir fait faire dans le temps, de luy en payer deux Minots de bled par

chacun des dits deux arpens Et par année depuis le dit temps, de plus le

reuenu sur le mesme pied depuis son mariage des quatre perches trois pieds

de front qui luy sont escheus en la part de feu son père en la terre

dépendante de sa succession, Et d'vne année du reuenu de celle quil
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a acquise du dit Chapleau. Oiiy aussi la dite Cochon, qui a dit ne

rien deuoir pour les dites jouissances, qu'elle est quitte des deux

arpens de terre qu'elle luy denoit faire déserter, par le moyeu de ce

qu'elle a payé pour luy a son acquit au dit frère Joseph Boursier ; Et

que son dit fils luy doit d'augmentation a ce qu'elle luy demande cinq

minots de bled froment pour semer dont elle se reffere a son serment, Ce

qu"il a refFosé de faire disant ne s'en souueuir pas au juste. Tout considéré

Et meurement examiné. Nous axions débouté le dit Jean Gragnon du

reuenu par luy demandé de sa part en la succession immobilliaire* de son

deffunt père pour la première année qui se trouue comprise dans l'inuen"

pour tous les grains qui y sont portez. Et que pour les deux années que sa

Mère Et ses deux frères Grermain et Raphaël en ont joiiy depuis jusques au

partage qui fut fait le 28^ octobre 1675. Il luy sera tenu compte de la

somme de douze liures, Au regard d'vne année demandée par le dit Jean

Gagnon du reuenu de la terre par luy acquise, veu la date de son Con-

tract de Mariage, Et celle de son acquest de la dite terre, AuoNS Iceluy

débouté, ayant bénéficié des grains recuillis par luy montant a vingt mi-

nots de froment et cinq minots d'orge cjui estoient prétendus par sa dite

Mère et cooherittiers dont Nous les auons pareillement déboutez. Quant

aux journées cjue les partyes du dit Gagnon prétendent qu'il a trauaillé pour

luy pendant les deux années qu'il a demeuré auec sa Mère, Et pour nour-

ritures, ce que Nous auons trouué monter a la somme de soixante deux

liures. Et le dit Jean Gragnon prétendant auoir aussi trauaillé pour sa dite

Mère pendant trois Mois aprez les dittes deux années expirées, ce que nous

auons aussi trouué monter a la somme de quarante quatre liures quatre sols

Laquelle deffalquée des dites soixante deux liures, Reste celle de dix huit

liures dont le dit Gagnon est redeuable pour ce chef, Ordonnons aussi qu'il

sera tenu compte au dit Gagnon par sa dite Mère es dits noms de la somme

de Cent dix liures pour les deux arpens de terre qui luy deuoient estre

désertez. Et a l'esgard des cinc[ minots de froment qu9 la dite vefae dit

auoir prestez a son dit fils pour semer sa terre Et dont il n'auroit voulu

conuenir ny prester serment auquel elle s'estoit refferée; Et sur ce pris

le serment de la dite vefue. Elle a affirmé que les dits cinq minots

de froment luy sont deubz par son dit fils, Nous DISONS que le dit
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Gagnon est redenable a sa dite More des dits cinq minots de bled, pourqnoy

il liiy sera passé en compte la somme de quiii%,^ liiires, Et calcul fait de ce

qui est deub au dit Jean Gagnon AuoNS trouué qu'il se monte a la somme

de trois Cent dix neuf liures dix neuf sols, Et que ce qu'il doit a sa dite

Mère es dits noms qu'elle procède Monte a la somme de trois Cent trente

neuf liures. Partant le dit Jean Gagnon reste redeuable a sa dite Mère de

la somme de dix neuf liures vn sols, Et sa dite Mère quitte enuers luy de

toutes choses, Mesme des deux arpens de terre qu'elle estoit obligée de luy

faire déserter. Et pour empescher aus dittes parties nouuelle matière d'auoir

des differens Disons de leur consentement c[ue le dit Jean Gagnon prendra

par Eschange joignant la terre qu'il possède par accjuest les quatre perches

trois pieds de front sur vne lieiie et demie de profondeur qui luy apartienneut

pour sa part en la succession immobilliaire de feu son père, Et en contr'es-

change laissera a sa Mère la mesme C[uantité de terre qui luy estoit escheiie

pour son lot Entre les portions de sa dite Mère Et de ses cooheritiers. Et ce

sans aucune soulte ny retour par ce que sa dite Mère au nom qu'elle procède

le tient cjuitte de la dite somme de dix neuf liures vn sols dont il luy estoit

relicataire, Et que pour remédier aux degasts que pouroient faire les bestiaux

des parties sur leurs terres, la dite vefue Gagnon fera leuer sa closture de

la profondeur seulement Et icelle placer le long de l'allignement qui sera

tiré pour séparer ses terres d'auec celles du dit Gagnon son fils aisnéjusques

a la hauteur de la grange de la dite vefue, d'où son dit fils aisné la continuera

jusques a la Coste, Ce que Nous ordonnons estre incessamment fait par les

yns Et par les autres chacun en droit soy comme dit est cy dessus. Et au

surplus des prétentions respectiues des dites partyes AuoNS Icelles mises

hors de Cour et de procès. Et les dépens compensez, sinon poiirTomogolation

des présentes cjui sera payée par moytié par la dite Cochon es dits noms Et

par le dit Jean gagnon, fait a Québec le seiziesme Mars de releuée gbi':

quatre vingt quatre, signé Riiette D'auteiiil et Peuuret, Tout considéré Le

DIT Conseil a omologûé Et omologûe la dite sentence arbitralle pour estre

exécutée Entre les dites parties selon sa forme Et teneur "/.

DEMEULLE
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Sur. la requesti-: présentée en ce Conseil par Seuriii Ameaii greffier

de la jurisdiction ord'." des Trois Riuieres, Conteiiant que le quatorze

feburier dernier, Il luy auroit esté signifié par Demeromont huissier a la

requeste de Pierre Le Boullenger S' Pierre xn arrest rendu le sixi" décembre

aussi dernier Entre le dit S*. Pierre Et le Lieutenant gênerai de la jurisd""

portant entr'autres choses qu'il sera restitué au dit S' pierre par l'exposant

les deux tiers de ce qu'il a receu pour raison de la procédure faite en la dite

jurisdiction contre le dit S' Pierre en 1681. supliant cette Cour atendu qu'il

n'a point esté partie en l'instance d'Entre les dits S' Pierre Et Lieutenant

gênerai, le receuoir oposant a l'exécution du dit arrest suiuant l'article

second du titre trente cinq de l'ordonnance de 1667. Et faisant droit déclarer

la procédure nulle, Et au principal ordonner c^ue les parties viendront

playder dans le temps qu'il luy plaira prescrire. Le Conseil A receu et

reçoit le dit Ameau a son oi-)osition, Et pour y estre fait droit, permis a luy

de faire assigner qui bon luy semblera a jour certain et compettant, fait au

dit Conseil a Québec le lundy treiziesme Mars gbi*: quatre vingt quatre"/.

DEMEULLE

Du Liinil^' dixiesmc jour d'uiiriS fl4»â4.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Grouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Poiier de Villeray premier Con"

Charles LeGardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Charles lOenys deVitré

Claude Debermen de la Martiniere Cou"'

Et françois Magd"° liiiette D'auteùil pro^ gênerai

Veu La Eequeste présentée en cette Cour par Charles Aubert S' de

la Chesna3'"e Marchant bourgeois de cette ville a ce C|ue pour les causes y
contenues il luy soit permis de faire assigner et anticiper en icelle Jean

baptiste Morin Rochebelle sur l'apol par luy Interjette de sentence rendue

Entre Eux En la Preuosté de cette ville le seizi? Mars dernier, pour voir
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ordonner qu'elle sortira son plein et entier effet, auec dépens, La dite sen-

tence. Et l'exploit de signification d'icelle, auec la déclaration de Fapel du

dit Rocliebelle du vingt liuiti') du dit mois. Le Conseil a permis et

permet au dit S • de la Chesnaye de faire assigner Et anticiper en Iceluy le

dit Rocliebelle a jour certain et compettant par le premier huissier sur ce

requis pour procéder sur le dit apel Et estre fait droit ainsy que de raison

DEMKULLE

Entre Abel Sagot Laforge habitant de cette ville apellant de sen-

tence de la Preuosté de cette ville en datte du septi^ décembre dernier

comparant en personne d'vne part, Et Léonard Tresny archer de la Mares-

chaussée de ce pais et Jeanne Richer sa femme, le dit Tresny aussi com-

parant en personne Intimé d'autre part, Et Louis Boucher mandé d'office

par la Cour, d'autre. Partyes oûyes. Le Conseil confirme les dites sen-

tences Ordonne que le dit Sagot demeurera bien Et valablement déchargé

du prétendu hipotecque en question, Et que le dit Boucher demeurera

garny de la somme.de cinq Cent quatre liures neuf sols par luy receiie

suiuant sa quittance du dit jour troisi^ Januier pour en estre seulement

employé par chacune année la somme de Cent liures pour nourrir, soigner

chauffer Et loger la dite Jeanne Richer jusques a la concurrence de la dite

somme a proportion du temps qu'elle demeurera chez luy. Le dit Tresny

ayant présentement déclaré qu'il est comptant que la dite somme demeure

ez mains du dit Boucher pour luy estre par luy fait raison de ce qui s'en

trouuera de reste aprez le deceds de la dite Jeanne Richer s'il se trouue

qu'elle decede auparauant que l'entière consommation en soit faite, Et sans

dépens de l'apel '/.

DEMEULLE

Entre Louis DeNiort S"; Delanoraye demandeur en req*.^ A ce que

pour les causes y contenues certain Contract d'acquest par luy fait de.

deffunt Benjamin Amcau d'vne maison seize au Cap de la Magd"* passé en

1677. pardeuant frérot lors No'^.'^ fust cassé Et annulé comme frauduleux

Que ses dommages Et interests luy soient adjugez contre la succession du

dit deffunt Ameau, Et que Jean baptiste Couillart S' Delespiuay Et Gène-
119
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niefue De Chauigny sa femme soient reiiuoyez de leurs demandes Et

condamnez aux dépens le dit S' De la Xoraye au principal défendeur, com-

parant par Marandeau huissier d'vne part. Et les dits S^Delespinay Et sa

femme au principal demandeurs, Et Incidemment défendeurs, comparans

par G-enaple No'^'' en cette ville d'autre part. Parties oiiyes. Le dit Marandeau

ayant dit qu'il n'a pas de pouuoir. Et demande vn delay afin de faire aduertir

le dit Sï De la Noraye de Tenir luy mesme playder sa cause. Dit a esté que
Mrs de Vil- ]g jj|. gr X)elaNoraye viendra a la quinzaine de ce jour playder sur

ler.iy Kt de la -^ * .) j- j

Wartiniere te Je fouds de ce cui cst A juj^eT Entre les partyes suiuant l'arrest
pont reliiez ••• .j o x .'

du 13^ Mars dernier, Et soit signifié au domicilie par luy Esleu en cette ville

pour en estre aduerty '^

DEMEULLE

Keiglement §0p^ q-^ qjji ^ EsTÉ REMONTRÉ PAR LE PROCUREUR GENERAL
pour les cne-
miuées q^^g pj^P particle vnze des reiglemens généraux faits par la Cour

l'vnze May 161Q. Il est dit que tous prop""!^ de Maisons de la haute Et basse

ville de Québec qui n'auront point de sortie aux combles de leurs maisons

pour aller au hault de leurs cheminées seroicnt tenus de mettre Et entretenir

vne eschelle apuyée sur le toit de leurs Maisons, afin qu'on pûst monter sur

les combles d'icelles Et les abattre si besoin est en cas d'Incendie ; Mais

que par l'expérience cjue l'on a Eue depuis par l'incendie de la dite basse

ville arriué le cinqui^ d'aoust 1682. Et autres arriuez depuis, Ion a cognu

que cela ne sufiisoit pour porter promptement de l'Eau afin d'esteindre le

feu ; Et qu'il est necessT^ pour le bien public d'y pouruoir. La Cour confor-

mément aux remontrances du dit Procureur gênerai, A ordonné Et ordonne

que pour remédier promptement aux incendies, les dits propriétaires chacun

en droit soy, seront tenus d'auoir toujours sur les toits de leurs Maisons qui

seront droits, vne Eschelle a chaque cheminée. Et de la faire tenir aux

festes par deux crochets de fers assez forts, laquelle Eschelle sera de longueur

jusques au bas du dit toit, Et que ceux qui ont des combles en Mansarde y eu

auront aussi dont la longueur finira a l'areste de la dite Mansarde ; Et que

pour donner communication aus dites Eschelles, Et n'empescher les charoys

dans les Rues, chacjue propriétaire de Maisons sera tenu d'auoir vne autre

Eschelle de hauteur conuenable pour joindre aux susdites, laquelle il fera
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attacher le long de ses murailles, ou dans sa Court s'il eu a, pour estre dressée

en cas de besoin, Enjoint aus dits prop'!^ d'eutrenir les vues Et les autres eu.

bon estât, En sorte qu'elles soient toujours a seruir, A peine contre ceux qui n'y

auront satisfait dans six seiaaines de dix liurcs d'amende. Comme aussi de

tenir leurs cheminées nettes de suye, Et pour cet effet de les faire ramonner de

deux mois eu deux mois, sur peine contre les contreuenans de repondre en

leurs propres Et priuez noms des torts Et accidens qui arriueroient par leurs

cheminées, Et en outre de cinquante sols d'amende a chaque visite qui sera

faite parle Lieutenant gênerai de la dite Préuosté ; Et sera la présente ordon-

nance Enuoyée en la dite Préuosté a la diligence du procureur gênerai pour y
estre registrée. Et leiie i)ubliée et affichée aux lieux ordT^ eu cette ville Ace

que personne n'en ignore. Enjoint au dit lieutenant gênerai Et au Procu-

reur du Itoy en la dite Préuosté tenir la main a vue exacte exécution

d'icelle, Et de faire toutes visites a ce nécessaires

DEMEULLE

nu Iiind.r dix. scpti? aiiril 1084.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray V' Con?

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Cou"."

Et françois Magd"° Riiette D'auteiiil pro"^ gênerai

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur gênerai qu'il a eu aduis

que certaines personnes irauesties Et mattachez en saunages ont couru

nuictaiument les Piies de Montréal Et les grands chemins des enuirons. Et

ayant le pistoUet a la main, ou des couteaux, demandé la bourse Et voilé

l'argent que ceux qui en ont esté rencontrez pouuoient auoir sur eux, Et

cj;ue le bruit court que les nommez Hierosmc du mettier de Charpentier,

Gilles Gallipo Et René Cullerié sont du nombre de ceux qui ont esté ainsi

voilez. Que quelques Marchands du dit lieu ont aus^i couru risque de

l'estre dans leurs Maisons. Et que l'aprehention que les dits voleurs ont
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donnée aux vus Et aux autres de les massacrer ou brusler chez eux s'ils en

disoient quelque chose en Justice, a tellement intimidé vn chacun, que per-

sonne n'oseroit déposer de ce qui luy a esté fait ny les nommer, a quoy

estant neces":^ de pouruoir. Il requert, atendu la nature de l'affaire, qu'il fust

ordonné au Preuost de la Mareschaussée de ce païs, de se transporter sur

les lieux pour en Informer. Et procéder ensuite contre les accusez jusques

a jug-ement dilfinitif exclusiuement. La mattiere mise en délibération. Le

Conseil a ordonné Et ordonne que le dit Preuost se transportera audit lieu

de Montréal pour Informer des dits cas, Et des autres vols qui y peuuent

auoir esté faits, Et procéder en outre contre les accusez jusques a jugement

diffinitif exclusiuement, tant par décret, Interog-''?^ PecoUemens, confronta-

tions qu'autres procédures requises Et necess''/^ Pour ce fait Et le tout

raporté en cette Cour y estre i^ourueu ainsy qu'il apartiendra V.

DEMEULLE

Du lundy 34e Aiiril IG84'/.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur

l'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1" Conf*

Charles le Grardeur de Tilly

Jean Baptiste Depeïras

Charles Denis de Vitré

Claude DeBermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magd'î^ Riiette Dauteûil Pro': gênerai

Entre Thomas Lefebure demandeur en Req*.'^ afin d'apel de sentence

de la Preuosté de cette ville d'vne part, Et Charles Aubert S'î DE la Ches-

naye d'autre part. Parties oiiyes. Et pour accélérer Et Esuiter a frais, Lec-

ture faite de la dite sentence en datte du cinqil Nouembre 16Y5. signifiée

le 23^ décembre Ensuiuant. Dit a Esté que la dite sentence sera Exécutée,

quoy faisant le dit Lefebure condamné payer le restant du principal. Et
aux interests quj seront diminuez a proportion des payemens qui ont esté

faits •/,

DEMEULLE
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Entre Louis de Niort S'î de l.v Noraye demandeur en req*.- d'vne

part, Et Jean baptiste Couillard S'! de Lespinay Et G-tMieuiefue De Cha-
UIGNY sa femme, comparans par Genaple No''.«en cette ville d'autre part,

Partyes ouyes, Ensemble le Procureur gênerai. Dit a esté que le dire lîlt

pièces produites par le dit S: de la Noraye seront communiquées au dit Sï

delespinay '/•

DEMEULLE

Sur CE QUI a esté représenté a la Cour par M^ Claude de Bermeu de la

Martiniere Con7 en icelle, que Monsieur le Gonuerneur luy ayant fait

l'honneur de luy ordonner d"aller a Hudson pour y commander, il la

suplioit de luy permettre son départ pour s'y transporter. La dite Cour A
accordé Et accorde au dit Sieur de la Martiniere congé d'aller au dit lieu

de Hudson /.

DEMEULLE

po^ries°se! ^^^^ ^^ ^^^ ^ ^^"^^ REMONTRÉ par le Trocureur gênerai qu'il

menées. gg^ temps de douucr vaccances ainsi que l'on a accoustumé de

faire tous les ans, afin que tous les habitans ne puissent estre diuertis par

les procédures de s'apliquer afairelc^ semences, La Cour a donné vaccances

jusques au premier lundy d'aprezlle jour Et feste S*. Jean baptiste qu'elle

rentrera '/.

DEMEULLE

Du Iiindj 36? Juhi 1684.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur l'Intendant,

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^*"

Charles le Grardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Et Jean baptiste Depeïras Con''."

Entre Michel DeGodefroy es^^ S"? Delintot comparant par dam'.'^

Perinne Piccotté sa femme de luy fondée de procuration passé pardeuant

Ameau No'? le 20® du présent mois, apellant de sentence du substitut du
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Procureur du Jvoy en la jurisdiction Tto^^alle des trois Riuieres, exerçant la

justice pour l'absence du Lieutenant gênerai en icelle en datte du lij"-

nouembre dernier, Et anticipé, d'vne part Et Jean Cacquineau dit Maison

BLANCHE Intimé Et anticipant, présent d'autre part Lecture faite de la dite

sentence, Ensemble du Contract de concession y mentionné et datte du

treize septembre 1670. Et d'autre Contract passé pardeuant Duquet No""."

en cette ville le 28': Septembre 1674. Entre Charles legardeur es*"."" Sieur

DeYilliéeEt le dit apellant, par lequel le dit sieur deVilliée luy auroit ceddô

et transporté toute la consistance et quantité de terre c[ui se rencontre

depuis l'embouchure de la V\/^ S' Michel en montant dans les terres suiuant

le trait quarré de leurs concessions Et le rumb de vent reiglé on ce païs, a

la reserue des Isles et Islets qui se trouuent dans la dite R": apartenans au

dit S^ de Yilliée, lesquelles il se reserue Et la dite Ri au moyen de quoy la

dite consistance de terre qui se trouuera audela de la Riuiere du costé du

Nort est d'icelle jusques a la profondeur de leurs concessions, demeurera

annexée a celle du dit S' de Lintot, Et ouy les dites parties en leurs

Grriefs d'apel, Et réponses a Iceux. Le Conseil a cassé et annullé la

dite sentence, Et faisant droit aus dites parties Ordonne de leur consente-

ment que le dit Cacquineau sera maintenu en la terre a luy concédée

par le dit Contract du treize Septembre pour en jouir par luy en propriété.

Et ainsi que les autres tenanciers du fief de Dutort, seulement aux droit de

chasse sur icelle. Que le dit Cacquineau entretiendra en bon estât la Maison

et la grange de sa dite terre. Qu'il vzera des paccages ainsi qu'il a esté fait

par le passé par les autres tenanciers sur les terres du dit sieur Delintotpar

luy cydeuant indiquées, jusques a ce que les lieux qu'il désirera destiner

pour commune soient par luy désignez et marquez par vn arpenteur aux

frais des dits tenanciers, payera a l'auenir le dit Cacquineau laredeuance du

beurre portée au dit Contract, Et au surplus les dites parties hors de Cour,

Les dépens tant de l'apjl que de la première instance compensez, Et seront

ceux de la première instance restituez aux parties qui les auront déboursez,

sçauoir par le juge dont estoit apel, ce qu'il en aura receu, Et par Adhemar

ce qu'il en aura aussy receu tant en qualité de commis G-reffier, que d'huis-

sier. Et ce par prouision, sauf a luy estre cy aprez fait taxe, sur le mémoire

cju'il en i^resentera, de ce qui luy poura justement apartenir. Défenses au
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dit juge de tenir son audience en quelque lieu que ce soit autre que celuy

ou elles se tiennent en la ville des trois RT^s'il n'en est requis par les parties

Et dont il dressera procès verbal, apeine de nullité de ses sentences Et de

tous les dépens dommages et Interests des parties, Mesme d'Interdiction,

Ce qui luy sera notitTié a la requeste du Procureur gênerai par Seuerin

Ameau greffier en la dite jurisdiction auquel la Cour Enioint de ce faire, et

de l'en notiffier dans vn mois '

'.

DE.MEULLK

Le Conseil rentrera demain a l'heure ord^' pour les affaires qui

escheoient a ce jour, le temps n'ayant permis d'entendre les parties /.

DEMEULLE

Du Tlardy 2?e Juin 1684

Le conseil assemblé où estoient Monsieur DemeuUes Litendant de la

justice police Et finances en ce pais

Maîtres

Louis Roiier de Yilleray 1" Con"

Charles le Gardeur Detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Et Jean baptiste Depeïras Con-."

Entre Joseph Petit Bruno Marchant de la ville des 3 W? apellant

de sentence du Lieutenant gênerai du dit lieu en datte du 11". May dernier,

Et de tout ce qui s'en est eusuiuy Mesme de la saisie et exécution faite de

ses biens meubles le vingt sixi^ du mesme mois, Et anticipé, comparant par

Simon Parent aussi Marchant de luy fondé de procuration d'vne part, Et

Jaques Babie aussi Marchant demeurant a Champlain Intimé Et anticipant

comparant en personne d'autre part. Et pierre Bailly IMarchantde la Chas-

taigneraye en Poitou, tant pour luy que pour les Créanciers du dit sieur

Bruno, demandeur en requeste A ce qu'il soit ordonné qu'il aura main

leuée des marchandises a luy et a son consors apartenant qui se sont trou*

uées confondues auec celles saisies par le dit Intimé, Et que le dit Intimé

soit condamné en tous ses despeus dommages Et luterest Et dépérissement
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de marchandises, sans preiudice des prétentions des Créanciers du dit S^

Bruno, Offrant de donner copie des pièces au de.s4r de sentence du dit lieu-

tenant gênerai du dernier jour du dit mois de May, d'autre. Et le dit Babie

défendeur. Parties oiiyes. Dit a esté que les dits Petit et Babie reuien-

dront a compte dans dix jours pardeuant le lieutenant gênerai des trois

Eiuieres que le Conseil commet a cet effet pour connoistre s'il y a Eu des

Erreurs, pardeuant lequel le dit Bailly affimera par serment, auquel le dit

Babie s'est refferé, qu'elles sont les marchandises qui luy apartiennent Et

qui ont esté liurées au dit Petit Bruno par ses Créanciers depuis le concor-

dat qu'il a fait auec eux, dont distraction sera faite de celles saisies Et

exécutées sur le dit Petit a la req*5 du dit Babie, pour estre remises en la

possession du dit Bailly dont ledepositaire sera d'autant déchargé. Et demeu-

rera la dite exécution au surplus en sa force jusques a ce qu'il en ayt esté

ordonné en ce Conseil auquel les dites parties seront tenues de se trouuer

ensuite incessamment Et de raporter le procès verbal du dit lieutenant

gênerai auec toutes les pièces dont elles se voudront seruir pour leur estre

fait droit ainsy qu'il apartiendra •/.

DEMEULLE

Du lund^ troisi^ juillet fl(>84.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Demeulles Intendant de

la justice police et finances en ce païs

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Con"

Charles le Grardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Et Jean baptiste Depeïras Con""."

B'eïre'^tîré';/'/
^^^ ^^'"^ Eeq^.'' présentée en cette Cour par pierre Noël le

Gardeur escuyer, tant en son nom c[ue comme tuteur de geneuiefue fran-

çoise Legardeur sa fille Et de deffuncte damV° Marg*.'' Volant sa femme,

stipulant pour luy M": Charles le Gardeur escuyer sieur Detilly Con':'' eu

cette dite Cour, Tendante pour les causes y contenues a estre receu apellant

de sentence du Lieutenant gênerai au siège de la ville des Trois Riuieres

en datte du 27^ juin dernier Entre le dit sieur legardeur d'vne paît, Et
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Claude Volant S^ de S' Claude d'autre, Et que pour esuiter aux frais et

longueurs de procédures, l'instance principale et différent des parties soit

Euoquée en cette dite Cour, Et ordonné que chacune d'elles aportera ou

enuoyera toutes les pièces dont elles se voudront seruir, pour sur icelles Et

sur ce qu'elles pouront dire ou escrire leur estre fait droit. Le conseil a

receu et reçoit le dit S'- le Grardeur a son dit apel, permis a luy de faire

Intimer le dit S"; de S' Claude a jour certain et competant par le premier

huissier de cette dite Cour, ou autre huissier ou sergent royal sur ce requis

pour procéder sur le dit apel Et sur l'Euocation demandée, Et soit la dite

req*.® signifiée apartie */.

DEMEULLE

Surgis a rentrer au Conseil jusques au retour de la guerre, si ce n'est

qu'il se trouuast quelqu'afFaire pressante pour laquelle Monsieur l'Intendant

trouuast apropos d'aduertir les personnes qui le composent de s'assembler "A

Du 14e Aoust 1684

Le Conseil extraordinairement assemblé ou assistaient Monsieur

L'Euesque de Québec

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con"

Charles Legardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Jean baptiste Depeïras

Et françois Magdelaine Riiette B'autefiil proï gênerai

Sur ce qui a esté remontré par le Procureur gênerai du Roy qu'il

auoit apris que Samuel Bernon Marchant de la Rochelle nouuellement

arriué en cette ville pour lequel il venoit la cargaison de deux vaisseaux dô

Marchandises dans l'vn desquels le dit Bernon estoit venu de franco, Non

contant des bénéfices qu'il pouuoit tirer des dites Cargaisons par le débit

qu'il en prétendoit faire, auoit encore achepté la Cargaison entière d'vn.

vaisseau venu de Bordeaux Et chargé de vin du dit lieu, Et que Mesme

plusieurs Marchands et autres habitans de ce pais s'en estoient pleiuts a luy
120
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par escrit d'eux signé, Ce qui donnoit lieu de craindre que s'il n'y estoit

aporté vn remède conuenable il s'iutroduiroit en ce païs des desordres encore

plus grands que ceux cjui arriuereut l'année passée sur le débit des vins qui

furent vendus quatre vingt dix et jusques a Cent francs la barrique, Ce qui

arriua non pas a cause de la cherté du vin en france, n'estant pas plus cher

que les années précédentes, dans le cour desquelles il n'auoit esté vendu

que quarante cinq et jusques a cinquante liures la barriquQ Ny qu'il n'y en

eust suffisamment en ce païs, Mais par ce qu'il se seroit trouué Entre les

mains de peu de personnes, Lesquelles s'estant entendues, les particuliers

auToieut esté obligez d'en passer a leur mot, ainsy que de l'Eau de Yye qui

s'estoit vendiie Cent cjuatre vingt jusques a deux Cent liures la barrique

qui ne se vendoit les années d'auparauant que Cent liures la barrique Et

Cent dix au plus, Ce qui auoit rendu illusoire les reiglemens qui auoient

esté faits pour la vente du vin en détail et par assiette que les particuliers

auoient vendu couramment vingt sols le pot sans qu'on pûst y donner ordre

atendu la cherté du prix auquel les Marchands Tauoient porté. De sorte que

s'il estoit permis Non seulement aux Marchands habitans, Mais encore aux

forains d'achepter a leur volonté les Cargaisons de vins qui se presentoient

il s'ensuiuroit que les habitans du païs seroient oprimez par ce commerce

En ce c[u'ils seroient obligez d'achepter le vin et l'Eau de Yye sur le pied

qu'il plairoit a ceux qui se seroient ainsy saisis des dites Cargaisons, Requé-

rant a cet effet que Jean Carrié commis du nommé Cornu Marchant de

Bordeaux Et le dit Bernon fussent mandez pour se trouuer ce jourd'huy

en ce Conseil deux heures de releuée afin d'estre oiiys sur les fins susdites,

Et représenter par eux leurs factures concernant le prix coustant des dites

boissons, Comme aussi que les dits habitans fussent aussi mandez pourestre

pareillement oùys sur les remontrances cy dessus. Le Conseil A ordonné

et ordonne que les dits Carrié et Bernon seront mandez pour se trouuer ce

jourd'huy en ce Conseil deux heures de releuée afin d'estre oiiys sur les fins

susdites Et représenter leurs factures concernant le prix des dites boissons,

Comme aussy le dits habitans desnommez au Mémoire du dit Procureur

gênerai pour estre pareillement oiiys sur les dites remontrances •/.

EOÙER DE ViLLERAY
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Et le dit jour deux heures de releuée, Le Conseil assemblé en la

manière cy dessus ayant esté aduerty que les dits Carrié et Bernon, En-

semble Simon Mars, Lucien Boutteuille, Jean Piccart et françois Hurault

tant pour eux que pour les autres habitans desnommez au Mémoire du dit

Procureur gênerai estoient venus pour satisfaire au mandement de ce dit

Conseil, Et le dit Carrié ayant esté fait entrer, Et a luy donné a entendre

les intentions de la Compagnie. A dit que a la vérité il auoit vendu sa Car-

gaison entière de boissons au dit Bernon d'enuiron quarante tonneaux de

vin pour le prix de qviarante huitliures la barrique de vin, et Cent cinquante

liures celle d'Eau de Vye, a payer en argent comptant au prix courant de ce

païs, qu'il est vray qu'aucuns des dits habitans auoient marchandé sa Car-

gaison Et luy auoient offert quarante deux liures dix sols de la barrique de

vin, Et que Jean Grobin auoit esté jusques a quarante cinq liures, que le

Procureur des Pères Jésuites luy en auoit achepté cinquante six barriques

pour eux Et pour quelques autres a raison de cinquante liures la barrique,

Et qu'outre ce, il en auoit vendu deux barriques a quelques particuliers a

cinquante quatre liures
;
qu'au regard du prix coûtant du vin en france il

ne pouuoit pas le dire au juste en ayant achepté a plusieurs prix Et n'en

auoit point de facture ; Et iceluy retiré. Et le dit Bernon estant entré Et

demeuré d'accord d'auoir achepté la dite Cargaison de vin et Eau de

Vye au dit prix de cjuarante huit liures la barrique de vin Et Cent

ciucjuante liures celle d'Eau de Vye, que ce n'estoit pas pour luy Mais pour

le dit Grobin, a la prière duquel il auroit fait cet achapt par escrit, au bas

duquel il auoit fait son transport au dit Grobin, Et les dits Mars, Boutteuille,

Piccort et Hurault, Ensemble le dit Grobin estant entrez. Et le dit Grobin

ayant représenté le traitté fait entre les dits Bernon et Carrié de la dite

Cargaison de boissons, au bas duquel est le dit transport au profiit du dit

Grobin Et dit qu'en effet le dit Bernon n'auoit achepté les dits vin et Eau

de Vye qu'a sa prière. Et que les dits par*"." habitans n'auoient pas droit d'y

prétendre n'ayant pas conclud de marché auec le dit Carrié, que l'on ne

pouuoit pas trouuer a redire qu'il eust achepté cette Cargaison, d'autant

plus que ce n'estoit pas seulement pour Charles Aub^M-t S^ de La Chesnaye

pour lequel il faisoit. Mais encore pour françois Pachot et françois Hazeur

Marchands de cette ville auec lesquels il deuoit partager. A quoy les dits
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liabitans ont dit que c'est ce dont ils ont sujet de se pleiudre, atendu que si

cela estoit toUeré, ce seroit retomber dans vn pareil desardre que celuy de

l'année passée, le dit Pachot ayant a la radde de cette ville vue Cargaison

considérable de \in sans ce qu'il peut atendre d'ailleurs, Et que le dit

Hazeur a pareillement m vaisseau a la radde Et en attend vn autre, Ce qui

fait voir l'intention que les vns et les autres ont de faire tomber Entre leurs

mains toutes les boissons pour y mettre le prix a leur volonté Et par ce moyen

les frustrer et les autres habitans Et les réduire a les ache]ïter a vn prix tout a

fait exborbitant, Pourquoy ils demaudoient qu'il leur fust fait part de la dite

Cargaison, a l'offre qu'ils faisoieut de payer comptant la portion qui leur en

seroit distribuée. A quoy le dit Gobin auroit répliqué quïl ne restoit pas plus

de c^uatre vingt quatre barriques ou enuiron aprez la liuraison de ce qui auoit

esté vendu par le dit Carrié auparauant le dit marché, Et que le tiers qui en

reuenoit au dit S'- de la Chesnaye, auec la moytié de celuy du dit S- Pachot qui

luy auoit esté relaschée, nVstoit pas plus qu'il en falloit pour la prouision du

dit Si: de la Chesnaye ; Et les dits Beruon, Gobin, Mars, Boutteuille, Piccart Et

Hurault retirez ; Et après auoir veu quelques articles de certaine facture

représentée par le dit Bermon ; Et que le Pro": gênerai a dit qu'il estoit

important de bien examiner toutes les circonstances qui se presentoieni

dans cette occurrence, que cestoit auec raison que le Conseil par s^ reigle-

mens de 16*76. s'estant reserué de faire, s'il estoit jugé apropos, tous les ans

immédiatement aprez l'arriuée des vaisseaux vn Tarif qui contiendroit le

prix de chaque sorte et qualité de Marchandises, puisque c'estoit le moyen
qui paraissoit le plus conuenable xx)ur empescher de pareils desordres que

ceux de l'année passée et qui se préparent pour celle cy, que de défendre

aux Marchands habitans Et aux forains d'achepter des Cargaisons entières

de vins Et Eaux de Yye il n'estimoit pas qu'on deust faire vn reiglement

de cette nature sans la participation de Monsieur le Gouuerneur, de Mon-
sieur l'Intendant Et des autres officiers du Conseil qui sont absens

;
que

neantmoins pour arrester le cours des desordres susdits, il ne trouuoit pas

quant a présent d'autre moyen que celuy de reigler le prix du vin et de

l'Eau de Vye, Ce qui seroit aisé a faire par la connoissance que ce différent

auoit donné de la valeur des dites boissons, Et Partant qu'il concliioit A ce

que le prix du vin fust reiglé sur le pied de cinquante cinq liures la barri-
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quo, Et Cent cinq*." liufes celle d'Eau de Vyo, auec deffonscs a tous Mar-

chands tant habit ans que forains d'excedder le dit prix dans la vente qu'ils

feront des dites boissons, A peine de cinquante Hures d'amende Et de con-

fiscation des vins Et Eaux de Vye qu'ils auroient vendus en plus outre, apli-

cable le tiers enuers le Roy, Le tiers a l'IIostel Dieu de cette ville Et l'autre

tiers au dénonciateur. Et pour cause. Et atendu l'heure, Et que Monsieur

l'Euesque de Québec a demandé a se retirer pour officier a vespres Le Conseil

a remis a Mecredy huit heures du matin qu'il rentrera pour estre délibéré

sur le tout y.

KOÛER DE ViLLERAY

Du .«ioizir Auust 1084 •/.

Le Conseil assemblé au désir de l'arrest du quatorze de ce mois, où

assistoient Monsieur L'Euesque de Québec

Maistres

Louis EoOer de Villeray 1^' Con-^'

Charles LeG-ardour detilly

Matthieu Bamours Deschaufour

Jean baptiste De Peïras Con®."

Et françois Magd'î*'^Ruette D'auteiiil pro' gênerai

Yeu par le Conseil les remontrances du Procureur gênerai, Conte-

nant qu'il auoit apris que Samuel Debernon Marchant de la Rochelle nou-

Affiché le uellement arriué en cette ville pour lequel il venoit la Cargaison
mesine jour
par Hubert ^[q ^q^-^j yaisscaux de Marchandises, dans l'vn desquels le dit

Bernon estoit venu de france. Non contant des bénéfices qu'il pouuoit tirer

des dites Cargaisons par le débit qu'il en pretendoit faire, auoit encore

taxe du vin aclicpté la Cavi^aison entière d"vn vaisseau venu de Bordeaux Et
et Eau de Vye ^ ^
en barique chargé de viu du dit lieu ; Et que mesme plusieurs Marchands

Et autres habitans de ce païs s'en estoient pleints a luy par escrit d'eux

signé. Ce qui donnoit lieu de craindre que s'il n'y estoit aporté vu remède

conuenable il s'introduiroit en ce païs des desordres encore plus grands que

ceux qui arriuerent l'année passée sur le débit des vins qui furent vendus

quatre vingt dix Et jusques a Cent francs La barique, Ce qui arriua, non

pas a cause de la cherté du vin en france, n'estant pas plus cher que les
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aimeL's procedeiite*, dans le cours desquelles il n'auoit esté rendu que

quarante cinq jasques a cinquante liures la barrique, ny qu'il ny en Eust

suffisamment en ce païs, Mais par ce qu'il se seroit trouué Entre les mains

de peu de personnes lesquelles s'estant entendues, les particuliers auroient

esté obligez d'en passer a leur mot ainsy que de l'Eau de Vye qui s'estoit

vendiie Cent quatre vingt jusques a deux Cent liures la barrique qui ne se

vendoit les années d'auparauant que Cent liures la barrique, Et Cent dix

au xjIus, Ce qui auroit rendu illusoire les reiglemens c^ui auoient esté faits

pour la rente du rin en détail Et par assiette que les particuliers auoient

vendu couramment vingt sols le pot sans cju'on pûst y donner ordre atendu

la cherté du prix auquel les Marchands l'auoient porté, De sorte que s'il

estoit permis Non seulement aux Marchands habitans Mais encore aux

forains d'achepter a leur volonté les Cargaisons de rins qui se presenteroient,

il s'ensuiuroit que les habitans du païs seroient oprimez par ce commerce En
ce qu'ils seroient obligez d'achepter le rin et l'Eau de Yye sur le pied qu'il

plairoit a ceux qui se seroient ainsy saisis des dites Cargaisons, Hequerant a cet

effet que Jean Carrié commis du nommé Cornu Marchant de Bordeaux Et le dit

Bernon fussent mandez pour se trouuer en ce Conseil afin d'estre oiiys sur les

fins susdites Et représenter par eux leurs factures concernant le prix coûtant

des dites boissons. Comme aussi cj[ue les dits habitans desnommez au Mémoire

du dit Procureur gênerai fussent aussi mandez pour estre pareillement ouys

sur les dites remontrances, Arrest rendu en conséquence le quatorze de ce

mois du matin portant que les dits Carrier et Bernon seroient mandez pour

se trouuer en ce Conseil le dit jour deux heures de releuée afin d'estre oùys

sur les faits susdits Et représenter leurs factures concernant le prix des

dites boissons, Comme aussi les dits habitans desnommez au Mémoire du

dit Procureur gênerai pour estre pareillement oiiys sur les dites remon-

trances. Procès rerbal du dit jour de releuée contenant les dires des dits

Carrié et Bernon, de Jean Grobin, Et de Simon Mars, Lucien Boutteuille,

Jean Piccart Et François Hurault tant pour eux que pour les autres habitans

desnomraez au Mémoire du dit Procureur gênerai. Conclusions du dit

Procureur gênerai du dit jour. Autre arrest portant remise a ce jour pour

estre délibéré sur le tout. Et Veu aussi L'article cj[uarante rn des reiglemens

faits en ce Conseil en l'année 167G. Et sur ce délibéré. Le dit Conseil
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par i:)roiiisioii a fait et fait inhibitions et défenses a tous Marchands tant

habitans que forains de vendre la barrique de vin En phis outre que

cinquante cinq liures, Et celle d'Eau de Vye que Cent cinquante liures

payable en argent monnoyé suiuant le cours de ce pais, sur peine de

cinquante liures d'amende Et de confiscatiou de ce qui auroit esté vendu

plus que les dites sommes, aplicable vn tiers enuers le Iloy, vn tiers a

l'Hostel Dieu de cette ville Et l'autre tiers au dénonciateur, Et pour cause,

Et sur le reiglement demandé par les dits Mars Boutteuille, Piccart Et

Hurault touchant lesachaptsde cargaisons entières de boissons. Et conformé-

ment aux conclusions du dit Procureur gênerai, surcis a y faire droit,

Affiché le Y>t sera le présent leu, publié et affiché incessamment aux lieux
m e s m e jour -^ -^

p;ir Hubert ord''f^ par le premier huissier sur ce requis auquel il est Enjoint

de ce faire a ce que personne n'en ignore '/.

RotJER DE YiLLERAY

Du Tiii4|t vni^ Aoust 14*84

Le Conseil extraordinairement assemblé où estoient Monsieur

L'Euesque de Québec, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

Charles le Grardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Et Jean baptiste Depeïras Con"'

Et françois Magdelaine Riiette D'auteuil procureur gênerai

Sur la req,'^^ des Aubergistes Et Cabarettiers de cette ville tendante a

ce que defFenses soient faites aux Marchands qui font venir de frauce du

vin Et de l'Eau de Vie, Et qui acheptent des Cargaisons Et qui prétendent

eu faire vente en gros a leurs mots a prix excessif. Et a toutes autres

personnes qui n'auront bouchon ou Enseigne, de vendre ny faire vendre eu

détail Vin ny Eau de Vie, sous telles peines qui seront arbitrées en cette

Cour. Dit a esté qu'elle sera montrée au Procureur gênerai.



— 960 —

Sur ce qui a esté remontré a la Cour par Monsieur L'Intendant afin

de voir s'il n'est pas apropos de ne pas faire exécuter L'arrest rendu en icelle

le seize de ce mois touchant la taxe du vin Et de l'Eau de Yye, Il n'a rien

esté arresté '/.

nu vin(|t vni^ des dits mois Et an

Le Conseil assemblé Id au sujet du dit arrest du seize du présent

mois, Il n'a rien esté arresté

Du lund^ scizie Octobre Iti84.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur De la Barre gouuerneur

Et Lieutenant gênerai en ce païs

Monsieur DeMeulles Intendant de justice police Et finances

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con^."^

Charles Le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nic;olas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys DeYitré Con"'

Et françois Magdelaine Rûette D'auteiiil pro' gênerai

Sur la req'^.'^ du S^ Berthier Contre la vefue du feu S' Delespinay ou

ses representans, afin d'estre reiglez sur les bornes Et allignemens qui

doiuent séparer leurs fiefs, Dit a esté que la dite req*5 sera communiquée

a parties. Et que les dites parties représenteront leurs titres, pour leur estre

fait droit •/•

Du Lundj vinyt troisl^ Octobre 1684.

Le Conseil assemblé oii assistoient Monsieur De la Barre G-ouuerneur

Et Lieutenant gênerai en ce païs

Monsieur DeMeulles Intendant de la justice police Et finances en Iceluy.

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con"
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Charles le Grardeur Da Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys DeYitré

Et francois Magd"- Rûette D'auteïiil pro''. gênerai

Veu La Requeste présentée en ce Con^.' par Anne Vidault femme

d'Estienne Blanchon absent, Estant allé en franco il y a deux ans, Conte-

nant qu'estant redeuable a Jean baptiste CoUillart S' de Lespinay Et Grene-

uiefue de Chauigny sa femme auparauant vefue de Charles Amiot, acause

de Joseph Amiot S^ de Vincelot, fils mineur du dit defFtint Et de la dite de

Chauigny, Et légataire de defFimte Anne Conuent son ayeulle paternelle,

Et que la supliante ayant esté conueniie a la requeste du dit S' Delespinay

Et de sa dite femme pardeuant M" Nicolas Dupont De Neuuille Con'^'" en

cette Cour, subdelegiié par Monsieur De MeuUes Con" du Roy eu ses Con-

seils Intendant de la Justice police et finances en ce païs de la Nouuelle

France, Elle a esté cond'\^° leur payer la somme de quatre vingt vne liures

treize sols quatre deniers par jugement du vnze de ce mois, qui lu)^ auroit

esté signifié le dix neuf, auec commandement de payer la dite somme, A

quoy elle ne peut satisfaire, non plus qu'a la somme de Cent soixante dix

neuf liures dont le dit Blanchon est aussi redeuable au nommé foUeuille de

Montréal par obligation ; Au S' Hazeur pour prest par luy fait pour payer

partie d'vn emplacement de Maison aparteuant au dit Blanchon a la basse

ville qui est chargé de la dite somme de quatre vingt vne liures treize Sols

quatre deniers pour soulte de partage. Estant encore deub au S' de Comporté

préuost gênerai de la Mareschaussée de ce païs pour prest fait au dit Blan-

chon, qu'en faisant vente du dit Emplacement, Ce qu'elle ne peut, n'ayant

de procuration de son mary qui luy donne pouuoir de vendre, Sans estre

authorisée par Justice, Et ce qu'elle desiroit luy estre permis, pour esuiter

les frais d'vn décret que les Créanciers du dit Blanchon ne manqueront pas

de poursuiure, Ce qui consommeroit vne bonne partie de la valeur du dit

Emplacement, Et que ne pouuant a qui s'adresser, le Lieutenant gênerai de

la Préuosté de cette ville estant malade, Elle suplie cette Cour de l'autho-

riser a faire vente du dit Emplacement, pour en estre le prix Employé a

121
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l'acquittement des dites debtes. Dit a esté que la dite Vidault se pour-

uoyera par lettres ou autrement par deuers le dit Blanchon son mary pour

estre de luy autorisée a l'effet de sa req*.° Et cependant surcis a toutes pour-

suites de la part de ses Créanciers, Et payant l'interest de ce qui est deub

au dit S- de Lespinay au nom qu'il procède, suiuant les offres cju'elle en a

A'erbalemeut faites '/.

DEMEULLE

Entre .Targues Babie Marchant demeurant a Champlain Intimé et anti-

cipant présent d'vne part. Et Joseph Petit Bruno aussi Marchant de la

ville des Trois R,"^ apellant de sentence du Lieutenant gênerai de la dite

ville du dix sept May dernier, Et de tout ce qui s'en est ensuiuy, mesme de

la saisie et exécution faite de ses biens meubles a la rec[ueste du dit Babie

le 26": du mesme mois, Et anticipé sur le dit apel, non comparant d'autre

part, Yen vn Escrit contenant les dires du dit Babie En consecjuence du

procès verbal fait par le Lieutenant gênerai de la dite ville des trois RT'En
exécution d'arrest de cette Cour du 27^ Juin dernier. Appointé est que le dit

Babie donnera communication de son dit dire a sa partie aduerse, laquelle

y fournira ses réponses, Escriront et produiront de part et d'autre, baille-

ront contredits Et saluation si bon leur semble, le tout dans les delays de

l'ordonnance, pour leur estre fait droit aprez la feste des E,oys au raport du

sieur de Villeray premier Con^"" en cette Cour ainsy C[u'il apartiendra parde-

uers lequel elle produiront les pièces dont elles se voudront seruir y.

DEMEULLE

Yeu La Requeste présentée en cette Cour par René Poupart habitant

de Chambly Contenant que le 20: Juin dernier lay ayant esté donné assi-

gnation par Lory et Petit sergens a Montréal a la reqV de Jean Jacjues

Patron Marchant au dit lieu a comparoir en la jurisdictiou royalle des trois

Riuieres, Il iit réponse qu'il luy estoit impossible de comparoistre a la dite

assignation Estant commandé de se tenir prest pour aller en guerre Et

actuellement employé a faire faire des Canots a ce dessein pour Monsieur le

gênerai, que cependant l'assignation ayant esté raportée, il auroit esté

comdamnô par défaut payer au dit S": Patron la somme de douze Cent
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ving't quatre Hures qu'il ne luy doit pas, Laquelle sentence luv

auroit esté sig-nifiée le vingt deux juillet, Et le dernier du dit mois, 11

auroit fait signifier au dit S": Patron vn a -te d'apel d'icelle par

Cabazié aussi sergent au dit Montréal, auquel opel il desireroit estre

receu pour donner a connoistre en cette Cour les griefs qui luy sont

faits par la dite sentence, Et de quelle manière le dit Patron a vzé pour le

surprendre, luj'^ ayant présenté a signer vue Cedulle que le dit Patron auroit

escrite luy mesme, n'ayant pas voulu aller pardeuant vn No*;® a Montréal

où ils estoient, faisant entendre a l'exposant, qui ne sçait pas lire, que la

dite Cedulle n'estoit que de ce c[u'il luy deuoit de reste de deux Cent liures

dont il luy doit peu de reste, Supliant cette Cour qu'il luy plaise le receuoir

a son apel Et luy permettre de faire Intimer le dit Patron pour venir plaider

sur iceluy. Le Conseil a receu Et reçoit le dit René Poupart a son dit

apel, permis a luy de faire Intimer en Iceluy le dit Patron Et autres c[ue

bon luy semblera a jour certain et compettant par le premier huissier de

cette Cour ou sergent royal sur ce requis auquel est mandé de ce faire, pour

estre procédé sur le dit apel. Et fait droit aux partyes ainsy que de raison '/.

DEAIEULLE

1)EFAUT a Lucien Boutteuille Marchant de cette ville Intimé Et anti-

cipant, Contre Nicolas Marion aussi Marchant en cette dite ville apellant de

sentence de la Preuosté d'icelle en datte du 21. Janui«r dernier assigné Et

anticipé sur apel en vertu d'arrest de cette Cour du 28® Juin aussi dernier,

par exploit de IIub3rt huissier en icelle en datte du 28': du dit mois, reïteré

le vnzi® du présent a comparoir ce jourd'huy pour procéder sur le dit apel,

les dits exploits signez Hubert, a fliute de comparoir par le dit Marion, par

vertu duquel, Et Veu la requeste du dit Boutteuille au bas de laquelle est

le dit arrest du 26^ Juin, Ensemble la sentence dont est apel, La Cour a

permis Et permet au dit Boutteuille, Et a ses risques faute de payement de

la somme de Cent deux liures En principal. Et dépens, de fiiire vendre les

pois verds exécutez, pour ne laisser passer l'occasion de les vendre i^endant

que les nauires sont encore a la radde de cette ville, pour le prix de vente

estre remis ez mains du dit Boutteuille jusques a la concurrence de son
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deub, sauf a estre fait droit en diffinitiue sur le dit apel Et sans y preiudicier

Et soit sig-uiiié '/.

DEMEULLE

Veu la requeste présentée en ce Conseil par quelques Aubergistes

Et Cabarettiers de cette ville A ce que défenses soient faites aux Marchands

qui font venir de franco du vin Et de l'Eau de Vye Et qui en acheptent des

Cargaisons Et prétendent en faire vente en gros a leurs mots et prix excessif,

Et a toutes autres personnes qui n'auront Enseigne ou bouchon, de vendre

ny faire vendre en détail vin ny Eau de Yye, sous telles peines a arbitrer en

cette Cour. Dit a esté qu'il est surcis ay prononcer qu'aprez auoir veu les

reiglemens cy deuant faits en ce Conseil sur cette matière V.

DEMEULLE

Du Iiindy vinyt sept I\'oucin9>rc fiG84l.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur De la Barre Grouuerneur

Et Lieutenant gênerai en ce pais,

Monsieur DeMeulles Intendant de la justice police Et finances en

iceluy 7.

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con""^

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste De Peïras

Charles Denys de Vitré ConT
Et françois Magdelaine Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

,cnnontdc"u3 ^^ COMPARU M^'' Louis Augo Sicur Dûsmez3rays Grand arohi-

^rûTuu'Yir diacre, Et Grand Viccaire de Monsieur L'Euesque de Québec,

r!b.cnoo'' do
Lequel a dit que le dit sieur Euesque estant party pour passer

M.n-r Leues-
^j^ france II se présente pour remplir la place que le dit sieur

Euesque tient en ce Conseil, au désir de l'Edit du Roy du mois d'auril Mil

six Cent soixante trois portant sa création et Erection, Et de la déclaration

de sa Ma*Mu cinqui": Juin gbi9 soixante quinze, Sur quoy oûy Et ce consen-
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tant le pro^ gênerai, Et pris le serment du dit sieur Ango Desmezerays En
tel cas requis et accoustumé, Le Conseil l'a rceeu et reçoit pour faire les

fonctions que fait en iceluy le dit sieur Euesque de Québec au désir des dits

Edit Et déclaration de sa Ma'?, Et apris sceance au rang qu'y tient le dit

sieur Euesque y estant présent •/•

DEMEULLE

Veu le PROCES extraordinairemeut fait a Julien Talus dit Vendamont

prisonnier ez prisons de cette ville, apellant de sentence de mort allencontrede

luy rendiie par le juge Bailly de Montréal, pour auoir tiié le nommé Des-

jardins estant couché dans le lict du dit apellant auec sa femme. Et estant

midy la Cour s'est leuée ayant remis a demain matin qu'elle rentrera, pour

porter arrest sur le dit procès
DEMEULLE

Du niardy TÎii<|t huit <le$> dits mois Et an.

Le Conseil assemblé Id

YeU Le procès Extraordinairemeut fait a Julien Talus dit Vendamont,

prisonnier ez prisons de cette ville par le Bailly de Montréal a la requeste

du substitut du Procureur fiscal du bailliage du dit lieu, pour auoir homi-

cide le nommé Antoine Koy dit Desjardins prétendant qu'il estoit couché

auec Anne Godby femme du dit Vendamont Apellant de sentence de mort

allencontre de luy rendiie par le dit Bailly. Dénonciation faite par le dit

Vendamont au dit Bailly de Montréal a Ville Marie où il se seroit trans-

porté après auoir commis le dit homicide pour luy en donner aduis. Et des

raisons qui Ty auoient porté. En datte du dixi*: Juillet dernier sur les six

heures du matin, Les raisons y estant esnoncées. Au bas de laquelle dénon-

ciation est le soit communiqué au dit substitut, du mesme jour, Req''.^ du

dit Substitut du dit jour, Sentence du dit Bailly du mesme jour portant

qu'il feroit dessente en la maison du dit Vendamont seize au lieu dit La

Chine, pour y faire leuer le Cadaure du dit Dosjardins, examiner les cir-

constance et dépendances du meurtre. Et pour Eu Informer sur les lieux,

auec injonction a Jean Martinet fonblanche Chirurgien au dit Montréal de

l'accompagner pour faire la visite du dit Cadaure Et en dresser son raport
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fidelle Et voritablo. Lequel foii])laiiche estant comparu ensuite auroit fait

prestation de serment au cas requis, procès verbal de transport du dit Bailly

Et Officiers qui l'ont ac'compagné en la dite dessente, contenant ce qui

auroit esté remarqué en la Maison du dit Yendamout, Et Testât aucinelledit

Cadaure auroit esté trouué, Ensemble le décret de prise de corps décerné

par le dit Bailly allencontre de La dite Anne Grodby femme du dit Venda-

mont pour estre conduite ez prisons du dit Bailliage, Et c|ue tesmoins seroient

assignez pour déposer sur la vérité du dit meurtre, Et sur la familiarité

qu'il y auoit Eiie Entre la dite femme Veudamont Et le dit Desjardins,

Liuentaire des biens des dits Yendamont Et desjardins, annotez Et mis a la

garde du nommé pierre Gaultier Cliagoiiingara, Les dits procès verbal Et

Inuen" dattez du dit jour dixiesme juillet dernier. Baport en chirurgie du

dit fonblanche contenant la visite du Cadaure, Et autres remarques faites

en la Maison où logeoit le dit Yendamont, En datte du dit jour, au bas

duquel est la taxe qui luy auroit esté faitte par le dit Bailly le douzi*^ du dit

mois, procès verbal de perquisition faite par Lory sergent au dit Bailliage

de la femme du dit Yendamont, du vnziesme du mesme mois. Information

faite par le dit Bailly au dit lieu dit LaChine a la requeste du dit substitut

Et du dit A^endamont, Et au dit Yillemarie depuis son retour, contenant

l'audition de six tesmoins. En datte des vnze et treizi^ du dit mois de

Juillet. Ordonnance du dit Bailly du 24": du dit mois, pour estre

les tesmoins recolez, Et si besoin est confrontez au dit Yendamont, par

laquelle apert de l'interuention de Marie Major femme du dit desjardins,

pour se rendre partie contre le dit Yendamon, Ordonnance de Jean Greruaise

substitut du dit Procureur fiscal tenant le siège pour l'absence du dit Bailly,

du 29® aoust dernier, rendue a la diligence du dit Yendamon Et d'vn substi-

tut subdelegûé portant cjue la femme du dit Yendamon seroit prise Et apre-

hendée au corps Et constituée ez prisons du dit lieu pour estre adroit, auec

deffenses au dit pierre Gaultier de luy fournir viures ny autre chose.

Continuation d'Information faite par le dit Geruaise dattée du dit jour 29°

aoust contenant les dépositions de deux tesmoins. Addition d'information

faite par le dit Bailly par ateniiation aux faits justificatifs du dit Yenda-

mon, le 22! 1^J° dernier. Contenant la depo.sition d'vn tesmoin. L'.^ tout par

copie en grosse signée Maugiie greffier. Grosso d'interrog" suby par la dite
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Anne Grodby l'vnze juillet dernier, signée l-^nfin Maugue g-refiier. Antre

grosse d'Interrog";^ suby par le dit Yendamon le quinze du mesme mois,

aussi signé Maugiie. Hecolement de quatre tesmoins En leurs dépositions

contenues es dites informations, En datte des 22 23. et dernier Septembre,

aussi signé Maugiie, Et fait par le dit Bailly Confrontation faite par le dit

Bailly de quelques tesmoins an dit Vendamon, en datte des dits Jours 22.

23. et dernier ^Septembre, et cinqui^ octobre eu suiuant, au bas de laquelle

est l'ordonnance du dit Bailly portant le soit communiqué au dit su])stitut,'

auec tout le procès, en datte du mesme jour, signé Maugue. Répétition

d'Interrogé^ faite au dit Vendamon le dit jour 22: Septembre, au bas duquel

est le soit communiqué au dit substitut Et par ses mains a partie Ciuile,

signée Maugiie. Conclusions diffinitiues du dit Gî-eruaise substitut en datte

du ynze Octobre dernier. Interrog':'' fait au dit Vendamon sur la sellette par

le dit Bailly le quatorzi'^ du mesme mois. Sentence de mort, rendiie par le

dit Bailly contre le dit Vendamon le mesme jour quatorze Octobre, Et ses

biens acquis Et confisquez a qui il apar'V'^Et la dite Anne Grodby sa femme

condamnée, pour crime d'adultaire commis auec le dit Desjardins, a vn

bannissement perpetiiel de la dite Isle, apeine du foiist et du Carcan en cas

de contrauention. A la prononciation de laquelle sentence le dit Vendamon

en auroit interjette apel en cette Cour, ainsy que le dit substitut, suiuant le

procès verbal du dit Bailly contenant son Ordonnance au dit greflier de

trauailler incessamment aux grasses du procès, pour eslre amené par la

première barque auec le dit Vendamon ez prisons de cette ville, signé

Maugiie. deux Extraits dés registres de la geosle du dit bailliage des dix

Juillet Et trente Aoust derniers signez Maugiie. Autre Extrait des Registres

de la geosle des prisons de cette ville de Québec du 27' Octobre dernier par

où il apert le dit Vendamon auoir esté pris a la barque de françois Hazeur

INIarchant bourgeois de cette ville, par le Préuost de la Mareschaussée de ce

païs accompagné de ses archers, Et iceluy conduit es dites prisons, signé

Genaple. Interroga':' suby par le dit Vendamon les deux ettroisi* du présent

mois pardeuant M^ Jean baptiste DePeïras Conseiller en cette Cour, Comm':^

en cette partie, contenant ses confessions et dénégations, Ouy sur le tout le

Procureur gênerai qui a Eu communication du dit procès. Le raport du dit

sieur Depeïras, Tout considéré. Dit a esté conformément au réquisitoire du
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dit procureur ffciieral qu'il a o&té mal procédé Et jugé au dit Bailliage do

Montréal, Et eu ce faisant La Cour a ordonné Et ordonne c|u"il sera de

nouueau procédé a l'instruction du procès par le dit sieur depeiras aux

dépens de qui il apartiendra *,

.

DE.AIEULLE DePEIRAS

Dai Ifiardy cîn}|iii; flccnaiiltrc au dît azi fl684«

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

des Mezerais G-rand viccaire de Monsieur L'Eaesque de Québec, Monsieur

L'Litendant

Malstres

Louis Itoiier de Yilleray premier Conseiller

Charles le Gardeur detilly

Mathieu Damours D.^schaufour

Jean haptiste De Peïras

Charles Denys DeVitré Con^"

Et françois Mag'delaine Hiiette D'auteuil pro"; général.

Veu par le Conseil L'arrest du Conseil d'Estat du Eoy tenu a Ver-

sailles le quinze auril dernier, signé Colbert portant confirmation des Con-

cessions faites par Monsieur De la B.irre gouuerneur et Lieutenant gênerai

de ce pais, Et Monsieur DemeuUes Litendant delajustice, police Et finances

en iceluy, depuis le cincpii" .Tanuier 1682. jasques^ et compris le IT": Sep-

tembre 1683. des fiefs, terres, Isles, Et lliuieres, aux nommez Denis DeE-ome,

Anne Aubert, G-uillaume Bonhomme. Pierre Dupré Martel, Jean Le Chas-

seur, Aux deux filles de delTant Becquet No''.^ Jean Amiot, Charles Amiot,

Ilené Pasquier, Aux pères Jésuites, D'auteiiil, delaMothe DeLuciere, Laurens

philipe, Jaques Lefeiire, DeVitré, Aux Religieuses Vrsulines de Québec,

Dugiié, Et de Pommainuille, Pour en jouir par eux, Leurs hoirs et ayant

cause, En la forme Et manière portée par les actes de Concession, sans pou-

.

uoir estre troublez en la possession et jouissance, pour quelqu.e cause Et

occasio.i que ce soit, A la charge de défricher, Et mettre les terres a eux

concédées En valeur dans six années a compter du Jour des dites Conces-

sions, A peine de nullité d'Ioelles, Et aussi a la charge de payer les rede-
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uances dont elles seront chargées. Sa Majesté voulant que le dit arrest auec

les dites concessions soient enregistrées en ce Consiil i^our y auoir recours

Eu cas de besoin. Commission expédiée sur L^dit arrest en grande Chan''.''

pour son exécution En datte du mesme jour signée Louis, Et plus bas Col-

bert, Et scellée en queiïe du grand sceau En Cire jaulne, Et contre scellée,

adressante aus dits sieurs Grouuerneur Et Intendant, Et en cette Cour. Dit

A ESTÉ, Oiiy, Et ce consentant Le Procureur gênerai que le dit arrost et

commission seront registres au greffe de cette Cour, Ensemble les titres do

Concessions accordez aux y desnommez, pour estre exécutez suiuant leur

forme et teneur •/.

DEMEULLK

Yeu par la Cour La Rec]*." j^resentée en icelle par Julien Talus dit

Yendamont détenu ez prisons de cette ville par apel de sentence de mort

contre luy rendue par le juge Bailly de Montréal pour auoir homicide en

adultaire le nommé Desjardins estant couché dans le lict du dit Talus auec

sa femme, Contenant que y ayant desja plus de cinq mois qu'il s'est rendu

prisonnier pour se faire justifier et absoudre du dit homicide que son hon-

neur Et sa juste douleur luy ont fait faire après des. prennes assurées du

commerce infâme que cet homme entretenoit depuis longtemps auec sa

femme comme cette Cour peut sçauoir par les Informations qui luy ont paru,

Il a apris que le procès pendant en Icelle sur son apô'l ne peut estre jugé

que de longtemps tant acause de quelques Esclaircissemens que l'on veut

auoir auparauant qui ne luy peuuent estre que fiuorables, que pour le

défaut de quelques formalitez dans les procédures du bailliage de Montréal,

Et que comme il a desja tant souff.^rt par sa longue prison, outre plusieurs

misères et infirmitez qui luy en prouiennont il est encore atteint d'vne

fleure tierce depuis huit a dix jours dont il est griefuement trauaillé, il

void que sa détention ne pouroit gueres plus longtemps durer sans périr de

misère dans les prisons Et particulièrement par la rigueiir du froid qu'il y

souffre Et a quoy il luy seroit impossible de résister en Testât qu'il est,

pourquoy il suplioit cette Cour de luy accorder prouision de sa personne a

SI caution jura""." de se représenter toutefois Et quantes, La dite reqV signée

Jouruet pour le dit exposant. Conclusions sur ce verbalement prises par lo

122
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procureur gênerai. Le raport du sieur Depeïras Con'^'' Dit a esté que le dit

Vendamont aura prouision de sa personne a sa caution juratoire de se repré-

senter toutefois Et quantes, faisant sa soumission a cette fin, Et Elisant

domicilie en cette ville, A la charge de ne des'emparer d'icelle plus loin

que de trois lieues a la ronde, sous telle peine qui seroit arbitrée en cette

Cour en cas de contrauention, Et sera le registre de la geosle déchargé V.

DEMEULLE DePEIRAS

Ce jourd'huy cinqui^ décembre 1684. a l'Issiie du Con''.' Nous raporteur

du procès du dit Vendamont auons en présence de Monsî le procureur gêne-

rai fait faire lecture par le G-reffier de l'arrest cy contre, Ce fait auons pris

le serment du dit Vendamont, lequel a promis de se représenter toutefois et

quantes. Et de ne contreuenir ar dit arrest, Et ce fait eslection de dom"*" en

la maison de Jean Journet seize en cette haute ville Rue SI Louis, où il con-

sent que toutes significations soient faites. Et a déclaré ne sçauoir signer de

ce Interpellé, Et auons déchargé le registre de la geosle '/.

Depeïras Euette Dautelfil '/.

Entre Alexandre Berthier escuyer seigneur de Bellechasse Cap"*' au

régiment de Lignere, comparant pour luy le sieur de La Durant ays, deman-

mandeur en req'.'' d'vne part. Et G-eneuiefue Desprez vefue du feu sieur

DeLespinay, non comparante, d'autre part, Veu la requeste du demandeur

au bas de laquelle est arrest de cette Cour du seizi*; Octobre dernier, signifiée

a la défenderesse par l'huissier Hubert suiuaut son Exploit du vingt cinq

du dit mois, lleciueste de la dite défenderesse ce jourd'huy présentée en

cette dite Cour Tendante a auoir delay pour enuo)''er ses papiers, ne le

pouuant acause des glaces, A quoy le dit Sieur De la Durantays A dit cju'il

est de conséquence cjue les allignemens soient tirez cet hyuer, afin que

chacun de ceux qui ont des terres vers le lieu en question, sçache ce qui

luy apartient. Et ce suiuant les reiglemens qui en ont esté faits en cette

M. detiiiy Cq^j. l'vnzi^ May 1676. dont le demandeur a tiré du greffe vn
s est retire •'

Extrait qu'il produict. Le Conseil a accordé Et accorde a la dite défen-

deresse delay jusqu'au douzi" feurier prochain pour toutes préfixions et
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dela^'^s, aiiii de représenter ses titres, autremeut sera fait droit au dit

demandeur '/.

DEMEULLE

Du Liind.T vnzif <lecciii]»i-c I084.

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur le Gouuerneur, Y,t

Monsieur L'Intendant

Maistrpzs

Louis lloûer de Villeray premier Con®.''

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré Con"'."

Et françois Magdelaine Eiiette D'auteûil pro^: gênerai

Entre Jean baptiste G-arros demandeur en req*.^ d'vne part Et Mt

Gilles Rageot Greffier de la préuosté de cette ville défendeur d'autre. Dit

A esté que les partyes contesteront pardeuant le Sieur Depeïras Con':' en

cette Cour commis a cet effet, pour son raport leur estre fait droit

DEMEULLE

Bdi lundy di.v liiilt fleccinhre fl<>84

Le Conseil assemblé ou assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

Desmezerais, Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Rouer de Villeray premier Con*l'

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys De Vitré Con^^

Et françois Magdelaine Riiette D'auteiiil prol gênerai

Veu par le Conseil Les Lettres patentes du Roy En forme d'Edit

données a Versailles au mois d'Auril dernier signées Louis, Et sur le reply
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Par l:î: lioY Colbert, Et a costé Visa La Telîier, Et scellées du grand scoau

en Cire verte sur lacs de soye ronge Et A'erte, par lesqnalles Sa Ma^^ fait

ires expresses Inhibitions et défenses a tons françois habitans de la Non-

Tielle france de se retirer a Orang'e, Manatte Et antres lieux apartenant aux

Anglois et Hollandois sans sa permission ou de ceux qui aurojit ponuoir de

l'accorder, Voulant que ceux de ses sujets qui se seroient mis a la teste de

l^lusieurs Et qui comme chefs auroient entrepris de déserter et se retirer

chez les dits anglois et hollandois soient condamnez a mort, Et a l'esgard

de ceux qui seront pris désertant en ixirticulier ou qui auront suiuy les dits

chefs soient condamnez aux galleres a perpétuité, Auec Injonction a tous

juges de les condamner aus dites peines, Et ainsy qu'il est plus au long

porté es dites lettres adressées en cette Cour pour les faire lire, publier,

registrer et exécuter. Oiiy Et ce requérant Le procureur gênerai Dit A esté

que les dites lettres patentes seront registrées au greffe de cette Cour,

publiées et affichées aux lieux ordT^ en cette ville, aux trois lîiuieres I']t a

Montréal pour estre executtées selon leur forme Et teneur contre ceux qui

y contreuiendront, Et ce a la diligence du dit procureur gênerai qui cer-

tiffiera la Cour de ses diligences dans quatre mois.

DEMEULLE

Veu par la Cour La recjueste présentée en icelle par Julien Talus dit

Vendamont, Contenant que par arrest du cinq de ce mois interuenu sur sa

req^.'^Il auroit esté ordonné qu'il seroit eslargy des prisons a sa caution jura-

toire de se représenter toutefois et c[uantes. Et de ne desemparer de cette

ville plus loin de trois lieues a la ronde, Ce qui ayant esté exécuté, il auroit

Eu prouision de sa personne, ayant fait ses soumissions Et Eslection de domi-

cilie en la Maison de Jean Journet eu cette dite ville, Il est encore obligé

d'auoir recours a cette dite Cour Et luy remontrer qu'il Iny seroit nécessaire de

faire vu voyage a Montréal pour prendre connoissance de Testât ou sont ses

biens qui sont annotez et mis en main de la justice a cause de l'homicide qu'il a

commis en la personne du nommé Desjardins qu'il auroit trouuô en Adultaire

dans le lict de luy Exposant aitec sa femme. Et si le nommé pierre Gaultier

dit Chiguingoûara estably Comm"^" a ses biens en prend assez de soin pour

ne rien laisser dépérir, Et pour reigler ses comptes auec les Ecclésiastiques
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da semiuairG de Montréal desquels il estoit fermier de partie de leur domaine

Et de partie des dixmes, supliant cette Cour de luy permettre da faire vu

voyage au dit Montréal aux fins susdittes d'où il se soumet d'estre de retour

dans le commencement du mois de Mars prochain pour se tenir en estât de

satisfaire au dit Arrcst, Oiiy et ce consentant le procureur gênerai, Dit a

ESTÉ, En Entérinant la dite requeste, qu'il est permis au dit Julien ïalus

Yendamont d'aller a Montréal, a la charge d'estre de retour en cette Ville

dans le huitiesme Mars prochain pour toutes preiixions et delays sous telles

peines arbitraires qui seroient jugées en cette Cour en cas de contrauention /.

DEMICL'LLE

Le Conseil ne rentrera que le premier lundy d'aprez les Koys ainsy

qu'il est de l'vsage v.

Un Liinilj quînzJl iSaajik'i* fi(>85

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur legouuerneur, Monsieur

L'Litendant

Maistres

Louis Rouer de Villcray x)remier Con^'

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeXeuuille

Jean bnpliste Depeïras

Charles Denys DeVitré ConT^

Et françois Magdelaine Kiiette D'auteiiil pro' genci^al

M. fictiiiy Entre Pierre Noël LeGardeur escuyer tant en son nom
s'est lotiié - ^ ~.

que comme tuteur de Geneuiefue Françoise le gardeur sa fille Et dedeltunte

dam'?'' Marguerite Volant sa femme, comparant pour luy M: Franç3is Genaplo

No'."= royal en cette ville, apellant de sentence de la Jurisdiction ord":" de Li

ville des Trois Riuieres du vingt septi") Juin dernier d'vne part, Et Claude

Volant sieur de S'. Claude comparant par Thomas frérot. Intimé d'autre,

Partyes oiiyes. Le Conskîl de leur consentement a ordonné Et ordonne que

les dittes parties couuieudront d'arbitrer dans trois mois pour terminer le
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fond de leur différent, autrement Et afiiute d'en couuenir dans le dit temps,

11 e]i sera nommé d'office en cette Cour 7.

DEAIEULLE

Entre Jean baptiste Gtarros demandeur en req*? d'vne part, Et M'

Grilles RaCtEOT Greffier de la Preuosté de cette ville défendeur d'autre. Apres

que le demandeur a conclud aux fins de sa req^® repondue eu cette Cour le 27'^

nouembre dernier, a ce c[ue pour les causes y contenues Et Yeu l'arrest du

cinqi^ Septembre 1681. A ce que le défendeur soit condamné m.esme par corps,

luy remettre incessamment entre les mains la somme de Cent ring't neuf

liures, a compte de ce qui luy est deub par la succession du deffunt françois

Perron viuant marchant demeurant en la ville de la Rochelle, sauf a sepoui-

uoir pour le surplus, sur les autres biens de la succession vaccantc du dit

Perron. Et que par le dit Rageot a esté dit que la somme de quatorze Cent

cinquante liures procédante du prix d'vne Maison seize a la basse ville vendue

par décret sur la dite succession Et déposée Entre ses mains a esté entièrement

consomme par les payemens qu'il a esté obligée de faire en exécution de juge-

ment de Monsieur Bouteroiie cy deuant Intendant de justice en ce païs, de

sentences du sieur Chartier cy deuant Lieutenant gênerai de la Preuosté de

cette ville de ses taxes et Exécutoires, Et d'ordonnances de Monsieur Le

Comte de Frontenac cy deuant gouuerneur Et Lieutenant gênerai de ce dit

païs, conciliant a estre renuoyé de l'action, auec dépens, Le rax3ort du sieur

Dex^eïras Con" en cette Cour comm"^.® estably en cette partie par arrest du

IP décembre dernier. Et Yeu son procès verbal du IS*: du dit mois. La

Cour a ordonné et ordonne C[ue le demandeur se reff"erera au serment du

défendeur, atendu l'incendie, s'il ne juge plus apropos de justiffier que la

dite somme de Cent vingt neuf liures en question a esté cy deuant allouée

Et passée au défendeur sur ce qui luy auoit esté mis en depost, Auc[uel

serment le dit demandeur s'est refferé. Et pris le serment au cas recjuis du

dit Rageot, Lec[ucl a affirmé que la dite somme de Cent vingt neuf liures

a luy demandée a esté comprise dans ce cj^ui luy a esté passé en compte. Et

C[u'il ne luy reste rien entre ses mains de ce qui luy auoit esté mis en depost

ayant payé le tout suiuant l;\s dits jugement, sentences, taxes, Exe7* Et

ordonnances, ausquelles il n'a pu ny deub contredire, Et dont il auroit en-
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tieremeiit fait paroistre en cette Gour, sans l'incendie de la basseville où il

auroit perdu plusieurs papiers, Et eiitr'autres partie de ceux du dit décret

La dite Cour a déchargé Et décharge le dit llageotde l'action qui luy estoit

fiiite en demande de la dite somme de Cent vingt neuf Hures, Saufau deman-

deur de se pouruoir ainsy qu'il aduisera sur les autres biens de la succession

du dit delfunt Perron, jusques a la concurrence de son deub, dépens com-

pensez /.

DEMEULT.E

Veu la req"^.^ ce jourd'huy présentée en cette Cour par Jean Crayet

Commissi" ord'.'' des guerres prétendant estre Crean" de la succession de

defFunt M® Denis Joseph Eùette D'auteiiil viuant pro"! gênerai en cette dite

Cour, Tendante pour les causes y contenues a ce qu'il soit ordonné que M'^

René Hubert huissier de cette Cour procureur de la dame vefue du dit

defiunt sieur D'auteiiil reprendra les derniers Erremens. Et qu'il compa-

roistra au premier jour d'audience pour procéder sur les fins et conclusions

prises par le dit Gayet par autre req*.'' du seize Octobre dernier, la dite

req'? de ce jour signée (xenaple substitué par le S' LaChasseur procureur

du dit S"". Gayet La dite requeste au bas de laquelle est Ordonnance de cette

Cour du dit jour seize Octobre dernier portant qu'elle seroit communiquée

au dit Hubert, Exploit de signification d'icelle au dit Hubert par E.oger le

cinqui" Décembre aussi dernier. Déclaration du dit Hubert portant que la

procuration qu'il auoit do la dite dame a esté reuoquée par vue autre pro-

curation qui establissoit vu autre procureur, et qu'il ne peut plus agir,

Signiffiée au dit S^ Lechasseur le treize du dit mois de décembre par le dit

Roger suiuant son exploit du dit jour, Et oiiy M*? François Magd"?' Riiette

D'auteiiil fils du dit defiunt Et de la dite dame D'auteiiil Et procureur

gênerai en cette Cour, lequel a dit auoir quelques couuoissances que Demon-

seignat qui a repassé en France l'année 1683. estoit chargé de procuration de

la dite dame sa Mère, Et mesme qu'il y a plusieurs années qu'il n'a esté fait

de poursuittes. La dite Cour a ordonné Et ordonne que la dite dame

D'auteiiil sera aduertie d'establir vn autre procureur dans l'arriuée des vais-

seaux de l'année prochaine, faute de quoy sera fait droit /.

DEMEULLE
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E3îJ Iî:63:!y vln;jl dciixi: •«Samiîci' fl4i8-'5.

Le Conseil asse.mbléoù assistoient Monsiaur le G-ouueni3ur, Moiisieur

Desmezerays, Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Eoiior de Villeray l'^.'' Con''.'^

Charles Le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Yitré Con^!'

Et françois Mai>'d"® Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

Yeu au Conseil la req*5 ce jourd'huy présentée en iceluy par Jean

Defaye Chasteauneuf Tendante pour les causes y contenues A ce qu'il soit

receu app""."' de sentence de la Préuosté d.e cette ville en datte du seize de

ce mois rendue Entre Jaques Defaye Marchant d'rne part Et Pierre Niel

habitant de cette ville d'autre pour les griefs qu'il prétend luy estre faits

en Icelle, Et (ju'il soit ordonné c[ue le dit Niel comparoistra Et représentera

son liure sur la fourniture par luy faite pour la Maison du dit Jaques Defaye,

Copie de la dite sentence signifiée au dit Chasteauneuf par Roger le dix neuf

de ce dit mois a la requcste du dit Niel, auec assignation a comparoir

pardeuant le lieutenant gênerai de la dite Préuosté du jour de demain en

huitaine pour se voir condamner payer au dit Niel la somme pour laquelle

il a recours contre luy par la dite sentence, Et aux dépens faits jusques

apresent Et cjui pouront estre faits cy aprez. Le dit Conseil a receu et

reçoit le dit Chasteauneuf a son dit apel Permis a luy de faire Litimer sur

le dit apel le dit Jaques Defaye a jour certain et compettant, Et d'assigner

le dit Niel a mesme jour pour représenter son liure sur la fourniture qu'il

prétend auoir faite pour la Maison du dit Jaques Defaye, Et procéder sur le

dit apel ainsy c[u'il apartiendra

DEMEULLE

Yeu la req*° présentée ce jourd'huy en ce Con".^ par Pomain Trepagny

habitant de la seigneurie de Beaupré Tendante pour les causes y coutoniies
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a estre receu apellant de sentence de la préuosté de cette ville du dix neuf

de ce mois Intorueniie sur Tapel par luy Interjette en la dite Préuosté de

sentence du juge du dit Beaupré en datte du dixi*: januier de l'année dernière,

Et qu'il luy soit permis de faire intimer Nicolas Marion Marchant en cette

ville pour procéder sur le dit apel, Et Thomas Lefebure pour représenter le

titre de concession d'vne terre decrettée sur luy Et sur Geneuiefue Pelletier

sa femme auparauant vefue de Vinsent Verdon, la dite terre scitiiée en la

dite seigneurie de Beaupré, Ensemble le Contract de mariage du dit Verdon

et de la dite Pelletier, Et que cependant Et sans auoir esgard aus dites sen-

tences de la dite jurisdiction de Beaupré Et de la dite Préuosté, casser Et

annuller la saisie faite en ses biens, le dit Trepagny prétendant n'auoir pas

ses suretez pour la propriété de la dite terre dont il est dernier Enchérisseur

Et qui luy a esté adiugée sauf 8"° pour laquelle saisie il prétend des dom-

mages Interests Et dépens contre le dit Marion, La dite req*? signée Charles

Trepagny pour le dit Romain son père. Le dit Con"?^ a receu et reçoit le

dit Romain Trepagny a son dit apel Et luy a permis et permet de faire

intimer sur Iceluy a jour certain et compettant le dit Marion par le premier

huissier sur ce requis pour procéder sur le dit apel, Et le dit Thomas

Lefebure pour représenter les dits titre Et contract, pour estre fait droit

ainsy qu'il apartiendra, Et cependant est main leuée au dit Trepagny de la

saisie et exécution faite en ses biens a la requeste du dit Marion, a la charge

d'en représenter la valeur s'il est dit en diffinitiue V.

DEMEULLE

t>U lundy cinq feiirier I68S.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Delà barre gouuerneUf

et Lieutenant gênerai pour Je Roy en ce païs, Monsieur Desmezerais, Mon-

sieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Tilleray premier Coul*'

Charles Legardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufovlr

Nicolas Dupont DeNeuuille

Et Charles Denys de Vitré Coli^"

123
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Entre Alexandre Berthieu escuyer, sieur de Bellechasse Cap':" an

regimeut de Ligueres, comparant pour luy le sieur de la durantaye, deman-

deur eu reqV d'vue part, Et Geneuiefue desprez vefiie du feu sieur de Lospi-

nay, d'autre part. Dit a esté que les parties communiqueront au Procureur

gênerai les pièces dont elles se prétendent seruir, Et icelles mettront ensuite

pardeuers le sieur de Vitré Con" en cette Cour, pour a son raport leur estre

fait droit ainsy que de raison '/.

DEMEULLE

Entre Romain Trepagny habitant de Beaupré, comparant pour luy

Charles Trepagny son lils chargé de pouuoir, apellant de sentence du Lieu-

tenant gênerai de laPréuosté de cette ville du 10° .Tauuier dernier, iiiterue-

niie sur autre apel par luy Interjette d'vne sentence du Juge du dit B3aupré,

en datte du dixi': Januier de l'année dernière, d' vue part, Et Nicolas Marion

Marchant en cette ville Intimé d'autre part. Et Thomas Lefebure d'autre.

Lecture faite d'vne req*.® du dit Marion de ce jour Exposant qu'ayant esté

blessé d'vn coup d'Espée a la cuisse par vn soldat, il n'a pu comparoistre,

Et demande communication de la sentence de la dite Préuosté dont est apel,

Ensemble des griefs de l'apel, pour y répondre dans huitaine. Ce fait le dit

Lefebure a dit cj^u'il n'a point Eu en sa poss°." Le titre de concession qui luy

est demandé. Et qu'il représentera le Contract de mariage de deffunt Vinsent

Verdon Et de Geneuiefue Pelletier apresent sa femme. Apointé est que l'a-

pellant communiquera de main en main a l'intimé les dite sentence Et Griefs

de son apel, pour y répondre dans la huitaine, Que le dit Lefebure communi-

quera au dit apellant aussi de main en main dans le dit temps le Contract

de mariage des dits Verdon Et pelletier. Et que les parties escrirout et produi-

ront dans le mesme delay tout ce qu'elles aduiseront. Et bailleront Contre-

dits Et saluations si bon leur semble dans la huitaine suiuante, pour estre

sur le tout fait droit ainsy que de raison •/.

DEMEULLE

Entre Jean Defaye Chasteauneuf apellant de sentence du Lieutenant

gênerai de la préuosté de cette ville du seize Januier d'vne part. Et Jaques

Defaye Marchant, comparant par François Poisset S": de la Couche, Intimé,
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Et pierre Niel habitant do cette ville, Parties oiiyes, Lecture faite de la dite

sentence, portant que sur la somme de soixante treize liures douze sols six

deniers demandée par le dit Jaques Defaye au dit Niel, il luy seroit tenu

compte de celle de trente liures pour fret, Et de ce que diroit Pierre defaye

D'aruille pour vin a luy fourny pour vn voyage a Montréal, Et pour le

surplus du vin fourny par le dit Niel, il pouroit prendre son recours allen-

contre du dit Chasteauneuf. Le Conseil auant faire droit A ordonné Et

Ordonne que le dit Daruille sera présentement mandé, Et Iceluy estant

comparu, Et de luy pris le serment au cas requis, sur ce qui est en question

Entre les partyes. Le dit Conseil a mis et met l'apel au néant. Et sans

amende, Ordonne que la dite sentence sera exécutée selon sa forme Et teneur,

dépens compensez 7.

DEMEULLE

Du lundj' douzie Fcurîcr flfîSS.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur De la Barre G-ouuerneur

Et Lieutenant gênerai pour le Roy, Monsieur Desmezerais, Monsieur

DeMeulles Intendant de justice police et finances

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"

Charles Legardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys DeVitré Con^"

Et françois Magdelaine Iviiette D'auteûil pro^ gênerai

Veu la Kequeste présentée en cette Cour par Oliuier Morel Escuyer

sieur Delà Durantays, Expositiue qu'il luy est deub par la succession de

deffunt Jean Cordeau dit Deslauriers tant en principal qu'interests la somme
Arrest pour ^q c[^q Cent soixautc liures douze sols, pour le recouurementde

nprcz 3. iiffi-
•" '

chcsestre fiiit laquelle il n'auroit recours que sur vue concession scitiidie dans

teirequi n'est pjgjg gt La^rcus parroissc de la S'.'' Famille apartenant au dit feu

fr'i'u 'dva'de^
CordcauLaquellc hiy est hipotecquée pour la somme principallc

*5?' Montant a deux Cent soixante seize liures comme il paroist imr
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obligation jointe a la dite req*.^ Laquelle concession ne pont A'aloir au plus

que Cent cinquante liûres qui ne pouroit pas suffire aux frais qu'il faudroit

faire pour la décrotter, Requérant A ce qu'atendu qu'il n'y a autres Créan-

ciers que luy 11 soit ordonné que la dite concession sera veudiie aprez trois

publications a la dite parroisse de la S'.® famille Et auoir fait sommer les

Enfans du dit Cordeau de se porter herittiers ou de renoncer a sa succession,

Au bas de laquelle req*"est le soit montré au procureur gênerai par ordon-

nance de cette Cour du cinqui*: de ce mois, Et les conclusions du dit Procu-

reur gênerai du jour d'hier. Dit a Esté auant faire droit sur la dite requestc

que la vefue Et Enfans du dit Cordeau seront apellez Et leur tuteur auec

eux, pour estre ordonné ce que de raison "/.

DEMEUL.LE

Entre Jean Garros demandeur en Execution d'arrest de cette Cour

du 4! Aoust gbi^ quatre vingt vu d'vne part, Et M^ Grilles Rageot G-reffier

de la préuosté de cette ville défendeur d'autre Parties oûyes Dit a Esté

qu'elles contesteront plus amplement, Et justifieront de part Et d'autre de

leurs allégations pardeuant le sieur DeYitré Con^"" en cette Cour pour leur

estre Ensuite fait droit a son raport ainsy que de raison

DEMEULLE

Du liuntly dix neufi^ Fcurier 1685.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Delà Barre Gouuerneur

Et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs. Monsieur Desraezerays, Mon-
sieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^
Charles LeGardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Charles Denys DeVitré Con*"."

Et François Magdelaine Riiette D'auteiiil pro": gênerai

Sur ce qui a esté remontré parle Procureur gênerai que sur l'examen

du procès extraordinairement fait a Julien Talus dit Yendamont pour meurtre
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commis en la personne du nommé Desjardins La Cour pour lesnullitez essen-

tielles qui s'y sont trouuées, auroil cassé toutes les procédures, Et ordonné que

le procès sera fait de nouueau par M" Jean baptiste Depeiras Con"en Icelle,

Et ce aux dépens de qui il poura aparteuir, Et comme le dit sieur Depeiras

part ce jourd'hui ou demain pour le Montréal, qui est le lieu ou le dit

meurtre a esté commis, Et que mesme le dit Vendamont est de présent au

dit lieu, Ce qui diminiieroit les frais qu'on seroit oblige de faire s'il falloit

entreprendre exprez le voyage pour instruire de nouueau le dit procès, pour

quoy le dit procureur gênerai requert qu'il soit ordonné que le dit sieur

Depeiras se chargera du dit procès pour l'instruire de nouueau jusques a

jugement difïinitif. Offrant de nommer vn substitut sur les lieux pour

esuiter aux frais. Veu l'arrest de cette Cour du vingt huit Nouembre

dernier, rendu sur l'apel interjette par le dit Vendamont de sentence de

mort allencontre de luy rendiie par le Bailly du dit Montréal, par lequel il

est dit qu'il a esté mal procédé Et jugé au dit Bailliage, Et qu'il sera de

nouueau procédé a l'instruction du dit procès par le dit sieur Depeiras, aux

dépTîns de qui il apartiendra Dit a Esté conformément ans dites remon-

trances Et arrest Et pour esuiter a plus grands frais, que le dit sieur

Depeiras se chargera du dit procès pour l'instruire de nouueau sur les lieux

jusques a arrest difïinitif exclusiuement, aux dépens de qui il apartiendra,

sauf au dit procureur gênerai de nommer vn substitut pour luy sur les dits

lieux.
DEMEULLE

Entre Alexandre Berthier escuyer sieur Debellechasse Capl" au

régiment de Ligneres, demandeur en requeste d'vne part, Et G-eneuiefue

Desprez vefue du feu sieur Delespinay d'autre part. Oiiy Le Procureur

gênerai qui a Eu communication de quelques pièces produites par les

parties au désir de l'arrest du cinqui^ de ce mois. Dit a Esté que la dite

vefue repondra dans le delay de l'ordonnance sur la requeste du dit sieur

Berthier du seize Octobre dernier a Elle signifiée le vingt cinq du mesme

mois, Et au surplus que les dites partyes se communiqueront respectiue-

ment dans les dits delays les raisons Et pièces dont Elles entendent se

seruir, pour le tout communiqué au dit Trocureur gênerai, leur estre ensuite

fait droit ainsy que de raison /.

DEMEULLE
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Dii I1113J;/ vint}! sj.'vâf fciirler flî>85.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Itoii^r de Yilleray premier Con"

Charles LeGrardeur detilly

Matthieu damours Deseliaufour

Nicolas Dupont de Neuuillj

Charles denys d^ Vitré Con7^

Et françois Magdelaine Riiette D'auteiiil Pro': gênerai

Entre Jean baptiste GtARROS demandeur en requeste du quinze Januier

dernier comparant en personne d'vne part, Et Charles Alain Et Louise

G-ARGOTIN sa femme, auparauant vefue de Daniel Suyre aussi comi)arans en

personne d'autre part, Parties oùyes Le Conseil a icelles apointées endroit

a escrire et produire dans huitaine. Et se communiquer, bailler Contredits

et saluations dans la huitaine suiuante, pour leur estre sur le tout fait droit

au raport du sieur dupont Con':' en iceluy ainsy que de raison V.

DEMEULLE

Du lundj douze Mars fiG85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur de la Barre G-ouuerneur

et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs. Monsieur deMeulles Inten-

dant de la justice police et finances en iceluy

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con"
Charles LeGrardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles denys de Vitré Con7'

Et françois Magdelaine R dette D'auteiiil prc' gênerai

Entre Romain TrepaÇtNY habitant du fief de Beaupré apellant de sen-

tence de lapréuosté de cette ville du dix neufJanuier dernier d'rne part. Et

Nicolas Marion Marchant bourgeois do cette ville intimé d'autre part.



— 983 —

Vl-:u la req*rdu dit apellaut do ce jour tondante a auoir exe'"." contre l'intimé

de la somme de six liures six sols huit deniers pour le coust de la dite sen-

tence qu'il a esté obligé dd leuer au g-reffe de la dite preuosté le dit intimé

ne l'ayant leuée ny produite, p]t Veu les productions des parties mises sur

le bureau par le g-rcffier de cette Cour. Dit a esti': queladiterequeste sera

communiquée au dit intimé, Et que les dites productions seront mises par-

deuers le sieur de Villeray Con" en cette dite Cour pour estre a son raport

fait droit ans dites parties ainsy que de raison /•

DEMEULLE

Défaut a Pierre Corrier habitant de S* Bernard comparant par Claude

Philiberte Pahin sa femme anticipant l'apel interjette par Jean Bjrnard dit

Hance habitant du dit lieu, de sentence de la Preuosté de celte ville en

datte du 22: décembre dernier, laquelle Pahin a dit sa requeste Et l'arrest

de cette Cour du vingt six fc'urier dernier auoir esté communiquez au dit

Jean Bernard de main a main en présence de François Bernajou, Jaques

Jobin et le nommé Gralarneau. Contre le dit Bernard apellant Et antiiipé.

Et défaillant, faute de comparoir, Et soit signifié */.

DEMEULLE

Du lundy dcu:^!-. Auril 14*85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Charles Le Gardeur do Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Charles Denys De Vitré Con^"

Et françois Magdelaine lUiette D'auteiiil pro^ gênerai

Veu la reqT^ présentée au Con'^.' par Sebastien Lienard dit Durbois Ten-

dante pour les causes y contenues a estre receu opelhint de sentence de la

Preuosté de cette ville rendue EiitreluyEt Jaques defliye Marchant le vingt

deux décembre dernier, Et qu'il lui soit permis de faire assigner Et Intimer
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en ce dit Con''3 le dit Jaques defaye pour voir ordonner qu'il comptera auec

]uy présence de Jean defaye Chasteauneuf duquel il a eu les Marchan-

dises Et a qui il a liuré les pelleteries portées en xn mémoire attaché a la

dite reciueste, Le Conseil a receu et reçoit le dit Sebastien Lienard en son

dit apel, Iceluy tenu pour bien releué. Et permis de faire assigner Et Intimer

les dits Jaques defaye Et Chasteauneuf a jour certain et competant en cette

Cour par le premier huissier d'icelle sur ce requis, Et en outre procéder

comme de raison " '.

DEMEULLE

Veu au Conseil la req*.'' présentée en Iceluy par Charles Aubcrt Mar-

chant bourgeois de cette ville Tendante pour les causes y contenues a ce

qu'il luy soit permis de faire anticiper pierre laVallée chirurgien demeurant

a Beauport sur l'apel par luy Interjette de sentence rendue par défaut en la

préuosté de cette dite ville le vingt troisi® Mars 1683. pour venir plaider sur

Iceluy, Le dit Conseil a permis Et permet au dit sieur Aubert de la Ches-

naye de faire adiourner Et anticiper en iceluy le dit Vallée a certain et com-

pettant jour par le premier huissier sur ce recjuis pour procéder sur le dit

apel, Et en outre comme de raison.

DEMEULLE

M. Dupont Entre Jean Bernard dit Hance apellant de sentence de la
retiré, ayant •

no miné au
P|.(3Tj^osté dc Cette ville en datte du vincrt deuxi*? xH""" dernier

baptesiiio vn ^

ra'jeiîu.'t
*^^ comparant en personne d'vne part, Et pierre Corrier comparant

pour luy Claude Philiberte Pakin sa femme intimé d'autre, parties ouyes,

l'apellant en ses griefs, Et l'intimé en ses réponses. Et aprez lecture fixité de

la sentence dont est apel, Et veu le projet de bail en question. Le Conseil

a mis et met l'apel Et ce au néant, Et du consentement des partyes ordonne

que le dit Bernard jouira de la terre en question pendant le temps du projet

de bail, l'intimé l'en ayant mis en possession, Et qu'a faute d'ensemencer la

dite terre le dit Corrier y rentrera de plein droit sans autre forme de procès

ny procédures, Ordonne aussi le dit Conseil que le dit Bernard payera dans

huitaine de ce jour suiuant ses offres, ce qu'il doit de ferme du passé au dit

Corrier, A la reserue des trois cordes de bois cju'il liurera seulement dans la

première semaine d'aprez les lioys l'année prochaine, Et que chaque année
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il fournira ce qu'il doit rendre de ferme dans le temps Et aiusy qu'il est

porté au dit projet de bail, qui a cet effet sera parafé ne varietur par le

Greffier de cette Cour, défenses au dit Bernard de diuertir aucuns grains

qu'aprez qu'il aura satisfait chaque année le dit Corrier, dépens compensez "/.

DEMEULLK

Du Lundy neuf auril IG85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur

L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^.'

Charles le Grardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Charles Denys de Vitré Con^'*

Et françois Magd"® Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

Entre Jean baptiste Garros demandeur aux fins de la reqneste par

luy présentée a la Cour le deuxiesme de ce mois Tendante pour les causes y
contenues A ce qu'il fust Enjoint a M": Gilles Ivageot Greffier de la Prénostê

de cette ville de luy déliurer incessamment vue copie du procès verbal de

vente des Marchandises reclamées par Louis Challet pour pierre Gagneur

mentionnées par vne sentence de la preuosté de cette ville du cinqui"

Octobre 1679. Ensemble vne expédition de sentence qui ordonne que

les deniers en procedans demeureroient en ses mains a cause de l'apel

du dit demandeur, d'vne part, Et le dit Rageot défendeur d'autre, Apres

que les partyes ont esté ofiyes Dit a esté sur leurs demandes et défenses

que le demandeur fera signifier au défendeur copie de sa déclaration

signifiée a sa reqneste par Genaple lors huissier de la dite Preuosté le

sept May 1680 ; Et que le dit défendeur déliurera au demandeur vne

expédition de la dite dernière vente, Ainsy que de toutes les autres

pièces dont il sera requis, En luy payant sallaire raisonnable, Et que

les dites parties sont apointées on droit a escrire et produire tout ce que

bon leur semblera, Et a se communiquer respectiuement leurs productions

124
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et pièces dans les delays de l'ordonnance pour y bailler contredits Et

saluations si bon leur semble ; Et joinct a la requeste du demandeur du

cinq feurier dernier sur laquelle les partyes ont esté apointées par arrest du

douze feurier dernier A contester plus amplement Et justifier de part Et

d'autre de leurs allégations par douant le sieur De Vitré Con" en cette Cour,

pour sur le tout leur estre fait droit a son raport ainsy que de raison v.

DEMEULLE

Da Inndy dernier jour d'Auril flG85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur de LaBarre Grouuerneur

Et Lieutenant gênerai pour le Koy en ce païs, Monsieur Desmezerays Grand

Viccaire de Monsieur L'Euesque de Québec, Monsieur DeMeuUes Intendant

de justice police Et finances en ce dit païs '/•

Matstres

Louis Eoiier de Villeray premier Cont' au dit Con^.'

Charles le Gardeur detilly.

Matthieu Damours Deschaufour.

Jean baptiste Depeiras.

Charles Denys de Yitré ConT

Et françois Magdelaine Rùette D'auteiiil pro^ gênerai

Yeu La Eequeste présentée en ce Conseil par Anne Goizet vefue de

deffunt André Albert habitant de la Coste Et seigneurie de lauson, Tendante

pour les causes y contenues a estre receiie apellantede sentence du Lieutenant

gênerai de la Préuosté de cette ville en datte du treizi^ de ce mois rendue

Entr'elle Et Ignace Guay, Et qu'il luy soit permis de faire Intimer Et assigner

le dit Guay au premierjour pour procéder sur le dit apel, Et atendu que pour

Esluder les poursuites de la dite Goizet. Il a entrepris vn Yoyag'e aux Outaoiias

pour lequel il est prest de partir, Luy ordonner d'establir procureur Et faire

Eslection de domicilie en cette ville auant son départ ; Comme aussi que le

nommé Sanson Curateur a la succession du dit deffunt viendra prendre fait

et cause contre le dit Guay. Et luy faire passer Contract de vente de la

terre en question, afin que sur le prix d'icelle Elle puisse estre payée de ses

commentions Matrimonialles, comme ayant renoncé a la communauté d'Entre
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le dit delFunt et Elle. Le dit Conseil A receu Et reçoit la dite Anne

Goizet a son apel, iceliiy tenu pour bien Releué, Et a elle permis de faire

intimer le dit Ignace Griiay au premier lundj^ d'aprez la feste S' Jean bap-

tiste prochaine par le premier huissier sur ce requis, pour procéder sur le

dit apel, Et estre fait droit aux parties ainsy que de raison. Et soit signifié.

Ensemble la dite requeste

DEMEULLE

Entre Sebastien Lienard dit Durbois apellant de sentence de la Pré-

uosté de cette ville du vingt deuxiesme 'décembre dernier d'vne part, Et

Jaques Defaye comparant par françois Poisset son beaupere. Et Jean de

faye Chasteauneuf Intimez d'autre. Parties oûyes Le Conseil A ordonné

qu'elles compteront Et débattront ainsy qu'elles aduiserout pardeuant le

sieur Depeïras Con" en Iceluy, pour a son raport leur estre fait droit ainsy

que de raison 7.

DEMEULLE

DÉFAUT a Charles Aubert sieur De la Chesnaye Marchant bourgeois de

cette ville Intimé Et anticipant, Contre Pierre Yallée chirurgien demeu-

rant a Beauport Apellant Et anticipé, Et défaillant, faute d'estre comparu a

l'assignation qui luy a esté donnée a ce jour par Exploit de Hubert huissier

en cette Cour eu datte du douze de ce mois En conséquence d'arrest du

deuxiesme d'iceluy
DEMEULLE

Vaccances g^jj ç^ q^j ^ ESTÉ REMONTRÉ par le Procureur gênerai qu'il
pour faire les

semences ^st temps de doiiuer vaccances ainsy qu'il est en vsage de faire

chaque année afin que les habitans sapliquentvniquement a leurs semences.

Le Conseil donne vaccances jusques au premier luudy d'aprez le jour et

feste S'. Jean baptiste Auquel jour il s'assemblera pour terminer les difFerens

des par"^ qui ont des procès "A
DEMEULLE

Les sieurs de Yitré Con'.' Et D'auteuil Procureur gênerai Ont repré-

senté auoir besoin d'aller a leurs terres d'embas le fleuue S*. Laurens pour
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leurs affaires par":*^" Et qu'il ne seront possible pas de retour que deux ou

trois sceances aprez la rentrée du Conseil, Et demandant que cette liberté

leur soit accordée
;
que cependant s'il y auoit quelque affaire d'Importance

ils se rendront au premier aduis que la comp''.''' leur en fera donner. Le

Conseil leur a accordé leurs dites demandes
• DEMEULIiE

Hm landy vlntjt cinciiii" Juin fl(>8S.

Le Conseil assemblé où estoient Messieurs de Yilleray, de Tilly,

Damours Et Dupont Con'."

Entre Léonard PaillauT Charpentier apellant de sentence de la Pre-

uosté de cette ville du treize auril dernier, et anticipé, présent d'vne part,

Et M^ Nicolas Dupont Con" en cette Cour, anticipant, aussi présent d'autre

part. Parties oûyes, Le dit sieur Dupont ayant demandé des dommages et

interests pour le dépérissement et retardement de son Moulin et qu'il soit

Licessamment mis en Estât par l'apellant, Lecture faite de la sentence dont

est apel par laquelle le lieutenant gênerai de lad. preuosté auroit ordonné

qu'il se transporteroit sur le lieu pour faire voir Et visiter en sa présence

Larbre de Moulin par gens a ce counoissans qui seroient par luy nommez

dofiice led. S' Dupont n'en ayant voulu conuenir ny receuoir Loffre dud.

Paillart, de luy Escarir et faire vn autre arbre de moulin a Beauport Et ce

monter a ses dépens si celuy en question manquoit dans dix ans, lequel

arbre a faire a Beauport seroit mis a couuert aud. Lieu chez led. sieur

Dupont, Comme aussy que le nommé Marquet viendroit pourestre ouy sur

le marché dud. Moulin, Lecture aussy faite de la déclaration dud, Marquet

Estant au bas de lad. sentence, Ensemble d'vn acte signifiiô aud. sieur

Dupont a la requeste dud. Paillard par Lhuissier Marandeau le premier de

ce mois, Contenant ses déclarations Et offres Le Conseil a mis et met

l'apellation au néant Euoqué Et Euoque a soy le principal différent des par-

ties ; Et y faisant droit ordonné que le dit Paillart au moyen de la somme

de 100 liures mestra Incessamment en Estât le Moulin dud. sieur Dupont

suiuant lad. déclaration dud. Marquet, Et sur la validité ou inuali-

dité de Larbre En question, Ordonné qu'il sera visité par Antoine

Caddé Bougeois de cette ville. Et Charles Pouillot Charpentier de Mou-
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lius dont les parties sont conueniies pour Estro Employés s'il se trouue

bon, sinon led. Paillart en fournira vu autre bon Et valable, le tout apeine

de tous despens, dommages et Interests, Et led. Paillard Condamné en

soixante sols d'amande pour son fol apal, et aux despeus tant de la première

Instance que du dit apel

Entre André Casson boulanger en cette ville apellant de sentance de

la preuosté d'Icelle en datte du 12': Juin de Lannée dernière. Présent d'vne

part ; Et Pierre Nolant bourgeois d'Icelle Intimé, aussy présent d'antre

part. Lecture faite de la requeste dud. apellant au bas de laquelle est

L'ordonnance de celte Cour du dernier auril de la présente année. Et oiiy

Les parties; Dit a Esté auant faire droit que les pièces desd. parties seront

communiquées au procureur gênerai '/.

RV

Défaut a G-uillaume fournier anticipant Contre pierre Aigron apellant

de sentence allencontre de luy rendue en la preuosté de cette ville le deux

aoust 1631. anticipé et deflaillant faute d'estre comparu a Lassignation qui

luy a esté donnée ce jour a son dernier domicile a la riuiere S'. Charles en

parlant a La femme de Julien Jouin y demeurant, suiuant Lexploit de

Hubert huissier de cette Cour du Cinq de ce mois. Et En conséquence

d'ordonnance d'Icelle du dernier auril présente année. Et auant faire droit

sur le profïit dud. defïliut, La Cour a ordonné que dans huitaine led. Intimé

produira sa demande Et pièces justifiicatiues conformément a L'ordonnance

pour ce fait estre ordonné ce que de raison. Et soit signiflié y.

RY

Congé a Jean Baptiste Grarros apellant de sentence de la preuosté de

cette ville Et anticipé. Contre Nicolas Metru huissier de lad. Preuosté non

comparant a Lassignation En anticipation dud. apel donnée a sa requeste

aud. Garros par Lhuissier Hubert suiuant son Exploit du 14 dd ce mois 7



— 090 —
«

Défaut a Jean Baptiste Garros présent demandeur en requeste d'apel

Contre Charles Alain Et Loiiise Grargottin sa femme, auparauant vefae de

Daniel v^iire defaillans, faute destre comparas au désir de L'ordonnance de

cette Cour du deuxi^ auril dernier a eux signiffiée par Lhuissier Marandeau

le 14*; de ce mois, Et soit si^-niflié

M. Damours DEFAUT a Charles Aubert sieur de la Chesnaye Marchand
n a pas opine •'

estant^coinpere bourgcois dc ccttc villc prcseut demandeur en requeste ; Contre
Chestiaye M.

(^^Ji^rles Rog-er S' des collombiers apellant de sentence de la pre-
detilly Id es- o i. r

tant Oncle nosté de ccttc ville du premier feurier 1684 défaillant, faute

d'estre comparu ce jourd'huy a Lassignation a luy donnée par Exploit dc

Hubert huissier du 15^ du présent mois, En conséquence d'ordonnance de

cette Cour du 30': Auril dernier, La Cour auant faire droit sur le profiit dud.

defFaut, ordonne que dans huitaine le demandeur Produira sa demande Et

pièces justifficatiues conformément a L'ordonnance pour ce fait estre ordonné

ce que de raison, Et soit signifié •/.

EV

Congé a Ignace Gay comparant par René Hubert Huissier en cette

Cour, fondé de procuration Intimé. Contre anne Goizet vefue d'andré Albert

apelante de sentence de la preuosté de cette ville, en datte du treizi! auril

dernier faute de comparoir a L'Intimation donnée a sa requeste aud. Gay

par Exploit de Roger huissier de ce Conseil du deuxie. may dernier En

conséquence d'arrest d'Iceluy du deriiier auril rendu sur requeste de lad.

Goizet
Rouer de Yilleray

Dii LundT deuxiÇ Juillet 1085.

Le Conseil assemblé où assistoient

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour
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Nicolas Dupont de Nouuille

Et Jean baptiste Depeïras Cou"*

Entre Sebastien Lienard dit Durbois apellant de sentence de la Pré-

uosté de cette ville du 22° décembre dernier présent d'vne part, Et Jaques

Defaye comparant pour luy françois Poissct dit LaCouche son beau-

pere fondé de procuration, Et Jean defaye Chasteauneuf lutimez d'autre.

Parties oiiyes, Lecture faite de la dite sentence portant condemnation

de la somme de trois Cent cinq'? sept liures quinze sols cinq deniers

allencontre du dit apellant au profit du dit Jaques defaye, Et aux dépens,

sauf son recours contre le dit Chasteauneuf pour quatre vingt six Martres

ainsy qu'il aduiseroit bon estre, Yeule procès verbal de compte et débats faits

par les dites parties le quatri*^ Juin dernier pardeuant le sieur Depeïras Con"

en cette Cour estably Comm'.^ en cette partie par arrest du trente Auril aussi

dernier. Requeste du dit apellant présentée au dit S' Comm""* Et par luy refFerée

suiuant son ordonnance du 28^ du dit mois de juin, tendante a restitution

des torts qui luy peuuent auoir esté faits a cause d'vn poids de vingt sept

liures Et demi qui n'en deuoit ])ezer que vingt cinq, Et ainsy qu'il y est

plus au long expliqué ; Et Oiiy sur icelle le dit Poisset qui a dit qu'aussitost

que l'on s'estoit pleint des dits poids il les auoit fait refformer ; Et par le

dit Chasteauneuf, qu'il ne s'en estoit jamais seruy. Le raport du dit sieur

Comm'^.^, Et pris le serment du dit apellant sur le quinzi® article au débit du

compte fourny par le dit Jaques defaye pardeuant le dit S^ Comm'".'' pour

quatre chemises, sur les 19. 20. et 21^ pour Marchandises trente deux liures,

En argent quarante sols, Et encore en argent quarante liures, Et sur les 23.

et 24^ pour Eau de Yie et Chandelle, Lequel a affirmé auoir payé comptant

le contenu es dits articles. Et pris pareillement le serment du dit Chasteau-

neuf sur les premier 3. 4. et 5"^ articles du crédit du dit compte, lequel a

affirmé les auoir escrits au juste tant pour le poids que pour le prix et

suiuant les conuentions par luy faites auec l'apellant. Le Conseil a mis

et met l'apellation Et ce dont estoit apel au néant. Et Emendant ordonne

que lad. somme de trois Cent cinq*.® sept liures quinze sols cinq deniers en

laquelle le dit Lienard estoit condamné par la dite sentence il en sera

deffidqué celle de vnze liures douze sols pour les dites quatre chemises,

trente deux liures pour Marchandises, quarante sols et quatre liures d'argent,
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cinquante deux sols pour chandelle et. Eau de Vye, seize liures sur deux

barriques de vin portées au dit compte a soixante liures chacune Et réduites

a cinq*." deux liures du consentement du dit Poisset, Comme aussi la valeur

de quatre vingt six Martres suiuant le prix qu'elles se vendoient dans le

temps des vaisseaux de l'année dernière au dire des s"".' Chanjon et Garros

Marchands dont les parties sont conuenùes, Ensemble pour le prix de quatre

peaux d'orignaux pezant quarante deux liures suiuant leur valeur au temps

de la liuraison, Et pour la valeur et liuraison de deux Cacajoux, surcis au

retour du nommé Daruille a y estre fait droit sur son serment ; Et en ce

faisant le dit Lienard condamné payer au dit Jaques Délaye ce qui se

trouuera luy estre deub de reste de la dite somme de trois Cent cinquante

sept liures quinze sols cinq deniers, Et auant faire droit sur la dite requeste

Ordonné qu'elle sera communiquée au Procureur gênerai, Et Iceluy Jaques

defaye cond"*^ aux dépens modérez a douze liures, non compris l'expe*?" du

M D peiras présent Arrest
Rajr ^

RotJER DE YiLLEEAY

MrsdeTiiiy Entre Charlcs AuBERT SIEUR De LA Chesnaye Marchant
et b amours so

soni reliiez bourgcois dc ccttc A'illc, anticipant présent d'vne part. Et Pierre

Vallée Chirurgien habitant de Beauport apellant de sentence de la Preuosté

de cette dite ville dui 23': Mars 1G83. Et anticipé, comparant par Thereze

leblanc sa femme d'autre part. Parties oiiyes, La dite femme ayant requis

delay jusques au retour de son mary, afin qu'il dise les raisons qu'il a eiies

d'apeller, Et qu'elle croid que ça esté pour quelque erreur en son compte

auec le S^. Boisseau pour les cy deuant interressez en la ferme du Roy, pré-

tendant qu'il luy est deub quelque temps de seruico par les dits interressez

dont le dit S^ de la Chesnaye Aubert a les droits ceddez. Et par le dit S'' de

la Chesnaye A esté fait aparoir de son liure, Et dit que ce qui est allegiié

par la dite femme n'est que pour esuiter condemnation, Et demande que

l'affaire soit jugée ; Veu le compte du dit apellant de luy signé sur le dit

lieu, au bas duquel apert qu'il est redeuable de deux Cent vingt liures neuf

sols cinq deniers. Lecture faite de la dite sentence d'apel rendiic par défaut,

par laquelle le dit Vallée auoit esté condamné payer au dit S' de la Chesnaye

la dite somme de deux Cent vingt liures neuf sols cinq deniers, faute duquel
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payement soroit tenu en paj'ev Tinterestau taux d.3 l'ordonnance, sauf toute-

fois la huitaine, pendant laquelle l'apellant pouroit faire conuenir le dit S'

de la Chesnaye, Et le dit temps passé, seroit la dite sentence exe'?® Le Con-

seil A mis et met Tapellation Et sentence au néant Et pour cause, Et

Neantmoins condamne le dit Vallée payer au dit Sï de la Chesnaye la dite

somme de deux Cent vingt liures neuf sols cinq deniers Et aux dépens tant

de la première instance c|ue de l'apel •/

RotJER DE ViLLERAY

E>u lund;^ !\cufi? Juillet tG85.

Lr Conseil assemblé où assistoient Monsieur l'Intend' Les sieurs de

Yilleray, detilly, Damours, Dupont, Et Depeiras Conseillers

Entre Jean baptiste G-arros demandeur en req*." d'apel du deuxi^ auril

dernier présent d' vue part, Et Charles Alain et Louise G-argottin sa femme,

auparauant vefue de daniel Suire d'autre part, Yeu la dite req*f Et Ordonnance

du Con'l^ estant au bas du ditjour 2*: auril dernier, signifiée aus dits alain Et sa

femme par l'huissier Marandeau suiuant son exploit du quatorze Juin aussi

dernier, arrest par Défaut donné au dit Grarros allencontre des dits alain et

sa femme faute d'estre comparus en datte du 25'; du dit mois de Juin,

signification d'iceluy a eux fiiite par Eoger le dernier du présent mois,

Réponses du dit alain a la dite req*? signifiées au dit Garros par le dit Roger

le dit jour. Dit a Esté que le dit alain prendra communication au greffe

dans quinzaine des pièces produites par le dit G-arros, pour fournir de

défenses, lesquels seront communiquées au dit Garros pour y repondre si

bon luy semble, pour ce fait, Et au raport du sieur Dupont estably Comm'."

en cette partie par arrest du 26: feurier dernier, Estre fait droit aux partyes

Ainsy qu'il apartiendra '/.

demectlle

M. detilly Entrê pierre Delalaxde Marchant bourgeois de cette ville
n'a pns opiné

anticipant, comparant par l'huissier Hubert chargé de pièces Et dj pouuoir

sous sing priué du dit S- de la Lande en datte de ce jour d'vne part, Et

Nicolas Marion aussi Marchant bourgeois de cette dite ville apellant de

sentence de la Preuosté d'icelle du quinze Juin dernier, Et Anticipé ; Et
125
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encore le dit Marion Iiicideraraent demandeur en req*5 du deuxi*: de ce mois,

signifié le mesme jour au dit S' delalande par l'huissier Roger, Et le dit

Lalande défendeur d'autre part, Parties oiiyes, Lecture faite de la sentence

dont est apel par laquelle la saisie réelle faite a la requeste du dit S^ dela-

lande d'vne Maison encommencée a la basseville, sur le dit Marion auroit

esté déclarée bonne et v^alable, Et permis d'en faire les criées en la manière

accoutumée, Et de la dite requeste Contenant que le dit Marion a fait de

grandes pertes dans l'incendie de la basse rille, où sa Maison, Marchandises et

biens Meubles ont esté consommez, Et par le retardement que luy a aporté

le voyage de guerre a se faire payer de ce qui luy estdeub, Ce voyage l'ayant

mesme constitué en dépense qu'il luy a fallu faire pour vn de ses fils Et pour

Charles de Yilliers son Commis qui y auroient esté
;
qu'outre cela il a esté

malade pendant quatre mois d'vn coup d'Espée qu'il auroit receu d'vn soldat

sur la fin de l'hyuer dernier, En sorte qu'il n'a pu se mettre en Estât de payer

le dit S^ delalande qui est presque son seul Créancier, le surplus n'estant que

fort peu de Chose, Et ne le peut faire qu'il n'ait recouuré vne partie de ce qui

luy est deub par ses débiteurs, pour partie de quoy il est en procès en cette

Cour sur vn apel de Eomain Trepagny, Et qu'il n'ait donné ordre a ses

autres affaires, Et que le dit sieur delalande, qui a fait saisir réellement la

Maison que l'exposant fait Edifier a la basseville de Québec, Et fait certifier

la saisie par sentence de la préuosté dont il est apellant pour auoir terme,

continiioit les poursuites du décret. Cela acheuroit de le ruiner ; Et pour

faire connoistre au dit S^ delalande l'intention qu'il a de le payer il luy a

verbalement offert cy deuant, de luy donner en payement de ce qu'il luy

doit, partie de sa dite Maison au dire d'experts, En discontinuant ses pour-

suites Et luy laissant la liberté de la proclamer pour la mettre en estât de

vente, la faisant paracheuer sur ce qu'il a auancé au Oauriers et Artisans,

quoy faisant il se fait aussi payer comme dit est de quelques vns de ses

débiteurs qu'il y fait trauailler. sans quoy il auroit de la peine d'estre satis-

fait des prests qu'il leur a faits, A quoy le dit S^ delalande n'ayant voulu
entendre, il ne peut auoir recours qu'a la Cour n'y ayant de Chan'':" en ce

pais pour auoir vn terme competant, qui s'accorde sur de moindres fonde-

mens que ce qui est exposé cy dessus, Et qui est de notoriété publique
;

Supliant cette dite Cour de luy accorder terme et delay de cinq ans pour
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payer et satisfaire le dit S' delalaiide, Et de Iny faire défenses pendant le

dit temps d'attenter a sa personne et biens, s'il n'estime mieux discontinuer

ses poursuites jusq Lies a ce que la dite Maison soit paracheuée, pour en

prendre portion pour son payement au dire de gens a ce connoissans, s'il

n'auoit d'ailleurs esté satisfait sur les offres que luy fait le dit Marion deluy

donner des sommes qui luy sont deiies A recouurer de plusieurs par*"." , Et

ofiy le dit Hubert sur la dite req*5 Le Conseil a mis et met l'apellation au

néant, sans amende, Et ayant esgard a la dite requeste Le dit Conseil sous

le bon plaisir du Roy A accordé au dit Marion vue surseance de six mois

pour l'exécution de la dite sentence. Et a luy Enjoint pendant le dit temps

de faire trauailler incessamment au paracheuement de la bâtisse Et cons-

truction de sa Maison en question, autrement Et a faute de ce faire sera la

dite surseance leuée Et permis au dit la Lande de poursuiure l'exécution

de la dite sentence 7.

DEMEULLE

Du lunfly seizis Juillet IG83.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur L'Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Cont'

Charles LeG-ardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Et Jean baptiste Depeïras Con"""

Veu par Le Conseil La req'" présentée en Iceluy par pierre Trudelle

habitant de la Coste de Beaupré, Contenant qu'il auroit obtenu sentence en

la Preuosté de cette ville le troisi^ du présent mois allencontre de Nicolas

Droissy pour vu nombre de Minots de bled qu'il luy a vendus et liurez, Et

qu'il reffuse de luy payer, Laquelle sentence auroit esté signifiée au dit

Droissy le lendemain, Et par acte du treizi*: le dit Droissy auroit déclaré

qu'il se portoit apellant de la dite sentence, Ce qu'il n'a fait que pour gagner

du temps, Et ne le pas payer. Le dit Trudelle supliant la Cour de luy

permettre d'anticiper le dit Droissy Et Iceluy faire assigner au premier jour

de sceance pour procéder sur son dit apel, Veu aussi les dites sentence, Et
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acte d'apel. Le Conseil, atendu qu'il n'y a de Chan''.'® en ce pais, Et sons

le bon plaisir du Hoy a permis Et permet au dit Trndelle de faire adjourner

et anticiper en Iceluy le dit Droissy a certain et competant jour par le

premier huissier sur ce requis pour procéder sur le dit apel. Et en outre

comme de raison "/.

DEMEUL.LE

Veu La ReqT" présentée en ce Conseil par Guillaume Bouthier Mar-

chant Tendant pour les causes y contenues a ce qu'il liiy soit permis de faire

adjourner Et anticiper Sebastien Lienard dit Durbois habitant de la Coste

S'. François Xauier, Et Marie pelletier vefue du deffiint Denis Jean du dit

lieu, sur l'apel interjette par le dit Lienard tant pour luy que pour la dite

vefue de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du 19^ octobre 1683.

La dite sentence Et acte d'apel estant ensuite de l'exploit de signification

d'icelle du dixi^ de ce mois signé Hubert, Le dit Conseil, atendu qu'il n'y

a de Chan''!" en ce païs, Et sous le bon i:>laisir du Eoy, A permis Et permet

au dit Bouthier de faire adjourner Et anticiper en Iceluy les dits Lienard

Et vefue Denis Jean a certain Et compettant jour par le premier huissier

sur ce requis, pour procéder sur le dit apel. Et en outre comme de raison •/.

DEMEULLE

Entre Charles Roger S"! Descoulombiers, apellant de sentence de la

Preuosté de cette ville en datte du premier feurier 1684. d'vne part ; Et

Charles Aubert S'î de la Chesnaye Marchant bourgeois de cette ville

Intimé, Et demandeur en req*.° du dernier Auril de la présente année, d'autre

part, parties oiiyes. Le dit Si de la Chesnaye ayant conclut aux fins de sa

ditereq*.^ Et le dit appellant requis delay jusques au départ des vaisseaux

pour payer ce qu'il luy doit. Lecture faite de la dite sentence dont est apel

par laquelle l'apellant est condamné payer a l'Intimé la somme de sept

Cent trois Hures, Et aux Interests d'icelle. Et en outre celle de soixante

liures pour arrérages de rente escheue, sans preiudice de l'année courante,

Et aux dépens. Le Conseil a mis et met l'apellation au néant. Ordonne

que la sentence dont estoit apel sortira effet, sauf a déduire la somme de

Cent liures que le dit Si de la Chesnaye reconnoist auoir depuis le dit apel
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accepté apreiidre sur le sieur cIl^ Yarenno Gouuenieui' dos Trois Einieres,

Condamne l'apellant en trois liures d'amende, Et aux dépens tant de la

première instance que du dit apel, la taxe reseruée au dit Conseil "/.

DEMEULLE

Entre Joseph Petit Bruno Marchant do la ville des trois R^f^ apel-

lant de sentence du Lieutenant gênerai du dit lieu en datte du dix sept

May 1684. Et de tout ce qui s'en est cnsuiuy, Mesme de la saisie Et

exécution faite de ses biens Meubles le vingt sixi": du mesme mois. Et

anticipé d'vne part, Et Jaques Babie aussi Mar^'* demeurant a Champlein

Intimé, Et anticipant d'autre part, Yeu la dite sentence par laquelle le dit

Lieutenant gênerai déclare pour reconniies et confessez par le dit apellant

deux billets Et vue facture y mentionnez, condamne iceluy apellant payer

la somme de six Mil liures partie par le premier d'Iceux, sans preiudice a

l'apellant de faire voir les Erreurs si aucunes auoient esté dans leur comptes ;

Et a l'esgard du second billet dans lequel il estoit parlé de conuention,

ordonné que l'intimé en justifieroit si bon luy sembloit. Et en ce qui concernoit

ladite facture, que l'appellant fourniroit ce qu'il pouuoit deuoir du contenu en

icelle suiuant ses offres, Et condamné le dit apellant aux dépens liquidez a

quatre liures vnze sols, y compris l'expédition de la dite sentence. Les

dits deux billets. Et facture, En conseq""." desquels seroit interuenu la dite

sentence, procès verbal de saisie et exécution des Meubles et Marchandises

de l'apellant En datte du vingt sixi*: du dit mois de M;iy, dans lequel apert

de l'oposition formée a la dite exécution par Simon Jarant comme pro*: de

l'apellant, sur ce qu'il n'auoit pas compté et fait voir les dites Erreurs. Acte

de déclaration d'apel par le dit Bruno pardeuant Ameau No'"' en la dite

jurisdiction, du vingt septi*: du mesme mois, iDroces verbal du dit Lieute-

nant gênerai des trois Einieres du trente vni*? du dit mois, contenant la

déclaration et affirmation des particuliers ez mains desquels il auroit esté

fait des saisies a la requeste du dit intimé. Eec[ueste d'Iceluy intimé, Et

Ordonnance estant en datte du cpiatriesme Juin ensuiuant portant permis-

sion d'anticiper le dit Bruno de saisir a ses périls Et fortunes ce qu'il décou-

uriroit luy estre deub par des par .''' lesquels il pouroit faire assigner par-

deuant les juges de leurs domicilies pour affirmer de leur deub. Continua-
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tioii du dit procès verbal en deux Cahiers séparez Et dattez des ueuf et

quinze du dit mois de Juin, contenant aussi les déclarations Et affirmations

des ï)articuliers y dénommez ez mains desquels le dit Babie auroit fait faire

des saisies en conseq'." de la dite req*.'' et ordonnance du quatre du dit mois.

Autre rec[ueste de Marie Clienest femme de l'apellantatendu L'indisposition

pretendiie d'iceluy, afin de releuer son apel, Et a la main leuée des effets

saisis et exécutez jusques a ce que les comptes des dites parties fussent

videz. Grriefs par addition a la dite recjueste en datte du vingt sixi^ du dit

mois de Juin, signez Marandeau pour la dite Chenest. Arrest du 211 par

lequel entr'autres choses il est dit que les dits petit et Babie reuiendroient

a compte dans dix jours pardeuant le dit lieutenant gênerai que le Conseil

commettoit a cet effet pour connoistre s'il y auoit eu des Erreurs aux

comptes des dites parties. Procès verbal du dit lieutenant gênerai des dix,

vnze, douze, treize et c^uatorze Juillet contenant les contestations des

dites parties. Examen de leurs liures et factures, Et acte de la représen-

tation et parafes d'iceux. Certaine facture des Marchandises deiies par

le dit Babie au dit petit apellant Montant a la somme de six Mil huit

Cent dix sept liures cjuinze sols c^uatre deniers, la dite facture par copie

collationnée a l'original demeuré au G-reffe signé Ameau. Autre facture des

Marchandises fournies a l'intimé par l'app^'-'^^prix de france, a commencer du

neufi'- Nouembre 1679. Montant a trois Mil sept Cent vingt trois liures

sept sols huit deniers, la dite facture parafée ne varietur de l'ordonnance du

dit lieutenant gênerai du dit jour vnze Juillet, et signé Enfin Ameau. Autre

facture des Marchandises deiies par le dit Petit apellant au dit intimé Mon-

tant a la somme de huit Mil neuf Cent dix huit liures six sols neuf deniers

par collation a l'original demeuré au Greffe signé Ameau. Certain Mémoire

non signé, datte en teste du quatorze Auril au dit an 1684. fourny au dit

intimé. Quatre lettres Missiues tant du dit apellant, sa femme, que du dit

Jarent, des huit Nouembre et troisil décembre 1682. vingt Auril et sixi*:

Ju.illet 1683 adressées au dit Babie. Vn Estât portant en teste Mémoire de

ce que Nous auons preste aux 8ta8as 1682. Au bas ducjuel est fait mention

entr'autres choses qu'il se monte a quatre vingt dix neuf Castors et vne

loutre signé Ameau. Certain Contract de société passé entre les dites par-

tyes pardeuant Adhemar No*^.^ le trenti^ Septembre 1678. portant que l'apel-
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laiit iiiteressoit pour moytié le dit Intimé en deux Canots par Iny ennoyez

eu traitte aux 8ta8as sous la conduite du nommé Maisonneufuo. Arrest du

vingt sixi^ 'Aoust 1682 par lequel entr'autres choses Et conformément aux

Conclusions du substitut du Procureur gênerai le Con"? auroit cassé et an-

nullé la sentence et procédures faites au dit siège des Trois E.'." Entre ledit

Petit Bruno. Et Jean Dupuy barreau dit Maisonneufue. Vue grosse de

Testât des affaires du dit apellant en datte du vnze Septembre au dit an

1683. signé par collation Ameaû. Copie de Concordat passé pardeuant le

dit Ameau le vingt vni^ du dit mois Entre le dit Petit et ses Créanciers Et

de luy signée par collation. Dire de l'intimé en datte du vingt trois

Octobre au dit an 1684. Arrest du dit jour en conséquence portant

appointement a communic|uer Escrire et produire, bailler Contredits et

saluatious dans les delays de l'Ordonnance. Réponses du dit apellant au dire

susdit en datte du dix huit feurier dernier. Ensemble les Répliques, Et

Réponses respectiues, Contredits et saluations des dites parties sur leurs

productions. Interrogatoire preste par le dit Babie sur faits et articles pré-

sentez de la part du dit apellant En conséquence de sa rcqueste Et de

l'ordonnance du Conseil du neuf Auril der.'*^ Inuentaires respectifs des dites

parties contenant les pièces par elles produites. Requeste du dit app'''."'Et

Ordonnance du Conseil estant au bas d'Icelle du dernier Auril portant

qu'elle seroit jointe au procès pour en jugeant y auoir tel esgard que de

raison. Et tout ce que par les dites partyes a esté produit ouy le dit Babie

En la chambre, Le raport du Con^"" Comrn^^ Et tout considéré. Le Conseil

A mis et met l'apel et sentence dont estoit apellé au néant. Et faisant droit

aux parties Ordonne que par deuant le Con':' Raporteur les partyes compte-

ront tout de nouueau dans quinzaine de la signification du présent Arrest,

Et ce suiuant les factures produites par le dit Babie, sçauoir celle prix de

france concernant les Marchandises a luy fournies par le dit petit Bruno, et

celle contenant ce que le dit Babie luy a fourny, Et dont le bled y men-

tionné passera au prix pour lequel il y est employé. Et sur les demandes

Et prétentions respectiues des dites parties touchant les louages de Maison,

pentions et gages Icelles hors de Cour, Condamne le dit Bruno payer en

Castor au dit Babie aprez le dit compte fait la somme dont il se trouuera

relicataire, Et en outre a lui donner, conformément a l'vne des dittes pro-
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messes on billets Ait retour du voyag'e des nommez Lafortuiie, poupart et

Associez, la moytié du proffit qui en prouien'dra, au moj^eu de quoy le dit

Babie de son consentement courra pareille risc]ue que le dit Bruno pour

raison du dit Voyage, et le remboursera de la moytié des auances pour ce

faites En cas de perte. Comme aussi Le dit Petit Bruno de par fournir au dit

Babie, suiuant ses offres, le contenu en la dite facture du dit jour deuxiesme

Mars ; Et au regard des prests faits aux saunages 8ta8as par le dit Babie a

Montréal en la Maison du dit Petit Bruno, suiuant son ordre i^retendu Et

par luy dénié, Montant a quatre vingt dix neuf Castors et vue loutre le dit

Conseil les a déclaré et déclare a risques et profits communs entr'eux. Et

en conséquence ordonne que le plus diligent a les perceuoir En fera

raison a l'autre, Et que la moytié de la valeur des Marchandises prestées

sera précomptée sur ce que le dit Petit Bruno se trouuera relicataire Eiiuers

le dit Babie, Et En ce C|ui concerne huit barriques d'Anguille, Cjue le dit

Babie tiendra compte au dit Bruno de ce qu'il en a pris en son particulier

a raison de vingt vne liiires barrique, Et luy fournira vn Mémoire de la

quantité de ce qu'il en a fourny suiuant les ordres du dit petit Bruno portez

par les lettres de luy, sa dite femme Et du dit Jarent, Et si a condamné le

rn'^^ii'^r

^'"'''
*-^^'- I^^'^^iio aux dépens, La taxe reseruée pardeuers le Con". rapor-

teur /.

DE3IEULLE RoiJEF. DE ViLLERAY

Du lundy âSe Juillet 0685

Le Conseii. assemblé où assistoient Monsieur l'Intendant

Maistres

Louis Eoiter de Yilleray l*"."" Con?

Charles Le Ciardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Et Jean baptiste Depeïras Con"'

Entre Anne Goizet vefue de defifunt André Albert viuant habitant do

la Coste Et seigneurie- delauson, apellante 0.3 sentence du Lieutenant gênerai

de la Préuosté de cette ville en datte du treize Auril de la présente année,

comparant pour Elle françois Genaple No*:^ d'vne part ; Et Ignace GuAY
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Intimé, comparant par Hubert huissier de cette Cour d'autre part. Apies.

que le dit Genaple A esté oiiy pour la dite Goizet eu ses Grriefs d'apel, Et le

dit Ignace Guay en ses réponses, Lecture faite de la sentence dont est apel

par laq'î® il est dit qu'il auoit esté bien apellé Et mal jugé, Et Ordonné que

les parties conuiendroient de deux personnes pour reigler les dédommage-

mens deubs a la dite vefue, faisant considérations sur le prix de la vente,

Et sur les trauaux et auances faites et payées par l'intimé lesquels dédom-

magemens seroient reiglez auant que l'intimé pûst partir pour aucun

voyage, Et Iceluy condamné aux dépens. Yeu le Contract de mariage passé

Entre le dit defFunt Albert et la dite Goizet pardeuant Duquet No'.^ le

cinq Octobre 1669. par lequel le douaire est stipulé Coutumier, ou de la

somme de trois Cent liures de doiiaire prefix pour vne fois payer, au choix

de la dite Goizet, Le préciput estant Egal et réciproque de la somme de deux

Cent liures, Auec reconnoissance du dit Albert que la dite Goizet auoit aporté

la somme de huit Cent liures dont vne moytié entroit en comm*.^ Et l'autre

tenoit nature de propre a la dite Goizet Et aux siens. Comme aussi que le

suruiuant joiiiroit par don Mutuel pendant sa vye, de tous les biens Meubles

acquests Et conquests immeubles qui setrouueroient leur apartenir aujourdu

trépas du premier deceddé, Le dit Contract insinué en la dite Préuosté le

deux Aoust 1672. Deux actes de renonciation a la succession du dit defFunt

André Albert faite deuant le dit No^« le cinqui^ Octobre 1684, par Guillaume

Albert frère du dit defFunt, Et par Jean Chauueau comme ayant espousé

Marie Albert sœur du dit defFunt, L'vn et l'autre laissant a la dite Goizet

de disposer de la dite succession ainsy qu'elle auiseroit bon estre pour ses

conuentions matrimonialles. Acte du vingt cinq du dit mois d'Octobre signé

Metru, portant déclaration de la dite Marie Albert qu'elle consentoit que la

renonciation faite par son mary sortist son plein et entier effet, a la reserue

du douaire de la dite Goizet. Sentence du Juge Seneschal du domicilie des

parties en datte du vingt cinqui? des dits mois Et an, portant que scellé

seroit aposé sur les biens de la dite succession, inuentaire fait d'iceux, Et

Gabriel Sanson nommé d'Office pour Curateur a la succession vaccante du

dit defî"unt André Albert. Inuen'".'' des biens Meubles de la dite succession

fait en présence du Procureur fiscal, Et du dit Curateur le trenti^ des dits

mois Et an, portant déclaration des debtes actiues et passiues, Clos Et

126
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arresté le seizi! Nouembro Eiisuiuant, Req*.*' de la dite Goizet an dit Jug'e

seneschal a ce que pour les causes y couteniies Elle fust autorisée a

vendre seule les biens de la dite succession pour estre payée de ses conuen-

lions niatrimonialles, Et que le surplus s'il s'y en trouuoit fast déposé en

main sure pour par elle en joCiir du reuenu pendant sa vye conformément a

son Contract de mariage, La dite requeste signée Bordeaux, au bas de

laquelle est l'ordonnance du dit Seneschal du sixi' du dit mois de Nouembre

portant qu'elle seroit communiquée au dit Procureur fiscal. Le réquisitoire

du dit Procureur iiscal du dixi''. du dit mois, Ensemble vue sentence du dit

Juge du douzi^ portant qu'il seroit procédé a la huitaine a faire vente des

biens Meubles et immeubles du dit deffunt, Et les deniers mis au GrrefFe pour

estre distribuez a qui il apartiendroit. Autre sentence du dit Juge en datte

du seizi^ du dit mois de Nouembre rendue Entre la dite vefue Albert d'vne

part, Et le dit Sanson Curateur, Et le Procureur fiscal d'autre, portant que

la dite vefue payeroit la somme de soixante dix huit liures pour frais de

justice, le Curateur, estimations Et autres choses portées par vu Mémoire

du dit jour. Et qu'elle auroit tous ses droits matrimoniaux portez par

son Contract de mariage. Et en ce faisant qu'elle auroit la somme de

Mil liures pour ses dits droits, celle de soixante Hures pour ses habys de

deuil. Et huit liures pour quelque dépense par elle faite a Québec, Et que

l'habitation Et batimens vendus au dit Ignace Guay treize Cent liures

demeureroient hipotecquez pour la somme de trois Cent liures du douaire

préfix, du reuenu de laquelle la dite vefue joiiiroit sa vye durant. Et

qu'arprez son deceds le fond retourneroit aux héritiers du dit deffunt André

Albert, que le surplus des biens de la dite succession seroit distribué a qui

il apartiendroit. Et le dit Curateur déchargé. Autre sentence du dit juge

du seizi^ feurier dernier par laquelle le dit Gruay est de son consentement

condamné de passer Contract pardeuant No? de l'habitation a luy vendue par

la dite vefue sitost que la Riuiere le permettroit, Iceluy ayant promis a la

dite vefue de luy payer dans le huitiesme juin dernier la somme de neuf

Cent liures en argent monnoyé, a la dame Lambert celle de Cent liures du

prouenu de la dite habitation a l'acquit de la dite succession, Et a la dite

A-efue Albert l'interest de la somme de trois Cent liures pour son doiiaire sa

vye durant, laquelle somme de trois Cent liures aprez son deceds retourne-
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roit aux herittiors du dit deffunt. Acte sans datte passé pardeuant le dit

Metru No""." en la dite .Turisdiction portant déclaration du dit Gruay qu'il

auoit achepté la dite terre pour le prix et somme de treize Cent Hures, Et

qu'il consentoit qu'elle fust vendiie par trois différentes affiches, qu'il la

preudroit pour la dite somme, Et que si les Enchères la passoient il s'en

déportoit. Tlequeste présentée au dit juge par la dite vefue le premier

Auril de la présente année afin de faire aprocher le dit Gruay pour voir dire

et ordonner Entr'autres choses qu'il passeroit le dit Contract, Exploit d'assi-

gnation a luy donnée le lendemain signé Métru, Sentence du dit juge

du troisi? du dit mois portant que celle du seizi^ feurier seroit exécu-

tée, Et que le dit Gruay donneroit caution auant son départ. Acte d'apel

de la dite sentence du seizi? feburier Et de l'ordonnance du premier

Auril interjette par le dit Guay en la Préuosté d,e cette ville, En datte

du troisi": Auril dernier. Hequeste de la dite vefue au Lieutenant gêne-

rai de la dite Préuosté afin d'anticiper l'apel du dit Gruay, son ordon-

nance estant au bas du lendemain, Exploit d'assignation a luy donnée

le mesme jour pour dire ses Causes d'apel, signé Metru, Req*^ de

la dite vefue présentée en cette Cour afin d'apel de la sentence du dit lieu-

tenant gênerai du dit jour treizi® auril. Arrest du trente auril dernier

par lequel elle est receii j a son apel. Exploit de signification des dite requeste

Et arrest au dit intimé, auec assignation par l'huissier Roger En datte du

deuxi*^ May. Le Conseil A mis et met l'apellation Et ce dont a esté apellé

au néant, Emendant a ordonné et ordonne que le dit Ignace Guay prendra

la terre et habitation en question pour la somme de treize Cent liures, Et

cjue pour sa sûreté Elle sera saisie Et cryée par les quatre quatorzaines a la

requeste de la dite Goizet En sa qualité de Crean''." pour ses conuentions

Matrimonialles vendiie et adjugée en la manière accoutumée sur le dit

Sanson Curateur a la dite succession, pour en estre le prix payé par le dit

Guay suiuant les conuentioiis mentionnées en la sentence du juge seneschal

delauson en datte du seizi^ Feurier dernier, Sçauoir a la vefue du defFunt Si

Lambert la somme de Cent liures en denrées du prouenu de la dite terre,

Et a la dite Goizet celle de Neuf Cent liures en argent monnoyé, auec

l'interest du surplus, sa vye durant pour son doiiaire. Lequel surplus, s'il

s'en trouue, il payera aux herittiers du dit Alb.^rt aprez le deceds de la dite
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Goizet, Les frais du dit décret préalablement pris, Dépens compensez, Sauf

a estre fait droit aux autres Créanciers hipoteccaires si aucuns se presen-

toient pendant le cours du décret "/.

DEMEULLE

Sur le raport fait au Conseil par M*: Jean baptiste Depeiras Con^.'

en iceluy, qu'au désir d'arrest du deuxi^ de ce mois rendu a son raport Entre

Sebastien Lienard dit Durbois d'vne part et Jaques DeFaye d'autre part,

Gruillaume Chanjon et Jean baptiste Grarros Marchands pris par les dites

Sebastien parties pour certiffier du prix et valeur de quatre yingt six

Jacques de- Martrcs Et de quatre peaux d'Orignaux pezant quarante deux

liures, au temps que laliuraisonen a esté faite par le dit Lienard, Ont suiuant

leur raport d'eux signé et mis sur le bureau prisé chaque peau de Martre a

vingt cinq sols, Et la liure pesant d'Orignal a douze sols. Et que les dits

Chanjon et Grarros sont là presens pour affirmer leur raport, Requeste faite

en jugement par françois Poisset Delà Couche fondé de procuration du dit

Jaques deFaye son gendre, a ce que le dit Lienard soit condamné payer en

Castor suiuant sa Cedulle du huiti*; Nouembre 1682. la somme dont il se

trouuera relicataire de celle de trois Cent cinquante sept liures quinze sols cinq

deniers. Veu le dit arrest, Ensemble la dite Cedulle ; Et pris le serment des

dits Chanjon Et Garros qui ont affirmé leur dit raport contenir vérité. Dit A

Esté que Le Conseil a condamné et condamne le dit Lienard payer en

Castor au dit Jaques Defaye ce qui se trouuera luy estre deub de reste de la

somme de trois Cent cinquante sept liures quinze sols cinq deniers, sauf a

estre suiuant le dit arrest fait droit au dit Lienard sur la valeur et liuraison

de deux peaux de Cacajoux au retour de pierre Defaye dit Daruille, Ainsi

qu'au surplus du dit arrest.

DEMEULLE DePEIRAS

Du Lundy trentiesmc Juillet 1685.

Le Conseil assemblé où assistoient

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con'T
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Charles Le Grardeur detilly

Matthieu Uamours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras Con"^

Et françois Magd"" Eiiette D'auteiiil pro'! gênerai

Veu la Requeste présentée en ce Conn' par Thimottée Eoussel M^

Chirurgien bourgeois de cette ville, tendante pour les causes y contenues A
estre receu apellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte du

seizi^ de ce mois, Et qu'il luy soit permis de faire Intimer Jean Normant

auec lequel la dite sentence A esté rendue, Veu aussi la dite sentence. Le

DIT Conseil A receu et reçoit le dit Roussel A son dit apel, Iceluy tenu

pour bien releué, Et a luy permis de faire Litimer le dit Jean Normant a

jour certain et compettant par le premier huissier d'iceluy sur -ce requis,

pour procéder sur le dit apel Et estre fait droit aux parties aiusy que de

raison y.

Rouer de Yilleray

Entre Jean Baptiste GTarros demandeur en Execution d'arrest de cette

Cour en datte du quatriesme aoust 1681. d'vne part, et M^ Grilles Rageot

greffier de la preuosté de cette ville defFendeur d'autre part, Veu la requeste

présentée en ce Con'î' par led. Garros Contenant que le vingt septiesme Octobre

1681.il présenta sa requeste sur laquelle seroitinteruenu arrest le mesme jour

quil fit signiffier aud. Rageot par le Vasseur le trentiesme, La dite Requeste

tendante pour les Raisons y contenues a ce que led. Rageot remist aud. G-arros

le surplus de la somme de quinze a seize Cent Hures, Et quil fust tenu de

faire bon, a compte de lad. somme, d'Enuiron de celle de quatre Cent Liures

de recouurement a faire, contenue en vn mémoire qu'il luy a fourny, sur

diuers particuliers adjud''.'^' de quelques Effets retirez du nauffrage du nauire

le S'. Pierre qui disent auoir payé aud. Rageot et ne rien deuoir, depuis le-

quel dit jour vingt septi^ Octobre, led. Rageot qui estoit chargé par dépost

de lad. somme de quinze a seize Cent Liures, n'auroit tenu Compte de satis-

faire a Larrest de cette Cour du quatri? Aoust, se contantant d'auoir fourny

led. Mémoire de debtes actiues. Et duquel les particuliers y nommez ont al-

légué Estre quittes, quelques vns ayant payé aud. Rageot le contenu de ce
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qui le^ regarde, pourquoy II siiplioit cette dite Cour de condamner led. Ua-

g-eot luy pa^-er ce qui se trouuera Estre deub de reste dud. Mémoire, sauf a

luy ses actions allenooiitre de ceux des particuliers refFusaus de payer ;
Et

En outre condamner le dit Rageot Luy payer jusqu'à la concurrance de lad.

somme de quinze a seize Cent Liures en argent ou quittances, Arrest du

Cinqui^ feurier dernier estant au bas de lad. Roqueste portant qu'elle seroit

communiquée aud. Tlageot ; Et Lexploit de signification qui luy en auroit

esté faite par Roger premier huissier de cette dite Cour en datte du lende-

main. Yeu aussy lad. requeste du vingt septi': Octobre 1681. Ensemble

L'Arrest estant au bas d'Icelle dud. jour, portant lesd. parties estre renuoyées

a Lexecution de Larrest du quatriesme Aoust aud. an, Et lexploit de signif-

fication qu'en auroit esté faite au dit Rageot par led. LeVasseur le trente

du mesme mois, led. arrest du quatriesme Aoust par lequel II est dit

du consentement du procureur gênerai que led. GJ-arros auroit deliurance

de la somme de quinze Cent Liures ou de ce qui pouroit estre resté

en depost au greffe de lad. preuosté procédant de la vante des Marchan-

dises dunauffrage du nauire le S' Pierre, en donnant caution soluable de la

raporter s'il estoit dit en difîinitiue, a la deliurance de quoy le greffier seroit

contraint par les voyes de droit, au bas duquel est Lacté du cautionnement

par françois Prouost Major de la ville et Chau. de Québec en datte

du vingt deuxi^ des dits mois et an, Exploit de signiffication dud.

arrest par Roger au dit Rageot auec commandement d'y satisfaire, Et sa

reponce qu'il estoit prest, en faisant par led. Grarros A'uider les saisies et

arrests faits en ses mains. Autre arrest du trentie. Auril au dit an rendu sur

l'apel Interjette par led. Garros de sentence de lad. preuosté du troisiesme

Nouembre 1679. par lequel lad. sentence auroit esté mise au néant. Et

ordonné que led. Grarros entreroit en contribution au Marc la Liure sur les

deniers prouenants du prix des Marchandises sauuées dud. nauffrage

distraction faite de la valeur de celles réclamées par led. Grarros a luy

deliurées suiuant le procès verbal du Lieutenant gênerai des quatre et Cinq

Octobre 16Y9. Et surcis a prononcer sur la deliurance des deniers en depost

au greffe de la ditte preuosté, ainsy que sur le raport de ceux receiis par les

Intéressez lorsque toutes choses seroient en Estât, Acte signiffié par Grenaple

le septiesme May 1680. au dit Garros a la requeste du dit Rageot, portant
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eiitrautres Choses quil auoit en ses mains les deniers pronenusfLUadoniiero

vente des Marchandises retirées dud. nofFrage, Et qu'il ne s'en desaissiroit

point qu'il n'en Enst esté Ordonné Sentences de lad. preuosté du Ciuquie.

Octobre et six nouembre IG79. Et le procès verbal de la vente faite desd.

Marchandises des neuf et dix^ dud. mois de Xouembre, Estât de ce qui estoit

deub de reste desd. Marchandises fourny par led. Rageot aud. G-arros le

dernier septembre 1G81. montant a Cinq Cent Cinquante trois liures. quatre

sols, trois deniers, Sentence dordre et distribution des deniers prouenans de

vente dautre Marchandises sauuées dad. naufrage, Montant a vnze mil,

quatre cent vingt neuf Liures, dix huit sols neufdeniers, lad. sentence en datte

du six? nouembre 1679, Autre sentence de lad. preuosté en datte dud. jour six

nouembre portant pour les causes y contenues. Et par les pièces y énoncées que

les Marchandises reclamées par Loiiis Challat pour pierre Gragneur seroient

A'endiiL'S au plus oH'rant et dernier enchérisseur, Et les deniers en prouenans

distribuez au Marc la liure entre les Intéressez au dit nofFrage, préalablement

prisé la somme de trois cent Liures monoyé prix de france pour le port desd.

Marchandises de Lisle S' Pierre en cette ville. Et cent cinquanteliures monoyé

de ce pays pour les peines et sallaires dud. Challat sur ce qui luy pouuuoit

estre deub par led. Gragneur, Yne quittance dud. Garros aud. Rageot de trois

cent soixante et dix neuf liures, treize sols, quatre deiiiers en datte du neufFe.

Octobre 1680 ou 1681. Ce dernier chifïre estant déchiré en partie, deux

Mémoires des frais de Justice L'vn signé dud. Rageot Montant a la somme de

mil soixante trois Liures huit sols huit deniers, et Lautre datte du dix

septie. nouembre gbi*; soixante dix neuf signé R. L. Chartier de Lotbiniere

montant a quatre vingt treize liures trois sols huit deniers, arrest de cette Cour

du douziesme feurier dernier, portant que lesd. parties contesteront plus

Emplem*. et Justiffieroient départ et d'autre de leurs alleguations pardouant

le sieur DeVitré Conseiller en cette Cour pour leur estre fait droit a son raport,

Requeste dud. Garros et arrest estant au bas d'Icelle en datte du deuxiesme

Auril de la présente année, portant communication en estre donnée aud.

Rageot, autre arrest rendu sur lad. Requeste le neufie. dud. mois portant

apointement en droit a Escrire Et produire, signiffié aud. Rageot par Roger

huissier le douze ensuiuant, Requeste dud. Garros au bas de laquelle le

sieur Depeiras Conseiller auroit esté subrogé au lieu dud. S^ DaVitré.
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Absent par ordonnance du treiziesme Juin dernier, Procès Verbal dud. S^

Depeiras du quatorziesme de ce mois contenant les contestations desd.

parties, Requeste dud. Rageot au bas de laquelle est Lordonnance de cette

Cour du seiziesme portant Jonction d'icelle au procès, pour en Jvigeant y
auoir tel Esgard que de raison, et que led. Rageot produiroit dans vingt

quatre heures au greffe en miuutte ou en grosse les pièces dont II sentendoit

aider au procès. Et tout ce qui a esté produit et Escrit par lesd. parties, L3

Raport du sieur Depeiras Tout considéré Dit a Esté que led. Grarros fera le

recouurement de la somme de Cinq Cent cinquante trois liures quatre sols

trois deniers contenue dans Lestât a luy fourny par led. Rageot, sauf a luy

estre fait Raison par Iceluy Rageot en cas qu'il se trouuast auoir touché

partie du contenu aud. mémoire, et ou led. Grarros seroit entièrement payé

de lad. somme de Cinq cent cinquante trois liures quatre sols trois deniers

Il remboursera led. Rageot de la somme de quarante deux Liures huit

sols Cinq deniers qu'il se trouue auoir payée au parsus des deniers qui

luy auoient Estez déposez desd. première Et seconde Vente, Et Iceluy

Rageot déchargé de la recepte et maniement des susd. deniers, sauf

aud. Grarros a se pouruoir pour l'exécution dud arrest du trentiesme auril

mil six cent quatre vingt vn. et pour les frais par luy faits, contre qui II

verra estre a faire par raison, autre que led. Rageot, Et au surplus de la

requeste dud. Garros dud. jour cinquie. feurier,et sur celle du dit Rageot du

seize Juin aussy dernier. Le dit Conseil a mis et met les parties hors de

Cour. Et sy a condamné led. Rageot aux dépens modérez a trois Liures dix

sols non compris lexpedition du présent arrest '/.

ROÏIER DE VlLLERÀY DePEIR.\S

Veu par le Conseil la sentence rendiie en la preuosté de cette ville le

dix septie. septembre 1667. Entre Gruillaume fournier d'vne part Et pierre

aigron la Mothe dautre. par laquelle led. aigron est condamné payer aud.

fournier la somme de cent trente liures et aux dépens, signée Rageot Et

scellée, autre sentence rendue entre lesd. parties le deuxie. aoust. 1681 : por-

tant que la susd. seroit Exécutée allenco]itre dud. aigron Lequel seroit tenu

payer aud fournier lad. somme de cent trente Liures, auec deffenses a toutes

personnes d'embarquer et souffrir partir led. aigron apeine d'estre tenus de
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payer lad. somme eu leur propre et priué nom, Et Iceluy aigrou condamné

aux dépens, lad. sentence signée Marandeau commis Greffier Et scellée

signiffiée aud. aigronparle Vasseur suiuant son Exploit du quatrie. des dits

mois et an, au bas duquel est la déclaration dapel dud. aigron, Arrest de

ced. Conseil du premier septembre aud. an rendu sur Requeste dud. four-

nier par lequel II luy estoit permis de faire assigner et anticiper led. aigron

sur son apel, au bas duquel est Exploit de signification d'Iceluy par led'

Levasseur auec assignation aud. aigron en datte du 18? octobre ensuiuant,

Requeste dud. fournier, Et arrest sur Icelle du trentiesme auril dern" por-

tant que led. aigron soit assigné a son dernier domicile au premier jour

d'après la feste S' Jean baptiste dernier passé pour procéder sur lad.

anticipation dapel, Et sur les autres fins de lad. Requeste, Exploit de

signifficatiou et assignation donnée aud. aigron a son dernier domicile a

la Riuiere S^ Charles eu parlant a la femme de Julien Jamain a comparoir

en ce Conseil aux fins du dit arrest, led. Exploit en datte du cinquie.

Juin signé Hubert. Deffaut obtenu par led. fournier contre led. aigron

faute destre comparu a lad. assignation en datte du vingt cinquie. du dit

mois de juin, signifié aud. aigron a son dit dernier domicile par led. Hubert

suiuant son Exploit du septiesme de ce mois. Le Raport de M! Mathieu

Damours Deschaufour Conseiller Et tout considéré Dit a esté que led.

Conseil a déclaré et déclare led. deffaut auoir esté bien et deûement obtenu,

Et pour le proffit, que led. apel sera et demeurera désert, Ce faisant ordonne

que lesd. sentences dont estoit apel sortiront effet. Et condamne led. aigron

apellant en soixante sols d'amande, Et aux dépens, la taxe reseruée en ce

dit Conseil, Et auant faire droit sur la somme de deux cent trente huit

Liures prétendue ordonné que led. fournier En justifiera plus amplement V-

RoiJER DE ViLLERAY DaMOURS

Yeu la requeste présentée en ce Conseil par antoine Caddé Bourgeois

de cette ville Tendante pour les causes y contenues A ce qu'il fust d'abon-

dant ordonné a Nicolas Metru huissier et sergent Royal En la preuosté de

cette ville de satisfaire Incessamment Et dans demain a l'arrest du seiziesme

de ce mois estant au bas d'autre requeste dud. Caddé, Et se transporter a ses

frais a Llsle S* Laurens pour donner assignation a Jacques Billaudeau ; ou
127
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de rendre au dit Caddé la pistolle qnil luy a payée pour vne première assi-

gnation, sans préjudice a la somme de Cinquante Liures restant quil luy

doit, Yeu aussy led. Arrest du seiziesme du présent mois, Oiiy led. Mostru

Et faisant droit sur le réquisitoire du procureur gênerai. Le Conseil a

ordonné aud. Metru dexecuter led. arrest dud. Jour seiziesme de ce mois,

Et i)our ny auoir satisfait a Iceluy Interdit de toutes autres fonctions con-

sernant son Estât et office dhuissier Et sergent, juscju'a ce c[uil ayt fait

aparoir dacte de ses diligences ou quittance comme II aura restitue lad.

somme de dix Liures aud. Caddé, Ce qui a esté prononcé aud. Metru pour

ce Mandé en la Chambre'/'-

EOÛER DE ViLLERAY.

Entre Jean Baptiste GtARROs apellant de sentence de la preuosté de

cette ville, Et anticipé d'vne part. Et Nicolas Metru huissier sergent de lad.

preuosté Intimé et anticipant d'autre. Lecture faite de lad. sentence rendue

par deffaut le vingt sixi*: Januier dernier par laquelle l'apellant estoit con-

damné payer a Lintimé La somme de trente vne Liures vnze sols. En-

semble de la Iv,ec[ueste de Lintimé du dernier auril de la présente année,

Partyes Oûyes La Cour a mis et met Lapel et la sentence dont estoit apellé

au néant, et du consentement desd. parties Condamné led. Grarros payer aud.

Metru la somme de quinze Liures, Dépens compensez/.

RoiJER DE ViLLERAY.

Entre Nicolas Droissy apellant de sentence de la preuosté de cette

ville Et anticipé d'vne part. Et pierre Trudelle Intimé et anticipant d'autre

part Parties Ouys, Dit a esté que led. Trudelle repondra Incessamment

aux Griefs d'apel cpii luy ont Esté présentement communiquez de Main a

main pour Esuiter a frais, Et en venir au premier jour afin de leur estrefait

droit ainsy que de Raison/*

EoiJER de ViLLERAY.

Entre Thomas Lefebure demandeur en Reciueste du seiziesme de ce

mois d'vne part, Et Charles Aubert Sieur de la Chesnais, Charles Cati-

GNON, Guillaume Chanjon, Nicolas Marion, Simon Mars, Jean Picard,
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Marchands deffendeurs d'autre part, Parties Oiiyes, Dit a Esté que la Re-

queste du demandeur sera communiquée au procureur gênerai, Cependant

qu'iceluy demandeur mettra au Greffe de la Cour dans trois jours vn Estât

de tous ses effets tant meubles quimmeubles Et de ses debtes actiues Et

passiues, où led. Chanjon commis par lesd. Créanciers en prandra commu-

nication pour y repondre sil void que bon soit Et estre ensuitte fait droit

sur les fins de lad. Requeste ainsy que de Raison*/.

RoiJER DE ViLLERAY.

Du ventlredy (roisicme Aoiist fl685.

Le Conseil EXTRAORDiNAiREMENT assemblé où assistoient Monsieur de

la Barre Grouuerneur de ce pays Monsieur DeMeulles Intendant

Maistres

Louis Roiier de Villeray 1" Con^.'

Charles le Grardeur de ïilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Charles Denis de Vitré Conseillers

Et françois Magdelaine Ruette Dauteùil procureur gênerai

Arrest por- y^u PAR LE CoNSEiL les Lettres patentes du Roy données a
tant Enregis- * •'

treinent des Yersaillcs le premier iour du mois de Januier dernier signées
prouls^lon3 du -"^ "J c
gouuernement Louis, Et sur le rcplv par le Roy Colbert, Et scellées du grand
gênerai de co l j t j ' o
pais pour Mon- g^cau cu sirc Jauue par lesquelles sa Majesté, fait, constitue, Or-
sieur le Mar- ^ ^ .1 ' ' '

^li'ie'^^

^*'°'^° donne Et establist Monsieur le Marquis de Denonuille gouuer-

neur Et Lieutenant gênerai en Canada, acadie isle de Terreneufue et autres

pais de la france septentrionnale, pour et au lieu de Monsieur de la Barre

ainsy qu'il est plus aulong porté par lesd. Lettres, Oiiy le procureur gênerai

qui a requis le registrement desd. Lettres, Et le dit sieur de la Barre qui a

dit qu'encore que sa Majesté ne luy ait point fiiit sauoir par aucunes de ses

depesches qu'elle désire le rapeller en france, Connoissant neantmoins par

lesd. Lettres que cest son Intention, Il prie la Compagnie de luy donner

acte de ce quil se retire et abandonne le gouuernement, La supliant que si

elle a des pleiutes a faire au Roy de sa conduite, Elle luy face la grâce de
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L'Informer, Le Conseil, a ordonné Et ordonne que lesd. Lettres patentes

seront Registrées au Greffe d'Iceluy pour estre Exécutées selon leur forme

et Teneur, Et acorde acte aud. sieur de la Barre de ses dires et déclarations.

DEMEULLE

Et la Compagnie ayant Eu aduis que led. sieur de Denonuille Estoit

dans le Cabinet dud. sieur de la Barre a député pour aller audeuant de luy

et le prier de venir prendre sceance M*"." Louis Rouer de Yilleray premier

Conseiller, Mathieu Damours Deschaufour, Et Charles Denis de Vitré aussy

Conseillers, Ce qui ayant esté fait et Estant rentrez auec led. sieur de De-

nonuille, Led. sieur de la Barre leué, Il a pris sa place Et led. sieur de De-

nonuille après auoir remercié la Compagnie, a dit qu'il estoit venu auec

Monsieur labbé de S' Vallier, nommé par le Roy Euesque de Québec, Lequel

11 auoit Inuité de venir prendre sceance, Mais quil estoit resté dans le Cabi-

net dud. sieur de la Barre, n'a)^aut pas jugé a propos d'Entrer qu'il neust

sceu les sentimens de la Compagnie, d'autant quil n'auoit pas aporté de

france le breuet de sa nomination, sur quoy luy sieur de Denonuille Estimoit

que la Compagnie ne deuoit pas faire de difficulté eu ce que sa Majesté luy

auoit fait Lhonneur de luy dire la nomination, quil assûroit la Compagnie

que cela Estoit Véritable, et qu'elle sera bien aise, d'aprendre que cette

compagnie ayt degrands Esgards pour vne personne d'vn si grand mérite

qu'est le sieur abbé de S* Vallier

Sur ce délibéré Ouy et ce consentant le procureur gênerai dit a esté que

led. sieur de S' Vallier pourra venir prendre séance, Et ce fait M'^ Charles le

GardeuT Et Nicolas Dupont Conseillers Ont Esté députez pour luy aller dire

Ce qui auoit esté arresté par la Compagnie et le prier de venir prendre sa

place, Et Estant lesd. sieurs députez rentrez auec led. sienr de S' Vallier, il

apris sceance en la place de Leuesque de Québec •/•

DEMEULLE

Ou l,uncl^ .<«ixie. A«>ust t685.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Le Marquis de d'Enon-

nille Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs. Monsieur
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l'abbé de Saint Va] lier Nommé par sa Ma*.^ Euesque de Québec ; Monsieur

DeMeuUes Intendant de justice, police et Finances en ce dit païs

Maistres

Louis Rouer de Villeray 1®."" Con"

Charles Le Gardeurde Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys de Vitré Con"*

Et françois Magd"^ Riiette Dauteiiil pro'^ gênerai

Monsieur L'Intendant a dit qu'a la dernière sceance la Compagnie

ayant Esté Entièrement occupée a la réception de Monsieur le Marquis de

D'EnouuilIe Et a Lenregistremeut des prouisions que le lloy luy a données

du gouuernement de ce païs, Et a la réception de Monsieur Labbé de S*

Vallier nommé par sa Majesté Euesque de cette ville de Québec qu'aujour-

d'huy auparauant d'Entrer dans le détail des procès et difFerens des parties

pour les juger. Il estime de la Ciuilité de députer deux de Messieurs vers

Madame la Grouuernante pour luy Tesmoiguer la joye que la Compagnie

ressent de ce quelle a bien voulu sexposer aux dangers de la Mer Et venir

eu ce païs donner la satisfaction que l'on a dy posséder vue personne de sa

condition et de sa vertu. Et sur ce délibéré, La Cour a député Et députe

aux fins susd. Messieurs De Villeray Et de Vitré Conseillers en Iceluy

DEMEULLE

Sur ce que Monsieur le Gouuerneur a dit quil seroit nécessaire de voir

les Eeiglements qui ont Esté fiiits pour ce païs concernant la police, Et que

mesme II desiroit Estre Informé de ceux qui regardent le païs en gênerai

soit afin de sy Conformer, soit afin de tenir la main a Lexecution d'Iceux,

Outre que cela pouroit donner occasion en les reuoyant de les renouueller

ou d'En faire d'autres sil estoit besoin. En Esgard a Lestât présent de la

Colonie, Dit a Esté que le Conseil a commis et commet les sieur de Ville-

ray et Depeiras Conseillers en Iceluy pour auec le procureur gênerai Et le

Greffier voir et Examiner lesd. reiglemens. Et en faire vu receuil pour ce

fait et rai)orté estre fait et ordonné ce que de Raison

DEMEULLE
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Entre Nicolas Droissy apellant présent d'vne part, Et pierre Tru-

DELLE Intimé comparant par Jean baptiste Morin Rochebelle fondé de

procuration d'autre part, Parties Oiiyes en leurs G-riefs d'apel et reponces a

Iceux PiT A ESTÉ cjue la Cour a ordonné Et ordonne que les dites parties

mettront leurs requestes et pièces pardeuers M® Nicolas Dupont de Neu-

uille Conseiller en Icelle pour a son raport cstre fait droit ainsy que de

raison

DEAIEULLE

Deffaut a pierre Boullanger S* Pierre Marchant demeurant au Cap de

la Mag-delaine Comparant par G-enaple demandeur aux fins de Lexploit

dadliemar du seize Juillet dernier, Contre Seuerin Ameau G-reffier de la

Jurisdiction ordinaire des trois Riuieres defFendeur Et deffaillant faute

d'Estre comparu a L'assignation c[ui luy a esté donnée a ce jour par led.

Exploit, Et auant faire droit sur le proflit dud. deffaut ; Le Conseil a

Ordonné que dans quainzaine le demandeur produira sa demande Et pièces

Justifficatiues conformément a Lordonnance pour ce fait estre Ordonné ce

que de Kaison Et soit signifiié */.

DEMEULLE

I>n lundy trcîzic. Aoust SC85.

Le Conseil assemblé où estoient Monsieur le Marquis de d'Enonuille

Grouuerneur Et lieutenant gênerai pour le Eoy en ce païs, Monsieur L'Abbé

de S' Yallier Nommé par Sa Ma*.^ Euesque de Québec, Monsieur DeMeulles

Intendant de Justice police Et finances en ce dit païs.

Maistres

Louis Roiier de Yilleray 1" Con*;^

Charles le Grardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Jean baptiste Depeïras

Et Charles Denys de Yitré ConT
Et françois Magd".° KiiJette D'auteùil pro. général
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Entre Thomas Lefebure demandeur eu roq'.'^du seize de ce mois d'vne

part, Et Charles AuBERT De la Chesnays, Charles Catignon, Guillaume

CiiANJON, Nicolas Marion, Simon Mars Et Jean Piccard Marchands,

créanciers du dit Lefebure defFendeurs d'autre part, Apointé est que les

parties en viendront a lundy prochain, Et aporteront leurs pièces et papiers,

pour leur estre fait droit ainsy que de raison.

DEMEULLE

Entre Thimottée Eoussel M^ Chirurgien en cette ville, apellant de

sentence de la préuosté d'icelle du seize juillet dernier d'vne part, Et Jean

Normand Intimé, Et demandeur en requeste de ce jour d'autre part Parties

oiiyes Dit a esté que Le Conseil appointe les dites parties endroit aescrire

VA produire tout ce que bon leur semblera, bailler Contredits Et saluations

dans le temps de l'ordonnance, pour au raport du sieur Damours leur estre

fait droit ainsy que de raison '/.

DEMEULLE

Entre Antoine Caddé bourgeois de cette ville apellant de sentence de

la Préuosté d'icelle en datte du dix sept Nouembre 1683. d'vne part, Et

Jaques Billaudeau Litimé présent d'autre part, parties oiiyes Le Conseil

appointe les dites parties en droit A escrire Et produire tout ce que bon

leur semblera, bailler Contredits Et saluations dans les delays de l'ordon-

nance, pour au raport du sieur De Yitré leur estre fait droit ainsy que de

raison */.

DEMEULLE

Du lundy vingt sept Aoust 1685.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur L'abbé de S* Yallier

nommé par Sa Ma*.*Euesque de Québec, Monsieur L'Intendant

Maîtres

Louis Eoiier de Yilleray premier Con''.''

Charles le Gardeur detilly

Matthieu damours deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille
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Jean baptiste Depoïras

Charles dénis de Vitré Con'^.'"^

l{t françois Magdelaine Riiette D'auteiiil procureur gênerai

M. Dupont Yeu par LE CoNSEiL les lettres de prouisions du Roy données
s e.»t retire. -^ •'

a Versailles le dixiesme Mars dernier signées Loïiis et sur le Reply Par le

Roy Colbert, et Scellées du grand sceau en sire Jaune, par les quelles Sa

Majesté a la très humble suplication de Maistre Jean Baptiste Peuuret De

Mesnu Conseiller Secrétaire de sad. Ma*^ et greffier en Chef de cette Cour,

donne et octroyé lad. office de Con" Secrétaire du Roy, et greffier en chef de

cette dite Cour a M*) dénis Peuuret pour led. office Exercer en labsence et

en suruiuance dud. sieur Peuuret Du Mesnu son père, En jouir et vser aux

honneurs, autorité, prerogatiues, Exemptions franchises, gages, droits,

fruits, proffits, reuenus Et esmolumens y attribuez tels et semblables

qu'en jouit ou doit joiiir led. sieur Peuuret DuMesnu. Sans quauenant

le deceds de L'vn ou de l'autre lad. Charge puisse Estre déclarée vacante

ny Impetrable sur le suruiuant atendu le don que Sa Ma*.^ luy en fait

Lesd. prouisions adressées en cette Cour pour joiiir et vser du contenu

en Icelles par led. sieur Peuuret fils, Sad. Majesté voulant que led. sieur

Peuuret père jouisse pendant sa vie des gages et droits attribuez a lad.

Charge, Et après son deceds led. sieur Peuuret fils, arrest rendu en Icellele

trois feurier 1682. par lequel sur l'exposé en la Requeste dud. sieur Peuuret

Demesnu, son dit fils auroit Esté receu a lexercice de commis aud. GrrefFe

^Requeste dud. Impétrant a ce qu'il plaise a cette Cour le receuoir aud.

office, Ouy sur ce le procureur gênerai qui a dit auoir veu lesd. prouisions.

Le Raport du sieur de Villeray premier Conseiller, Tout considéré Le dit

Conseil du consentem*. dud. procureur gênerai, a ordonné et ordonne que

le sieur Peuuret fils sera receu et Installé aud. office de Conseiller secrétaire

du Roy et Greffier en Chef dud. Conseil, sans qu'il soit besoin d'Informa-

tions de vie et mœurs et Religion Catholique, apostolique et Romaine

atendu sa qualité de commis, et que lesd. prouisions seront Registrées aud.

greffe pour jouir et vser par luy de Leffet et contenu en Icelles,

DEMEULLE
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Et ayant foit entrer led. M*: Denis Peuuret, Et de luy pris le serment

au cas Requis. Il a esté rcceu aud. office, Et en.Iceluy Installé luy ayant

esté dit de prendre place au bureau du greffe ce qui a esté par luy fait •/.

DEMEULLE - RotJER DE VlLLEEAY

Yeu la Requeste présentée en ce Conseil par Jean Gruyon Dubuisson

arpenteur, Contenant que pierre Rondeau luy ayant fait signiffier vn arrest

du vingt troisie. aoust gbi^ quatre vingt trois. Et vue Requeste au bas de

laquelle est L'ordonnance de ced. Conseil du quinziesme Januier dernier. Il

se seroit transporté a lad. Isle cro)^ant que led. Rondeau y faisoit trouuer

Jean le Rouge aussy arpenteur ainsy qu'il estoit porté par lad. ordonnance

affin de mezurer et arpenter la terre dud. Rondeau et celle de Julien

Dumon son voisin comme II est porté par led. arrest, led. Rondeau

nauroit tenu Compte dy faire trouuer led. le Rouge, quoy qu'il fust dit

par led. arrest que led. arpentage seroit fait a sa diligence et a ses dépens,

pourquoy Lexposant auroit eu beaucoup de peine en trois jours qu'il y
auroit Employé sans rien faire par la faute dud. Rondeau comme dit est, Et

cju'il paroist par le procès verbal dud. Gruyon datte du huit May dernier,

supliant la Cour luy décerner exécutoire de la somme de quinze liures sur

led. Rondeau, Comme aussy de dix liures pour xn autre voyage de deux

jours qu'il fust obligé de faire sur cesd. lieux a mesme fin par ordonnance

de Monsieur Du Chesneau, Et pour estre venu du huitie. Juillet dernier en

cette ville pour demander sa taxe et Exécutoire ce qu'il plairoit a cette Cour,

et aussy afin d'Estre déchargé de l'obligation dy plus retourner estant vieil

et ne pouuant plus supporter de telles fatigues et Incommoditez que celles

cju'il y a souffertes. Au bas de laquelle Requeste est ordonnance de cette

Cour du 9": Juillet dernier le tout signiffié aud. Rondeau par Jacob huissier

suiuant son Exploit du dernier dud. mois, auec assignation en cetted. Cour,

Veu aussy Copie et signiffication faite aud. Gruyon a la Requeste du dit

Rondeau darrest du vingt troisie. Aoust gbi*: quatre vingt trois par Metru

huissier suiuant son Exploit du Cinquie. nouembrc ensuiuant, signiffication

aussy a luy faite par led. Metru le vingtie. Mars dernier, de Requeste dud.

Rondeau et d'ordonnance de cette Cour du quinziesme Januier dernier,

procès verbal dud. Gruyon du huit May aussy dernier et vn acte de compa-
128
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Tution au greffe par led. Guyon du viiigtie. de ce mois pour saruir de l'aire

entrer en taxe vu autre xojagQ, Dit a esté que led. Rondeau est condamiié

j)ayer aud. Guyon \x somme de quinze liures pour le voyag3 par lay fait a

lad. Islo de S' Laurens E;i Execution desd. arrests Et Ordonnance de cette

Cour, Et trois liures pour la signffïication de Lordonnance du 9- Juillet

dernier dont Est Exécutoire, sauf aud. KondeaU son Recours contre led.

Bumont si le cas y Eschet v'.

DEMEULLE

Entée Thomas LeFebitre demandeur en Requeste du seiziesme Juillet

dernier, a ce que pour les Raisons y contenues, Il luy fust accorda cinq années

de delay pour estre eu Estât de satisfaire ses créanciers, se soumettant de leur

hipoteque tous ses biens Immeubles pour sûreté de leur deub d'vne part. Et

Charles Aubert sieur de la Chesnaye, Charles Catiqnon, Guillaume

CiiANJON, Nicolas Marion, Jean Picard, Et simon Mars Marchands Créan-

ciers dud. demandeur, défendeurs a Lenterinement da lad. Requeste d'autre

part
;
parties Oûyes led. Marion Comparant pour les autres Créanciers dud.

lefebure sur vn pouuoir par Escrit du dit Chanjon sans datte. Lecture faite de

la Requeste dud. lefebure, et de L'ordonnance de la Cour Estant au bas

d'Icelle du 16*: Juillet dernier portant qu'elle seroit communiquée aux dits

Créanciers, le tout a Eux signifïié par Roger suiuant son Exploit du dix

neuf dud. mois ; vn pouuoir donné le hnitie. de ce mois aud. Chanjon pour

lesd. Aubert sieur de la Chesnaye Catignon, Et Marion d'agir pour eux

contre la demande dud. lefebure, Arrest de cette Cour du treizie. de ced.

mois portant apointem' a en venir au Lundy suiuant par lesd. parties Et

quelles aporteroient leurs pièces pour leur estre fait droit. Répliques ou

defFenses dud. Chanjon tant pour luy que pour ceux dont II estoit chargé

de pouuoir, Réponses dud. lefebure et les Etats de ses Effets tant meubles

qu'immeubles et de ses debtes actiues et passiues, Et Oiiy sur ce le procu-

reur gênerai ; Le Conseil a débouté et déboute led. lefebure des fins de

sad. Requeste v.

DEMEULLE

SoiT MONTRÉE au Procureur gênerai la déclaration du Roy du mois de

Mars dernier pour le jugement des Causes de récusation, le dit procureur
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général ce requérant pour y i^reiidre ses Conclusions, pour C3 fait Et Icelles

veues Estre Ordonné ce c[ue de raison, Et pour cet effet Arresté que Jeudy

prochain Le Conseil s'assemblera par extraordinaire '/.

DEMEULLE

Soit l'arrest du Conseil d'Estat du Eoy du dixi"? Mars dernier Et Com*

mission sur Iceluy, par lequel Sa Ma*? permet aux Nobles et Gentilshommes

establis dans ce païs de faire commerce tant par terre que par Mer, Montré

au Procureur gênerai ce requérant.

DEMEULLE

SoiT MONTRÉ au Procureur gênerai l'arrest du Conseil d'Estat du Roy et

Commission sur Iceluy du dixi^ Mars dernier, par lequel Sa Ma*.*^ casse et

annulle l'arrest de ce Conseil du seizi"; Aoust de l'année dernière, et Ordonne

que les Marchands Jouiront de la liberté de vendre Les vins Et Eaux de

vye en cette ville Et autres lieux du ressort de cette Cour tout ainsy cpi'ils

faisoient auparauant le dit arrest, le dit procureur gênerai ce requérant pour

y prendre ses conclusions, Et Icelles veiies estre ordonné ce que de raison /•

DEMEULLE

Du Jciidy trcnti? Aoust flfi85.

Le Conseil assemblé a l'extraordinaire où assistoient Monsieur l'In-

tendant

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Jean baptiste depeïras

Charles Denys de Vitré Conseillers

Et françois MagdelaineRiiette D'auteii il procureur gênerai

ArrePtM.ria y^u PAR LE CoNSEiL la déclaration du Roy donnée a Ter»
dccliiriilinn du
li.y pour lo sailles au mois de Mars de la présente année signée Louis, Et
jugement des

cnuscs do re- ^y^y \q peplv Par liE RoY CoLBERT, ct scclléc du grand sceau en
cugiitioii, Et •

ai-ired en co Q^j.f^ vcrte sur lacqs de soye rouge et verte, i^ar laquelle sa Ma'.*
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reut eiitr'autres choses que les proceds pendans en ce Cou":' dans lesquels

aucuns des Officiers qui le comi)osent seront j)arties. Soient renuoyez sur la

simple réquisition de Tme des parties deuant L'Intendant de justice police

et finances en ce pais pour estre jugez -par luy et six autres Juges non sus-

pects tels qu'il A'oudra choisir dans le dit Conseil ou ailleurs en dernier

ressort et sans apel, A la charge que les dittes parties feront leur déclaration

auant contestation en cause, autrement ny seront plus receuables. Que les

causes de récusation soient jugées en dernier ressort dans le dit Conseil au

nombre de trois Juges au moins, Et si les récusations sont proposées contre

vn si grand nombre qu'il n'en reste pas trois non suspects pour les juger,

Le nombre de Juges sera suplée par d'autres Officiers des sièges Inférieurs,

et a leur défaut par praticiens ou notables qui seront apellez par celuy qui

présidera ; Et qu'a l'égard des jugemens de ce dit Conseil en mattiere crimi-

nelle ils puissent estre donnez par cinq Juges au moins, Et si ce nombre

ne se rencontroit dans le Conseil, ou si quelques vns de Officiers estoient

absens, récusez, ou sabstinsent pour cause jugée légitime. Il seroit pris

d'autres officiers, Mesme des sièges Inférieurs, a la reserue de ceux qui

auroient rendu la sentence dont l'apel seroit a juger, Sa Majesté don-

nant En outre pouuoir a ce Conseil en jugeant les requestes Ciuilles

(qu'elle permet a ses sujets de présenter sur simples requestes) de pro-

noncer en mesme temps sur le rescindant et sur le rescisoire, Arrest de

soit montré au procureur gênerai, du vingt septiesme de ce mois, Conclu-

sions du dit procureur gênerai du Jour d'hier, le raport du sieur de Yilleray

premier conseiller, Et Tout considéré. Le Conseil du consentement du dit

procureur gênerai porté par ses dites conclusions, A Ordonné et ordonne

que les dites lettres de déclaration de Sa Ma*.^ seront leues et publiées, Et

registrées au greffe d'Iceluy, pour estre Exécutées selon leur forme et teneur.

Et Incessamment affichées en cette ville aux lieux accoutumez a la dili-

gence du dit procureur gênerai, a ce que personne n'en Ignore

DEMEULLE RoUER DE ViLLERAY

faire"clPn?r-
^"^^ ^^ CoNSEiL SOUUERAIN de la nouuelle IVancc L'arrest du

tus^ommerde Couseil d'Estat du Roy donné a Versailles le dixie. Mars dernier
ce païs.

gjgj^^ Colbert
; par lequel sa Majesté permet a tous nobles Et
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Gentilshommes habit iiez en ce pa)'s, de faire commerce tant par terre que

par mer, vendre et débiter des Marchandises en gros et en détail, sans que

pour Eaison de ce. Ils puissent estre recherchez ny reputez auoir dérogéj

Ordonnant qu'ils soient mainteneiis dans leurs priuileo-es comme auparauant,

Commission sur le dit arrest Expédiée en Chancellerie le raesme Jour,

signée Loiiis et plus bas par le Eoy Colbert, Et scellées en queiie du grand

sceau en Cire Jaune et contrescellée, adressée en ce Conseil pour faire lire,

publier, et registrer le dit arrest Et du contenu en Iceluy, et en la dite

commission, faire jouir et vzer lesd. nobles et G-entilshommes, Et ainsy qu'il

est plus amplement porté par lesd. arrest Et commission, Arrest du soit

montré au procureur gênerai du vingt sept de ce mois, Conclusions d'Iceluy

du Jourd'hier, Le raport du sieur de Villeray premier conseiller, Et Tout

considéré. Le Conseil du consentem*. et ce requérant led. procureur gênerai,

A Ordonné et Ordonne, que les dits Arrest et commission seront leii-^s, et

publiées, Et registrées au greffe d'Iceluy, Et Copies enuoyées aux .Turisdic-

tions des 3 Riuieres, et Montréal pour y estre pareillem*. leùes publiées et

affichées auec le présent arrest, a ce que personne n'en Ignore, le tout a la

diligence du procureur gênerai Et de ses substituts, lequel procureur gênerai

certifiera le Conseil de ses diligences dans deux mois v.

DEMEULLE EOÛER DE YiLLERAY.

Yku par le Conseil souuerain de la nouuellefrance L'arrest du Con-

seil d'Estat du Roy donné a Versailles le dixie. Mars dernier signé Colbert,

par lequel sa Majesté pour les raisons y conteniies. Casse et annulle l'arrest

de ce Conseil du seiziesme Aoust de l'année dernière ; et tout ce qui s'en est

suiuy. Ordonne que les Marchands joiiiront de la liberté de Vendre les vins

et Eaux de Vie dans cette Ville et autres lieux du resort de ce dit Conseil,

tout ainsy qu'ils faisoient auparauant le dit arrest, faisant sa dite ma'.^ def-

feuses a ce dit Conseil de fiùre aucuns reglem*. sur la police générale de ce

païs en labsence du gouuerneur et de L'Intendant, auec Injonction a Mou-

sieur Demeulles Intendant tenir la main a l'exécution du dit Arrest, Com-

mission sur iceluy en datte du mesme jour, signé Loiiis et plus bas par le

Eoy Colbert, scellées en queiie du grand sceau en Cire Jaune, Et contre

scellée, adressée en ce dit Conseil pour registrer le dit arrest, et le Contenu
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en Icelnv aarder et ob:-;srnoi* selon î^a f,)rmG et teneur, et ainsy qu'il y est

plus au lona- contenu. Arrest do soit moiitrC' au procureur gênerai du vingt-

sepliesme du dit mois, le raport du sieur da Yilleray premier Conseiller, Et

Tout considéré Le Conseil ciiy le dit procureur gênerai, A ordonné Et or-

donne c[ue lesd. arrest et commission seront registrées au Greffe, pour estre

gardez et Obseruez selon leur forme Et teneur,

DEMEULLE ROTJEn DE ViLLERAY

Yeu les Lettres de prouisions du Greffier de la preuosté de cette ville

accordées par le Roy a françois Genaple de B;?llefonds données a Yersailles

le dixie. Mars dernier signées Loiiis, Et sur le reply par le Eoy Colbert, Et

scellées du grand sceau en Cire Jaulne, Ivecpioste du dit Genaple pour estre

Instiliii en possession du dit office, Oiiy sur ce le procureur gênerai, Dit A

ESTÉ cju'information sera i'aite des Yye et mœurs, aage competant, Religion

Catholiriu;\ Apostolique et Romaine du dit Geiiaple pardeuant Mf Loitis

Rciier de Yilleray premier Conseiller en ce Con"*.' pour ce fait et le tout com-

muniqué au dit procureur gênerai Et raporté estre fait droit ainsy que de

raison.

DEMEULLE

Yeu La Requeste présentée en cette Cour i^ar Guillaume fournier,

Tendante pour les causes y contenues a ce cj[u'il luy fust permis de faire

venir incessamment et a heure présente s'il se pouuoit Pierre Aigron pour

conuenir s'il n'eet pas vray qu'il luy doit la somme de Cent quatre vingt

dix neuf liures douza sols cinq deniers, et cju'il l'a payée pour luy au S"; de

la Chesnaye Aub:}rt, Et en cas de dény, de faire venir le dit S de la Chesnaye,

si l'article porté en son compte n'est suffisant pour en justiffier; Et encore

pour reconnoistre par le dit Aigron s'il n'a pas vendu pour cinquante ou

cinq*? cinq liures de Mastereaux a René Reome ; Offrant le dit fournier

déduire au dit Aigron la somme de trente neuf Liures douze sols cinq deniers

portée par la transaction mentionnée en la dite recj[ueste. Comme aussi de taxer

les dépens esquels le dit Aigron est condamné enuers luy par arrest du trente

juilli't dernier, ou qu'il fust commis quelqu'vn de Messieurs pour y procéder

Et af'aute par le dit Aigron de payer ce dont il est redeuable au dit fournier,
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qu'il fiist ordonné qu'il y sera contraint par corps Estant vu forain, ou qu'il

donnera caution solu:ib]e en cette ville. Dit a esté auanfc faire droit sur

la dite req*.*" qu'elle s.^ra communiquée au dit Ai.gTon pour en veniraLundy
procliain, Et cependant defences au dit AigTon de de.s'emparer de cette ville,

Et au Caj'î' du vai.sseaii dans lequel il est venu de L'Isle perséede fauoriser

son départ, apeine d'estre tenu en son nom de ce qui est deub par luy au

dit fournier, Et commis le sieur Damours Conseiller pour faire la taxe de

dépens •/.

DE-AIEULLE

Veu la Requeste présentée en ce Conseil par Jaques Babie Marchant

demeurant a Champlein Contenant que par arrest du seizie juillet dernier

rendu Entre luy et Joseph Petit Bruno, Il est entr'autres choses dit que les

parties com]:)teroient tout de nouueau pardeuant le sieur de Yilleray premier

Conseiller Comm^' en cette partie; Et le dit Petit condamné payer en

Castor ce dont il se trouueroit relicataire aprea le dit compte, et aux d.q^ens

suiuant la taxe qui en seroit faite par le dit sieur Comm'.° Lesquelles

X)arties ayant comparu et compté, Le dit Petit est entr'autres choses demeuré

redeuable au dit exposant de la somme de quatre ]Mil quatre ving't dix

neuf liures quatorze sols suiuant le procès veibal du dit sieur Comm''.'^ des

quatorze, seize et dix septie. du présent mois, dj laquelle le dit Exposant

desireroit estre Incessamment payé, y ayant assez de temps que sou bien

est cz mains du dit Petit sans en tirer de proffit. Le dit Exposant remon-

trant a la Cour que le dit sieur Comm'.® n'a fait entrer dans la taxe des

dépens aucuns des voyag'es et séjours qu'il a esté obligé de faire a la pour-

suite du procès, quoy qu'il y ait liiit beaucoup de d.^penses Et qu'il aytesté

contraint d'abandonner toutes ses autres affaires, n'estant pas juste qu'il porte

vue telle dépense et perte pour soutenir la justice qui luy cstoit dcùa dans

la demande qu'il a faite au dit Petit Bruno de la somme de six Mil liures

portée par sa Cedulle, Et de laquelle somme l'Exposant croyoit le dit Petit

luy estre redeuable, le compte et calcul en ayant esté fait par son beaufrere

le sieur Jarent comme il l'a voulu, ainsi que l'exposant l'a dit au i)roees,

Et il est mesme a présumer que la chose a esté faite exprez pour auoir le dit

Petit Bruno matière de i)orter l'affaire en procès; Mais la Cour considérera

s'il luy plaist c|ue l'exposant ne se seroit pas trouué engagé a faire tant de
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voyages et frais si le dit Petit auoit fait comme il le deuoit, En ce cjn'aulien

d'apeller de la sentence du Lieutenant gênerai des trois It'.* il luy deuoit

présenter requeste afin de faire venir le dit Exposant a vn jour certain par

deuant luy pour voir s'il y auoit eu efFectiuemeut des Erreurs de compte, l'Ex-

posant y auroit paru, l'affaire auroit esté veùe,^ et il n'auroit ]>ar conséquent

pas fait d'autres voyages que ceux de sa Maison et demeure ordinaire en la

ville des trois Kiuieres, Ce n'estoit pas ce que cherchoit le dit petit que de

sortir promi^tement d'affiiire, Il a donc Eu tort de prétendre de reuenir a

compte, et porter les Marchandises C[u'il a fournies a l'exposant au prix de ce

pais. Il a aussi eu tort d'apeller, Et au lieu de cela II deuoit faire comme dit

est. Et comme il se trouue qu'il doit. Il est par conséquent tenu de tous les

dépens ainsi qu'il y a esté condamné par le dit arrest, Esquels entreront

s'il plaist a la Cour ceux des dits voyages et séjours, n'estant pas juste qu'il

souffre, Et perde vne partie de son bien pour auoir l'autre, pourcjuoy il

suplioit la Cour d'ordonner que le dit petit seroit contraint par toutes

voyes Mesme par corps au payement de ce qu'il luy doit pour fait de

Marchandise soit vendue, prestée, ou a vendre. Que les biens meubles

exécutez seront représentez par le dépositaire c[ui a ce faire seroit con-

traint par corps, pour estre vendus au plus offrant, Et les deniers en

procedans déliurez a l'exposant a compte de son deub. Comme aussi que les

sommes de deniers saisis ez mains de plusieurs débiteurs du dit Petit seront

par eux déliurez au dit Exposant aussi en déduction. Lesquels débiteurs en

ce faisant en demeureront bien et valablem, quittes et déchargez enuers le

dit Petit, Le tout, jusques a la concurrence de la dite somme de quatre Mil

quatre vingt dix neuf liures quatorze sols ; Et cj[ue pour les dépens qui sont

taxez, ordonner que ceux des voyages et séjours de l'exposant y entreront,

Et que le dit Petit y soit aussi contraint par corps aprez les cjuatre mois,

qu'il soit en outre condamné aux Interests de ce qu'il doit juscjuesal'actiijl

et entier payement
; Et au regard du déboursé fait par l'exposant pour frais

d'Actes de justice qui ne sont entrez en taxe, condamner les Officiers qui les

ont receus luy restituer ce qu'ils ont trop pris suiuant l'ordonnance. Veu
aussi le dit Arrest du seize Juillet, Ensemble le procès verbal du compte

fait entre les parties Et arresté d'iceluy pardeuant le dit S^ Commisse" en

datte des dits jours quatorze, seize et dix sept de ce mois, Et le procès verbal
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fait par le dit Comm':^ en procédant a la dite taxe en datte des dix huit, vingt

vn, vingt deux et vingt huit de ce mois, Auec l'arresté de dépens estant au

bas de la déclaration d'Iceux du dit jour 28*; de ce dit mois. Oùy le Pro^

gênerai, Le raport du dit sieur Devilleray. Dit a esté que le dit arrest sera

exécuté selon sa forme et teneur. Et en conséquence que le dit Bruno payera

au dit Babie la somme de quatre mil quatre vingt dix neuf liures quatorze

sols, suiuant l'arresté de compte fait pardeuant le dit sieur Comm" Ensemble

celle de deux Cent vingt deux liures douze sols portée par le dit arresté de

dépens, Ce faisant que les biens exécutez sur le dit Petit seront représentez

par le dépositaire d'Iceux, qui a ce faire sera contraint par corps, pour estre

vendus au plus offrant en la manière accoutumée, et les deniers en proue-

nans mis ez mains du dit Babie. Comme aussi que les sommes deiies au dit

Petit et saisies sur ses débiteurs, seront déliurées au dit Babie, Moyennant

quoy ils en demeureront bien et valablement déchargez. Le tout jusques a

la concurrence de son deub ; Et a l'esgard des Interests demandez, Et

voyages prétendus par le dit Babie, Iceluy renuoyé, sauf a se pouruoir par

les voyes de droit ; Et en ce qui concerne la restitution demandée contre

les officiers de la jurisdiction des Trois Riuieres, Le dit Conseil a con-

damné et condamne les huissiers d'Icelle, rendre et restituer au dit Babie

ce qu'ils ont receu pour leur Exploits, au delà de la taxe faite par le dit

Comm''5 sur la déclaration de dépens, sans préjudice toutefois de retenir par

eux leurs sallaires sur le mesme pied de la dite taxe pour raison des autres

Exploicts par eux faits et qui n'ont point passé en taxe au dit Babie '/.

DEMEULLE EOUER DE ViLLERAY

Du Liindy troisio. Septembre (1683.

Le Conseil assemblé où assistoicnt Monsieur le Gouuerneur Monsieur

l'Intendant

Maistres

Louis Eoùer de Villeray premier Con^/

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille
129
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Jean baptiste Depeïras

Charles dénis de Vitré Con''."

Et françois Magdelaiue Hiiette D'aiiteûil pro'; gênerai

Yeu les Lettres de j)roi"iisious pour l'Office de greffier en la Prénosté do

cette ville En la place de Gilles Hageot, données a Yersailles le dixi": Mars

dernier, signées Louis Et sur le reply Par le Itoy Colbert, et scellées du

grand sceau en Cire Janine, Requeste de françois Genaple nommé au blanc

d'icelles, afin d'estre receu au dit Office, Arrest du trente Aoust dernier

portant qu'information seroit faite des vye, moeurs, âge compettant. Reli-

gion Catholique, Apostolique Et Eomaine du dit Genaple pardeuant M":

Louis Eoiier 1" Con" en ce Conseil, pour ce fait Et le tout communiqué au

procureur gênerai, Et raporté estre fait droit ainsy que de raison. Liforma-

tion de vye Et moeurs du dit Genaple faite par le dit Con^'' Comm':® en datte

du premier de ce mois, au bas de laquelle est son ordonnance de soit com-

muniquée au dit procureur gênerai, Requeste du dit Rageot tendante

entr'autres choses a ce que pour les causes y contenues il fust receu

oposant a l'Entérinement des dites lettres Et ordonné que les choses

demeureroient en Testât qu'elles sont jusques a l'arriuée des ordres

du Eoy de l'année prochaine. Acte d'oposition du dit Rageot faite

au greffe de ce Con'.^ signifiée par Hubert huissier en Iceluy en datte de ce

jour, prouisions de la Compagnie des Indes Occidentalles du dit Office de

Greffier En faneur du dit Rageot En datte du cincp^ May 1666. expédiées

en parchemin Et signées Par les Directeurs d'icelle, Et contresignées Dau-

lier. Et scellées du sceau de la dite Compagnie. Acte d'Enregistrement

d'icelles fait au greffe de ce dit Conseil En datte du quinze feurier 1667.

pour joiiir par le dit Rageot de l'effet des dites prouisions. Instruction de

la dite Compagnie au S^ de la Chesnaye Aubert lors leur Agent En datte

du 21! May 1672. par lacjuelle entr'autres choses il est porté en ces termes,

Quoy que nous soyons informez de l'indisposition du S": Rageot, neantmoius
Nous n'auons pas crû le deuoir destituer de la fonction de sa charge, estimant

qu'il se poura faire soulager (s'il est besoin) sans que le public en reçoiue

de preiudice. Autres prouisions accordées par sa Ma*.° au dit Rageot pour
le dit Office En datte du 17^ May 1675. signées Louis, Et sur le reply Par
LE Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire jaulne. Acte estant sur
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le dit reply portant qu'elles ont esté registrées au Greffe de ce Conseil sui-

uant son Arrest du 24° Septembre au dit an, pour joiiir par le dit Rageot du
dit Office. Conclusions du dit procureur gênerai qui a eu communication

du tout, Le raport du dit Con" Commissaire. Tout considéré. Dit A Esté

que les dites lettres de prouisions seront registrées au greffe de ce Conseil,

pour en jouir par le dit Genaple nommé au blanc d'icelles, Et ce sous le bon

plaisir du Roy, par prouision Et jusques a ce qu'il luy ayt plû faire sçauoir

ses intentions sur les auis qui seront donnez a sa Ma*Mes dires, déclarations.

Et opositions du dit Rageot Lequel se poura retirer pardeuers sa dite Ma*.^

pour luy estre sur ce pourueu ; Et cependant le dit Con*:' ordonne au Lieu-

tenant gênerai en la dite Preuosté que pris le serment du dit G-enaple au

cas requis, Il le face et souffre exercer le dit Office suiuant et au désir du

présent arrest */.

DEMEULLE RotJER DE ViLLERAY

Retenu qu'il sera escrit sur le reply des dites prouisions Registrées au

greffe du Conseil pour joiiir de l'effet d'icelles suiuant et au désir de l'arrest

de ce jour /.

DEMEULLE

Vaccances g^jjj q^ qui a ESTÉ REMONTRÉ Dar le Procureur gênerai qu'il est
pour faire les

x cj j.

récoltes. tcmps dc donner vaccances Ainsy que l'on a coutume de faire tous

les Ans pour n'interrompre les habitans de ce païs dans leurs récoltes Le

Conseil donne vaccances jusques au premier Octobre prochain qu'il ren-

trera pour oiiir les differens et contestations nais et anaistreEntre les sujets

de sa Majesté 7.

DEMEULLE

Du premier Octolirc IC85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur De Meulles Litendant

de la Justice police Et finances en ce païs

Maistres

Louis Rouer de Yilleray premier Con*.'

Charles Le Gardeur detilly
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Matthieu iJamours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Jean baptiste Depeïras

Charles Denys DeYitré Con"'

Et françois Magdelaine Riiette D'auteiiil pro^ gênerai

Monsieur L'Intendant A dit que le Eoy luy ayant Ordonné de faire le

Toyage de l'Acadie pour affaires qui regardent son seruice, Et que la Colonie

du Canada saugmentant en nombre de peuple, comme elle fait, ne se pou-

roit soutenir dans la suite, s'il arriuoit que la traitte et commerce des

pelleteries vint a manquer. Ne se trouuant autre chose aquoy les habitans

se pussent employer pour auoir de quoy a fournir a leurs besoins, si ce n'est

ez Costes de l'Acadie, par vn establissement de pesches sédentaires lesquelles

deuiendroient auantageuses a Testât si sa Ma*^ en vouloit faire la dépense,

d'où il s'ensuiuroit que la Jeunesse de ce païs y pourroit estre occupée, Et

que les autres habitans qui resteroient trouueroient par là le débit assuré

de leurs grains Et de ce qu'ils esleuent par la production de leurs terres.

Et en auroient aysement les Marchandises de france qui leur sont néces-

saires
;
qu'il luy semble que ce moyen est le plus certain de tout ce qu'il a pu

examiner depuis qu'il a plû a sa Ma'.^ l'enuoyer icy, Et que si elle vouloit encore

bien faire la dépense de cet Establissement, ses sujets se pouroient vn jour

trouuer en estât de ne luy estre plus a charge Et de se soutenir par eux mes-

mes
;
qu'il estime apropos de partir au plutost quoy que la saison de l'automne

soit assez fâcheuse par les grands vents et froids, parce qu'estant sur

les lieux pendant l'hyuer qu'il choisit pour s'absenter et faire ses remar-

ques, ne se rencontrant dans cette saison que peu d'affaires il espère

estre assez tost de retour le printemps pour s'occuper icy au seruice de

sa Ma*.^ en ce qui dépend de la fonction de sa charge ; Et que comme
il a sujet de se loiier de cette Compagnie dont il a l'honneur d'estre le Pré-

sident, il se sent porté d'inclination a l'entretenir de ce dessein, Et de pren-

dre congé d'elle, La priant de luy continuer son amitié, Et d'agréer le des-

sein qu'il a pris de mener le sieur Depeïras pour en prendre les auis, Et qu'il

auroit encore prié vn autre de Messieurs de l'accompagner, Mais que ce tri-

bunal estant foible en nombre, d'autant plus que Monsieur de Yilleray passe

cette année en france, il est obligé de se priuer de cette satisfaction

DEMEULLE
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Sur QUOY le dit Sieur de Villeray 1" Cou" A dit qu'en quelque consi-

dération que la présence de Monsieur l'Intendant fust a la Compagnie, Et

Cjuelque peine qu'elle ressentist de son absence, Elle ne pouuoit se dispenser

de donner les mains au vo)''age qu'il proposoit, le regardant comme très

auantageux au bien Et a Tauancément du païs, Non plus que de concourir

a son dessein de prendre le sieur Depeïras pour l'y accompagner"/.

EoiJER DE YiLLEEAY

Du Inndy Iiiiit Octobre flC85.

Le Conseil assemblé où assistoient

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Conseiller

Charles le G-ardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Vitré Con"^."

Et François Magd'^^ Rûette D'auteûil pro'". gênerai

Veu La Eeq,'^'' présentée en ce Con'^.^ par Nicolas Marion lafontaine

Marchant de cette ville tendante A ce que pour les causes y contenues il

fust receu apellant de sentence de la Preuosté de cette ville en datte

des 2t. juillet et troisi^ aoust derniers rendiies Entre luy d'vne part,

Et René Reome Et Léonard Pailliart Charpentiers d'autre, Et qu'il

luy fust permis de les faire intimer a comparoir incessamment quoy qu'en

temps des vaccances atendu la nature pressante de l'affaire dont il s'agit,

pour voir dire qu'il a esté bien apellé Et mal jugé. Et condamner de

trauailler comme il est porté par le marché passé Entr'eux le 19*: May 1684.

A payer les dommages Et interests tant pour le passé que pour l'auenir

faute d'auoir commencé et finy l'ouurage. Et qu'a ce faire ils seront

contraints par exécution et saisie di tous leurs biens, Mesme par prison,

Comme aussi pour se voir faire défenses de trauailler pour aucune personne

que le supliant, Et a toutes personnes de s'en seruir que l'ouurage du dit

sup*. ne soit fait, apeine contre ceux qui s'en seruiroient d'estre tenus de

tous ses dépens dommages Et Interest, arrest de ce dit Con^.^ estant au bas
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de la dite req*.® du 2^". du dit mois d'aoust par lequel le dit Marion est receu

a sou dit apel, Et Mousieur l'Intendant prié de faire droit aux parties sur

iceluy, atendu que la Cour alloit entrer en vaccances, Comm"'' du dit sieur

Intendant du ciuqai.' Septembre eiisuiuant au sieur peuuret de Mesnu,

greffier en chef de ce Con".' pour reigler les dites parties, sentence du dit

S"; peuuret du douzi" du dit mois par laquelle est ordonné que le dit Reome

trauailleroit dans le mecredy matin suiuant a l'ouurage par luy entrepris

pour le dit Marion, Et contiuiieroit jusques a l'entière perfection d'iceluy,

sauf a flire droit sur les dépens dommages et interests prétendus par le dit

Marion suiuant sa dite req*.*" Et sur les autres fins Et conclusions d'Icelle.

Autre requeste du dit Marion de ce jour, A ce qu'il soit prononcé sur ce qui

reste des fins Et conclusions de sa dite req*.® du 27^ aoust. Comme aussi que

les dits Iteome et Pailliart soient condamnez ez dommages Interests et

dépens esquels le dit sup*. pouroit succomber enuers le S^ delalande. Et

enuers les locataires que le dit sup*. a mis dans sa Maison, faute d'estre clos

et couuerts. Dit a esté auant fiiire droit que les dites pièces seront signifiées

aus dits Keome Et Pailliart pour en venir au premier jour */•

RotJER DE ViLLERAY

Entre Nicolas Droissy pasticier en cette ville apellant de sentence de

la préuosté d'icelle en datte du troisi'' juillet dernier, Et anticipé, présent

d'vnc part, Et pierre Trudelle habitant de la Coste et seig'l'^ de Beaupré

Intimé Et anticipant, aussi présent, assisté de Jean baptiste Morin de Roclie-

belle, d'autre part. Parties oiiyes. Et Veu la dite sentence dont est apel par

laquelle l'apellaut estoit condamné payer au dit intimé quarante cinq Hures

pour vingt Minots de bled restans de soixante liures l'automne de l'année

dernière, sans preiudicode Cent dix Minots a luy liurez depuis la Chandeleur,

de laquelle liuraison seroient conuenues les dites parties, l'apellaut ayant

demandé reigleraent pour le prix, ny en ayant point Eu de fait, Et ainsy qu'il

est plus au long porté par la dite sentence, Exploit de signification faite

d'icjlie au dit apellant par Roger huissier, En datte du lendemain quatri!

dis dits mois Et an, Acte d'apel de la dite sentence interjette par le dit

Droissy signifîié par le dit huissier au dit Trudelle le treizi-î des dits mois
Et au. Arrest de ce Conseil du seizi! des dits mois Et an portant permission
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au dit Tindell(3 de faire adjourner et anticiper le dit droissy sur son apel,

Exploit d'assignation an dit droissy En conséquence du dit arrest signé du

dit Roger Et datte du dix septi; du mesme mois, Autre arrest dusixi'^ Aoust

portant que les dites parties uiettroient leurs rjïquestes et pièces par deuers

M*: Nicolas Dupont de Neuuille Con'".'"pour a son raport leur estre fait droit,

Griefs d'apel. Réponses a iceux, Contredits du dit apellant, Et réponses de

l'intimé, Et tout ce qui a esté escrit Et produit par les dites parties. Le

raport du dit Sv Con7Tout considéré. Le Conseil A mis et met l'apel Et

sentence dont estoit apellé au néant, Et faisant droit condamné le dit Droissy

payer au dit Trudelle dix Minots de bled au lieu des vingt prétendus,

Lesquels faisant auec les Cent dix Minots conuonus la quantité de six vingt

Minots, seront payez par le dit Droissy au dit Trudelle a quarante ciny sols

le Minot, sçauoir moytié comptant Et l'autre moytiô a Noël prochain. Les

dépens tant de ]a première instance que de l'apel compensez •/.

RoiJER DE YiLLEKAY

Entre Seuerin Ameau Greffier en lajurisdiction ord'"Mes trois Eiuieres

demandeur en oposition a l'exécution de l'arrest du sixiesme décembre 1683.

Interuenu au profit de pierre Leboullanger Marchant habitant du Cap de la

Magd"'^ allencontre de M^ Gilles Boyuinet Lieutenant gênerai en laditejuris-

diction. Le dit ameau comparant par l'huissier Rogar do luy fondé de

procuration passée pardeuant Adhemar No''.''en la ditejurisd°"le seize feurier

dernier, d'vne part. Et le dit Pierre Leboullexger comparant pour luy

françois Genaplc aussi fondé de procuration défendeur d'autre part, Oiiy

les dites parties, Et lecture fiiite du dit arrest du sixi: décembre portant

pleine et entière main leuée de certaine saisie faite des Marchandises du dit

Boullenger, lesquelles luy seroient rendues et restituées si fait n'auoit esté,

qu'il luy seroit restitué par les officiers de la dite jurisdiction des trois

Riuieres chacun en droit soy, sçauoir par le dit Lieutenant gênerai, Et par

le substitut du procureur du Roy tout ce qu'ils auoient receu du dit Leboul-

lenger Et de ses deniers, tant pour vaccations, Emolumens qu'autrement

pour raison de sentence et procédures. Et par les Greffier, huissiers Et Geos-

lier commis, les deux tiers, A quoy faire ils seroient contraints par toutes

Yoyes deiies et raisonnables, Et neautmoins Et pour cause, sur la prétendue
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prise a partie, les parties hors de Cour, dépens compensez. Dit a esté que

le Conseil sans aiioir esgard a l'opositiou du dit Amean. A ordonné Et

Ordonne que son dit Arrest du sixi® décembre 1683. sera exécuté selon sa

forme Et teneur ; Et sy a condamné le dit ameau aux dépens, la taxe d'iceux

reseruée par deuers le dit Conseil.

Rouer de Yilleray

Do Lundy quiiizicsmc Octobre 1685.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Conseiller

Charles le Gardeur detilly

Matthieu Damours Deschaufour

Charles Denys de Yitré

Et Claude De Bermen De la Martiniere Con^"

Défaut a Guillaume Bouthier Marchant, anticii^ant, présent. Contre

Sebastien Lieuard Et Marie Pelletier vefue de Denis Jean habitant de la Coste

S', françois Xauier anlicipez sur l'apel par eux Interjette de sentence de la Pre-

uosté de cette ville du 19^ Octobre 16 S 3. faute d'estre comparus a l'assigna-

tion a eux donnée par Exploit d'Hubert huissier du 11^ 7^'^ dernier escheues

le premier de ce mois. Et auant faire droit sur le profit du dit défaut Le
Conseil ordonne que dans 8'î® le dit Bouthier prod''.^ la dite sentence Et

pièces justificatiues conformément a l'ordonnance pour ce fait, estre ordonné

ce que de raison, Et soit signifié 7.

Rouer de Yilleray

Da vingt deux Octobre 1685.

Le Conseil assemblé où assistoient

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"
Charles Le Gardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille
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Charles donys de Vitré

Claude de lîermen de la Martiniere Con'"^

Et frauçois Magdelaine Eùette D'auteiiil pro' gênerai

Veu la. req".^ présentée eu ce Con''.^ par dénis Riaerin cydeuant Rece-

ueur des droits du Roy en ce païs Tendante pour les causes y conteniies à

ce qu'il luy soit permis de faire anticiper et assigner a lundy prochain

Pierre Nolan demeurant en cette ville sur l'apel par luy interjette de sen-

tence de la Preuosté d'Icelle du dix neuf de ce mois. Le dit Conseil A
permis et permet au dit S": Riuerin de faire adjourner et anticiper le dit

Nolan a estre et comparoir en iceluy lundy prochain. Attendu le temps

pressant du départ des Vaisseaux, Et soit incessamment signifié par le

premier huissier sur ce requis, pour estre ensuite fait droit aux partyes sur

le dit apel ainsy qu'il apartieudra '/.

ROÙER DE ViLLERAY

Veu LA REQ^ présentée en ce Conseil par André Parent habitant de

Beauport, Estant aux droits par acquest fait par luy de Jeanne Vignavilt

femme et procnratrice de Philippes Pottier dit Lafontaine tailleur dhabys,

A ce Cju'il luy soit permis de faire assigner Et Anticiper au premier jour de

Conseil Jaques Barbot sur l'apel par luy Interjette de sentence de la pre-

uosté de cette ville en datte du seizi^ de ce mois, Le dit Cox^'' A permis et

permet au dit André Parent de faire adjourner Et Anticiper en Iceluy ledit

Jaques Barbot par le premier huissier sur ce requis, pour en venir au pre-

jour Eu esgard a la mattiere dont il s'agist. Et estre procédé sur le dit apel

ainsy que de raison */.

RotJER DE ViLLERAY

Veu la req" présentée en ce Cou*".* par Jaques Babie tendante a ce

qu'il soit ordonné que nonobstant l'apel interjette par Henry petit bourgeois

de Paris de sentence de la Jurisdiction ord!!® des trois Riuieres, les arrests

obtenus par luy allencontre de Joseph Petit Bruno les seize juillet et trente

aoust. Et l'exécutoire de dépens a luy adiugez en datte du vingt huit du dit

mois, soient exécutez selon leur forme Et teneur. Et qu'en ce faisant, tous les

biens et effets exécutez, représentez ajour de vente par le depol^d'Iceux, Et les

130
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deniers Et autres choses saisies, luy soient déliurées parles débiteurs, Et Oiiy

le Procureur gênerai qui a dit que dans le commencement des vaccances der-

nières le dit Henry Petit le seroit venu trouuer Et luy auroit dit auoir présenté

sa requeste a Monsieur L'Intendant afin d'estrereceu oposant a l'exécution des

ditsarrests, laquelle Monsieur l'Intendant n'auroit pas jugé aproposde répon-

dre En ce qu'il s'agissoit d' Arrests du Conseil où il se deuoit pouruoir, surquoy

il l'auroit suplié de faire assembler le Conseil, ce que Monsieur l'Intendant

n'auroit pas jugé apropos de faire, Et auroit le dit Henry Petit requis luy

procureur gênerai de le faire assembler, ce qu'il n'auroit pascrùdeuoir faire

aprenant cjue Monsieur l'Intend*. ne l'auoit pasjugé apropos. L'affaire mise

en délibération, Le Conseil a déclaré estre interuenu partage, sur ce que

trois des opinans ont esté d'auis que les parties en yiendroient a huitaine

Et raporteroient leurs pièces Et la sentenco dont le dit Henry Petit auoit

interjetlé apel, pour leur estre fait droit ainsy que de raison ; Et les autres

en pareil nombre ont esté d'auis que les dits arrests seroient exécutez par

prouision selon leur forme Et teneur, Et que les parties en yiendroient au

premier jour Et aporteroient leurs pièces pour leur estre fait droit ; Et que

pour départir les opinions sur la surseance, ou exécution des dits arrests

Monsieur le Grouuerneur sera prié de vouloir venir prendre sa place au pre-

mier jour •/.

Rouer de Villeray

Le Conseil, s'estant fait représenter son Arrest du troisi^ Septembre

dernier rendu Entre francois G-enaple No'".^ et geoslier de la préuosté de

cette ville porteur de lettres de prouisions de l'Office de Greffier en la dite

Préuosté demandeur en enregistrement des dites lettres Et réception au dit

office de G-reffier d'vne part. Et Gilles Rageot greffier de la dite Préuosté

oposant aus dits Enregistrement et réception d'autre, Et aprez lecture du
dit arrest, A commis M^ Louis Roiier de Villeray premier Con^/ en iceluy

pour escrire a Monsieur le Marquis de Seigneley Et luy donner connois-

sance du dit arrest. Et des raisons que le Con¥ a eiies de le rendre aux

termes qu'il est conceu. Et le prier de sçauoir sur cela les Intentions du
Roy, Et d'en vouloir informer le dit Conseil

RoiJER DE YiLLERAY
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Du vingt neuficsme Octobre tG85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur

Maistres

Louis Roiier de Villeray premier Con^/

Charles Le Grardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Nicolas Duj)ont de Neuuille

Charles denys de Vitré

Claude de Berineu de la Martiniere Con"'

Et François Magd"?" lîûette D'Auteûil pro^ gênerai.

A esté fait lecture du projet de lettre pour Monsieur le Marquis de

Seigueley, fait par le sieur de Villeray En conséquence de l'arresté du 221

de ce mois ; Et Ordonné qu'il sera registre Et copie Enuoyée a Mon dit

sieur le Marquis de Seigneley '/.

Ensuite la teneur de la dite lettre '/.

Monseigneur.

Sur les prouisions du Roy pour l'Ofiice de Grrefiier en la Prcuosté de

cette ville Expédiées a Versailles le dixiesme Mars dernier a cause de sinfir-

mitez de Grilles Rageot Grreffier de la dite Préuosté, Il est arriué que G-enaple

No'.*' en la dite Préuosté et Geoslier des prisons d'icelle, du nom duquel le

blanc des dites prouisions a esté remply, s'estant présenté au Con"' Souue-

rain du dit pais suiuant l'adresse des dites prouisions afin d'estre receu au

dit Office, Le dit Rageot ayant présenté sa requeste Tendante a estre receu

©posant a sa réception, prétendant que sa Ma*.* n'auoit pas esté informée que

dez l'année 1666. il fut pourueu du dit office par la Compagnie d'Occident

Et auoit la mesme indisposition Et qu'il n'auoit pas laissé d'exercer le dit

Office depuis ce temps là, de manière qu'il n'auoit donné occasion depleinte

a qui que ce soit, Et que depuis quatre ans pour s'accommoder a la volonté

du Lieutenant gênerai en la dite Préuosté il faisoit exercer la dite charge

par vn Commis, la conduite duquel estoit aussi sans reproche ;
Le Conseil

aprez auoir examiné les Moyens d'oposition du dit Rageot, Et y ayant

aucunement esgard Auroit ordonné que les dites prouisions seroient regis-

trées au greffe du dit Conseil pour en jouir par le dit G-enaple dénommé au
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blanc d'icelles, par prouisiou sous le bon plaisir de Sa Ma" Et jusques a ce

qu'il luy ait plû faire sçauoir ses intentions sur les auis qui seraient donnez

a Sa Ma'f des dires déclarations et opositions du dit llageot, lequel se pou-

Toit retirer pardeuers Sa dite Ma*.® pour luy estre sur ce pourueu Et ainsy

qu'il est plus au long porté par le dit Arrest qui est joint a la présente pour

ayder d'autant plus a vous informer des raisons qui ont porté le dit Conseil

de prononcer comme il a fait sur les dites prouisious, Dont pour vous rendre

compte comme il a esté arresté, Nous vous dirons Monseigneur qu'il est

pour constant, Ainsy qu'il resuite du dit arrest Et des Moyens d'oposition du

ditRageot qu'il est en possession du dit Office il y a dix neuf ans Et qu'il l'a

exercé sans aucun reproche, sçauoir quinze années par luy mesme, quoy que

dez le temps qu'il en fut pourueu il eust la mesme indisposition. Et depuis

quatre ans pas vn Commis sous luy. Et qu'ainsy ilsembloit que ledit office

ne fust pas impetrable. Et d'autant moins qu'il est aussi pour constant qu'en-

core que le dit Eageot n'eust fourny aucune finance pour raison du dit office

il pouuoit y auoir encore quelque considération a faire sur ce que le dit

office auoit seruy de moyens au dit llageot pour l'obliger a s'habituer en ce

païs, si bien qu'aux termes de l'article 5. du premier titre de l'ordonnance

de 1667, Et suiuant le premier article du reiglement du 7^ Nouembre 1678.

fiût par le Conseil sous le bon plaisir du Eoy, confirmé par Edit de sa Ma*.-

du mois de Juin 1679. Lequel article premier, sur ce qui concerne le 5°

susdit porte que sa Ma*.^ cstoit très humblement supliée d'accorder au dit

Conseil vn an pour luy représenter ce qu'il jageroit apropos après la délibé-

ration sur les Ordonnances, Edits, déclarations et lettres patentes qu'il plai-

Toit a sa Ma*? luy enuoyer, le dit Conseil eust esté en droit, par les considé-

rations sus énoncées, d'ordonner que très humbles remontrances seroient

faites a sa Ma*? Et cependant qu'il seroit surcis a l'Enregistrement des dites

prouisions et réception de Genaple au dit office ; Mais en exécutant comme
il a fait sous le bon plaisir du Tioy le mandement qui luy est donné par les

dites prouisions jusques a ce qu'il ayt plû a sa Ma*? faire sçauoir ses inten-

tions, il a crû donner des marques plus assurées de son respect et de sa sou-

mission euuers sa Ma*^ Et de la considération qu'il a faite sur ce que Mon-
sieur l'Intendant auoit luy mesme fait remplir du nom du dit Genaple le

blanc des dites prouisions; Cest ce qui nous donne lieu d'eperer que vous
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aurez agréable de nous faire la grâce Monseigneur de Nous faire sçauoir sur

"cela les intentions de sa Ma'" alin de Nous y conformer de mieux en mieux,

Cependant nous demeurons

ROÙEII DE ViLLERAY

Monseigneur

Yos très humbles et très obeissans scruiteurs

Les gens tenant le Conseil Souuerain de la Nouuelle france

Par le Conseil

Peuuret

Yeu par le Conseil l'Arrest du Conseil d' Estât du Ro_v tenu a Ver-

sailles le vingtiesme May dernier signé Colbert, et Commission sur Iceliiy

adressée en ce dit Conseil en datte du mesme jour, signée Louis Et sur le

reply Par le Eoy Colbert Et scellée du grand sceau en Cire jaulne Et

contrescellez, Par lesquels sa Ma*.^ accorde et conced'3 aux Intéressez en la

Compagnie Establie pour le commerce au Nort de ce païs la R" de Bourbon

Et les terres qu'ils trouueront propres le long d'Icelle pour y faire Vestablis-

sement d'vne traitte de pelleteries Et construire des forts, habitations Et

Magasins nécessaires pour leur commerce, pour en joiiir pendant vingt

années consecutiues, A commencer du premier du présent mois d'octobre,

En cas neantmoins que les dites terres n'ayant point esté concédées depuis

la reuocation de la Compagnie d'Occident, Et la reunion de celles qui luy

apartenoient au domaine par Edit du mois de Décembre 1674. Et qu'elles

ne soient actuellement possédées par aucuns des sujets de sa :^Ll'.^ Mesme

sans titre. Sa dite Ma'? permettant ans dits Intéressez d'establir deux postes

sur les Lacs des Abitibis, Et vu sur le Lac Nemiscou, Auec faculté pendant

le dit temps de faire dans les dits postes Et dans la Iviuiere de Bourbon la

traitte des pelleteries a l'exclusion de tous autres, A condition par eux

d'aporter en cette ville toutes les pelleteries qu'ils auront traittées pour y

acquitter en la manière accoutumée les droits dons au domaine de sa dite

Ma'? en ce dit païs, Ainsy qu'il est contenu ans dits Arrest et Commission.

Pvequeste présentée en ce Con"^.' par M^ Philippes Gaultier si-ur de Com-

porté préuost gênerai de la Mareschaussée de ce dit païs fondé de Procura-

tion des dits Intéressez, afin d'Enregistrement et exécution des dits Arrest
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et Commission, Au bas de laq"^ est le soit montré au Procureur gênerai.

Conclusions du dit Procureur gênerai du dix neuf du présent mois. Le

laport du Con" Commissaire, Tout considéré. Dit a esté que les dits

Arrest et Commission seront leus publiez Et registrez au Grrefïe de ce dit

Conseil, Pour par les dits intéressez joiiir du contenu en Iceux selon leur

forme Et teneur 7.

RoÙER DE YiLLERAY

Yeu la req™ ce jourd'huy présentée en ce Con®.^ par Henry Petit Mar-

chant bourgeois de Paris, tant pour luy que pour ses Consors Créanciers de

Joseph Petit Bruno, Tendante pour les causes y contenues a estre receu

oposaut a l'exécution d'arrest du dit Con''.' des seize Juillet et vingt

huit aoust derniers rendus Entre Jaques Babie Et le dit Joseph Petit

Atendu qu'ils n'ont pas fait interuenir les dits Créanciers quoy qu'ils

eussent le principal Interest, Et apellaut de sentence du juge des Trois

Riuieres du neufi® du présent mois. Et en ce faisant Et sans s'arrester

a la dite sentence, qu'il soit ordonné que les dits arrests demeureront en sur-

seance, Et que le dit Henry Petit et Consors auront communication des pièces

et moyens sur lesquels les dits arrests sont interuenus, Autre requeste du

dit Henry Petit adressante a Monsieur L'Intendant atendu les vaccances,

tendante a estre receu ©posant a l'exécution des dits arrests. Et a ce que dé-

fenses fussent faites au dit Babie de les mettre a Execution. Ladite sentence

dont est apel cy dessus dattée. Et l'arrest du 22'? du présent mois rendu sur

requeste du dit Babie, par lequel sur le partage interuenu dans les opinions

sur la surseance ou Execution des dits arrests Auroit esté Ordonné que

Monsieur le Gouuerneur seroit prié de venir prendre sa place au premier

jour. Dit a esté que Le Conseil sans s'arrester au dit arre.st du vingt

deuxi^ de ce mois Et ayant esgard aux requestes du dit Henry Petit, A
receu Et reçoit le dit Petit apellant de la dite sentence. Et oposant de

l'exécution des dits arrests des seizi": juillet et vingt huiti': Aoust, Lesquels

demeureront en surseance, Ce faisant Ordonne que les dites requestes seront

signifiées au dit Babie, Et que les dits Babie et Bruno seront tenus de

communiquer chacun a son esgard au dit Henry Petit, les pièces et Moyens
sur lesquels sont interuenus les dits arrests, pour y répondre Et prendre par
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les dites parties respectiuemeut telles conclusions qu'elles auiseront, Pour

ce fait Et le tout remis par deuers le sieur de la Martiniere Con^5 leur

estre a son raport fait droit ainsy que de raison /.

HOÛER DE YiLLERAY

Entre Joseph Petit Bruno Marchant de la A-ille des trois Eiuieres

demandeur eu requeste Ciuile par luy présentée A l'ordinaire en ce Con^.^

contre l'arrest du seizi": Juillet dernier, la dite req'^ repondiie le vint septi^

Aoust dernier par Ordonnance portant qu'elle seroit montrée au Procureur

gênerai en consignant au Greffe la somme Cent Liures, d'vne part, Et Jaques

Babie Marchant de Champlein dafendeur d'autre. Oiiy U dit Procur^nir

gênerai, Et Veu l'Acte de consignation faite au Greffe le trente vni^ du dit

mois d'Aoust. Dit a esté c^ue la dite requeste sera signifiée au dit Babie,

Et que les parties communiqueront au Parquet du dit Procureur gênerai

la cause d'Entr'elles sur la dite reciueste, pour ce fait Et oiiy le dit Procu-

reur gênerai, Et les dites parties, leur estre fait droit ainsy que de raison'/.

RoÙER de Yilleray

Entre Pierre Nolan apellant de sentence de la Preuosté de cette ville

du dix neufiesme jour du présent mois. Et anticipé sur le dit apel d'vne

part, Et dénis Eiuerin cy deuant Receueur des droits du Roy En ce pais Anti-

cipant d'autre. Parties ouyes. Lecture faite de la dite sentence. Et de lacté de

déclaration du dit appiîl estant au bas de la signification d'icelle Sentence,

Ensemble de l'arrest du 22? de ce mois par lequel il estoit permis audit Riue-

rin d'anticiper sur le dit apel, serment pris de Catherine Hoùart femme du dit

Nolan Laquelle a dit n'auoir receu la somme de Cent liures en question.

Le Conseil a receu et reçoit le dit Nolan a son apel. Et y faisant droit, A
mis et met la dite sentence au néant, Condamne le dit Nolan payer au dit

Riuerin la somme de trente cinq liures, Et en tant c[ue touche la dite somme

de Cent liures. Les parties hors de Cour, Et si a condamné le dit Riuerin

aux dépens tant de la première Instance que de l'apel.

RoÙER de Villeray
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Entre Nicolas Mariox Lafoxtaine Marchant de cette ville apellant

de sentence de la Piéuosté d'icelle eu datte des vingt sept Juillet et troi-

siesme aoust derniers d'vne part, Et René Reome Et Léonard Pailltart

Charpentiers intimez d'autre part. Parties oiiyes, Lecture faite des dites

sentences, Et des Contracts de Marchez passez entr'elles, d'arrest de ce

Con":' du huiti'^ du présent mois. Et des pièces y mentionnées. Dit a esté

qu'il a esté mal jugé Et bien apellé, Et Emendant Le Conseil a condamné

et condamne le dit Reome de traiiailler dans demain a l'ouurage par luy

entrepris pour le dit Marion, Et le dit Pailliart de fournir le bois dont il est

conuenu, aussi dans demain, Apeine d'estre tenu des dommages intercsts et

dépens de ce jour a l'aueuir ; Et sur ceux prétendus par le dit Marion pour

le passé contre le dit Reome y sera fait droit enfin de trauail. Et sera mis

en considération la diligence C[u'il fera a l'auenir. Et le dit Reome aux

dépens, la taxe d'iceux reseruée "/•

Rouer de Yilleray

Du 8! ^'oucnihrc I(i85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

L'abbé de S'. Vallier nommé par Sa Maj'.^ Euesque de Québec

Maistres

Louis Roiier de Yilleray premier Con"

Charles le gardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour, ^

Nicolas Dupont de Neuuille,

Charles dénis de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con^"

Et françois Magdelaine Ruette Dauteiiil Procureur gênerai

Veu Au Con^^ L'ordonnance de monsieur le gouuerneur dont la teneur

Ensuit, Jacques René de Brisay Cheualier Seigneur Marquis de Denonuille

et autre lieux G-ouuerneur Et lieutenant gênerai pour le Roy en Canada
acadie, Isle de Terre Neufue et autres Isles de l'amerique septentrionnalle,

Estant aduerty des differens qui se sont meus Entre le sieur dupont nommé
par Monsieur l'Intendant pour faire ses fonctions en son a])sence en qualité

de son subdelegué, et le sieur Migeou aussi subdelegué par Monsisur l'In-
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tendant pour Informer des contreuenans aux ordres du Roy sur le fait du

commerce di Castors auec les Anglois Et sur Taduis que nous aurions Eu

que le sieur dupont ayant d.îcreté contre le dit sieur Migcon, mesme par

Corps vue ordonnance du Cinquième de ce mois Et que le dit sieur Migeon

nestant pas résolu de subir La dit3 ord*:" prétendant estre aussi luy mesme

subdelegué Et comme nous sommes persuadé que ces sortes de différends

bien loing d'auancer le Chastiment de Coux qui pouaoient auoir contreuenû

ans dits ordres ne pourroient que le retarder, Pour obuier aux Inconuenians

qui pourroient arriuer et finir Toutes leurs Contestes, Nous defîendons a

l'vn et l'autre de décréter daviantage. Encore moins de se seruir daucune

violence Et pour que la poursuitte des contreuenans ne soit point discon-

tinuée, nous auons jugé apropos de fer aduertir Monsieur le procureur

G-eneral, de faire assembler Incessamment le Con'".^ Souueraiii, auquel Les

dits sieurs dupont et Migeon se trouueront auec leurs Commissions pour-

qu'il soit décidé par le dit Conseil, Celuy des deux qui continuorarinstrnction

du procGZ contre les dits contreuenans, Et ayant Mandj le si-ur de Villeray

l^remier Con*"/ du dit Con*"} et monsieur le procureur gênerai, on a pris

heure d'assembler le dit Con'^ demain neuf heures du matin, Ce que nous

auons déclaré nous mesme, au sieur dupont et au sieur Migeon, fait a Québec

le sept Nouembre 1G85. signée Le M de Denonuille et plus bas par Mon-

seigneur signé Desnoyers ; Veu aussy la Commission de Monsieur l'Intendant

portée par son ord°" rendue sur la reraonstrance de Jean fauconnet adjudica-

taire G-eneral des fermes du Eoy vnies, stipulé par G-illes G-iboiiin

sieur de la Heronniere agent gênerai des sieurs Intéressez aus dites fermes

en datte du vnze aoust der°^ représenté par Jean Baptiste Migeon juge

bailly de Montréal, Par laquelle le dit Migeon est Commis et subdelegué

pour Conuoistre de Tous les différends contrauentions et fraudes qui pou-

uoient auoir esté faites ai preiudice de la forme, Tant a Montréal Chambly

qu'ailleurs Et de se transporter partons les lieux et Endroits de ce païs

quand II en seroit requis par le dit fauconnet ou ses Commis, Informer a

leur requeste Contre les accusez et Coupables, décerner contr'eux Tels

décrets et adjournemens que les cas le requereront. Les faire arrester prison-

niers, saisir et arrester leurs biens et Iceux faire régir par Commissaires et

leur faire et parfaire leur procez jusques a Confrontation Inclusiuement Et

131
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Ensuitte estre les procédures et accusez enuoyez seureraent pardeuaiit Mon

dit sieur LIntendant, le plus promptement que faire se pouuoit pour estre

fait droit ainsy quil apartiendroit ; autre ord*:^ de mon dit sieur llntendant

du vingt neuf septembre Ensuiuaut rendue sur la Uequeste du dit fauconnet,

portant que son ord^" du trente aoust seroit exécutée, Et en ce faisant que

le dit Migeon continueroit de procéder Incessamment a l'Entière Instruction

du procez par luy Encommeucé a la req*P du dit fauconnet, allencontre de

Defay et autres, jusques a jugement diflinitif exclusiuement pour ce fait

estre le tout mis dans vn sac clos et scellé et Enuoyé au sieur dupont Con"

en ce Con';^ par luy mon dit sieur llntendant Commis et subdelegué Pour

au retour de mon dit sieur llntendant luy estre remis es mains et estre

Ensuitte par luy fait droit aux partyes ainsy que de raison ; Porte en

outre la dite ord':'' que pour toutes les autres affaires Concernant la

dite ferme, le supliant se pouruoiroit pardeuers le sieur dupont par

mon dit sieur Llntendant cydeuant Commis et subdelegué Et quil Com-

mettoit et subdeleguoit d'abondant auec pouuoir en cas de besoin de

Commettre telle personne quil jugeroit apropos dans les lieux ou II

ne se pouuoit transporter Et après que le dit Sieur Dupont, a dit

que les Commissions accordées au dit Migeon par Mon dit Sieur l'Inten-

dant quelque pouuoir quelles luy donnassent Ce nestoit pas jusques au

point d'en exercer les fonctions Icy a Quebecq, Et Que le dit Migeon

a dit qu'encore quil n'y Eust aucun lieu dexcepté II Nauoit pas laissé

auparauant de lexercer en Cette Ville sen aller faire ciuilité au dit sieur

Les dits dnpont Laffairc mise en délibération, Et ouy le procureur gênerai
sieurs dupont ' j ^ o
et ^Migeon re- qj^ ges Conclusious, A Esté arresté que le dit sieur dupont sera

mandé de venir prendre sa place et quil luy sera dit que la Compagnie est

d'aduis quil laissera continuer au dit migeon llnstruction du procez en ques-

tion en tous lieux ou II apartiendra mesme a Québec, Et au dit Migeon quil

pouuoit continuer en tous lieux ou il apartiendroit mesme a Québec llns-

truction pour laquelle II a esté subdelegué par Mon dit sieur llntendant, Et

qu'il ne prendroit autre qualité que celle de subdelegué en cette partye, et

prendroit garde que les exploits qui seroient donnez fussent en conformité,

Et le dit sieur Dupont mandé ayant pris sa place luy a esté dit le contenu

au dit arresté, Comme aussy au dit Migeon pour ce mandé ://

EOÙER DE ViLLERAY
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Du Mardy vingtiesme IV'oucnibre 1G85.

Le Conseil assemblé où assistoieut Monsieur le Marquis de Déuoii-

uilie Gouuerueur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce païs.

Maistres

Louis Roiior de Villeray premier Con"

Charles le Gardeur De Til]y

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont DeNeuuille

Charles Denys DeYitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con"

Et frauçois Magd"'' Rûette D'auteiiil pro^ gênerai

Entre Jaques Barbot Charpentier, apellant de sentence de la preuosté

de cette ville du seizi^ Octobre dernier, Et anticipé, comparant par Jean

Mery sou gendre d'vne iràrt, Et André Parent comme estant aux droits,

par acquest, de Jeanne Yignault femme et procuratrice de Philippes

pottier dit Lafontaine tailleur d'habys. Anticipant d'autre part, parties

oiiyes, Lecture faite de la dite sentence dont est apel, portant qu'autre sen-

tence du dix sept Aoust seroit exécutée, Et cependant permis au dit Parent

de faire visiter la Maison en question par gens a ce connoissans, pour faire

raport de Testât auquel elle estoit, pour sur iceluy estre reiglez les dépens

dommages Et Interests du dit Parent s'il en auoit a prétendre, Et que faute

d'en conuenir il en seroit nommé d'Office sur la requeste de l'acquiessant,

Et le dit Barbot condamné aux dépens. Lecture aussi faite de la dite sen-

tence du 17^ aoust rendue Entre la dite Vignault Et le dit Barbot portant

qu'iceluy Barbot trauailleroit Incessamment et sans discontinûation a faire

et parfaire la dite Maison A peine aussi des dommages et Interests qu'elle

pouroit prétendre, Et que la dite visite seroit faite. Ensemble du

Contract et Marché passé Entre le dit Barbot et la dite Yignault

mentionné en la sentence dont est apel. De requeste du dit Parent,

Et arrest rendu en conséquence le 22! Octobre der''.'^ par lequel il estoit

permis au dit Parant de faire Anticiper le dit Barbot sur son dit

apel. La Cour A mis et met l'apellation au néant. Ordonne que la

sentence dont est apel sortira effet, Condamne l'apellant en soixante sols

d'amende Et aux dépens tant de la cause d'apel que de la dite sentence
;
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Et les parties a^^ant esté fliit entrer a la chambre, Elles sont coiiuenues que

le dit Barbot logera la dite Vig'nault jusques an jour et f.'ste S*: Jean bap-

tiste prochain, Auqnel temps il sera tenu de rendre parfaite la dite Maison,

Et ponra en ce faisant, le dit Barbot, \og3T en la dite Maison si bon luy

semble, an moyen qu'il mettra la dite Maison en estât qu'il n'y ayt aucuns

risques pour le feu '/.

ROÙEE DE YiLLERAY

Du lundj SG IVoucnihrc I(>85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur Le Marquis de Bénon-

uille, Grouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Roy en ce i^ais

Maistres

Louis Eouer de Yilleray premier Con^.'

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neuuille

Charles denys de Yitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con''."

Et françois Magd"*^ Eiiette d'auteùil pro": gênerai

Yeu la req,'."^ présentée en ce Con^^par Jean baptiste Morin de Eoche

belle au nom et comme tuteur de Joseph Delettre Beaujour, Et par Paul

Aguenier bourgeois de Montréal et Barbe d^lettre sa femme, stipulant pour

eux le dit Morin fondé de procuration passée pard3uant lîageot No''."' en la

Preuosté de cette ville En datte du 23^- Aoust dernier, Tendante pour les

raisons y couteniies A estre receu apellant de sentences de la dite Preuosté

des 17. et 21^ du dit mois d'Aoust rendiies au profit de Charles Catigiion

Garde des Magasins du Roy en ce païs allencontre de la succession et héritage

de deflfunts Thierry delettre et Marie Peré sa femme, n'ayant pu releuer

plutost son dit apel, la Cour estant en Yaccances, et le dit Sî Catignon absent,

le temps de Le releuer ne finissant que depuis que cette dite Cour s'est

assemblée le dernier jour qui estoit extraordinaire Et dont le dit Morin

n'estoit adaerty. Yeu aussi la signification faite au dit Morin le 22*: de ce

mois par Roger premier huissier a la requeste du dit Catignon, de requeste

par luy présentée Mardy dernier afin de faire déclarer le dit apel friuol et



— 1045 —

désert, Et que la dite sentence du IS*^ Aoust fnst exécutée selon sa forme et

teneur. Dit a Esté que le dit Morin es dits noms, Et le dit Cntignoii en

viendront a lundy prochain, pour eux respect iuement oii\'s sur les fins de

leurs dites req'"'^ Estre lait droit ainsy que de raison Et soit signifié •/.

Rouer de Yilleray

M. dotiiiy Entre Jaques LeNeuf escuyer sieur de la Potterie demandeur
est sorty '

en requeste du 27° Aoust dernier, a ce cju'il plust a la Cour Ordonner

qu'Arpentage fust fait des terres des Religieux de la Compagnie de Jésus

du Collège de cette ville scitii'-es au dessus de la ville des Trois Riiiieres et

a leurs dépens, Et qu'il fust dit que s'il ne se trouuoit six arpens de front

Ensuite de la première concession des dits Religieux jusques a la seconde

Riuiere en allant de la dite ville au Lac S'. Pierre, pour en estre laissa deux

en deçà et vn au delà au dit sieur de la Poterie suiuant vn jugement de

Monsieur Talon lors Intendant de justice police Et finances en datte du

21! Octobre 1072, les dits Religieux se contenteroient d'auoir la quantité

des dix neuf arpens de terre portez par leur titre de Concession, Celuy de

Messieurs de Mesy Et L'Euesque ne pouuant leur seruir au préjudice

du titre qu'il a des 1648., Sauf a Eux de prendre leurs autres six arpims ou

bon leur semblera ailleurs que sur ce qui luy anartient d'vne part, Et

LES DITS Religieux de ta Compagnie de Jésus, comparant pour eux fran-

çois Genaple delîendeurs d'autres. Partyesoiiyes, L3 ditOenaple ayant dit

n'auoir ordre de repondre au fond, s'il ne l'est ainsy ordonné par la Cour,

Atendu que le fait dont est question ayant esté jugé par deux Intendans

Monsieur Talon Et IMonsieur du Chesneau, le dit demandeur n'a d'autre

voye a prendre que de se pouruoir au Conseil priué du Roy, Veu le dit

jugement du dit sieur Talon, Autre jugement du dit sieur du Chesneau du

six May 1G81 signifié au demandeur a la requeste des dits Pères Jésuites

par l'huissier Hubert P> premier Aoust au dit an. Le Conseil Atendu les

dits jugemens A renuoyé Et renuoye le dit sieur de la poterie a S3 pouruoir

Ainsy Et pardeuant qui il auisera bon estre par raison •/.

RoiJER DE Ville KAY
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Entée Gilles Eageot No'^'^ Eo)' al eu la Prenosté de cette ville, cy-

deuant Greffier de la dite Prenosté demandeur eu reqnestc du viu^t deux

Octobre dernier passé, A ce qu'il soit ordouué cj^ue frauçois Geuaple aussi

No""." en la dite Prenosté, Et pourneu du Greffe d'Icelle luy rendra inces-

samment le registre tenujusques au Jour de sa recexjtion, Et les Emolumens

de sentences qu'il en peut auoir déliurées d'vne part ; Et le dit Genaple

défendeur d'autre part, Parties oiiyes. Dit A esté que les registres et minuttes

du Greffe de la dite Prenosté du temps de l'exercice du dit Rageot, seront

X^ortez en l'vne des chambres d'Icelle, Et déposez dans vne Armoyre Cjui

sera faite, Et jolacée dans le lieu le plus conuenable que faire se poura, Et

ainsy qu'il sera designé par le Lieutenant gênerai de la dite Prenosté,

Laquelle Armoyre sera fermée de deux serrures dont le dit Pageot aura vue

clef, Et le dit Genaple l'autre, dont la dépense sera prise sur le fond destiné

par sa Ma*.^ pour les frais Extraordinaires de Justice, Lesquels registres et

minuttes En seront tirez, et les expéditions escrites par le dit Eageot Et

signées du dit Genaple, pour estre déliurées a ceux qui en demanderont,

dont les Emolumens seront partagez, sçauoir vn quart au dit Genaple pour

son droit de signa" Et les trois quart au dit Pageot, sauf a satisfaire par

luy son Commis d'vn quart pour les affaires ausquelles il aura tenu la

plume ; Et en ce faisant que le dit Genaple fera raison au dit Pageot, sur

mesme pied, de ce cju'il en a expédié, Mesme de certaine sentence du 29

Aoust dernier, déliurée a Jean baptiste Garros, Le tout jusques a ce que Sa

Ma*.^ ayt Eu agréable de faire sçauoir ses Intentions au désir de l'Arrest de

ce Conseil du troisi'? Septembre dernier V.

EoiJER DE YiLLERAY

Pu Mardy quatricme Deccnihro fl<585.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le Marquis de Déuon-

uille Gouuerneur et Lieutenant gênerai pour le Eoy en ce païs

Maistres

Louis Eouer de Yilleray V.' ConV

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont De Neuuille

Charles Denys de Yitré
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Claude de Bermen de la Martiniere Con*'"

Et François Magd'i^ Riiette D'anteiiil pro' geiioval

Entre Jean haptiste Morin de Rochebelle au nom Et comme tuteur

de Joseph Delettre Beaujour Mineur d'ans, Et paul Agaonior bourgeois de

Montréal Et Barbe delettre sa femme héritiers pour leurs parts et portions

En la succession de deffunts Thierry Delettre et Marie peré leur père et

Mère, comparant pour eux le dit Rochebelle demandeur en requeste d'apel

de sentence de la Préuosté de cette ville En datte des 1*7. et 2V. Aoust der-

nier d'vne part, Et Charles Catigxox G-arde des J\lagasins du Itoy défen-

deur. Et aussi demandeur en requeste afin de désertion du dit apel d'autre

part. Parties oùyes Le Conseil sur la demande en désertion d'apel, A mis

et met les dites parties hors de Cour, Et au surplus Ordonne qu'elles met-

tront dans trois jours les pièces dont elles se voudront seruir pardeuers M^

Charles denys de Yitré Con''.'' j^our a son raport leur estre fait droit ainsy

que de raison '/•

Rouer de Yilleray

Entre Henry Petit Marchant bourgeois de la ville de Paris tant

en son nom comme Créancier de Joseph Petit Bruno Marchant bour-

geois de la ville des Trois Riuieres, que comme procureur des autres

Créanciers du dit Bruno fondé de leur procuration passé pardeuant Duquet

No^:® royal en la Préuosté de cette ville le 4*: nouembre dernier, demandeur

en req*." du vingtil du dit mois de Nouembre dernier d'vne part, Et Jaques

Babie aussi Marchant de Champlein, comparant pour luy Jean baptiste Morin

Rochebelle son procureur, Et le dit Joseph Petit Bruno com.parant pour luy

Simon Jarent son procureur, assignez a cejour suiuant les Exploits de l'huis-

sier Roger des 22. et 23': du dit mois En conséquence d'Ordonnance de ce Con-

seil du dit jour 20": du mesme mois, défendeurs d'autre part, Lecture» faite de la

dite requeste Tendante A ce qu'Atendu qu'il y a vue année neuf mois que

le dit Babie prétendu Créancier du dit Joseph Petit a fait saisir Entre les

mains de ses débiteurs. Et fait Exécuter les Marchandises et autres effets

qui se sont trouuez dans la Maison du dit Bruno par luy abandonnez a ses

dits Créanciers le 21^ septembre 1683. Et qui ont beaucoup périclité depuis

les dites saisies Et Execution, Et comme il a esté receu en ce Conseil oposant
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a Texe"." de ses orrcsts par celiiy du 29'^ Octobre dernier, Et preuoyant le

procès estre de longue discussion, et que les dits biens dépérissent toujours,

Il soit ordonné que le dit Henry petit poursuiura incessamment tous les

débiteurs saisis par le dit B.ibie, et ceux qvii ne Tout pas esté. Vendra les

dites Marchandises Et autres effets le plus auantageuseraent que faire se

poura, Receura les dites debtes, prouenant des effets abandonnez ainsy que

dit est, et délaissez au dit Bruno par ses dits Créanciers, pour les deniers,

prouenans des dits effets et debtes, demeurer cz mains du dit Henry Petit,

ou de telle autre personne cjui sera jugée apropos. Et En tenir compte A qui

il apartiendra aprez décision de procès. Parties oûyes Et de leur consente-

ment Le Conseil faisant droit, Et sans leur préiudicier, A ordonné Et

Ordonne que le dit Henry petit fera la vente de toutes les Marchandises et

effets apartenans au dit Joseph petit Bruno tant saisis qu'autres. Et qu'il

fera le recouurement de toutes les debtes actiues d'Iceluy saisies ou non.

Enjoint aux gardiens et dépositaires de remettre les effets qui sont Entre

leurs mains par saisies ou Execution En celles du dit henry petit, Et

pareillement aux débiteurs du dit Bruno, les sommes dont ils luy sont

redeuables, quoy faisant ils en demeureront bien Et valablement déchargez,

En représentant les quittances et décharges du dit Henry petit, Lequel

tiendra Estât exact d3 la vente et recept qui en sera par luy faite, Pour estre

les deniers et effets eu prouenans déposez par luy ez mains de M
Charles Patu Mar^"' en cette ville, lequel s'en chargera pour les remettre

Ainsy c^u'il sera ordonné eu diflQ.nitiue, Le tout sans frais '/.

Rouer de Yilleray

Défaut A Pierre feret demandeur en requeste afin de désertion d'apel

Interjette par Jean paul Maheut de sentence de la Preuosté de cette ville

en datte du septiesme Aoust 1G74. Contre le dit Maheut défaillant, faute

d'estre comparu a l'assignation a luy donnée le 22: Nouembre dernier par

l'huissier Roger suiuant son Exploit Enconseq':'' d'Ordonnance de ce Con-

seil du 20: du dit mois Et Escheiie a ce jour. Et Auant faire droit sur le

profit du dit défaut, Le Conseil Ordonne que les parties en viendro)it de

luudy en huitaine pour toutes préfixions et delays, Auquel jour le demau-
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devir produira sa dite requeste Et pièces Justificatiiies conformément a

l'Ordonnance, pour ce fait estre ordonné ce que de raison, Et soit signifié /.

RoÛER DE ViLLERAY

Du Iiindy dixiesme Décembre fl<>85.

Le Conseil assemblé où assistoient Monsieur le G-ouuerneur, Monsieur

L'Abbé de S'- Vallié nommé par le Roy Euesque de cette ville de Québec.

Maistres

Louis Roûer de Villeray P."" Con7

Charles Le G-ardeur de Tilly

Matthieu Damours Deschaufour

Nicolas Dupont de Neuuille

Charles Denys de Yitré Con*."

Et François Magdr Riiette D'Auteiiil prol gênerai

Sur ce qui a esté représenté par le Procureur gênerai qu'il a eu

communication d'arrest de ce Conseil du 24? Mars 1684. Et des pièces y
mentionnées, au désir d'iceluy, Et a remarqué que par l'acte d'assemblée de

parens et amis de René Malieut Enfant posthume issu du mariage de

delTunt René Maheut Et de Barbe Boucher sa vefue, Le dit deffunt René

Maheut fils d'autre René Maheut Et de Jeanne Garnier apresent femme
en quatriesmes Nopces de Jaques Barbot, Le dit acte fait pardeuant

le Juge de Beaupré le troisiesme Juillet au dit an 1684 sans qu'il paroisse

que la dite Barbe Boucher y ayt esté apellée, ny le tuteur du dit Enfant

Mineur, Ce qu'estant nécessaire il requert qu'il en soit ordonné auant qu'il

prenne aucun autre réquisitoire ny conclusions sur les fins de la requeste

présentée en ce Con'.' par la dite G-arnier sous l'autorité du dit Barbot son

mary, sur laquelle le dit arrest auroit esté rendu. Le Conseil auant faire

droit sur les fins de la dite requeste A Ordonné et Ordonne que le Tuteur

du dit René Maheut sera oiiy, Et s'il n'y en auoit Eu d'Esleu, quil y sera

procédé pardeuant le Juge des lieux, pour ce fait estre ordonné ce que de

raison */.

RoiJER DE Villeray

132
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Du lundy xxiiiiÇ dcccnihrc flG§5

Le Conseil assemblé où assistoieut Monsieur le Gouuerneur

Maistres

Louis Koiier de Villeray premier Coii"

Charles le Gardeur de Tilly

Matthieu damours deschaufour

Nicolas dupont de Neunille

Charles deuys de Vitré

Claude de Bermen de la Martiniere Con''."

Et François Magd°* Riiette D'auteiiil pro^ gênerai.

Entre Eomain Trepagny apellant de sentence de la Preuosté de cette

ville du dix neuf Januier dernier Interueniie sur autre apel par luy Interjette

de sentence du juge de Beaupré En datte du dixi*! Januier de l'année dernière

d'vne part, Et Nicolas Marion Lafontaine Marchant en cette ville Intimé

d'autre part. Partyes oiiyes, Et Le procureur gênerai en son réquisitoire.

Le Conseil a ordonné et ordonne que les pièces, Moyens d'apel et réponses

a Iceux seront communiquez au dit Procureur gênerai, pour ce fait et le

tout remis pardeuers le sieur de la Martiniere, Estre a son raport fait droit

ainsi que de raison '/•

EoiJER DE YiLLERAY

Défaut a Siluain Dupleix anticipant, comparant en personne. Contre

Nicolas Marion Lafontaine Marchant en cette ville, anticipé, Et apellant de

sentence du lieutenant gênerai de la Preuosté de cette ville En datte du
26^ Octobre dernier, faute de comparoir a l'assignation a luy donnée par

Exploit de Roger du quinze de ce mois Escheiie ce jourd'huy, Et soit signifié.

Et depuis le dit Marion estant comparu Le Conseil a rabattu le défaut. Et
Ordonné que les dites parties en viendront au premier jour d'aprez les Roys 7.

RoiJER DE Yilleray

de^^S Martï ^NTRE Pierre de la Lande Marchant bourgeois de cette ville

tèuw ^se sont
demandeur en Requeste du quatrième du présent mois d'vne
part

;
Et Nicolas Marion aussi Marchant bourgeois de cette dite
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ville défendeur d'autre part, Lecture faite de la requeste du dit demandeur,
tendante pour les causes y contenues A ce que le défendeur soit condamné aux
Interests de la somme de treize Cent vingt cinq Hures depuis le dix neufi"

Octobre de l'année dernière qu'il luy en fait demande, et de la somme de Mil
liures Escheiie le quinzi^. Octobre dernier passé ; Et qu'a faute d'auoir fait

paracheuer sa Maison conformément a l'arrest de ce Conseil du neufi* Juillet

aussi dernier, la surseance soit leuée. Et permis au demandeur de faire

mettre A exécution la sentence de congé de crier la dite Maison, Atendu
que dans le temps présent Et le peu qu'il reste de la dite surseance, le dé-

fendeur ne poura y faire trauailler. Ensemble du dit Arrest du neufiesme

Juillet par lequel l'apellation du dit Marion auroit esté mise au néant sans

amende, Et ayant esgard a sa requeste Le Con*:' sous le bon plaisir du Roy
luy auroit accordé surseance de six mois pour l'exécution de sentence de la

Preuosté de cette dite ville du quinzil Juin dernier, Et a luy Enjoint pen-

dant le dit temps de faire trauailler incessamment au paracheuement de la

bâtisse et construction de sa dite Maison, Autrement Et a faute de ce faire

seroit la dite surseance leuée, Et permis au dit la Lande de poursuiure l'exécu-

tion de la dite sentence, le dit arrest signifié au défendeur par l'huissier

Hubert le vingt quatre du mesme mois suiuant son Exploit, Et de la dite

sentence de congé de crier, Et oiiy les dites parties. Le Conseil a permis

et permet au dit La Lande de mettre a exécution la dite sentence du quinzil

Juin dernier, A commencer le vingt sixi^ Januier prochain, auquel jour

finiront les six mois de la dite surseance, condamne le dit Marion aux Inte-

rerests pour l'auenir des dites sommes de treize cent vingt cinq liures d'vne

part Et mil liures d'autre. Lesquels interests sans tirer a conseq';*' comment-

ceront seulement a courir le dit jour vingt sixie. Januier tant pour la dite

somme de treize cent vingt cinq liures que pour celle de Mil liures Escheûes

dez le quinzi® Octobre aussi dernier, Et aux dépens liquidez a seize sols,

non compris l'expédition du présent Arrest,

RotJER DE YiLLERAY

Yeu la Requeste présentée en ce Con^.^ par Anne Yidault femme d'Es-

tienne Blanchon party de ce païs pour france il y a trois ans passez, Conte-

nant qu'elle a fait ce qu'elle a pu pour satisfaire a l'arrest du 23® Octobre
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Mrs de Fil- 1684. Et n'a Eu aucnne lettre de son dit mary, pour quoy Elle
]y de la Marti-

/->( i t
nere Et pi or est obligée d'auoir recours a ce Con. Luy estant necess^'' de
gi-neral sont

.

rentrez. vendre l'Emplacement de sa Maison qui a esté réduite en

Cendre dans l'incendie de la basseville, n'ayant le moyen de la rebâtir

Estant chargée de huit Enfans, Et des debtes portées par le dit arrest»

Et dans la resolution de ne pas continuer a tenir Cabaret par où Elle

a jusques a présent subsisté et entretenu ses dits Enfans, Et de repasser

en france Tannée prochaine si Monsieur le Gouuerneur a agréable de

luy accorder son congé Et a ses dits Enfans, n'ayant de quoy sub-

sister en ce païs, Et ne pouuant espérer d'auoir de quoy fournir a la

dépense de son passage en france que par le peu cjui luy poiira rester

de la valeur de la dite place, les debtes Estant acquittées, Requérant

qu'il soit ordonné qu'elle poura vendre le dit emplacement de Maison pour

acquitter les debtes dont il est chargé, Et pour fournir a ses besoins Et de

ses Enfans, Et estre en Estât de repasser en france où elle espère trouuer le

moyen de viure. Et pour esuiter les frais d'vn décret c|ue les Créanciers de

son mary feront a l'auenir pour estre payez comme il est juste c[u'ils le

soient, Au bas de laquelle req*.® est l'ordonnance de ce dit Conseil du dixi?

de ce mois portant le soit montré au Procureur gênerai. Yeu aussi les

pièces y mentionnées. Oùy le dit Procureur gênerai qui a dit que comme
il importoit au public c|ue la dite place fust rebâtie, Et qu'il n'estoit pas

presumable que le dit Blanchon Eust entrepris le voyage de france sans

donner ordre a ses affaires Et laissé procuration pour l'administration et

conduite d'icelles. Il concluoit A ce que le dit Blanchon fust sommé a son

dernier domicilie, où au lieu auquel loge présentement la dite Vidault sa

femme, de faire incessamment rebâtir sur le dit Emplacement, Et qu'a faute

de ce faire, Et commencer dans la fin d'auril prochain. Et le dit mois passé,

le dit emplacement seroit vendu au plus offrant et dernier Enchérisseur,

aprez trois affiches a la porte de la Preuosté, a celle de l'Eglise parois-

siale de cette ville. Et a celle de la demeure de la dite Yidault, par
trois dimanches consécutifs, Le tout a la diligence de son substitut en
la dite Preuosté, pardeuant le Lieutenant gênerai en icelle, lequel rece-

ura les Enchères Et fera l'adjudication en la manière accoutumée, pour
des deniers en prouenans estre les Créanciers du dit Blanchon payez
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le dit substitut présent, Et que du surplus l'adjudicataire en demeu-

rera saisy jusques a ce qu'il en ayt esté autrement ordonné. Le Conseil

conformément aus dites conclusions A ordonné et ordonne c[ue le dit

Blanchon sera sommé a son dernier domicile, ou au lieu auquel loge

présentement la dite Yidault, de faire rebastir sur le dit Emplacement,

Et y commencer dans la fin du mois d'auril prochain, qu'autrement

et afiiute de ce faire et le dit mois passé, le dit Emplacement sera

A'endu au plus offrant et dernier Enchérisseur, Aprez trois affiches par trois

dimanches consécutifs. Le tout a la diligence du substitut du dit procureur

gênerai en la dite préuosté, pardeuant le Lieutenant gênerai en icelle, lequel

receura les Enchères Et fera l'adiudication en la manière accoutumée, pour

des deniers en prouenans estre les Créanciers du dit Blanchon payez, si

aucuns sont, le dit substitut présent ; et que le surplus demeurera ez

mains de l'adiudicataire qui sera tenu d'en payer l'Interest jusques a ce

qu'autrement en ayt esté ordonné, Les frais de justice préalablement payez y.

EOÛER DE ViLLERAY

,-^^
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à vider les chambres qu'il occupe dans la maison de l'intimé Nicolas Marion, et à

payer une amende de soixante sols pour son fol appel 50

•' 16.—Taxe de dépens, dommages et intérêts à la somme de trente livres quinze sols en faveur

de Jacques Doublet contre Nicolas Labbé 50

'• 10.—Jugement ordonnant que le sieur Dauteuil soit payé par Jean Sédillot de la somme de

cinquante livres, sauf le recours du dit Sédillot à l'eneontre de qui il avisera bon

être 5j
" 18.—Ordre que Simon Duverger, volontaire et vagabond soit écroué et mis aux fers, et ensuite

ouy et interrogé. Commis le sieur de Villeray pour procéder à cet interrogatoire... 52

18.—Arrêt ordonnant d'interroger le nommé Desloriers marié en ce pays quoiqu'il ait une

femme vivante en France
; le sieur Dupont commis à cet effet 52

23.—Recollement de témoins ordonné dans la cause contre Simon Duverger évadé des pri-

sons, le sieur de Villeray commis à cette fin 53
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Mars 23.—Permission au sieur de Yillcray de faire bâtir une maison sur le terrain de ses enfants

mineurs, sauf à leur rendre auUint de terrain sur le sien, ou à ses enfants lui payer

la moitié de ses frais de construction 54

" 23.—Règlement concernant les marchands forains ; défense à eux de traiter et commercer

avec les sauvages 66

" 23.—Provisoire dans l'appel entre Gilles Rageot et Moïse Petit, priant le sieur Depeiras de

remettre les papiers au greffe où les parties en prendront communication 57

Avril 13.—Délai de huitaine accordé au lieutenant-général civil et criminel pour donner ses dé-

fenses sur les citations du procureur-général pour prouver la nullité des procédures

du procès entre Charles Roger des Colombiers et Catherine Houart 57

" 13.—Défense à tous marchands forains de traiter avec les sauvages et d'ouvrir leurs boutiques

depuis le 15 juin jusqu'au 15 août, à Montréal et aux Trois-Rivières 58

" 13.—Appel de Jean LeRouge contre Simon Rocheron mis à néant 59

Mai 4.—Ordre à Charles Roger des Colombiers de faire preuve des faits allégués dans sa requête

contre Catherine Houart ^^

<• 4.—Ordonnance portant que l'arrêt du 24e février dernier sera signifié au sieur Chartier de

Lotbinière, au désir de la requête du sieur Bazire 61

" 4.—Ordre de communiquer au sieur Dupont la requête de Moïse Petit relative à la vente

par décret de la terre de Mancreiiil 62

" 11.—Règlements généraux de police 63

Octobre 5.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du Roi portant défense d'aller traiter dans les habita-

tions des sauvages, ordonné que cet édit sera publié aux lieux ordinaires 73

5.—Défense de traiter avec les sauvages étrangers ailleurs qu'à Québec, Trois-Rivières et

Montréal
''^

5._Permission à Gilles Rageot, greffier de la prévôté de cette ville de reprendre les fonc-

tions de sa charge ; les émoluments de greffier reçus par Roger qui en a fait les

fonctions lui demeureront '"

6.—Jugement condamnant André Patry à payer à Michel Lecourt la somme de treize livres 76

6.—Jugement condamnant Elle Dussault à payer au dit Lecourt la somme de soi.xante-quinzc

livres dix sols

C—Jugement condamnant ^Mathieu Jarosson à payer la somme de soixante-huit livres au dit

77
Lecourt

6.—Jugement condamnant Isaac Cailhou à payer à Pierre Niel la somme de soixante-quinze

livres en argent ou en pelleteries
"''

6.—Jugement condamnant Isaac Cailhou à faire preuve que Jean Gauthier lui a promis de

le payer en argent monnoyé '°

<. 6.—Défaut à Michel Lecourt contre Jean Jean dit Latour "ï^

« 6.—Défaut au même contre Etienne Philipeaux '^

« 6.—Défaut au même contre Françoi:? Sauvin dit LaRoze '8

,< 6.—Défaut au même contre Robert Mossiou dit LaRoche '9

12.—Arrêt d'enregistrement des lettres de provision du Roi nommant le sieur Gilles Boyvinet

son lieutenant général aux Trois Rivières '»

" 12.—Arrêt pour communication au procureur général du procès criminel encommencé par le

sieur de Yilleray contre Jacques Charrier accusé de vol 80
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Octobre 19,—Arrêt d'enr(^gistrement des lettres patentes du roi qui donnent pouvoir à messieurs de

Frontenac et DuChesneau conjointement, de concéder les terres en ce pays 81

" 19.—Remise du sceau du roi par le sieur de Villeray au sieur Damours 81

" 19.—Sentence condamnant Jacques Charrier, convaincu de vol de pelleteries au détriment de

la veuve d'Eustache Lambert, à être fouetté aux carrefours de la haute et basse ville

et à être marqué avec un fer chaud de la fleur de lys sur l'épaule droite 81

" 19.—Commission au sieur Daraours pour examiner la cause entre Bertrand Chesnay dit La

Garenne et le sieur Alexandre Petit 83

" 19.—Suspension du sieur Louis Théandre Chartier de Lotbinière, lieutenant général civil et

criminel levée et permis au dit sieur Chartier de reprendre les fonctions de sa charge.. 83

" 19.—Jugement condamnant Isaac Cailhou à payer à Jean Grignon une chaloupe par lui em-

pruntée du dit Grignon 84

" 19.—Jugement dans une cause entre Dame Eléonore de Grandmaison et Gabriel Gosselin 85

" 26.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes du roi confirmant l'union du séminaire de

Québec, et celui des missions étrangères de Paris, rue du Bac 85

" 26.—Commission au sieur de Tilly pour examiner et faire rapport sur un procès criminel contre

Michel Gorron et Catherine Piobineau sa femme 86

" 26.—Appel de Jean Garros et Louis Maheu contre I. Cailhou mis à néant, et le dit Garros

condamné en outre en cent livres de dédommagement envers le dit Isaac Cailhou 86

" 29.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes du roi, érigeant l'Ile d'Orléans en comté sous

le nom de Comté de St. Laurent en faveur du sieur Berthelot 87

" 29.—Jugement condamnant le sieur Peuvret et sa femme à payer à Jean de Mosny la somme

de quatre vingt treize livres, et certaine saisie de bœufs au service d'une habitation

déclarée nulle 88

" 29.—Jugement condamnant la femme du sieur Peuvret de Mesnu à payer à Hubert Simon la

somme de quatre vingt dix huit livres 89

" 31.—Adjudication à Michel Leneuf sieur de la Yallière d'une quèche anglaise prise par lui

sur les côtes de l'Acadie 90

" 31.—Amende de cent livres contre Jaques de Fay et de cinquante livres contre Jean Journet,

pour rébellion et opposition à un arrêt de cette Cour 92

Novembre 17.—Arrêt ordonnant de faire entendre des témoins dans un procès criminel contre Jean

Belleville 93

" 17.—Bannissement pour trois ans de Québec et trois lieues autour, de la Corruble accusée et

convaincue de mener une vie de débauche, et amende de vingt livres imposée à

Jacques deFay
, 94

Décembre 2.—Arrêt ordonnant l'assignation de témoins y nommés à comparaître pardevant le sieur de

Tilly dans un procès contre Michel Gorron et Catherine Robineau sa femme 94
" 14.—Evocation au Conseil du procès civil et criminel entre Jacques Renault et Jacques Leblanc

et sa femme 95

" 14.—Ordonnance qui enjoint à tous les officiers du Cor.seil en charge et aux veuves des officiera

du dit Conseil morts en leurs dites charges de plaider en première instance pardevant

celui des Conseillers qui sera en mois, duquel Conseiller il y aura appel au Conseil... 97

19.—Commission au sieur de Lotbinière, conseiller, pour informer et faire rapport sur un diffé-

rend entre François Noir Rolland habitant de Lachine et son curé messire Guyotte

qui a fait jeter avec force et violence le dit Rolland hors de l'église 97
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Janvier 11.—Arrêt ordonnant l'exécution de l'ordonnance du lieutenant-général qui taxe le vinàseize

sols le pot, ordonnant en outre aux cabaretiers de se pourvoir sur leur requête à la

police générale 100

" 11.—Arrêt fixant au quatorze du présent mois la tenue de l'assemblée de police, laquelle assem-

blée sera, faite au palais de la Prévôté... 101

" 11.—Remise du sceau du roi par le sieur Damours au sieur Dupont 102

" 26.—Arrêt renvoyant François Xoir Rolland à l'exécution de l'arrêt du 19 Décembre dernier

qui commet le sieur de Lotbinière pour informer sur son différend avec le curé

(îuyotte 102

Février 3.—Ordre au greffier de porter à Monseigneur de Laval la requête présentée par François

Noir Rolland, pour lui permettre de cottcr les endroits injurieux dont il se plaint

dans sa lettre 105

" 3.—Arrêt ordonnant de rayer certaines allégations de la requête du nommé Rolland, et cela

sur les admissions de ce dernier 106

" 4.—Ordre au Père Custode de se trouver à la Cour ce jour <à deux heures après midi 107

" 4.—Arrêt qui maintient, après avoir entendu le Père Custode l'arrêt ordonnant de faire biffer

certains passages de la requête du sieur Rolland 107

' 4.—Arrêt portant que le sieur Rolland qui voulait abandonner sa poursuite, demeurera partie

et qu'il avancera les frais qu'il conviendra faire 108

" 15.—Ordonnance au sujet des boulangers, du prix du pain, du blé et du vin 109

" 15.—Jugement ordonnant la confrontation de Jean Moreau, témoin, avec Jean Bclleville

accusé 110

" 22.—Jugement renvoyant l'appel de Charles Gatineau contre Jean Baril et condamnant le dit

Gatineau à cent sols d'amende pour son fol appel et aux dépens modérés à vingt livres. 110

" 22.—Ordre à Geneviève Deslonehamps femme de Jacques Billaudeau de comparaître devant

le sieur de Yilleray... 111

Mais 3.—Arrêt de recollement des témoins Jacques Lemoync et Pierre Selle dans l'affaire contre

Jean Belleville 112

« 8.—Arrêt de recollement des témoins René Maillot et Marie Chapacou dans l'affaire de Michel

Gorron et sa femme 112

" 8.—Sentence en appel d'un jugement rendu par le bailly de Montréal contre Jean Bclleville

condamné à mort pour vol de nuit, laquelle condamnation est mise à néant et le dit

Bclleville condamné à être battu de verges aux carrefours de Québec et marqué avec

un fer chaud de la fleur de lys sur l'épaule droite 112

" 12.—Arrêt portant que Antoine Leduc et autres témoins seront recollés en leurs dépositions et

si besoin est confrontés aux accusés Michel Gorron et Catherine Robineau sa femme. 114

" 15.—Jugement portant que Geneviève Lonchamps sera interrogée de nouveau 114

" 15.—Jugement condamnant Jean-Baptiste Morin et autres à payer à Jean de Mosny les lods et

et ventes qu'ils doivent au sieur Peuvret de Mcsnu 115

•< 20.—Arrêt privant les marguillers de Montréal de tous honneurs, jusqu'à l'arrivée des vais-

seaux de France, et leur enjoignant de se tenir îl genoux lorsqu'on viendra encenser

les reliques 1^"

" 29.—Jugement renvoyant Michel Gorron et Marguerite Robineau sa femme de l'accusation de

vol • 1^7
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Mars 30.—Réception en appel comme d'abus de François Xoir Rolland, à lui enjoint de fournir ses

moyens d'appel et de les communiquer au promoteur de l'offlcialitd, lequel devra

mettre ses réponses au greffe du Conseil 118

Avril 5.—Jugement renvoyant l'appel de Benjamin Eoyer, contre Louise Duval femme de Pascal

Lemaitre et condamnant le dit Roger a 100 sols d'amende pour son fol appel 119

" 5.—Jugement renvoyant l'appel de René Réaume contre Jean Lemire, condamnant le dit

Réaume à une amende de soixante sols et aux dépens 121

" 6.—Jugement déclarant qu'il en a été bien appelé comme d'abus du décret d'ajournement

personnel de Rolland ajourné à comparaître devant le sieur Lefebvre prêtre prétendu

substitut du promoteur de l'ofiBcialité de Québec ; défense au sieur Lefebvre et autres

ecclésiastiques de Montréal de prendre connaissance de l'affaire 121

" 6.—Ordre à Jean Milot et autres de comparaître dans six semaines pour être ouys dans l'affaire

Rolland 122

" 26.—Arrêt ordonnant que les personnes des Trois-Rivières et antres lieux circonvoisins qui

ont prêté aux sauvages choisiront deux d'entre elles pour aller rencontrer les dits

sauvages au sault des Trois-Rivières appelé " la Gabelle ", pour y recevoir d'eux les

pelleteries en payement 124

" 26.—Provisoire en appel des échevins de cette ville contre Pierre Parent boucher ordonnant

que les moyens d'appel seront fournis à l'intimé ; enjoint aux bouchers de vendre

leurs viandes à la boucherie 126

" 26.—Jugement ordonnant à Etienne Blanchon de fournir dans la huitaine ses griefs d'apj)el

aux intimés Mathieu Amiot et la veuve de feu Charles Amiot 127

" 26.- Règlement provisoire pour les taxes des oflBciers de justice et des Notaires 127

" 26.—Arrêt portant ajournement du Conseil jusqu'au 14 Juin pour permettre de travailler aux

semences 129

Mai 11—Arrêt portant que les papiers et dettes de la succession de feu Guillaume Feniou seront

remis entre les mains d'un huissier qui sera chargé de faire le recouvrement des

- dites dettps...., , 129

Juin 14.—Arrêt sur la requête de damoiselle Anne Gauthier maintenant épouse de Jacques Rague-

neau, signifiant ses droits à la succession de Guillaume Féniou son premier mari,

ordonnant à tous autres créanciers de fournir leurs pièces justificatives dans huitaine. 130

" 21.—Jugement et arrêt condamnant Jean Quenneville à cent sols d'amende pour avoir fait

signer des écrits dans l'église de Lachine sur l'ordre du curé Guyotte contre François

Noir Rolland, et défendant au dit sieur Guyotte et à tous autres ecclésiastiques du

pays de lire ni faire lire dans les églises et aux portes d'icelles aucun écrit si ce n'est

ceux qui regardent purement les choses ecclésiastiques 132

" 21.—Ordre à Etienne Chevalier et Pierre Bultey de fournir au sieur de Peïras Conseiller les

pièces dont ils entendent se servir 133

" 28.—Arrêt accordant les droits et privilèges de bourgeois au sieur Simon Mais 134

" 28.—Prolongation du délai de huitaine pour permettre aux créanciers de la succession du feu

sieur Féniou de satisfaire à l'arrêt du 14 juin courant 135

" 28.—Arrêt ordonnant à Moïse Petit de faire délivrance d'une certaine somme dont il est le

dépositaire et appartenant à la succession Féniou, entre les mains du sieur Bazire.... 136

" 28.—Ordre au sieur de Lespinay de comparaître et rendre témoignage sur le différend entre

Michel Bisson dit St-Cosme et Simon Rocheron 136
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Juin 28.—Xoinination des sieurs Lemoine et Bauge pour retirer des sauvages l'argent qu'ils doivent

aux habitants des Trois-Rivières et autres lieux circonvoisins 137

Juillet 5.—Jugement maintenant les éehcvins de Québec en la possession et jouissance d'un cni-

j)laccmcnt et d'une boucherie dessus construite, à rencontre des prétentions d'Etienne

Parent, condamnant le dit Parent et les autres bouchers à payer les loyers des étaux. 139

" 5.—Appel de Jean Philipot contre Jean Dubuscq mis à néant, l'appelant condamné à 60 sols

d'amende 112

" 5.—Arrêt permettant à tous huissiers et sergents royaux de mettre à exécution les jugements

et ordonnances du Conseil, hors la ville et banlieue, et à ceux du Conseil seulement

d'exercer dans la ville et banlieue 142

" 5.—Arrêt permettant au sieur Guillaume Chanjon de faire faire la vente des effets de la suc-

cession de Jacques Girard sans que le procureur du roi soit présent 113

"
. 13.—Eenvoi des parties Pierre Bouvier et Antoine Caddé par devant le lieutenant-général

civil et criminel 111

" 13.—Appel de Pierre le Chevallier contre Pierre Bultey mis à. néant, l'appelant condamné à

payer à Bultey 53 livres 15 sols, et 100 sols d'amcudc pour son fol appel 145

" 13.—Provisoire ordonnant aux parties, Michel Bisson dit St-Cosme et Simon Rocheron, de

fournir au sieur de Vitré, les pièces dont chacune d'elle entend se servir 146

" 19.—Appel de Pierre Aigron dit Lamothe contre Louis Fontaine mis a néant 146

" 27.—Jugement condamnant Nicolas Rousselot dit Laprairic de payer aux échevins de l'hôtel

commun de Québec la somme de 48 livres à l'acquit de Pierre Parent 147

Août 3.—Ordre au receveur du domaine de Sa Majesté de payer à René Iluber;, huissier la somme

de 41 livres 148

" 3.—Provisoire ordonnant aux parties Michel Bisson dit St-Cosme et Simon Rocheron de

justifier par témoins des faits allégués par elles 148

" 9.—Réduction de la taxe des vacations du lieutenant général, du procureur général et du

greflSer ; condamnation des dits officiers publics à rendre à (Juillaume Chanjon, le

surplus de la taxe qu'ils ont reçue 149

" 9.—Arrêt ordonnant l'enregistrement au greffe de la prévôté royale de Québec, d'un règle-

ment général des taxes de salaires des officiers de justice et des notaires de ce pays,

et ordonnant qu'il soit exécuté jusqu'à ce qu'il soit poun'u par Sa Majesté 150

" 16.—Arrêt ordonnant que le règlement du Conseil du 22 avril précédent, concernant les taxes

des officiei-s de justice, soit exécuté selon sa forme et teneur par provision jusqu'à ce

que le roi en ait autrement ordonné 151

" 16.—Ordre au procureur du roi et au greffier de la prévôté de remettre au nommé Chanjon ce

qu'ils ont reçu de trop pour leurs vacations 151

" 23.—Ordre au receveur du domaine de Sa Majesté de payer à Nicolas Metru huissier, 12 livres. 152

" 23.—Arrêt ordonnant la comi)arution de Jacques Billaudcau et de Geneviève de Longchamps

sa femme ^^-'

" 23.—Ordre de rechercher au greffe un certain papier demandé par Chanjon 153

" 31.—Ordre au receveur du domaine de Sa Majesté de payer à Roger premier huissier du Conseil,

25 livres l^'l

« 31.—Arrêt appelant Billaudcau et sa femme, Geneviève des Longchamps, aune nouvelle com-

parution ; icelle femme, en jirésence de son mari, est admonestée à bien vivre, et à

no causer point de scandale à l'avenir 1^4
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Août 31.—Arrêt qui enjoint à François Genaple, concierge des prisons de Québec, de mieux veiller

à la garde des prisonniers, et qui le condamne, vu l'évasion des dites prisons de

Simon Duverger, à 100 sols d'amende envers le roi 154

/ 31.—Sentence de mort contre Simon Duverger, volontaire et vagabond, ci-devant du comté de

St-Laurent, pour avoir assassiné Gabriel Hervé ; vu son évasion il sera pendu en

cfligie à une potence à la basse-ville 155

" 31.—Appel de Guillaume Guillot contre René Leduc mis à néant, Guillot condamné à payer

3 livres d'amende 155

" 31.—Arrêt ordonnant la comparution d'HypoIite Thivierge au sujet du procès de Simon Du-

verger, attendu qu'il s'est saisi des biens délaissés par Hervé 156

Septembre 6.—Arrêt ordonnant l'infjrmalion de vie et mœurs de Mre Jean-Baptiste Migeon, licen-

cié cz lois, avocat au parlement, pourvu de la charge de bailli, juge civil et criminel

en l'île de Montréal, 'par Messire François Lefebvre, supérieur du séminaire de

Montréal 157

" 6.—Jugement relevant du défaut d'infinuation le contrat de mariage de Pierre Roberge et

Antoinette Ragneau, du comté de St-Laurent, et ordonnant que la donation faite en

icelui sera exécutée 159

" 20.—Arrêt qui déboute le sieur Dailleboust, ci-devant bailli de Montréal, de son opposition

à la réception du sieur Migeon comme tel ICO

" 20.—Réception de Jean Migeon, sieur de Bransac, en l'ofKce de bailli de Montréal 161

" 20.—Arrêt permettant à Louis Le Yasseur de jouir du revenu du bien de Marie Magdeîeine

Berson, sa belle-fille, à condition qu'il la garde jusqu'à ce qu'elle soit pourvue par

mariage ou qu'elle ait atteint sa majorité 163

" 20.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes et contrat de donation du séminaire de St-Sul-

pice de Paris seigneur de l'île de Montréal 163

" 20.—Arrêt qui décharge Hypolite Thivierge de toutes poursuites qui lui pourraient être faites

à l'avenir pour raison des frais de justice du procès fait à l'encontre de Duverger

pendu en effigie 164

Octobre 14.—Arrêt d'enregistrement au greffe du Conseil de l'édit de création de la charge de prévôt

de messieurs les maréchaux de France en la Nouvelle France, ordonnant en outre

l'information des vie et mœurs de Philippe Gaulthier, sieur de Comporté, pourvu de

la dite charge de prévôt 165

" 14.—Arrêt qui ordonne l'enregistrement des lettres patentes du roi du 8 juin 1677, accordant

au sieur Jean-Baptiste de Lagny des Brigandières la permission de faire ouvrir les

mines, minières, minéraux en ce pays, et de les exploiter à son profit pendant

vingt ans 166

" 14.—Réception par le Conseil de Philippe Gaulthier, sieur de Comporté, en la charge de pré-

vôt de la maréchaussée en ce pays, avec les gages, droits, honneurs et prérogatives

de la dite charge 167

" 25.—Arrêt d'enregistrement d'un édit du roi du mois de mai précédent, qui rétablit, créé et

institue de nouveau le siège_de la prévôté et justice ordinaire de Québec, pour con-

naître en première instance de toutes matières, tant civiles que criminelles, et dont

l'appel ressortira au Conseil 168

" 25.—Arrêt d'enregistrement au grefife du Conseil des lettres de provision du roi, do la charge
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de lieutenant gcn(5ral au siège de la prévôîé de Québec, pour messire René Louis

Chartier de Lotbinière cy-devant conseiller au Conseil Souverain 168

Octobre 25.—Arrêt d'enregistrement des lettres de provision de secrétaire et greflSer en chef du Conseil

pour le sieur Jean Baptiste Peuvret de Mcsnu 169

" 25.—Arrêt qui ordonne que le procès extraordinaircmcnt fait en la prévôté de Québec contre

Charles Marie dit CarakSa sera envoyé au greffe de cette Cour à la diligence du

procureur général 170

Novembre 3.—Sentence renvoyant l'appel a minimn du substitut du procureur général d'une sentence

de la prévosté contre Charles Marie CarakSa et émendant, ordonne qu'il sera soumis

à la question et en cet état interrogé par le sieur de Villeray 170

" 3.—Xomination du sieur de Peyras conseiller, garde-sceau du roi, a la place du sieur de

Lotbinière 171

" 8'—Sentence ordonnant l'élargissement de Charles Marie CarakSa accusé d'avoir jeté en mer

Guillaume Lameuze, à bord du navire " La Grande Espérance ", sur sa caution

juratoire de se représenter quand il en sera requis 171

" 8.—Renvoi de l'appel de Thierry de Lestre contre Jacques Duglas, 100 sols d'amende contre

de Lestre 172

" 22.—Arrêt ordonnant au sieur de Villeray de remettre les pièces d'un procès, entre les mains

du sieur de Tilly auquel le sieur Blanchon produira les pièces dont il entend se servir. 172

" 22.—Arrêt d'enregistrement des Lettres Patentes du roi au profit de sieur Jean Baptiste

Peuvret de Mesnu, l'autorisant à bâtir deux moulins à scie sur le fleuve St-Laurent.. 173

" 29.—Arrêt accordant les droits et privilèges dont jouissent les habitants de la Nouvelle-France

à Gédéon Petit, converti à la religion catholique 174

" 29.—Déclaration du Conseil que le sieur Damours est déchargé de Jean Belleville, vu que, par

maladie, il est inhabile aux travaux et ne peut lui rendreservice 174

Décembre 20.—Arrêt au sujet des Mercurialles lesquelles devront être tenues le 1er mercredi après les

Rois 175

" 20.—Ordre au lieutenant général de convoquer une assemblée des habitants au sujet du pain.. 175

1678

Janvier 17.—Requêtes répondues ;—le contenu de ces requestes n'est pas mentionné 176

" 24.—Appel de Th'e.ry de Lestre Le Walon contre Louis Lefebvre dit Battanville mis à néant. 176

" 24.—Arrêt ordonnant que la requête de Michel Lecourt sera communiquée à Pierre Aigron

dit Lamothe, ordonnant en outre comparution des témoins des parties 177

" 24.—Provisoire ordonnant à Etienne Blanchon et Anne Vidot sa femme veuve de défunt Jean

Jouineau demandeurs de communiquer au procureur-général leur requête contre

Noël Pinguet 177

Février 7.—Ordre au.x parties ci-dessus de se communiquer les pièces dont elle entendent se servir... 178

" 7.—Jugement condamnant Michel Lecourt à payer à Pierre Aigron 40 livres 178

" 7.—Remise de la garde du sceau royal par le sieur do Peyras au sieur de Vitré 179

" 14.—Arrêt décrétant que Antoine Sénat, mineur aura hypothèque sur la terre do François

Fauconnct, située à Dombourg 179

Mars 7.—Aitêt ordonnant appréciation d'une terre appartenant en partie aux enfants mineurs de

feu Jacques Dubois et de Catherine Veillot, maintenant épouse do Pierre Ganet 180

• 7.—Renvoi des parties, Nicolas Rousselot La Prairie et Pierre Normand Labrière, devant le

134
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lieutenant en la prévôté, pour être fait requête sur ce qui est allégué par le deman-

deur Rousselot que ce qui est dû par le défendeur est pour boissons emportées et pour

escots faits chez lui par des habitants de la campagne dont le défendeur a répondu... 181

Mars 7.—Réception en appel de Cristofle Martin, directeur de l'Ile et comté de St-Laurent, com-

missaire-général des poudres et salpêtres de la Nouvelle-France, contre Claude Baillif. 182

" 14.—Arrêt ordonnant communication au procureur-général, de la requête du sieur Migeon

bailli de Montréal, et d'une autre lequête du sieur Lefebvre prêtre, contre le sieur

Perrot gouverneur de Montréal 183

" 21.—Jugement condamnant Pierre Jean à fournir à Pierre Xolan dans le cours de l'été 302

bottes de foin et aux dépens de l'appel 184

" 21.—Arrêt accordant une année de temps à Médart Chouart des Groyseliers pour se retirer par-

devant Sa Majesté pour les fins de sa requête relative à la pêche du marsouin et du

loup-morin 184

" 21.—Commission au sieur de Vitré, pour, sur son rapport être fait droit aux parties, Etienne

Blanchon et Noël Pinguet 185

" 21.—Arrêt ordonnant communication au sieur Perrot gouverneur de Montréal de la requête

du sieur Migeon et du procès verbal du sieur Lefebvre, dirigés contre lui 186

" 22.—Règlement ordonnant que le prévôt des maréchaux se pourvoira par devant les plus pro-

chains juges royaux de ce pays, où les délits auront été commis pour faire juger ses

compétences 186

" 22.—Arrêt ordonnant l'ouverture des prisons en faveur de la femme de Guillaume Corrubîe... 187

" 28.—Requête de Claude Baillif, architecte à être jointe au procès de Christofle Martin contre

lui, commission au sieur de Tilly pour sur son rapport être fait droit aux parties 188

" 28.—Arrêt déclarant Jacques Daigre, maître des hautes œuvres déchu de son appel contre

Robert Mossion, et ce de grâce, sans amende, attendu sa pauvreté, et l'a condamné

aux dépens 189

Avril 14.—Plainte de Thimothée Roussel, maître chirurgien, contre son serviteur, Pierre Savaria
;

il déclare qu'il se pourvoira contre lui et ceux qui le retireront 189

" 18.—Information dans la cause de Christofle Martin contre Claude Baillif à être continuée et

parfaite dans un mois 189

" 18.—Ordre de recommencer le procès entre Charles Roger, sieur des Coulombiers, et Catherine

Houard, femme de Pierre Nolan 190

" 18.—Règlement que les procureurs du roi ou fiscaux ne pourront être juges dans les affaires

criminelles ou autres où il sera question de parler pour Sa Majesté, lorsque les

lieutenants généraux ou autres juges seront obligés de se récu.ser 190

18.—Commis.<:ion au sieur de Villeray, premier conseiller, d'informer des faits contenus dans

le procès-verbal du sieur Lefebvre, prêtre, et du sieur Migeon, bailli de Montréal, à

rencontre du sieur Perrot, gouverneur de Montréal 191

" 25.—Arrêt ordonnant à Claude Baillif de rendre compte à l'amiable au sieur Martin, procu-

reur du sieur de Berthelot, comte de St-Laurent, des marchandises et sommes reçues

par lui pour droits seigneuriaux, sinon rendre compte devant le sieur de Tilly, con-

seiller 191

" 25.—Arrêt ordonnant au sieur Charles Roger des Coulombiers, capitaine de l'île et comté de

St-Laurent, de donner les chefs de ses plaintes contre Catherine Houart, femme de

Pierre Xolan 193
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Avril 25.—Ordre de fouruir le pain du roi à Robert Lecîerc dit Desrosiers, soldat de la garnison du

château St-Louis, prisonnier, vu qu'il est réduit à la dernière misère 192

" 25.—Arrêt ordonnant l'exécution de l'arrêt du 23 octobre 1074, condamnant en outre Antoine

Tapin et tous les habitants du fief de Dombourg à retirer de Gilles Rageot, notaire,

les expéditions de leurs contrats de concessions 194

" 25.—Arrêt ordonnant que Damoiselle Charlotte Denis, âgée de seize ans, veuve de Pierre

Dupas, sera remise par le sieur Michel de Cressc, son curateur, en la possession de

tous ses biens '"*

" 25.—Ordre d'assigner Pierre Cavelier pour procéder à son appel, à la requête de Messire

Jean Cavelier, prêtre. 196

" 25.—Ordre d'assigner Michel Lecourt à comparaître pour procéder sur son appel contre Pierre

Xormand Labrière *^"

" 25.—Règlement ordonnant au greffier de continuer un registre de charge et décharge des

197procès '"

" 30.—Arrêt ordonnant aux créanciers de la succession Feniou de produire leurs réclamations

et pièces justificatives dans la quinzaine, autrement seront forclos de le faire 197

30.—Réception en appel de Robert Leclerc dit Desrosiers, d'une sentence rendue contre lui

par la prévôté de cette ville 1''

Juin 13.—Réception en appel de Louis Leparc contre Jean Amiot, intimé 198

13.—Réception en appel de Pierre Cavelier contre Messire Jean Cavelier, prêtre, d'une sen-

tence rendue contre lui par le juge bailli de Montréal 193

" 13.—Jugement condamnant Charles Morin à payer à Jean Levasseur, huissier en la prévôté

royale de Québec, la somme de 10 livres à la fin du présent mois 199

" 13.—Réception en appel des religieuses hospitalières de Québec contre Jean Millot , 199

14.—Réception en appel de Judith Rigaud, femme de Jean Laplanchc chirurgien, actuellement

en France d'une sentence rendue par le bailli de Montréal au profit du sieur Jean

Cavelier prêtre 200

14.—Appel d'une sentence du lieutenant général des Trois-Rivières, lequel avait jugé d'un

appel du juge de Champlain, mis à néant, l'appelant Etienne Pezard sieur de la

Tousche Champlain esqualité condamné à fournir aux intimés au bout de la profondeur

de leurs terres ce qui leur manque en largeur 200

.< 14.—Ordre au greffier de la prévôté des Trois-Rivières de remettre au sieur Pezard de la

Tousche l'inventaire des biens de la succession de Pierre Artault dit Latour, en son

vivant juge de Champlain 20-

« 18.—Appel de Romiiin Trepagny mis à néant et icelui condamné à donner du blé à Mathurin

Marcou jusqu'à la concurrence de 200 livres, à raison de 4 livres 15 sols le minot 203

18._0rdre, sur la requête de Pierre Normand, d'assigner Louis Jolliet bourgeois de Québec

pour icelui procéder sur son apel ^"*

18.—Arrêt maintenant l'appel de Robert Leclerc de sentence rendue contre lui en la prévôté

de Québec, et ordonnant à Denis Avisse de comparaître au premier jour 205

20.—Ordre aux parties, sieur Jean Cavelier prêtre, représenté par Romain Becquet, et Pierre

Cavelier, de Lachine, représenté par Jean Baptiste Gosset huissier, de se communiquer

certaines pièces et actes ainsi que les moyens d'appel de Jean Cavelier 208

20.—Permission à Antoine Lefort de faire insinuer au greffe de la prévôté de Québec, son

contrat de mariage avec Anne Houard 208
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Juin 20.—Réprimande du substitut du procureur général au sujet du procès de Desrosiers 209

" 20.—Réception en appel de Marie LeBarbier vcure de feu Nicolas Marsolîet, sieur de St-

Aignan, contre les sieurs de Vitré, de Lotbiniôre, et les religieuses de l'Hôtel-Dicu.... 210

" 20.—Appel de Louis Leparc appelant contre Jean Amiot intimé, mis à néant 210

" 20.—Nomination de Guillaume Roger comme commis au greffe du Conseil 211

" 27.—Requête d'Etienne Blanchon et d'Anne Vidaut sa femme contre Noël Pingnet déboutée.. 211

" 27.—Sentence de la prévôté condamnant Denis Avisse huissier à payer la moitié des dépens du

procès de Desrosiers, mise à néant, le dit Avisse renvoyé absous 213

Juillet 4.—Réception en appel de Marie Lebarbier contre le sieur Dupont 213

" 4.—Appel de Pierre Rivière contre messire François de Laval, évêque de ce pays représenté

par Messire Pierre Thury prêtre du séminaire de Québec, mis à néant, le dit Rivière

condamné à parachever ses trois années d'engagement 213

*' 4.—Ordre à Christofle Martin de mettre au greffe du Conseil un livre de quittance dont Claude

Baillif prendra connaissance 215

" 11.—Ordre au receveur du domaine du roi de payer une certaine somme à Guillaume Roger,

huissier 215

" 11.—Réception de sieur Louis Godefroy de Normanville, nommé procureur du roi en la jurisdic-

tion ordinaire des Trois-Rivières par lettres de provision du roi dattées de St-Omer le

1er mai 1677 216

" 11.—Commission au sieur de la Martinière juge sénéchal de Beauport pour informer contre la

femme d'un nommé Beaupré laquelle aurait proféré des paroles injurieuses contre

monsieur le gouverneur 217

" 11.—Ordre d'assigner Michel Constantino à la requête de Pierre Ménage 217

" 18.—Commission au sieur de Peiras conseiller, pour informer dans l'afifuire entre Marie Le

Barbier, veuve de Nicolas Marsolîet, et le sieur de Vitray 218

" 18.—Appel mis à néant et Michel Coutineineau condamné à servir Pierre Mesnage pendant

deux mois à commencer de suite à lui payer 50 livres de dédommagement. 218

<' 18.—Réception en appel de Pierre Bouvier contre Jean Gauthier LaRoucbe 219

" 23.—Jugement condamnant la Dame Marsolîet à mettre une gouttière le long de son hangard

pour empêcher les eaux de tomber sur l'emplacement du sieur de Vitray 219

" 27.—Ordre à Guillaume Roger de mettre par devant le sieur Damours conseiller son mémoire

de dépens dans la cause du sieur de la Tousche Champlain contre Pierre Dandonneau

et autres 221

" 27.—Jugement condamnant Jean Gantier LaRouche à vendre la maison de Pierre Bouvier au

jour St-Michel prochain, et aux dépens de la cause principal et de l'appel 222

" 27.—Ordie que la requête de sieur Gilles Boyvinet, lieutenant-général au siège ordinaire de

la ville des Trois-Rivières sera communiqué au sieur de la Tousche Champlain, lequel

justifiera, au seize août ce qu'il impute au lieutenant-général et aux officiers de la

dite jurisdiction 222

" 27.—Appel de Guillaume de la Rue juge de Champlain contre Antoine Desrosiers procureur-

fiscal du dit Champlain ordonné être joint au proci-s entre le sieur de laTouc'ae et les

oïc'.ers de la jurjsdiclion ordinaire des Trois-Rivières 223

" 27.—.Sureis à faire droit jusqu'au huit août prochain entre Claude Baiilif et Christofle Martin. 223

Août 1.—Ordre à .Jean-Baptiste Gosset procureur de sieur Pierre Cavelier de communiquer à Ro-

main Becquet procureur de sieur Jean Cavelier les pièces dont il entend se servir 224
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Août 1.—Ordre de communiquer à Romain Bccquct procureur du sieur de la Touschc des inven-

taires faits après le ddcôs de Pierre Artault Latour 224

" 1.—Renvoi à l'exécuta n de l'arrêt du 27 juillet dans la cause entre Claude Bailïif et Chris-

tofle Martin 225

" 1.—Renvoi du sieur Claude de Bermen de la jMarlinière juge sénéchal de Beauport à se pour-

voir par devant le lieutenant-général de la prévôté de Québec contre le nommé Sas-

scvillc 225

"
. 1.—Requête de Louis Leparc a étie communiquée aux intéressés de la succession de Jean

Maheu 226

" 8.—Réception en appel de Jean Daleyract bourgeois de la ville de Lyon contre Daniel Greyzo-

lon sieur Dulutb 226

" 8.—Réception en appel de Pierre Bouvier, et de sa femme Catherine Meillot auparavant

veuve de Jean Routier contre Pierre Nolan 226

" 8.—Communication à Pierre Biron huissier curateur à la succession vacante de Guillaume

Feniou des pièces produi;es par Gilles Rageot comme procureur de Martin Poirier... 227

" 8.—Rf ccplicn en appel de René Leduc contre Jean Dumetz de sentence rendue le 29 juillet

précédant 227

" 8.—Réception en appel de Jean Dumetz et sa femme contre René Leduc et sa femme de sen-

tence rendue par la prévôté de Québec le 29 juillet précédant 228

" 8.—Réception en appel de Philippe Nepveu contre Noël Boissel 228

" 8.—Permission à Pierre Feret de faire saisir et arrêter ez mains de Toupin dit Dussault ce qui

se trouvera appartenir à Mathurin Grégoire absent fugitif. 228

" 8.—Arrêt ordonnant à Jean-Baptiste Gosset, procureur de sieur Pierre Cavelier, de justifier

dans six semaines des faits par lui énoncés dans ses moyens d'appel contre le sieur

Jean Cavelier, prêtre 229

" 8.—Arrêt ordonnant à Romain Becquet, pi'ocureur des religieuses de l'Hôtel Dieu, de fournir

à Franç( is Genaple, procureur de Jean Millot, dans huit jours, ses moyens d'appel.. 229

" 8.—Requête de Claude Baiilif ; sera jointe au procès pendant entre lui et Christofle Martin. 229

«« 8.—Ordre de joindre au procès entre Claude Bailïif et Chrystoflc Martin certaine requête et

état de compte 2_9

«« 16.—Ordre à Claude Baiilif de rendre ses comptes à Chrystoflc Martin, lequel sera tenu de les

débattre dans trois jours 230

" 16.—Arrêt ordonnant communication au procureur général des requêtes produites, tant par

le lieutenant général des Trois-Rivières que par le sieur de la Touche Champlain,

ensemble ses réponses et répliques 231

" 16. Arrêt ordonnant à Pierre Duquet, notaire, procureur de Daniel Greizolon sieur Dulutte,

de prendre communication au greffe de la requête de Jean Daleyract, conten.ant ses^

moyens d'appel 23-

u 17. Arrêt ordonnant communication au procureur général de la requêle en appel et sentence

rendue en première instance entre Pierre Bouvier et Pierre Nolan 232

f< i7_ Appel de Philippe Xcpveu contre Noël Boisset mis à néant ; l'appelant Nepveu condamné

à payer 3 livres d'amende pour son fol apel 233

« i7_ Permission aux religieuses de l'IIôtel-Dieu de faire assigner Moïse Pe;it dans leur cause

en appel contre Mathurine Thibaut, femme de Jean Millot 233
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Août 17.—Arrêt ordonnant à Etienne Blanchon de faire partage à l'amiable avec Louis Leparc, et

en cas de contestation que les parties se pourvoieront devant la prévôté 231

" 17.—Commission au sieur de V>tr6 pour recevoir les pièces du procès entre Jean Dumetz et

sa femme et René Leduc et sa femme 231

" 18.—Arrêt ordonnant que les registres, répliques et réponses du sieur de la Touche Champlain

seront communiquées au lieutenant général des Trois-Rivières. 235

" 18.—Arrêt ordonnant à Jean Daleiract de prendre fait et cause pour Jacques Dubois, inter-

venant dans l'affaire du dit Daleiract avec Daniel Greizolon sieur Duluth 235

" 19.—Prolongation d'un délai de deux mois en faveur de Etienne Pezard sieur de la Tousche

Champlain pour justifier par pièces ce qu'il impute par sa requête au lieutenant

général et aux autres officiers de la juridiction des Trois-Rivières 236

" 22.—Représentation du sieur de Villeray, alléguant que Claude Baillif l'a prié de se départir

d'être juge dans son affaire avec Christofle Martin ; le Conseil décide qu'il restera

juge en la dite affaire 236

" 22.—Arrêt ordonnant que les comptes fournis par Claude Laillif seront signifiés à Chrystofle

Martin, lequel sera tenu de débattre ou allouer les dits comptes dans trois jours 237

" 22.—Ordre au receveur du domaine de Sa^Iajesté de payer à René Hubert 25 livres pour ses

vacations en sa qualité de greffier de la maréchaussée 237

" 22.—Plainte et protestation du sieur Peuvret, greffier, contre son engagé Jean Pasquebeau... 238

" 29.—Réception en appel de Jean Costé appelant de certain exécutoire de dépens taxés par le

lieutenant-général de Québec sur sentence rendue entre lui et Gabriel Gosselin 238

" 29.—Arrêt ordonnant que dans trois jours pour tout délai les parties, Claude Baillif et Chrys-

tofle Martin auront communication sous leur recipissé des pièces par elles produites

au procès 238

" 29.—Airêt renvoyant l'appel pris d'un jugement du bailli de Montréal par Judith Rigaud

femme de Jean Laplanche chirurgien de l'ancienne France, comme procuratrice de

Jacques Passard La Bretonnière contre Messire Jean Cavelier prêire ; l'appelante

condamnée à 100 sols d'amende et aux dépens des deux instances 239

'' 29.—Appel de Pierre Bouvier contre Pierre Nolan mis à néant, l'appelant condamné aux dé-

pens 240

" 29.—Réception en appel de Antoinette Dupoussan contre le frère Joseph Boursier, de la Compa-

gnie de Jésus 241

Septembre 5.—Renvoi des parties, Charles Roger des Colombiers et Pierre Xolan à l'exécution de l'arrêt

du Conseil du 25 avril dernier 241

" 5.—Règlement pour le prix du vin en gros et en détail ;—les marchands en gros ne pourront

vendre la barrique de vin que cinquante livres, et les cabarctiers de cette ville que

IG sols le pot 241
" 5.—Arrêt ordonnant aux parties Chrystofle Martin et Claude Baillif, ensemble Moreau et

Duchesne de comparaître avant de partir de cette ville par devant les sieurs de Tilly

et Dupont 242
" 5.—Commission au sieur Dupent conseiller pour instruire le procès entre Pierre Caveiier et

Messire Jean Cavelier prêtre 243
" 5.—Réception en intervention de Jean Bazot et Hilaire Bourgine procureur-fiscal à Montréal,

dans la cause pendante entre les sieurs Jean et Pierre Cavelier 243
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Septembre 5.—Réception en intervention de Claude Mauguc, greffier et notaire en la jurisdictioa de

Montréal dans la même cause 244

" 5.—Réception en appel de Catherine Grenier veuve de Louis Dupin contre Pierre Grénon 244

" 5.—Réception de Jean Gauthier a anticiper Raymond Paget sur son apel 244

*' 6.—Règlement, sur la requête de Jean Juchereau sieur de la Ferté, préposé à la direction

des affaires des intéressés de la ferme du roi, depuis le décès de Charles Bazirc, per-

mettant à tous les marchands de vendre la barririuc de vin GO livres, jusqu'à l'arrivée

des autres navires que l'on attend de France 245

Octobre 10.—Ordre, sur la requête de Etienne Pezard écuicr, sieur de la Tousclie Champhiin, à An-

toine Adhémar d'envoyer au greffe du Conseil les minutes des inventaires des biens

de la succession du feu sieur de la Tour 245

" 10.—Jugement déclarant l'appel de Chrystofle Martin contre Baillif mal fondé et le condam-

nant à 60 sols d'amende pour son fol apel 246

" 10.—Commission au sieur de Villcray pour interroger Pierre et Louis Lemieux accusés d'être

allés en traite 247

" 10.—Ordre à un certain nombre d'habitants y dénommés et que le Conseil a choisis de se

trouver dans quinzaine devant le Conseil pour donner leur avis suj le commerce do

vin et d'eau de vie avec les sauvage? 247

" 10.—Prolongation de délai en faveur de Pierre Cavclier 248

" 17.—Commission au sieur de Villeray pour informer des vie et mœurs de Claude de Bermen

sieur de la Martinière pourvu par Sa Majesté de la charge de conseiller en remplace-

ment du sieur de Lotbinière nommé lieutenant général en la prévôté de Québec 249

" 22.—Sentence rejetant l'appel de Jean Brière Périgourdin condamné à mort, et renvoyant

devant le lieutenant général de la prévôté l'exécution de la sentence par lui rendue.. 249

<« 24.—Appel de Raymond Paget dit Quercy contre Jean Gauthier dit Larouche, mis à néant 251

" 24.—Appel de Louis JoUiet contre Pierre Normand maintenu, et le dit Jolliet déchargé de la

demande du dit Xormand et icclui Normand condamné aux dépens, sauf son recours

contre qui il appartiendra 2.')1

" 26.—Réception de M. Claude de Bermen sieur de la Martinière en l'office de conseiller ;—ordre

que ses lettres de provision soient enregistrées au greffe du Conseil 252

" 26.—Décision du gouverneur et de l'intendant d'écrire à la Cour sur les commissions pour

l'exécution des arrêts du Conseil 253

" 26.—Envoi à faire à Sa Majesté, à la diligence du procureur général, des extraits des informa-

tions faites depuis six ans pour la traite des boissons 253

" 26.—Nomination des sieurs de la Salle, gouverneur du fort Frontenac, Dombourg, de Laprado

pour donner leur avis sur la traite de l'eau de vie, à la place des sieurs Boucher,

Daillcboust et St-Pierre qui ne se sont rendus au désir de l'arrêt du Conseil du 10

courant ^^^

" 26.—Procès verbal dressé par l'intendant des avis donnés par les vingt principaux habitants... 253

•< 31. Arrêt d'enregistrement da l'édit du roi du 12 ra.ai précédent concernant la taxe des officiers

de justice et notaires, au greffe du Conseil, dans les justices royales et subalternes,

injonction aux juges d'en faire la lecture de six mois en six mois et aux sergents et

notaires de s'y trouver 2o4

" 31.—Retentum ;—il sera fait humble remontrance au roi sur l'article qui taxe au greffier 4

livres pour chacun rôle de sentence, quoiqu'il ne lui soit dû que 4 sols. 2ô4
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Octobre 31. Arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du roi qui défend d'aller à la cbasse hors l'étendue

des terres défrichées à une lieile à la ronde 254

" 31.—.Reîentum ;—il sera fait trcs-bumbles remontrances au roi quo si la dite ordonnance était

exactement suivie le public en souffrirait 255

" 31. Arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du roi qui défend d'aller à la traite des pelleteries

dans les habitations des sauvages et dans les profondeurs des bois 250

" 31.—Emancipation d'âge en faveur du sieur Jean Depeiras, âgé de 22 ans 256

" 31.—Acte accordé au sieur Gilles Boyvinet lieutenant général aux Trois-Rivières de ce que les

délais accordés au sieur de la Touscbe pour justifier des faits allégués par lui dans sa

requête sont expirés ;—le dit sieur de la Touscbe débouté, dépens compensés 257

« 31.—Ordre au fermier du domaine du roi de payer à Gilles Rageot 18 livres 10 sols 257

" 31.—Arrêt ordonnant au sieur Le Chasseur de rendre témoignage dans une instance entre

Daniel de Greysolon sieur Duluth et Jean Dalleyrac 253

'' 31.—Appel de Pierre Cavelier contre Messire Jean Cavelier, prêtre, mis à néant, et Gosset,

procureur de l'appelant, condamné à faire réparation d'honneur en plein Conseil au

sieur Cavelier, prêtre, et en 2!) livres d'amende, faute d'avoir justifié d'un ordre de

sa partie d'employer pour ses écritures les termes injurieux dont il s'est servi 259

Novembre 2.—Condamnation de Pierre et Louis Lcmieux à deux mille livres d'amende, pour avoir fait

la traite avec les sauvages 200

" 7.—Permission à Pierre Perrotin de faire assigner Jean Garros sur soa appel 261

" 7.—Permission aux sieurs Dupont et de Peyras de passer en France, vu que leurs affaires les

y appellent 262

" 7.—Charge à Monsieur de Peyras de présenter à Monseigneur Colbert le procès-verbal con-

tenant les modifications faites au code civil 262

" 7.—Charge à Monsieur Dupont de présenter à Monseigneur Colbert les informations faites

contre les traitants de boissons enivrantes aux sauvages, et des désordres qui s'en

sont ensuivis 262

'< 7.—Arrêt ordonnant à Jean Garros de donner caution au greffe de présenter un certain

billet, et d'en payer la valeur, s'il est dit en définitive 262

" 7.—Ordre aux parties, Claude Baiilif et Chrystofle Martin, de comparaître dans 8 jours au

Conseil 263

" 7.—Arrêt ordonnant que la femme de Pierre Nolan sera oiiie sur les chefs de plainte exposés

par Roger des Coulombiers 263

" 17.—Condamnation de François Hertel à deux mille livres d'amende pour avoir fait la traite

avec les sauvages 263

Décembre 5.—Installation au Conseil de M. Henry de Berniôres, grand vicaire, à la place de Monsieur

l'évêque de Québec, parti pour le voyage de l'ancienne France 264

" 5.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes d'amortissement de cent six arpents de

terre en faveur des Pères Récollets établis à Québec, du 9 mai 1677 265

" 5.—Communication d'une requête du substitut du procureur général, au procureur général,

au sujet de l'affaire d'Agnèz Morin, femme d'Ignace Bonhomme, accusée d'avoir dit

des paroles injurieuses contre le gouverneur 266

" 5.—Ordre de communiquer à Gabriel Gaussclin certaine taxe de dépens 267

" 12.—Renvoi de Marie Lo Barbier à l'exécution de l'arrêt du Conseil du 23juillet précédent... 267
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Décembre 12.—Cominunicatiou au procureur-général des pièces sur lesquelles est intervenue la sentence

de la prévôté de Quclwc contre Agnès Morin 2C8

" 12.—Appel de Jean Du M«tz contre René Le Duc mis à néant 268
" 12.—Appel de Chrystofle Martin contre Claude Bail'if mis à néant

;
permis néanmoins au dit

Martin de faire interroger sur faits et articles pertinents le dit Baillif 269

" 19.—Nomination de M. de Vitré comme garde sceau et pour connaître seul des affaires ordi-

naires, à la place du sieur Damours dont le temps de service est expiré 270

1879

Janvier 23.—Arrêt ordonnant que le jirocurcur du Roy ira trouver le procureur-général à sa maison

pour l'informer de ce qui concerne les intéi-éts du roi ou du public et que le dit pro-

cureur-général se tiendra ehez lui pour le recevoir tous les samedis matin de 10

heures à midi 270

" 23.—Communication au procureur-général de la requête du sieur Le Chasseur, demandant à

être autorisé à saisir ce qui est dû au procureur-général pour être payé de la somme de

1040 livres que ce dernier lui doit en vertu d'une obligation consentie en l'année 1650. 273

" 23.—Evocation d'instance entre le substitut du procureur-général et Agnès Morin femme

d'Ignace Bonhomme . 273

" 23,—Arrêt déboutant la requête de Chyrstofle Martin qui demandait qu'il fut défendu au sieur

Peuvret de tenir la plume dans son affaire avec Claude Baillif, attendu que le dit

Baillif travaille à la construction d'un moulin à scie pour le sieur Peuvret...... 274

" 30.^Permission à Elie Dusceau de faire assigner Louis Maheu sur son appel 275

" 30.—Communication au procureur-général delà requête de Jean Gayet commissaire ordinaire

des guerres contre le sieur Dauteuil le dit Gayet représenté par le sieur LeChasseur

son procureur 275

" 30.—Ordre, sur la requête de Claude Baillif à Chrystofle Martin de produire sa procuration... 276

Février 6.—Commission au sieur de Vitré pour continuer l'instruction du procès entre Christofle

Martin et Claude Baillif, le dit Martin disant qu'il a des raisons pour demander la

nomination d'un autre conseiller que le sieur de Tilly lequel dit avoir des affaires

qui l'empêchent de continuer 276

« 20.—Requête de Chrystofle Martin demandant d'être reçu opposant à l'arrêt du 30 janvier,

déboutée 277

" 20.—Ordre au .sieur Dauteuil de répondre au premier jour à la requête de Jean Gayet 277

" 20.—Ordre au nommé Laforgc et à sa femme, à la requête d'Agnès Morin de comparaître le

lendemain 278

" 27.—Demande faite au greffier par le Conseil à la requête de l'Intendant Duchesneau pourquoi

il avait fait une innovation sur le registre en intitulant le gouverneur chef et prési-

dent du Conseil 279

« 27.—Réponse du greffier que c'est monsieur le gouverneur qui lui a ainsi ordonné «, 279

«' 27.—Réplique du gouverneur qu'il ne lui a marqué autre chose sinon qu'en parlant de lui il le

mit, chef et préxident du Conseil et en parlant de M. l'Intendant il le mit,/(iisant atissi

les fonction» de président ;—ce que le greffier dit être la vérité 279

M»rs 3.—Déclaration du gouverneur qui dit qu'ayant demandé au greffier si le registre était en

ordre, il avait su que M. l'Intendant lui voulait disputer la qualité de chef et prési-

dent du Conseil qui lui était due suivant ses lettres de provisions 279

135
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Mars 3.—Réponse de l'Intendant lequel dit qu'il ne lui a jamais contesté la qualité de chef du

Conseil, il demande qu'il s'explique sur cette qualité (de président) qu'il veut

ajouter à celle de chef, quelle fonction nouvelle il veut faire puisqu'elle le ferait

paraître firemier président, tandis que lui, Intendant, en ferait les fonctions et ne

paraîtrait que le 3me président 280

•« 3.—Réplique du gouverneur ;—la qualité de chef et président n'est pas une innovation, au

registre, que si cela s'était fait autrement qu'il l'avait ignoré, ne s'étant point fait

aporter le plumitif dans lequel Becquet qui le tenait en l'absence du greffier, et qui

contre l'usage, logeait et mangeait chez l'Intendant, a pu mettre ce qu'il lui a

ordonné, et que l'on ne convint point, avant le départ du greffier pour la France, de

ces intitulations 281

" 3.—Déclaration du greffier qui dit que le gouverneur et l'intendant ne convenant pas de leur

qualité, l'intendant lui écrivit de donner au gouverneur celle de chef du Conseil, il

porta ce billet au gouvernaur qui ne s'en contenta pas : il fut ainsi renvoyé plusieurs

fois de l'un à l'autre, enfin il est parti pour la France (en 1675) sans avoir eu

connaissance qu'ils fussent demeurés d'accord la dessus 281

" 3.—Explications du gouverneur ;—s'il s'est contenté alors de la qualité de chef pour éviter

la répétition de celle de président qu'il aurait fiillu faire en parlant de l'intendant,

il aurait raison à présent que l'intendant le lui conteste ouvertement, de vouloir qu'on

le traite dans les mêmes termes que le roi fait ; les dépêches de Sa Majesté à lui

adressées depuis 1675 peuvent détruire les prétentions de l'intendant ; il rappelle la

maxime tnntum valent quantum verba sonnnt 282

" 4.—Réponse de l'intendant ;—l'ordre du gouverneur au greffier est une innovation puisque

depuis 31 ans la qualité de président ne lui a pas été donnée qu'il (le gouverneur) ne

l'a pas ignoré, s'étant fait apporter les registres et les ayant signés, même lorsqu'il

(l'intendant) a présidé en l'absence du gouverneur ; dans les anciens registres les

greffiers n'ont pas toujours usé des mêmes termes dans les intitulations. En terminant

l'intendant proteste de nullité de ce que le gouverneur pourrait faire par autorité, au

préjudice de ce que la déclaration du roi (1675) lui accorde, et il requiert la jonction

du procureur général 283

" 4.—Demande du gouverneur de remettre à un autre jour sa réplique ^ 288

" 7.—Réplique du gouverneur ;—depuis 1675 le greffier a changé maintes fois l'intitulation du

gouverneur ; du temps de M. de Lauzon on a toujours mis, ou présidait Mgr le

gouverneur, il en fut de même sous les sieurs Dargenson et Davaugour. Du temps de

M. de Mezy, deux fois seulement on a mis, ou présidait Monseigneur. Le comte de

Frontenac ne s'arrête pas à cette qualité de Monseigneur quoiqu'elle lui ait été donnée

jusqu'à ce que l'intendant ait été maître du plumitif ; il ne veut point non plus ôter

au dit intendant aucune des fonctions de sa charge, mais il doit s'expliquer sur ce

qu'il (l'intendant) a dit que le gouverneur n'était que conseiller honoraire et n'avait

d'autre prérogatives que la préséance. En terminant il demande que lecture soit faite

des extraits des dépêches et ordres du roi, dont il remet les originaux, qu'ils soient

enregistrés et que copie d'iceux soient données au procureur général 289

" 7.—Réponse de l'intendant ;—il n'a pas attendu Tordre de Monseigneur Colbert, lorsqu'il a

jugé à propos d'assembler le Conseil, pour rendre au gouverneur la déférence qu'il lui
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doit, puisqu'il (le gouverneur) à la preuiière i)lace au Conseil, lequel s'assemble dans

une des chambres du château dans lequel il loge. Quant au titre de Monseigneur, la

déclaration du roi et l'usage des parlements de France ne l'autorisent pas à le prendre.

L'intendant déclare qu'il n'a plus rien à dire, sinon qu'il continuera à se prévaloir

de la déclaration du roi, comme il lui est ordonné, et de requérir pour cet effet la

jonction du procureur général, ajoutant qu'il n'a jamais prétendu que ce que le roi.

lui accorde par sa déclaration, et qu'il ne manquera jamais de rendre à monsieur le

gouverneur la déférence qu'il doit h son rang 295

Mars 13.—Emancipation d'âge en faveur de Joseph Rancourt, habitant du comté de St-Laurcnt,

âgé de 21 à 22 ans, actuellement sous la conduite de Marc-Antoine dit St-Marc 296

" 13.—Restitution à Michel Le Gardeur Sanssoucy du défaut de n'avoir fait inventaire des

biens de la communauté qui a existé entre lui et sa femme décédée ; il y procédera

incessamment 297

" 13.—Arrêt ordonnant que Pierre Duquel et Mathieu Jarosson viennent au premier jour pour

être entendus dans la cause de Louis Maheu et Elle Dusceau 298

" 20.—Conclusions du procui-eur général ; comme il s'agit du règlement des intitulations à

donner au gouverneur et à l'intendant, ce que l'on attend que de la décision du roi,

et que cette contestation retarde le cours de la justice, il conclut que deux de la

compagnie soient députés pour les prier de surseoir leurs différends jusqu'à la déci-

sion du roi, et de ne prendre cependant d'autres qualités que celles de gouverneur et

intendant. Arrêt du Conseil conforme à ces conclusions ; les sieurs de Villeray et

de la Martinière sont députés pour l'exécution de cet arrêt 298

" 21.—Déclaration du gouverneur ; il informe le Conseil qu'il ne peut acquiescer à la délibéra-

tion d'hier, ni à la prière qui lui avait été faite, car il s'agit de l'exécution de la

volonté du roi, et qu'il se rendrait indigne de l'honneur que Sa Majesté lui faisait
;

il exhorte la compagnie à faire de nouvelles réflexions pour ne pas l'obliger d'avoir

recours à l'autorité que le roi lui a mise entre les mains pour faire exécuter ses

volontés : 300

" 21.—Réponse de l'intendant ; il dit qu'après la délibération il n'a plus rien à dire, il consent

à ce qui a été arrêté par le Conseil, sans se départir de la déclaration du roi de 1675. 301

" 21.—Rapport des sieurs de Villeray et de la Martinière fait après que le gouverneur et l'in-

tendant se sont retirés ; le gouverneur lui avait répondu qu'il se réservait à faire

assembler le Conseil pour faire savoir ses intentions, et que l'intendant consentait à

la délibération 301

" 21.—Arrêt ordonnant que le Conseil s'assemble vendredi, rendu après des entrevues de M. de

la Martinière avec le gouverneur et l'intendant 301

" 24.—Conclusions du procureur général priant le Conseil de sejoindre à lui pour prier derechef

le gouverneur d'adhérer à l'arrêt du 20 mars 302

" 24.—Arrêt conforme aux dites conclusions, et pour en porter la parole au gouverneur et à

l'intendant les sieurs de Villeray et de la Martinière ont été députés 304

" 24.—Rapport des sieurs do Villeray et de la Martinière ; le gouverneur leur a répondu qu'il

ne devait se départir de ses prétentions ; l'intendant répond qu'il ne trouve rien à

dire. Le gouverneur étant entré dans la salle du Conseil, il a dit qu'à cause de la

fête de la Vierge il faudrait remettre l'assemblée au lundi, 27 du présent mois, ce

qui fut convenu 304
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Mars 27.—Déclaration du gouremeur : il ordonne au Conseil, de la part du roi, que la compagnie

ait à le traiter désormais dans le dit Conseil de la même manière, et à lui donner

les mêmes qualités que Sa Majesté lui donne. Et ordre au greffier, aussi de la part

du roi, de le qualifier à l'avenir chef et président du Conseil dans toutes les intitn-

lations des assemblées où il assistera, ne l'empêchant point de donner à l'intendant

la qualité de président 30»

" 27.—Réponse de l'Intendant. Il y a lieu de s'étonner que le gouverneur n'acquiesce pas à

deux arrêts du Conseil, Et qu'il ne se serve de son autorité que pour mépriser les

prières qu'on lui fait par les dits arrêts et en empêcher l'exécution
;
que s'il est

ordonné au Conseil d'obéir au gouverneur ce n'est qu'en cas de guerre, ou pour le

salut du pays
;
que vouloir se servir de son autorité, c'est faire violence au Conseil,

détruire entièrement la justice et violer les ordres du roi. C'est pourquoi l'intendant

s'oppose à ce que le gouverneur vient d'ordonner, demande l'exécution des arrêts

arec défense au greflBer de rien écrire sur le registre sans l'ordre exprès de la compa-

gnie à peine d'interdiction de sa charge 306

»' 27.—Réplique du gouverneur : Les paroles de l'Intendant ne tendent qu'à exciter le trouble

dans un pays où il est obligé de conserver la paix, et à anéantir dans les esprits l'au-

torité que le roi lui a mise en mains. Il se réserve de rendre compte de sa conduite

au roi, et n'a rien à ajouter à ce qu'il a dit 308

" 27.—Ordre de communiquer au procureur-général les dires du gouverneur et de l'Intendant... 308

Août 14.—Assemblée du Conseil convoquée en l'absence du gouverneur par l'intendant pour aviser

à ce qu'il y avait à faire auprès du dit gouverneur pour faire rappeler les sieurs de

Villeray, de Tilly et Dauteiiil, voyant que toutes les avances qu'on faisait auprès de

lui pour le dit rappel, et pour remettre le Conseil en état et en liberté de travailler,

étaient inutiles 310

14.—Présentation par le sieur Damours d'un paquet adressé au Conseil, qu'il dit lui avoir été

donné de la part du procureur-général 31 l

•< 14.—Lettre du dit procureur-général, portant que le service du roi, l'intérêt du public et des

particuliers, l'absence du gouverneur, et la pensée que l'intendant laisserait le Con-

seil en liberté d'opinef, l'ont décidé d'envoyer au dit Conseil les conclusions qu'il

avait proposé de présenter dès le 11 avril, ce dont il fut empêché par le refus du

gouverneur de laisser le Conseil en état d'opiner avec liberté, afin que le dit Conseil

y fit droit, ne trouvant pas d'autre moyen de terminer les dites contestations 312

" 14.—Conclusions du procureur général conformes aux délibérations antérieures 312

" 14.—Arrêt par lequel, sans s'arrêter aux dires et déclarations du gouverneur et de l'intendant,

depuis le 27 mars dernier, il est ordonné que le dit gouverneur, après son retour à

Québec, sera prié par les sieurs Damours et de la Martinière, députés a cet efiet, de

vouloir bien, en exécutant les arrêts des 20 et 24 du dit mois de mars, surseoir

l'exécution de la déclaration qu'il a faite le 27 mars, et qu'il sera donné avis à Sa

Majesté du dit arrêt, laquelle sera très-humblement suppliée de donner ses ordres

sur l'exécution de la dite déclaration faite par le dit gouverneur le 27 mars, et que les

dits sieurs D xmours et de la Martinière prieront le gouverneur de rappeler les sieure

de Villeray, de Tilly et Dauteuil, afin que le service du roi, le bien du public et

des particuliers n'en souffrent pas 317
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Octobre 16.—Entrée du gouverneur dans Iii chambre du Conseil ; il parle de la publication de la paix

qu'il a dit avoir ordre du roi de faire faire 318

" 16.—Ordre de l'intendant au greffier de commencer son registre, ensuite de quoi le greffier a

écrit ce qui suit : le Conseil assemblé où étaient Monsieur le gouverneur, chef et

président du dit Conseil, Monsieur de Bernières, grand-vicaire de Monsieur l'évéque

de Québec, Monsieur l'intendant faisant fonction de président suivant la déclaration

du roi 318

" 16.—Lecture faite par le greffier de ce que dessus, l'intendant dit au gouverneur qu'il le

suppliait de se .souvenir que lorsqu'il eut l'honneur de lui porter les ordres du roi, il

lui fit connaître qu'on ne parlerait point de ce qui avait donné lieu aux contestations

qui avaient été entre eux, que cependant c'était à recommencer s'il voulait que les

intitulations demeurassent de la manière que le greffier le venait de dire 318

" 16.—Réponse du gouverneur lequel a dit que pour ne point faire d'incident, il aimait mieux

se retirer afin que la compagnie put passer à travailler à exi)édier les affaires, ce qu'il

aurait fait à l'instant ainsi que l'intendant 319

" 16.—Arrêt par lequel il est dit que le gouverneur et l'intendant seront priés d'avoir pour

agréable que personne ne fut nommé dans l'intitulation et que l'on mettrait seulement

"le Conseil assemblé," les sieurs Damours et de la Martinière, députés à cet effet,

lesquels ont rapporté que le gouverneur et le dit intendant consentaient à cette

proposition 319

" 16.—Arrêt d'enregistrement et de publication de la déclaration du roi envoyée au comte do

Frontenac pour la paix entre Sa Majesté, les états-généraux des provinces unies

des pays-bas, et le roi catholique des Espagne? 319

" 16.—Arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du roi du 24 mai 1679 qui défend de porter de

l'eau-de-vie aux bourgades des sauvages éloignées des habitations françaises 320

" 16.—Commission au sieur de Yilleray pour faire rapport sur les édits du roi concernant les

dîmes et les procédures du Conseil 320

" 23.—Arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du roi concernant les dîmes, la construction des

églises et presbytères ^21

" 23.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du roi du mois de juin 1672 pour l'exécution de l'ordon-

nance de 1667 322

" 23.—Arrêt ordonnant aux parties, le sieur Jean Cavelier appelant d'une sentence du bailliage

de Montréal, et le sieur Jean-Baptiste Migeon bailli et autres, de se communiquer

les pièces dont elles entendent se servir .' 324

•< 23.—Ordre au lieutenant-général des Trois-Rivières d'envoyer au greffe du Conseil les informa-

tions qu'il peut avoir, relativement à la succession Feniou 325

" 23.—Réception en appel de Benigue Basset contre Jacques Saint-Yves 325

" 23.—Réception en appel de Antoine Caddé contre Jean Chauvot 326

" 23.—Résolution du Conseil de s'assembler tous les jours de la semaine 320

" 25.—Déclaration de l'intendant qu'il avait ordre de la Cour de faire enregistrer certaines

ordonnances '^^'

« 25.—Acte au gouverneur de ce qu'il vient de dire ; savoir que le seize du présent mois, lors-

qu'il a dit qu'il aimait mieux se retirer afin que la compagnie put passer à travailler

et expédier les affaires, il aurait ajouté, "du roi." 327
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Octobre 25.—Réception en appel de Charles Marquis contre Pierre Xiel 328

" 26.—Arrêt portant que Jean Migeon aura communication des pièces du sieur Jean Cavelier... 328

" 27.—Ordre d'assigner le nommé Laval dans le procès criminel contre Jean Yalliquet 328

" 30.—Permission à Thimothé Roussel chirurgien de faire intimer André Coutron 330

" 30.—Permission à Jean Soullard de faire assigner Monseignat, commis du sieur Cavelier, gou-

verneur du fort Frontenac au nom et pour le dit Cavelier 330

'• 30.—Appel mis a néant du sieur Jean Cavelier, prêtre, appelant de permission de saisie accor-

dée par le substitut du procureur-fiscal du bailliage de Montréal, d'une part et Mre.

Jean-Baptiste Migeon, bailli de Montréal et autres créanciers de Robert Cave-

lier, écuyer sieur de la Salle gouverneur du fort Frontenac, intimés, et faisant droit

au principal, ordonné que sur les pelleteries contenues à l'état signé par le dit sieur

Cavelier, partie desquelles auraient été saisies à la requête du dit Migeon et Consort,

le dit sieur Jean Cavelier sera payé de la somme de 14,999 livres à lui due par le

sieur de la Salle son frère 330

" 31.—Ordre de donner communication aux habitants des paroisses de Tédit du roi concernant

les dîmes 335

" 31.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du roi portant retranchement des concessions de trop

grande étendue et ordre d'en disposer 336

" 31.—Arrêt d'enregistrement des lettres-patentes du roi, du 12 mai 1678, pour amortissement

en faveur des RR. PP. Jésuites 337

" 31.—Arrêt portant que le Conseil ne s'assemblera qu'après la fête St-Martin 338

Novembre 20.—Réception en appel du substitut du procureur-général en la prévôté de Québec contre

Catignon 338

" 20.—Réception en appel de François Blondeau, habitant de Charlesbourg contre René

Réanime, charpentier de Québec 339

" 20.—Ordre de communiquer certaine requête de la veuve du sieur de Xormanville au tuteur

de son enfant ; ; 33'J

" 21.—Renvoi de l'appel de Jean Valliquet, et défense au dit Valliquetde retournera Montréal. 340

" 21.—Ordre d'assigner Jean Crevier et les nommés Lâchasse et Lagarenne à comparaître comme

témoins dans le procès contre Jean Rattier accusé du meurtre de Jeanne Couc 341

" 21.—Déclaration de l'intendant qu'après la mort du sieur procureur général il était allé voir

le gouverneur pour le supplier de lui permettre de remjilir du nom du sieur de

Monceaux des lettres de provision, le nom en blanc, comme substitut du procureur

général 341

" 21.—Réponse du gouverneur qui s'oppose à ce que les dites lettres soient remplies du nom du

sieur de Monceaux, d'abord parce que l'intendant ne prouve pas qu'il ait droit de les

remplir, ensuite parce qu'elles son surannées, et en dernier lieu parce que le dit sieur

de Monceaux n'a pas l'âge requis pour exercer la charge de procureur général 342

" 21.—Commission au sieur de la Martinière pour dire au gouverneur et à l'intendant qu'ils ne

doivent pas opiner dans cette affaire 343

" 21.—Arrêt déclarant que l'intendant pourra remplir les dites lettres de provisions du nom de

telle personne qu'il jugera à propos 343

" 21.—Sentence condamnant Pierre Noël Legardeur à deux mille livres d'amende pour être allé

en traite dans les hiibitations djs sauvages 343
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Décembre 4.—Lecture d'une requête du sieur de Monceaux demandant au Conseil de le recevoir et

instaler en la charge de substitut du procureur général. Opposition du gouverneur... 3i4

" 4.—Commission au sieur Damours pour faire information des vie et mœurs du sieur de

Monceaux 344

" 4.—Réception en appel de Charles Turgeon contre Charles Toupin et René Siret 34.5

Permission à Louis Lavergne d'assigner Louis Samson sur son apel •?45

Réception de François Magdclaine Ruette Dauteuil à la charge de substitut du procureur

général, ordre à lui d'obtenir de Sa Majesté des lettres de dispense d'âge 346

Réception en appel de Jean Garros contre les sieurs de laChesnaye, Duquel et Alexandre

347

1680

Janvier

18.-

18.-

18.-

18.-

18.-

18.-

18.—

18.

18.

Petit

-Réception en appel de Louis Samson contre Louis Lavergne

-Commis-sion au sieur Dupont pour faire rapport sur le procès entre .Jean Soullard et

Charles de Monseignat

-Commission au sieur de Vitré pour faire rapport sur le procès entre Charles Marquis et

Pierre Xicl

-Ordre de communiquer au substitut du procureur général le i>roc>s entre Jean (îarros et

Pierre Perrotin '.

-Réception eu appel de Joseph Godefroy sieur do Vieux-pont au nom de la veuve de feu

Maurice Poulain

-Jugement condamnant Thomas Lefebvre à payer au sieur de la Martinierc 20 livres 10

sols

Permission à Jacques Marette de faire assigner et anticiper sur son appel Romain

Becquet, juge de Bcauport

Ordre au sieur de Vitré de communiquer à Charles Marquis les réponses faites par Pierre

Niel aux griefs d'appel du dit Marquis

Arrêt portant que Pierre Duquet aura communication des pièces et procédures de

l'apellant dans la cause de Jean Garros contre Pierre Duquet et Romain Becquet

•Réception de Jean LeChasseur comme partie intervenante au procès pendant devant le

Conseil entre Jean Soullart et Charles de Monseignat

Ordre aux parties Charles Turgeon et Pierre Toupin et René Siret de remettre au sieur

Depeiras les pièces dont elles entendent s'aider

Réception en a^pel de Romain Becquet contre Jacques Marette

Commission au sieur de la Martiniere pour faire rapport sur le procès entre le substitut

du procureur général et Charles Catignon

347

.348

.348

348

349

349

350

351

351

351

352

352

352

fi.—Réception en appel de Lechasseur contre Dame Anne Gasnier veuve du feu Sieur Jean

Bourdon

8.—Arrêt ordonnant à Pierre Toupin et René Siret de produire dans la quinzaine le procès

verbal d'arpentage de Jean LeRouge, arpenteur dans la cause pendante en appel

entre eux et Charles Turgeon appelant

8._Reception de Martin Poyrier, marchand de la Rochelle, comme partie intervenante dans

la cause pendante en appel entre les créanciers de la succession de Guillaume Feniou,

et les héritiers du dit Feniou 354

8.—Arrêt ordonnant communication :\ Jean Soullard d'une requette des sienrs Charron,

353

353

Ilazeur et Chanjon. 354
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Janvier 8.—Arrêt ordonnant sur requête de Jean Baptiste Pcuvret greffier du Conseil que de nouvelles

affiches soient posées pour la rente d'une terre au cap-rouge, appartenant h la com-

munauté qui a existé entre Jean Durand et sa femme, à présent femme de Jacques

Couturier 355

•< 8.—Remise des mercurialles après la chanduleur 356

" n.—Déclaration du sieur de !Mesnu, que son domestique Jean Ballier s'est absenté de son

service 356

" 15.—Appel de Jean Le Chasseur, secrétaire du gouverneur et procureur de Jean Gayet,

contre Madame veuve Bourdon, mis à néant, et le dit Le Chasseur condamné à 60

sols d'amende pour son fol appel 356

" 15.—Jugement renvoyant l'appel de Charles Marquis contre Pierre Xiel, d'un jugement

rendu en la prévôté de Québec, par lequel le dit Marquis a été condamné à 10 livres

d'amende envers le roi, et injonction a lui faite de retenir sa femme à peine d'être

tenu des fautes qu'elle pourrait faire dans son emportement, le dit Marquis con-

damné en outre à 100 sols d'amende pour son fol appel et aux dépens taxés à 30

sols 357

«< 15.—Jugement condamnant Michel Pouîlain à 2000 livres d'amende pour être allé traiter avec

les sauvages 358

" 22.—Lettre du gouverneur au Conseil portant que comme dans les interrogatoires du sieur

LeGardeur il y avaitdes équivoques qui pourraient faire soupçonner que malgré l'or-

donnance du roi, il (le gouverneur) lui aurait donné permission d'aller en traite chez

les sauvages, tandis qu'au contraire dans le congé de chasse qu'il lui a donné, il y a

défense d'aller en traite, il soit interrogé sur la teneur de son congé 359

" 22.—Déclaration du sieur Le Gardeur lequel a dit que les congés qui lui ont été donnés par

Monsieur le gouverneur étaient pour la chasse seulement et non pour la traite 300

" 22.—Surcis à prononcer sur des remontrances du substitut du procureur gênerai jusqu'à ce

que le gouverneur et l'intendant aient été avertis d'être présents, s'ils le jugent à

propos 361

" 22.—Acte accordé au sieur Le Chasseur de ce qu'il offre de payer les frais de l'opposition des

scellés et de la levée d'iceux sur les biens de feu sieur Ruette Dauteuil, demeurés

en la maison de Dame veuve Bourdon 361

" 22.—Surcis à faire droit dans la cause de Charles Turgeon appelant, ot Pierre Toupin et René

Siret intimés, jusqu'à ce que le procès-verbal d'arpentage de Le Rouge ait été pro-

duit 362

" 31.—Jugement ordonnant que Charles Aubert de la Chesnaye un des fermiers du domaine

payera à Jean Garros le montant du billet du sieur de la Ferté, condamnant Pierre

Perrotin aux dépens des deux instances, sauf son recours contre qui il avisera 362

" 31.—Ordre de communiquer au Sieur Boulduc procureur du Roi en la Prévôté de Québec, la

requête de M. Dauteuil de Monceaux, tendant à ce que ce dernier aille le trouver à

sa demeure tous les samedis de dix heures du matin à midi 364

" 31.—Arrêt ordonnant que l'arrêt du 22 du présent mois sera exécuté et que le sieur Lechas-

seur paiera dans les 24 heures la vacation de la reconnaissance et levée des scellés

apposés après le décès de défunt Denis Joseph Ruette Dauteuil, et faute de ce faire

permis à Dame veuve Bourdon de faire faire la levée des scellés 364
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Février 6.—Jugement renvoyant l'appel de Louis Sanson contre Louis Lavergne et condamnant le dit

Sanson h 60 sols d'amende pour son fol appel 36i
** 5.—Ordre aux parties, Robert Mossion et Mathurin Roy de venir devant le Conseil au lundi

suivant pour être réglées , 366

'" 6.—Arrêt ordonnant au procureur du roi en la prévôté de Québec, (Louis Boulduc) de ré-

pondre par écrit à la requête du substitut du procureur général au Conseil, (Dau-

teuil de Monceaux,) et ce dans la huitaine 366

" 12—Permission au sieur Léchassent, fondé de procuration de Jean Gayet, de faire assigner à

certain jour en cette cour le sieur de Monceaux, comme fondé de procuration de

Dame veuve Denis Joseph Ruette Dauteuil, sa mère 367

" 12.—Remise des mercuriales au premier lundi d'après le jour des cendres 367

" 19.—Réception du sieur Jean Le Chasseur en son offre de consigner la somme de 15 livres

pour la levée des scellés apposés aux biens du sieur Dauteuil, décédé 367

** 19.—Surcis à faire droit, sur l'affaire de Charles de Monseignat commis de Robert Cavelier, et

Soullard intimé, jusqu'à l'arrivée des vaisseaux 368

" 26.—Permission au substitut du procureuT général en la prévôté de Québec, de faire assigner

au conseil François Hateur, bourgeois de Québec pour le forcer a rendre compte de

sa gestion des deniers de la fabrique N. D 369

•* 26.—Permission à Jean Martinet Tourblanche, chirurgien de Montréal, de faire assigner

André Carrières pour procéder sur son appel 369

* 26.—Arrêt ordonnant que les lettres de noblesse de Pierre Denis sieur de La Ronde ainsi que

la lettre de cachet du roi du 24 avril 16Tô, seront montrées au substitut du procu-

reur général pour être ordonné ce qu'il appartiendra 369

*' 26.—Jugement renvoyant l'appel de Romain Becquet, bailli de Beaupré contre Jacques

Marette et condamnant le dit Becquet à 60 sols d'amende pour son fol d'appel 370

" 26.—Arrêt ordonnant, sur la requête de François Magdeleine Ruette de Moncearx, procureur

de sa mère, à Jean Le Chasseur de consigner dans trois jours la somme mentionnée

dans l'arrêt du 19 du présent mois v.- 371

Mars 13.—Arrêt d'enregistrement des Lettres Patentes de Sa Majesté pour servir de lettres de

noblesse au sieur Pierre Denis de la Ronde . ^ 372

" 13.—Ordre de mettre en liberté Romain Becquet accusé d'avoir mal parlé du Conseil, le dit

Becquet donnant caution préalablement de se représenter tontefois et quantes 373

' 13.—Cautionnement de Pierre Duquet pour le dit Becquet ...v. .v.-.....v 374

" 13.—Ordre au sieur de la Martiniôre de procéder incessamment à l'interrogatoire des nommés

Crevier, Gilbert, Laurence et Dupuy dans le procès en appel de Jean Rattier appe-

lant de sentence de mort et Pierre Couc intimé. . 374

" 18.—Permission à Jacques Dupuy dit Lagarenne de se retirer chez Léonard Paillard à la

charge de se représenter toutefois et quantes 37^5

** 18.—Arrêt ordonnant assemblée de parents et amis des enfants de Jeanne Balllargeon veuve

en premières noces de Jean Labrecque et en secondes noces de Pierre Bruslon, pouf

donner leur avis devant le juge du lieu sur la nécessité de vendre une certaine con-

cession située dans l'île et comté St-Laurent 376

« 18.—Réception en appel de Louis Lefebvre Battanville contre Louis Lavergne 376

136
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Mars 18.—Réception de Pierre Le BouIIanger en appel d'une sentence rendue par le lieutenant

général des Trois-Rivières entre lui et Pierre Gachinard son domestique 377

" 18.—Arrêt ordonnant aux parties, le substitut du procureur général en la prévôté de Québec,

et François Hazeur de communiquer au parquet 378

" 18.—Communication au sieur de Tilly, conseiller du mémoire fourni par la fabrique, pour avoir

paiement du service et enterrement de défunt M. Denis Joseph Ruette Dauteuil, vivant

procureur général, pour l'examiner et être à son rapport pourvu au paymeut 378

*' 18.—Renvoi, avant faire droit sur la rescision demandée par Pierre Normand d'une vente

d'habitation à Jean Tibierge, à se pourvoir par devant le lieutenant général de la

prévôté de Québec, pour être pourvu au dit Xormand sur son payement 378

** 18.—Sentence condamnant Romain Becquet à trente livres d'amende et à demander pardon au

Conseil pour en avoir mal parlé 379

" 20.—Arrêt ordonnant que Jean Crevier et autres seront assignés à comparaître le 20 juin

prochain 380

" 20.—Remontrance faite par l'intendant à Romain Becquet 380

" 20.—Arrêt ordonnant une assemblée des parents et amis ou voisins des enfants mineurs de

Pierre Bouvier pour élire un subroge tuteur et donner leur avis s'il est nécessaire de

vendre la maison ajipartenant à la communauté entre le dit Bouvier et sa défunte

femme 380

" 20.—Arrêt ordonnant que le gouverneur aura communication des réponses de l'intendant au

sujet des difficultés entre le substitut du procureur général au Conseil et le substitut

du procureur général en la prévôté de Québec, monsieur Dupont député pour les lui

porter, lequel étant de retour a dit que le gouverneur viendrait au premier jour que

le Conseil s'assemblera 381

** 26.—Arrêt ordonnant que Jean Le Rouge et Simon Rochon seront assignés, dans la cause entre

Antoine Caddé et Jean Chauvet 382

" 26.—Arrêt ordonnant que vu la réponse du gouverneur à M. Dupont la cour étant my-partie

remet à un autre jour a faire droit aux difficultés entre les deux substituts 383

Avril 1.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général des remontrances du

gouverneur et des réponses de l'intendant aux dites remontrances 384

** 1.—Réception en appel de Charles de Couagne fondé de procuration de Jacques Tartus contre

M. Charles Denis, conseiller 383

** 1.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général et au nommé Gilbert,

de la requête de Marie Marthe Bourgoin femme d'Antoine Mereerean auparavant veuve

de Xicolas Godbout 385

" 1.—Renvoi du sieur Le Chasseur à se pourvoir devant le lieutenant général en la prévôté de

Québec, pour lui être indiqué un jour afin de se transporter au lieu de Monceaux et

être procédé à la reconnaissance et levée des scellés 386

" 8.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général du contrat de mariage

de Marguerite Seigneuret veuve de défunt Louis Godefroy sieur de Normanvillc,

vivant procureur du roi en la jurisdiction des Trois-Rivières, dans une instance entre

la dite veuve Godfroy et Jacques de Labadye subrogé tuteur de René Godfroy, enfant

mineur 386

8.—Communication au substitut du procureur général de la requête de Nicolas Marion,
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demandant qu'il lui soit permis de jouir et bénificier du droit d'habitant, attendu

qu'il a acquis une terre à la côte de Lauzon et une maison à la basse-ville 387

Avril 8.—Arrêt ordonnant aux parties, Louis Boulduc, substitut du procureur général en la prévôté

de Québec, et François Ilazeur, de mettre leur plaidoyers par écrit devant le sieur de

Vitré, conseiller 387

" 8.—Arrêt ordonnant que l'intendant soit prié de mettre au plutôt qu'il pourra entre les mains

du substitut du procureur général l'arrêt du premier de ce mois, et ses réponses, s'il

juge à propos d'en faire 388

" 8.—Appel de Louis Lefebvre dit Battanville contre Louis Lavergne, intimé, maintenu, et

ordre aux parties de venir plaider au premier jour d'après le dimanche de la quasi-

modo 389

" 29.—Arrêt ordonnant que M. de Vitré demeure rapporteur dans la cause entre le substitut en

la prévôté et François Hazeur 389

" 29.—Surcis à faire droit jusqu'au rapport du procès sur une requête de François Hazeur,

demandant que le sieur Depeiras se déporte d'opiner dans sa cause avec Louis Boul-

duc, attendu l'alliance qui est entre le sieur Depeiras et le sieur Boulduc 389

" 29.—Permission à Damoiselle Marguerite Denis, veuve do Thomas de la Nouguère, vivant

capitaine des gardes du gouverneur et seigneur en partie de Ste-Anne, de faire assi-

gner et anticiper le sieur Emond de Suève 390

" 29.—Communication au substitut du procureur général de la requête de Jean Garros et des

pièces du procès entre lui dit Garros et le substitut, M. D'auteuil, ou M. Louis

Boulduc et Pierre Duquet, intéressés dans le naufrage du navire " le St-Pierre " 390

•' 29.—Arrêt déclarant que Nicolas Marion jouira du privilège d'habitant 391

" 29.—Jugement en appel condamnant l'intimé Louis Lavergne à payer à Louis Lefebvre dit

Battanville la somme de 10 livres pour toutes ses prétentions ; Et aux dépens à être

taxés par le sieur de la Martinière 391

«« 29.—Jugement en appel condamnant l'intimé, M. Charles Denis, conseiller, à payer à Charles

de Couagne, procureur de Jacques Tartus, marchand de La Rochelle, ce qu'il lui

doit, lorsqu'il sera apparu d'un arrêté de compte entre eux 391

" 29.—Vacances pour les semences ; le Conseil s'assemblera le premier lundi d'après la fête

St-Jean-Baptiste 392

" 29.—Surcis à prononcer, après l'arrivée des vaisseaux, au sujet de la difficulté entre le sub-

stitut en la prévôté et le substitut au Conseil, et cependant que les remontrances,

réponses à icelles et autres pièces demeureront au greffe pour y avoir recours 392

Juillet 1.—Arrêt ordonnant que la requête de Jaques Brunet et Pierre Garault Saintonge demandant

qu'il soit nommé un autre rapporteur que le sieur de la Martinière, attendu son

absence, soit jointe au procès, pour être procédé par le sieur de la Martinière, à pré-

sent de retour » 393

« 1.—Réception en appel de Jean Soullard, maître arquebusier, de Québec, contre Louis

Blanchard, intimé 393

« 1. Ordre au procureur du roi de communiquer au sieur Depeiras sa plainte contre Rageot... 393

« 1. Réception en appel de Jean Le Chasseur, procureur de Jean Gayet conseiller du roi,

commissaire ordinaires des guerres contre le sieur de Monceaux, substitut du procu-

reur-général ,,..,,,..,,,.„.,.....,., ,... 394
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Juillet 1.—Réception en anticipaticn d'appel de Louis Fontaine contre René Branche 394

" 1.—Réception en anticipation d'appel de Nicolas Manon Lafont&ine marchand, contre

Charles Morin, habitant des terres du fief de Maure 395

•* 8.—Arrêt ordonnant, sur requête de Guillaume Chanjon que ce qui se trouve écrit et produit

au greffe dan? l'afiTaire de Guillaume Feniou sera mis entre les mains du sieur Da-

mours rapporteur, ensemble les derniers arrêts, pour sur son rapport être ordonné ce

que de raison 395

" 8.—Appel de Jean SouUard contre Louis Blanchard mis à néant 396

** 8.—Arrêt ordonnant que Jacques Brunel et Pierre Garault Saintonge seront recollés en leur

déposition par le sieur de la Martinière commissaire et confronté à Jean Rattier dit

Dubuisson, Jacques Dupuis dit La Garenne et Jean Crevier et que le dit La Garenne

sera resserré es prisons royaux 396

" 8.—Défaut accordé à Mathurin Normandin appelant contre Pierre Renault intimé 396

* 8-—Arrêt ordonnant que Martin Foisy et Mathieu Brunet seront assignés pour être ouïs par

le sieur de la Martinière commissaire dans l'affaire de Jean Rattier et autres 397

" 8.—Appel de René Branche contre Louis Fontaine mis à néant et le dit Branche condamné

à 3 livres d'amende pour son fol appel 397

*• 8.—Arrêt ordonnant que le aiear Depeiras s'abstiendra d'opiner dans la difiBculté survenue

entre les sieurs de Monceaux et Louis Boulduc parce qu'il est cousin germain de ce

dernier.......... 397

" 8.—Arrêt ordonnant que le sieur Ruette de Monceaux fera signifier au procureur du roi ses

moyens de prise à partie contre Jean Le Chasseur, que le sieur de la Martinière fera

les fonctions de procureur du roi dans l'affaire en question et dans celle de la requête

présentée par le dit sieur de Monceaux substitut, contre le greflBer de la prévôté 398

" 8.—Arrêt déclarant le substitnt du procureur du roi en la prévôté déchargé de certaine

plainte portée contre lui par le substitut du procureur du roi au Conseil 398

" 16.—^Arrêt ordonnant que le lieutenant-général viendra lundi prochain pour dire les raisons

qu'il a eues de se déporter de l'affaire entre le sieur Ruette et le sieur Le Chasseur.. 399

" 16.—Arrêt déclarant que le sieur de la Martinière commissaire dans l'affaire de Jean Rattier

et autres continuera de vaquer â l'instruction entière du procès, tant par informa-

tion, interrogatoires que recollement et confrontation sans qu'il soit besoin d'autre

requête ni arrêt que du présent , 399

" 16.—Arrêt ordonnant que dame Anne Gasnier, veuve de feu le procureur-général Bourdon,

fera aparoir au premier jour des poursuites qui ont été faites contre elle par les offi-

ciers de la prévôté, autrement déboutée de ses demandes , , ,,, 400

" 22.—Arrêt explicatif, déclarant que le sieur Depeiras se retirera du jugement de ce qui con-

cerne en particulier Louis Boulduc, substitut en la prévôté, et non sur oe qui regarde

purement sa charge 400

" 22.—Arrêt déclarant admissibles les raisons du départ du lieutenant-général en la prévôté de

Québec, dè^connaître de l'affaire entre les sieurs de Monceaux et LeChasseur 401

" 22.—Surcis à faire droit dans l'affaire de dame veuve Bourdon et LeChasseur jusqu'à ce qu'il

y ait plus grand nombre déjuges, les opinions étant my-parties 401

" 22.—Délai accordé à Pierre Toupin pour retirer et produire les pièces de son procès avec

Charles Turgeon, incessamment après le retour de Montréal du secrétaire de l'inten-

dant, lequel a ces pièces entre les mains 402
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Juillet 29.—Réception en appel de André Dechaune, tailleur d'habits, contre Claude Chasle 402

" 29.—Arrêt ordonnant à Guillaume Roger, premier huissier du Conseil de remettre incessam-

ment ez mains du substitut du procureur général les pièces du procès entre Pierre

Gachinard et Pierre Le BouUanger sieur de St. Pierre 402

" 29.—Jugement en appel restituant Charles Morin du contrat de vente passé en faveur de

Nicolas Marion, et iceluy Morin remis en l'état où il était avant la passation du dit

contrat 403

Août 6.—Arrêt ordonnant que Guillaume Hébert et Michel Desorcis seront incessamment élargis

attendu les travaux pressants de la saison à la charge par eux de faire valoir bons

les billets qu'ils offrent 403

" 5.—Arrêt ordonnant qu'il soit procédé incessamment à l'examen de François Lesmelin dans

la cause de Pierre LeBouUanger, appelant de sentence rendue aux Trois-Rivières,

et Pierre Gachinard, intimé ; commission au sieur de Vitré pour aller terminer

l'instruction de la même affaire, sur les lieux 404

" 6.—Jugement maintenant l'appel interjeté par André Dechaune contre Claude Chasles, et

condamnant le dit Chasles aux dépens 405

" 5.—Réception en appel de Pierre Gilbert contre Jean Garros 406

" 6.—Arrêt ordonnant communication à Gilles Rageot, greffier de la prévôté, de la requête de

Jean Garros, demandant qu'il soit fait défense au dit Rageot de' le poursuivre pour

le payment de la somme de 247 livres qu'il doit pour effets provenant de ce qui a été

sauvé du naufrage du "St. Pierre," offrant de s'en désaisir ; défense au dit Rageot

de le poursuivre pour payment de la dite somme 406

" 12.—Communication au substitut du procureur général d'une requête de Pierre Lelatte, du

Cap de la Magdeleine, demandant à être reçu en appel d'un jugement rendu entre

lui et Gilles Rageot, aux Trois-Rivières 406

" 12.—Signification au procureur du roi en la prévôté de Québec, de l'arrêt du 18 juillet dernier,

pour y être par lui incessamment satisfait 407

«' 12.—Arrêt ordonnant communication à Gilles Rageot, greffier de la prévôté, de la requête de

Guillaume Hébert et Michel Desorcis, ainsi que du billet qu'ils offrent en satisfaction

du jugement rendu contre eux à la prévôté 407

" 12.—Arrêt ordonnant communication au sieur de la Martinière, procureur général en cette

affaire, des moyens de prise à partie, réponses à iceux entre le sieur de Monceaux et

le substitut en la prévôté 408

" 12.—Ordre aux parties, Raymond Paget et Marie LeBarbier, veuve de Nicolas Marsollet, de

produire devant le sieur Depeiras, commissaire en cette cause, les pièces dont elles

voudront s'aider ^^8

«« 19.—Arrêt ordonnant communication au sieur Le BouUanger de St-Pierre et ensuite au subs-

titut du procureur général de la requête de Pierre Gachinard demandant que le dit

St-Pierre consigne dans huit jours au greffe la somme de 300 livres pour le transport

du sieur de Vitré commissaire et pour procéder à la preuve des faits et à celle de la

justification du dit requérant ^08

" 19.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général des pièces que Mar-

guerite Drouin femme de Jean Gagnon apporte, pour qu'elle soit autorisée par jus-

tice, au refus de son mari, à la poursuite de ses droits et de ceux de son enfant, et

en conséquence à s'opposer à l'exécution de certaine sentence arbitrale 409
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Août 19.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général de la requête de

Jacques Dupuy dit La Garenne demandant a être élargi des prisons où il est détenu,

à sa caution juratoire 409

•• 19.—Arrêt ordonnant que le sieur de Vitré demeurera juge dans l'affaire de Raymond Paget

et Dame veuve MarsoUet, malgré sa connexité avec le premier ; le sieur Depeiras

rapporteur, devant laquel les parties produiront les pièces dont elles voudront se

servir 410

" 19.—Ordre de communiquer au procureur général tout le procès entre Raymond Paget et la

veuve MarsoUet.. 410

" 19.—Jugement en appel cassant et annulant la sentence du lieutenant-général des Trois-

Rivières entre Pierre Lelatte et Gilles Rageot au sujet d'une terre située à Charle-

bourg vendue par Rageot à Lelatte ; le Conseil restitue le dit Lelatte dans l'état ou

il était 410

" 19.—Ordre à Gilles Rageot de donner à Michel Desorcis et Guillaume Hébert un état de ce

qu'ils doivent payer à chacun de ceux à qui il est dû, pour être payés et satisfaits

par les dits demandeurs 411

" 19.—Défaut à Pierre Gilbert contre Jean Garros faute par ce dernier de comparaître 411

" 19.—Défaut à Giles Rageot contre Jean Garros, faute par ce dernier de comparaître 411

" 26.—Permission à Guillaume Chanjon, de faire assigner en anticipation d'appel Jean Baptiste

Gosset, huissier 412

" 26.—Prorogation de délai de huitaine en faveur de Dame veuve MarsoUet pour retirer et pro-

duire les pièces dont elle veut se servir dans son procès avec Raymond Paget 412

" 26.—Arrêt ordonnant que la requête de Jacques Dupuy dit La Garenne soit jointe au procès

pour, en jugeant, y avoir égard ainsi que de raison 412

.
** 26.—Permission à Jacques de Launay de faire assigner en anticipation d'appel Jean Chauvet

dit Lajorne 413

" 26.—Appel de Pierre Gibbon contre Jean Garros mis .à néant, et Gibbon condamné à 100 sols

d'amende 413

Septembre 2.—Jugement condamnant Dame veuve MarsoUet à payer à Raymond Paget, la somme de 36

livres et les frais du procès 414

" 2.—Réception en appel de Pierre Sicart contre Pierre Gagnon 415

" 2.—Arrêt ordonnant aux parties, Mathurin Normandin et Pierre Renault, de se communi

quer les pièces dont elles entendent s'aider 415

" 2.—Ordre au sieur Ruette de Monceaux, procureur de Dame veuve Bourdon, de venir au

premier jour plaider sur la requête de la dite Dame à l'encontre de .Jean Le Chas-

seur 415

" 2.—Jugement entre Guillaume Chanjon anticipant d'appel et Jean Baptiste Gosset anticipé

sur l'appellation par lui interjetée de sentence de la prévôté, mettant le dit appel à

néant, condamnant le dit Gosset à soixante sols d'amende pour son fol appel et aux

dépens 416

" 2.—Vacances pour les récoltes jusqu'au temps ordinaire ; surcis de s'assembler excepté en

matières criminelles et provisoires qui s'offriront 416

" 17.—Arrêt ordonnant que Pierre LeBoullanger consignera incessamment au greffe ce qui sera

nécessaire pour le voyage et retour du commissaire chargé d'instruire le procès entre

lui et Gachinard, ensemble ce qui sera nécessaire pour ce qui concerne les faits jus-
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tificatifs de Gachinard, en ce qui touche les témoins seulement, le dit Gachinard ne

le pouvant faire n'en ayant pas les moyens 417

Septembre 17.—Permission à François Sauvin Larose de faire assigner en anticipation d'appel Guillaume

Chanjon, le dit Chanjon étant un marchand forain qui veut faire un voyage en France

avant de relever son dit appel 417

" 17.—Défaut au substitut du procureur-général contre Marie Gravois femme de Philippe

Etienne, habitant des Trois-Rivières, faute d'être comparu à l'assignation a elle

donnée en cette ville, par devant le sieur de la Martinière, conseiller commissaire en

ce procès, ordre de la réassigner à comparaître sous peine d'emprisonnement 418

" 17.—Défaut au même contre Mathurin Brunet dit Lestang habitant de l'Arbre à la croix, le

dit Brunet condamné à 10 livres d'amende et ordre de le réassigner 418

" 17.—Taxation de certains témoins qui ont rendu témoignage dans l'afifaire du meurtre de

Jeanne Couc, commis par Jean Rattier 418

" 17.—Ordre de payer certaine somme à Demeromont huissier qui a fait des significations dans

la susdite cause 419

Octobre 22.—Résolution du Conseil de s'assembler deux fois par semaine le lundi et le jeudi jusqu'au

départ des vaisseaux 420

" 22.—Communication au substitut du procureur-général de l'arrêt du Conseil d'état du roi du

29 mai dernier, portant entr'autres choses règlement pour la qualité de monsieur le

gouverneur et pour celle de monsieur l'intendant 421

" 22.—Communication au même de l'arrêt du Conseil d'état du roi du 29 mai dernier portant

confirmation des concessions faites en ce pays par le gouverneur et l'intendant 421

« 22.—Réception en appel de Abel Sagot dit Laforge contre Guillaume .lulien 421

" 22.—Commission au sieur de Vitré pour examiner des témoins dans l'afiaire de Jean Rattier

accusé du meurtre de Jeanne Couc, à la place du sieur de la Martinière parti à

Montréal en commission 421

" 24.—Réception et installation de François Magdeleine Ruette Dauteuil en la charge de procu-

reui-général d'après des lettres-patentes du roi :—résolu que Sa Majesté sera avertie

de l'âge du dit sieur Dauteuil 422

" 24.—Arrêt de publication et d'enregistrement de l'édit du roi du 29 mai dernier, relativement

aux institulations du gouverneur et de l'intendant 423

« 24.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du roi portant ratification de concessions de terre faites

à certaines personnes y dénommées par le comte de Frontenac et l'intendant Duches-

neau ;—les particuliers nommées tenus de rapporter leurs actes pour être iceux aussi

registres au grefi'e du Conseil 424

" 24.—Arrêt d'enregistrement des Lettres Patentes du roi du 29 mai dernier par lesquelles Sa

Majesté fait don aux religieux de la compagnie de Jésus de la terre nommée " Le

Sault " 425

«« 24.—Ordre à Guillaume Chanjon et à François Larose de venir au premier jour pour être ouïs,

et acte à Pierre Duquet procureur du sieur Cavelier de la Salle de son intervention... 426

" 24.—Permission à Alexandre Petit, créancier de la succession Feniou de prendre communication

au greffe du Conseil de quelques dépositions faites par devant le lieutenant général

des Trois-Rivières, en conséquence de certain monitoire publié à Champlain 426

" 29.—Arrêt, conformément à l'édit du roi du 29 mai dernier, décrétant qu'à l'avenir les intitu-

lations des assemblées du Conseil se feront comme suit : " Le Conseil assemblée où
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assistaient monsieur le comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant général en ce

pays, monsieur de Laval, premier évoque de ce pays, monsieur Duchesneau, intendant

de la justice, police et finances, maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,

Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufours, Nicolas Dupont de

Neuville, Jean Baptiste de Peiras, Charles Denis de Vitré,. Claude Bermen de la^

Martinière, présents et monsieur François Magdeleine Ruette Dauteuil procureur

général. " 427

Octobre 29.—Arrêt, dans la cause de Jean Garros appelant, et les intéressés aux effets retirés du

naufrage du " St-Pierre " intimés, ordonnant que certaine enquête faite en la prévôté

sera jointe au procès à la diligence de l'appelant, pour le tout être mis ez-mains du

procureur général 427

" 29.—Jugement condamnant Romain Becquet à paj'er à Jacques Marette certaine taxe de

dépens et à 100 sols d'amende et aux dépens qui s'en sont ensuivis 428

" 29.—Communication au procureur général des conclusions du substitut prise en première

instance en la prévôté de Québec, dans la cause de François Larose contre Guillaume

Chanjon 428

" 31.—Jugement dans la cause entre Guillaume Chanjon, marchant de LaRochelle, appelant,

contre François Larose intimé, mettant l'appel à néant 429

" 31.—Jugement en appel entre Jacques De Lalande juge sénéchal de la seigneurie de Lauzon

appelant, et Pierre Gibbon, procureur des héritiers de Jacques de la Mothe de Bordeaux,

condamnant le dit de Lalande à payer à Pierre Gibbon une certaine somme, et 100

sols d'amende pour son fol appel 430

Novembre 4.—'Taxation de certains témoins dénommés, entendus dans le procès pour le meurtre de

Jeanne Couc 432

" 4.—Arrêt ordonnant communication de certaine requête de Pierre Toupin et René Siret, à

Charles Turgeon 433

" 4.—Jugement condamnant Pierre Le Boullanger à payer à Antoine Adhémar huissier des

Trois-Rivières la somme de 200 livres pour ses salaires et vacations, séjour et retour,

et pour avoir nourri Pierre Gachinard 433

" 18.—Communication au procureur général de la requête de Philippe Gauthier, sieur de

Comporté prévôt de la maréchaussée demandant l'enregistrement de lettres de remis-

sion qu'il a obtenues du roi 434

" 18.—Sentence condamnant les nommés Turpin, Quenet, Guersaut, Robert et Bérard à 2000

livres d'amende et le nommé Doret à cent livres pour être contrevenus à l'ordonnance

du Roi contre les coureurs de bois 434

" 25.—Réception en appel de Ange Grignon procureur de Pierre Gaigneur, marchand de LaRo-

chelle, contre les intéressés au naufrage du navire " Le St-Pierre ", arrivé l'année

dernière aux îles St-Pierre 436

" 25.—Réception en appel de François Fleury, habitant du fiefde Maure, contre Pierre Campagna. 436

" 25.—Arrêt ordonnant, avant faire droit sur la requête du sieur de Comporté, qu'il se mettra en

état 437

" 25.—Retentum ; attendu la maladie et indisposition du sieur de Comporté le Conseil autant

que besoin est, a prorogé et proroge le temps de six mois porté par les lettres de

remission, et ce sous le bon plaisir du roi 437
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Novembre 26.—Arrêt portant que le Conseil s'assemblera jeudi prochain 437
" 28.—Réception en appel de Arnoul Martin, prisonnier, contre Pierre Nolan 438

" 28.—Resolution qu'attendu que les opinions se trouvent my-parties il soit de nouveau déli-

béré au premier jour au sujet des sol marqués et de leur valeur 438

Décembre 2.—Arrêt au sujet des monnaies déclarant que désormais les pièces de quatre sols et sols

marqués ainsi que toutes autres sortes de monnaie, n'auront cours en ce pays que sur

le même pied du louis d'or et louis d'argent à raison du tiers en montant, ainsi qu'il

est en usage depuis plusieurs années, et, à ce qu'aucun n'en ignore sera le présent

arrêt lu, publié et aflSché à Quebec> Trois-Rivières et Montréal 439

" 2.—Réception en appel de Isaac Hervieux contre Etienne Landeron , 440

" 2.—Ordre aux parties, Arnoul Martin et Pierre Nolan, de communiquer au procureur général

les pièces dont elles ententcnt s'aider, et cependant ordonné que le dit Martin sera

élargi des prisons, à la charge par lui d'aller servir le dit Nolan, jusqu'à la fin du

procès 440

" 2.—Arrêt portant que le Conseil s'assemblera mercredi prochain 440

" 10.—Remise à l'après-midi de certaine requête de Guillaume Bouthier à l'cncontre du sieur

Perrot gouverneur de Montréal et des coureurs de bois 441

" 10.—Communication au procureur général des ordonnances de l'intendant, de la requête du

sieur Bouthier, des informations et du mémoire présenté par le sieur de laMartinière

au sujet du gouverneur Perrot et des coureurs de bois 442

" 11.—Permission à Lucien Boutteville, marchand, bourgeois de Québec, procureur de François

Pied marchand bourgeois de Paris de faire assigner Guillaume Bouthier pour répondre

à certaine requête 445

" 11.—Permission à Jean Baptiste Morin de Rochebelle habitant de la cote Ste Geneviève et

propriétaire de la terre nommée St Jean, de faire assigner certaines personnes nom-

mées dans sa requête et qui prétendient passer sur ses terres 446

'* 11.—Jugement déclarant qu'il en a été mal appelé par Arnoul Martin contre Pierre Nolan,

condamnant le dit Martin à 100 sols d'amende pour son fol appel, et Guillaume Bou-

thier à 20 livres d'amende pour avoir retiré le dit Martin, et eu outre à payer chaque

journée, que le dit Martin s'est absenté du service de l'intimé Nolan, son maitre,

conformément aux règlements de police faits au Conseil le 11 mai 1676.^ 446

" 16.—Arrêt ordonnant que les procédures faites en la prévôté de Québec contre Pierre Dela-

lande et Louis Boulduc seront incessamment apportées au grcflfe du Conseil 448

" 16.—Remise de l'examen de l'affaire du meurtre de Jeanne Oouc au Vendredi 25 de ce mois... 449

" 20.—Remise de l'examen de l'affaire du meurtre de Jeanne Couc au SO et 31 du présent mois.. 449

" 20.—Remise au 23 pour considérer les remontrances du sieur de la Martinière lequel dit qu'il

a employé 26 jours aux informations qu'il a faites contre les coureurs de bois et qu'il

n'a pas encore été payé s..-. ..s 449

" 20.—Députation de M. Charles Le Gardeur de Tilly l'un des conseillers auprès du comte de

Frontenac pour le prier de vouloir bien se trouver au Conseil le 23 courant, auquel

jour il doit être fait droit sur la requête des curés de ce pays, présentée par Mre

Pierre Francheville prêtre, leur procureur, au sujet des dimes, et communiquée au

procureur général 450

" 23.—Ordonnance du Conseil au sujet des dîmes et de leur perception

137
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Décembre 23.—Taxe de chaque conseiller qui ira en commission 452

" 23.—Taxe du sieur de la Martinière et du greflSer, pour avoir été à Montréal procéder aux

informations contre le sieur Perrot et contre les coureurs de bois 453

" 23.—Règlement pour la garde du bétail et icelui retirer le 1er décembre 454

" 23.—Arrêt dans la ca cause de Jean-Baptiste Morin de Rochebelle, contre Gaston Die, Jean

L'arcbevêque, Ignace Bonhomme, Hubert Simon et Jean Rouillard, ordonnant de

communiquer au parquet et venir au premier jour que la Cour rentrera après les

rois 454

" 31.—Arrêt condamnant à mort le nommé Jean Rattier, convaincu du meurtre de Jeanne Couc.

Cependant, attendu qu'il n'y a point d'exécuteur de la haute justice ordonné qu'il

tiendra prisons jusques à ce qu'il y en ait un d'établi, si mieux il n'aime en accepter

l'office, auquel cas les prisons lui seront ouvertes 455

" 31.—Déclaration de Jean Rattier qu'il accepte la charge d'exécuteur de la haute justice 460

1681

Janvier 13.—Commission au sieur de Villeray, premier conseiller, pour informer incessamment des

faits allégués par Pierre Delalande, Pelloquin et Thibaud, des malversations préten-

dues commises par Louis Boulduc, substitut du procureur du roi en la prévôté 460

" 13.—Réception en appel de Louis Lefebvre Battanville contre Gilles Rageot 460

" 13.—Permission à Alexandre Petit de faire faire assigner en anticipation d'appel Claude

Chasles, procureur de Pierie Esprit Radisson 461

** 20.—Réception en appel de Claude Chasles, procureur de Pierre Esprit Radisson, contre

Alexandre Petit 461

" 20.—Arrêt, dans la cause de Charles Turgeon contre Pierre Toupin et René Siret, intimés,

ordonnant que Jean Guyon Dubuisson et Jean Lerouge, arpenteurs, se transporteront

sur les lieux (à Beauport) pour tirer l'alignement d'entre leurs terres, et connaître

sur qui les pieux en question ont été enlevés, apportant préalablement les dits

arpenteurs, leurs boussoles ou autres instrument dont ils se servent à Martin Boutet

pour être confrontés et rendus uniformes 462

" 20.—Jugement en appel entre Morin de Rochebelle et Gaston Dié et autres habitants de la

côte Ste-Geneviève, intimés, ordonnant que les intimés passeront pendant l'hiver,

jusqu'au premier de mai de chaque année, par le chemin par eux prétendu, à la

charge de rétablir dans le dit jour les clôtures qu'ils auront enlevées 462

" 20.—Surcis à prononcer sur une requête de Louis Boulduc jusqu'à ce que l'information

encommencée contre lui soit parachevée et rapportée 463

" 20.—Arrêt, entre Lucien Boutteville, marchand bourgeois de Québec, procureur de François

Plet, bourgeois de Paris, demandeur en requête d'une part, et Mre Michel Damond

conseiller du roi, trésorier général du Marc d'or des ordres de Sa Majesté, René

Hubert, comparant pour lui, ordonnant que le demandeur justifiera dans huitaine

que les effets en question appartiennent au dit Plet et aux nommés Touret et Massiot. 464

" 27.—Permission à Pierre Campagna de faire assigner en anticipation d'appel François Fleury

dit Mitron 464

" 27.—Arrêt ordonnant signification des réponses à la prise à partie de Louis Boulduc à René

Hubert et que Gilles Rageot aura communication des pièces du dossier 465

Février 3.—Arrêt ordonnant aux parties, Louis Lefebvre Battanville et Gilles Rageot, grefiBer en la

prévôté d'en communiquer au parquet pour en venir dans la huitaine 466
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Février 3.~Arrêt ordonnant aux parties, Jean Garros et Gilles Rageot de venir dans la huitaine 467
" 3.—Prolongation d'un délai de huitaine en faveur de Genaple, huissier, procureur d'Alexandre

Petit, pour produire ses réponses à l'appel de Claude Chasle 467

•' 3.—Remontrance du gouverneur demandant» qu'il fut marqué que quoiqu'il eut opiné le

dernier, le sieur de Villeray (l'intendant absent) a demandé et recueilli les voix et

prononcé les arrêts dans toutes les affaires qui ont été jugées pendant la séance 468
" 10.—Arrêt ordonnant communication de la requête de Louis Lefebvre Battanville au procureur

général et à Gilles Rageot 468
" 25.^—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes d'amortissement du 7 juillet 1680, en faveur

des religieuses ursulines 470

;" 25.—Permission à Alexandre Petit de faire assigner en anticipation d'appel Denis Guyon,

Marie Couillard, femme de Jacques de la Lande, juge sénéchal de la côte et seigneu-

rie de Lauzon, et Marie Laurence, veuve de défunt Eustache Lambert 470

vf' 25.—Permission à Pierre Normand Labrière d'en appeler au Conseil d'une sentence rendue

contre lui en la prévôté de Québec, par laquelle il a été condamné à 8 livres d'a-

mende pour avoir acheté du fer volé par Sébastien Rosmedec dit LaChesnaye Courte-

botte 471

" 25.—Surcis à faire droit sur la requête du procureur en la prévôté de Québec, dans son affaire

sur la dénonciation de la Lande, jusqu'à ce que le procureur général ait pris des

conclusions sur l'affaire en question, et que les informations aient été rapportées, ce

qui sera incessamment fait 472

" 25.—Permission à Pierre Lognon de faire assigner en anticipation d'appel Jean-Baptiste

,
Gosset, huissier 473

" 25.—Arrêt ordonnant aux parties, Mathurin Normandin dit Beausoleil, appelant de sentence

de la juridiction ordinaire des Trois-Rivièrcs, et Pierre Renault, intimé, de communi-

quer au procureur général ce qui s'est produit de part et d'autre 473

..." 25.—Jugement renvoyant l'appel de Louis Lefebvre Battanville et le condamnant à payer à

Gilles Rageot 82 livres 11 sols, en 60 sols d'amende pour son fol appel, et aux

dépens des deux instances , , 473

Mars 3.—Réception en appel de François Ripoche, fermier de la terre de Monceaux, contre Jean

Chaumet 475

" 3.—Arrêt ordonnant aux parties, Jean Garros et Gilles Rageot, à écrire et produire et se

communiquer, dans les délais de l'ordonnance, toutes les pièces dont elles entendent

s'aider, pour leur être fait droit au rapport de M. Charles le Gardeur de Tilly, con-

seiller 476

" 10.—Arrêt ordonnant que la requête présentée par M. Louis Boulduc, substitut en la prévôté,

sera jointe aux procédures déjà faites contre lui, pour, au rapport des informations,

y être fait droit ainsi que de raison, dans la huitaine, suivant les offres du sieur de

Villeray, rapporteur 477

" 10.—Remontrance du gouverneur au sujet du sieur de Villeray qui exerce les fonctions de

président en l'absence de l'intendant ; résolution du Conseil que le gouverneur res-

tera, et qu'il sera opiné en sa présence sur ce qu'il a représenté contre le dit sieur

de Villeray 478

" 10.—Manquements du sieur de Villeray signalés par le gouverneur 478
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Mars 10,—Rdception en appel de René Réaume contre Olivier Morel, écuyer, sieur de la Durantaye.. 479

" 10.—Arrêt ordonnant aux parties, Louis Lefebvre Battanville et Gilles Rageot de se

retirer devant le procureur général, et, en conséquence, compteront tant de ce qui

peut être dû au dit Rageot par le dit Battanville que de ce qu'il peut avoir fourni

en déduction 480

" 17.—Arrêt ordonnant qu'il soit procédé au jugement des incidents qui regardent l'affaire de

Louis Boulduc, avant d'eu venir au fond 480

" 17.—Arrêt ordonnant que le sieur de Peiras, conseiller, s'abstiendra du jugement des inci-

dents en question, attendu que le dit Louis Boulduc est son parent, aussi du juge-

ment sur les manquements notables qui se trouvent dans les exploits signifiés aux

témoins dans cette affaire 481

" 17.—Arrêt ordonnant que le sieur Depeiras s'abstienne d'assister et opiner sur la requête du

sieur de Villeray contenant ses réponses aux manquements prétendus faits par le dit

sieur de Villeray et signalés par le gouverneur , 482

" 17.—Déclaration du procureur-général qu'étant de l'ordonnance quand il y a quelque requête

pour demander qu'un juge s'abstienne du jugement d'une affaire, il se retire pour

savoir si en effet il doive s'abstenir pourquoi il prie mon dit sieur le gouverneur

d'avoir agréable de le faire, pour ensuite requérir sur la dite requête ce qu'il croira

bon être 482

" 17.—Réponse du gouverneur qui dit que pour ne point apporter de trouble, sanspréjudicierau

rang qu'il a plu au roi lui donner dans le Conseil, ni à ce qu'il est obligé de faire

pour s'en acquitter, il se retirera, protestant de donner avis à Sa Majesté de la ma-

nière dont les affaires se traitent au Conseil, afin qu'il lui plaise y donner ordre 483

" 17.—Résolution du Conseil que le gouverneur sera très-humblement supplié de la part de la

compagnie par les sieurs Damours et de la Martinière conseillers, de vouloir bien

s'abstenir du jugement des choses employées dans sa remontrance du lOme du pré-

sent mois faites contre le sieur de Villeray 483

« 17.—Réponse des sieurs Damours et de la Martinière lesquels s'étant transportés par devant

le gouverneur et étant de retour, ont rapporté qu'il (le gouverneur) leur avait dit

qu'il donnerait avis à Sa Majesté de ck que la compagnie lui envoyait dire 483

«« 17.—Arrêt ordonnant l'enregistrement dans les registres du Conseil des réponses du sieur de

Villeray et du réquisitoire du procureur-général et que le gouverneur sera très-

humblement supplié par les sieurs Damours et de la Martinière à ce député, de vou-

loir bien que l'instruction du procès contre le dit Boulduc à la requête du procureur-

général, soit continuée s'il est nécessaire par des exploits pareils à celui en question,

attendu qu'il n'est point contraire à l'ordonnance. Et à l'égard de la noblesse du

sieur de Villeray qu'il soit surcis à l'examen d'icelle jusqu'à ce qu'on ait su la

volonté de Sa Majesté sur la recherche des usurpateurs de noblesse en ce pays 483

" 17.—Réponse du sieur de Villeray aux remontrances du gouverneur 484

" 17.—Réquisitoire et conclusions du procureur-général à ce sujet 486

" 18.—Réponse du gouverneur aux sieurs Damours et de la Martinière qu'il n'a point prétendu

que la procédure ne se continuât, quoi qu'il manquât dans l'exploit quelques choses

contre la disposition de l'ordonnance et ce qu'il voulait seulement réprésenter à la

compagnie afin qu'il y fut remédié à l'avenir. Que pour la qualité D'icnYER prise
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par le dit sieur de Vllleray, il avait sujet de s'étonner comme quoi le Conseil avait

pu prononcer de la manière qu'il avait fait, sur l'ordre qu'il lui avait envoyé de ne la

pas prendre, ce qu'il prétendait empêcher, et que le Conseil ne pouvait toucher à son

ordonnance, n'étant point (le gouverneur) justiciable du dit Conseil 490

Mars 18.—Invitation au gouverneur de venir au Conseil, faite par le greflBer auquel il dit que comme

il pense qu'on pourait parler ce matin du procès du Sr. Boulduc, pour oter tout

soupçon, il se dispense de s'y trouver, et demande que les raisons pour lesquelles il

s'absente soient marquées sur les registres 491

" 18.—Procès-verbal du procureur général au Conseil touchant l'assignation du sieur Le Chas-

seur , 491

" 18.—Arrêt ordonnant que les sieurs Dupont et de Peiras continueront de s'absenter de tout

ce qui concernera les informations faites à l'encontre du procureur du roi en la pré-

vôté .. 493

" 18.—Requête de Louis Boulduc procureur du roi en la prévôté demandant au Conseil que l'in-

tendant s'abstienne d'être présent à la visite des informations et au jugement qui

pourra intervenir à son égard, à cause des préventions du dit intendant contre lui,

et arrêt du Conseil déclarant inadmissibles les causes de récusations alléguées par le

dit Louis Boulduc contre le dit intendant et ordonné qu'il demeure juge 493

" 18.—Députation du sieur Damours et du procureur général auprès du gouverneur, pour lui

faire voir le procès-verbal du dit procureur général et savoir de lui sa volonté sur

icelui 49&

" 18.—Rapport des sieurs Damours et du procureur général que le gouverneur était à la messe
;

sursis à son retour pour l'aller trouver, et cependant le Conseil s'appliquera à pro-

céder au jugement des affaires des particuliers 49&

" 18.—Arrêt dans la cause contre Jean Garros et Gilles Rageot, ordonnant que Garros sera tenu

de faire signifier incessamment au dit Rageot la sentence de la prévôté et autres pièces

pour y être incessamment répondu par lui, et les pièces remises par devant le sieur

de Tilly, et être à son rapport ordonné ce que de raison 496

' 18.—Jugement cassant et annulant un certain contrat de vente de terre, vendue par Pierre

Renault à Mathurin Normandin, comme usuraire, remettant les parties en l'état

qu'elles étaient auparavant la passation du dit contrat ;—défense à Cusson (le

notaire ir.strumentant) et autres notaires de recevoir et passer à l'avenir de sembla-

bles contrats 498

" 18.—Permission à Etienne Landeron de faire assigner en anticipation d'appel Jean Aubray... 498

" 18.—Permission à Olivier Morel écuyer sieur de la Durantaye de faire assigner en anticipa-

tion d'appel René Réaume. 498

" 18.—Permission à Claude Sauvageot, de faire assigner en désertion d'appel Louis Hamelin ... 499

" 20.—Rapport du sieur Damours de sa députation auprès du gouverneur, lequel après la lecture

du procès verbal du procureur général, a dit qu'il le trouvait véritable en son tout,

excepté que le procureur général avait oublié de mettre dans icelui qu'il lui défen-

dait aussi bien qu'il avait fait à l'huissier de faire donner des exploits dans la con-

tinuation des informations encommencées à l'encontre du procureur du roi en la

prévôté, lorsque la qualité d'écuyer y serait donnée au sieur de Villeray 500

" 20.—Remontrance de l'intendant au grefiSer auquel il dit qu'il n'était pas dans l'ordre que la

compagnie attendit après lui et qu'il se devait rendre à neuf heures précises ;—ex-
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cuses du greflSer qui dit qu'il a été retenu auprès du gouverneur ;—réponse de l'in-

tendant qui lui dit que lorsqu'il sera auprès du gouverneur et qu'il entendra sonner

neuf heures, il le suppliât de lui permettre de se rendre dans la chambre du Conseil. 501

Mars 20.—Lecture d'un papier du comte de Frontenac dont le greflSer est porteur 501

" 20.—Lecture aussi faite d'un certain procès-verbal de l'huissier Roger 503

" 20.—Déclaration du sieur de Peiras 503

" 20.—Arrêt ordonnant communication au procureur-général de l'écrit du comte de Frontenac,

du procès-verbal de l'huissier Roger, et de la déclaration du sieur de Peiras 504

" 20.—Déclaration du greffier qui accompagnait les sieurs Damours et de la Martinière chez le

gouverneur, lequel lui avait dit qu'il croyait que si le Conseil avait su par M.

de Villeray ou par M. le procureur-général les défenses qu'il avait faites à M. de

Villeray de prendre la qualité d'écuyer, il (le Conseil) n'aurait assurément pas pro-

,. . nonce ainsi qu'il avait fait n'appartenant qu'au roi d'en connaître 504

" 20.—Demande des sieurs Damours et de la Martinière que lorsque le Conseil enverra des députa-

tions vers le gouverneur et qu'ils seront nommés à cet effet, le greffier se transporte avec

eux pour porter ce qui a été arrêté par le Conseil, et recevoir sa réponse qu'il pren-

dra la peine de signer sur le champ. Ils demandent aussi que le greffier soit requis

de dire s'il n'est pas vrai que lorsqu'ils eurent fait écrire leur rapport, le sieur de la

Martinière ne lui dit pas : " Vous étiez présent et si vous avez connaissance de quel-

que chose vous le pouvez dire" 504

. *', 20.—Réponse du greffier qu'il croyait que ce qui était écrit était des termes équivalents à ceux

dont s'était servi le gouverneur, ne prétendant pas pourtant, lui greffier l'en blâmer

en ce que les deux députés ont rapporté, comme n'étant pas dans l'ordre 505

" 20.—Déclaration unanime du Conseil moins le concours du sieur de Tilly qui dit n'en avoir

aucune connaissance, que ce qu'ont rapporté les sieurs Damours et de la Martinière

à l'égard du greffier, est la vérité r----,-- 505

<' 20.—Ecrit de l'intendant : " Sur quoi nous intendant, pour le refus que fait le greffier d'écri-

^€ ce qui suit, nous l'avotis écrit de notre (main) que nous lui avons remonstré qu'il

réfléchit dadvantage sur ce qu'il dirait et escrirait, parce que d'après l'escrit ci-

dessus il paraît avoir esté contre la vérité soit à l'égard de M. le gouverneur soit à

l'égard de la compagnie et des députés." 505

" 20.—Demande du sieur de Villeray que l'huissier Roger soit entendu pour savoir si dans l'as-

signation qui a été donnée à un des secrétaires du gouverneur, lui, sieur de Villeray,

en a su aucune chose, et s'il lui a donné ordre eu cela de lui donner aucune qualité 508

" 20.—Réponse (sous serment) du dit Roger qu'il n'a eu aucun ordre du sieur de Villeray, de

lui donner la qualité d'écuyer dans les exploits qu'il devait donner au sieur Le

Chasseur, mais bien dans ceux qu'il devait donner dans une affaire qu'il a avec le

sieur Boisseau 506

" 20.—Interpellation de l'intendant au procureur-général pour savoir s'il avait donné connais-

sance à quelqu'un de la compagnie de l'ordre que le gouverneur avait donné au

sieur de Villeray ; à quoi le procureur-général répond qu'il n'a vu aucun ordre du

gouverneur qui défend au dit sieur de Villeray de prendre aucune qualité, qu'il ne

lui en a point été donné de connaissance par le gouverneur, non plus que par le dit

sieur de Villeray 506
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Mars 20.—Interpellation de l'intendant au sieur de Villeray s'il avait donné connaissance à

quelqu'un de la compagnie de l'ordre qui lui avait été donné par monsieur le gou-

verneur; le dit sieur de Villeray a dit qu'ayant reçu un ordre particulier du

gouverneur qui lui avait été apporté par Dubreuil, l'un de ses gardes, ensuite de

quoi il aurait été trouver le procureurgéncial à la buvettk pour le prier de lui remettre

l'inventaire de ses titres. Le dit sieur de Villeray ajoute que n'ayant pas eu ordre

de communiquer celui qu'il avait reçu il avait cru qu'il suffisait de lui obéir ponc-

tuellement sans être tenu d'en donner connaissance à la compagnie 507

" 20.—Déclaration de tous les conseillers et de l'intendant qu'ils n'ont eu aucune connaissance

de l'ordre du gouverneur au sieur de Villeray, et qu'ils n'ont pas fait attention à ce

qu'avait écrit le dit sieur de Villeray à côté de l'inventaire de ses titres 507

" 21.—Arrêt ordonnant que par les sieurs Damours et de la Martinière, le procureur général et

le greffier, tant les remarques que vient de faire le procureur général que le registre

de ce qui fut fait hier au Conseil seront portés au gouverneur pour par lui être lus et

savoir sur le tout sa volonté 508

" 21.—Réponses du gouverneur que toutes ces longues écritures et contestations marquent qu'on

ne saurait apporter trop de circonspection et sur les dcputations et sur les réponses

qu'il aurait à faire, et que, vu la longueur des procès-verbaux il en demande des copies

pour y répondre 510

•« 21.—Ordre au greffier de donner copie au gouverneur de tout ce qu'il demandera pour y

répondre quand il lui plaira 510

" 21.—Arrêt, dans la cause de Pierre Couc, demandeur en réparation d'excès commis sur sa

personne contre Jean Crevier sieur de St. François, et autres complices, ordonnant

que les conclusions civiles du dit Couc seront communiquées à Etienne Marandeau,

chargé du pouvoir du dit Crevier 510

" 21—Représentation du sieur de la Martinière, lequel a dit que, dans la cause de Jean Baptiste

Gosset contre Pierre Lognon, il se devait retirer parccqu'il avait tenu sur les fonds

de baptême un des enfants de Lognon qui est encore vivant, pourquoi il a été

demandé au sieur Gosset s'il voulait récuser le sieur de la Martinière, et il a répondu

que non 511

" 21.—Ordre au greffier de donner à Gilles Rageot copie des plaintes faites contre lui par le

procureur du roi en la prévôté de Québec 511

" 22.—Ordre à l'huissier Roger de se transporter chez les sieurs de Tilly et de Peiras, et au greffier

chez le gouverneur, pour les avertir de venir au jugement du procès entre Louis

Boulduc appelant d'une part, M. Henry de Bernières grand vicaire et curé de la

paroisse et François Hazeur, ci-devant marguillier en charge de l'œuvre et fabrique,

d'autre part ; rapport de Roger que M. de Tilly s'est trouvé absent, M. de Peiras a

été saigné ce matin, et du greffier que le gouverneur les prie de l'en dispenser, étant

à travailler à une affaire où le greffier l'a vu 512

" 22.—Arrêt en appel ordonnant que François Hazeur rendra ses comptes incessamment et que le

procureur en la prévôté sera averti de s'y trouver si bon lui semble auquel il sera

donné la place la plus honorable après celle du curé ou autre, pardevant lequel se

rendront les dits comptes, et au-dessus des marguilliers qui ne lui seront supérieurs

en dignité, et sans qu'il lui soit permis de troubler en aucune manière la reddition des

comptes de la fabrique 512
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Mars 22.—Provisoire dans la cause de Jean Baptiste Gosset appelant contre Pierre Lognon, ordon-

nant avant faire droit que l'appelant justifiera qu'il n'a pu jouir de la maison par

lui acquise, dès le temps de son contrat d'acquêt 514

•« 24.—Lecture d'un écrit du gouverneur lequel étant malade au lit, répond à la députation

antérieure, qu'il n'empêchait pas qu'on ne donne à son secrétaire les assignations

nécessaires pour lui faire rendre témoignage dans l'affaire du procureur du roi Louis

Boulduc, pourvu que dans les exploits qui lui seront donnés, la qualité d'écuyer ne

soit point donnée au sieur de Villeray sous l'ordonnance duquel tels exploits sont

issus, attendu qu'il est commissaire en cette affaire ;—arrêt ordonnant que les exploits

seront donnés de la manière que le désire le gouverneur 515

" 24.—Règlement portant que, jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'en ordonner, le lieute-

nant-général en la prévôté de Québec se transportera dans l'hôtel des ofiiciers en

charge du Conseil, pour recevoir leurs témoignages quand il s'agira d'informations

ou d'enquêtes, pourvu qu'ils n'y aient aucun intérêt ou qu'ils ne soient pas parties. 516

" 24.—Communication d'une certaine requête du sieur de Villeray au procureur-général lequel

requiert qu'elle soit montré au gouverneur, les sieurs Dupont et de Vitré étant députés

à cette fin:—étant de retour ils rapportent que le gouverneur leur a témoigné désirer

y répondre, ce qu'il fera au plutôt, et qu'ils lui ont laissé la requête l'ayant deman-

dée, étant au lit malade, sans qu'il soit besoin d'une autre députation 517

" 24.—Arrêt ordonnant à Gilles Rageot de répondre à la signification de certaines pièces qui lui

a été faite par Jean Garros pour être fait droit au premier jour plaidoyable d'après

Quasimodo 519

" 24.—Jugemennt entre François Ripoche appelant et Jean Chauvct dit La Tour ordonnant

qu'il sera tenu compte à Ripoche de la valeur de 50 bottes de foin et que l'appelant

pourra encore diminuer sur ce qu'il doit à l'intimé 50 sols pour deux plats de poisson

et du pain fourni ; dépens compensés 519

«« 24.—-Défaut en faveur d'Alexandre Petit contre les dames de la Lande et Lambert et ordre à

elle de bailler leurs causes d'appel dans la huitaine, et Petit ses réponses huitaine

après..... 520

" 24.—Jugement en appel ordonnant aux parties, Isaac Hervieu et Etienne Landeron, de leur

consentement, de fournir chacun un homme pour travailler à détourner les eaux,

sauf à porter les frais par qui il sera ordonné en définitive, après la fonte des neiges. 520

" 24.—Jugement mettant l'appel de Bertran Chesnaye La Garenne à néant, le condamnant à

payer à Jean Garros 30 livres, et 60 sols d'amende pour son fol appel. .t 521

" 24.—Arrêt dans la cause de Lucien Boutteville procureur de François Plet de Paris et Guil-

laume Bouthier procureur de Guillaume Chanjon de La Rochelle ; ordonnant commu-

nication au dit Boutteville et à Charles de Monseignat de la requête du dit Bouthier. 521

" 24.—Jugement renvoyant l'appel de François Fleury contre Pierre Campagna et condamnant

le dit Fleury à 60 sols d'amende pour son fol appel........ 521

" 24.—Ecrit du gouverneur en réponse à la députation des sieurs Dupont et de Vitré 522

" 24.—Délibération sur cet écrit
;—M. de Tilly demande d'opiner par écrit et dit que le gou-

verneur n'étant point justiciable du Conseil, il ne croyait point pouvoir donner son

avis contre lui 522

" 24.—Acte au sieur de Villeray de ce que le contenu en sa requête est véritable, à l'exception

de ce qui est dit que le gouverneur avait copie de ses réponses, ce dont on est en doute. 623
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Mars 24.—Jugement condamnant François Crcvier, sieur de St-François en ce qui regarde les voies

de fait commises en la personne de Pierre Couc en la somme de 490 livres d'intérêt

civils, en 10 livres d'amende envers le roi, et aux dc^pens de ce qui concerne les dite

voies de fait ;—défense au dit Couc de faire aucun reproche au dit Crevier du meurtre

commis en la personne de Jeanne Couc sa fille
. 52

Avril 14.—Rapport du sieur de Villeray que Jean Le Chasseur étant comparu devant lui le 27 mars

dernier, il l'aurait fait qualifier par l'écrivain de " secrétaire de Monsieur le comte

de Frontenac gouverneur ", sur ce le témoin lui fit remarquer que comme c'était lui

qui parlait il ne pouvait pas dire autrement que " Monseigneur le gouverneur "
;

—

avant de passer outre lui, le dit sieur de Villeray, a cru devoir en référer au Conseil. 5X.

" 14.—Députation des sieurs Damours et de la Martinière et du greffier auprès du gouverneur

pour lui communiquer ce qui a été rapporté par le sieur de Villeray et savoir sur le

tout sa volonté , 525
" 14.—Réponse du gouverneur qui a demandé qu'on lui en donnât une expédition par écrit et

qu'il répondrait , 626

*' 14.—Réception en une intervention de François Genaple, conoierge des prisons royaux de

Québec, procureur d'Ozée Jourdain de la Rochelle, et ordre à lui de communiquer à

Claude Chasles, son pouvoir et les pièces fondamentales de sa prétention 526

" 14.—Réception en appel de Jean Aubray contre François Vessier Laverdure 527

" 14.—Permission à Pierre Normand de faire assigner en anticipation d'appel Guillaume

Bonhomme 527

" 14.—Déclaration de l'intendant au Conseil, à propos d'une requête de Thomas Vaultier son

domestique emprisonné 528

" 14.—Députation des sieurs Damours et de la Martinière pour aller porter au gouverneur toutes

les pièces concernant Vaultier, emprisonné, attendu qu'il peut avoir quelqu« ohose à

faire connaître au Conseil, et pour savoir sur ce ses intentions 528

" 14.—Lecture ayant été faite de ce que dessus au gouverneur, ensemble des dites pièces, il a

demandé qu'il lui en fut donné une expédition et qu'il verrait à y répondre au plutôt. 529

" 14.—Distribution du procès pendant en appel entre René Réaumeet Olivier Morel, écuyer sieur

de la Durantaye, au sieur de la Martinière, pour être fait droit sur son rapport 529

" 21.—Rapport des Srs de Damours et de la Martinière envoyés en députation auprès du

gouverneur 530

• 21.—Ecrit du gouverneur en réponse à la députation qui lui avait été envoyée, au sujet du

rapport du sieur de Villeray .*. ,...., .-••.-. 530

" 21.—Délibération du Conseil sur cet écrit ;—les sieurs de Villeray de Peiras et de Tilly se

retirent,—ordre au sieur de Villeray de rentrer pour dire son avis sur l'affaire en

question , <•«••< 531

« 21.—Députation des sieurs Damours et de la Martinière et du greffier auprès du gouverneur,

attendu que par son écrit, il ne s'explique point sur la qualité qu'il désire qu'on lui

donne, de vouloir bien faire connaître clairement à la compagnie ses prétentions sur

cela, et aussi pour lui rappeler que l'information encommencée contre Louis Bouldue,

procureur du roi en la prévôté est une affaire des plus considérables que puisse avoir

le Conseil puisqu'il s'agit de la justification ou de la condamnation d'un officier publie. 531

138
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Mara 21.—Réponse du gouverneur qui dit qu'il n'a rien a ajouter à son écrit, sinon à y ajouter que

quand il a qualifié le rapport du sieur de Villeray de niaiserie et de bagatelle, il

n'arait nullement entendu parler du procès du sieur Boulduc, mais bien de la diflSculté

que le sieur de Villeray s'était avisé de faire à propos de la déposition de son secrétaire

Le Chasseur. 531

** 21.—Députation nouvelle des sieurs Damours et de la Martinière auprès du gouverneur pour

le prier encore de vouloir bien faire connaître à la compagnie ce qu'il souhaite à

l'égard de la qualité qu'il désire qu'on lui donne dans la déposition qui sera faite

par le dit LeChasseur, devant le dit sieur de Villeray 532

" 21.—Réponse du gouverneur aux députés auxquels il a répété qu'il n'a rien à dire que ce qu'il

leur a dit ce matin et ce qui est dans son écrit, l 'affaire dont il est question ne mé-

ritant point d'autre réponse 532

** 21.—^Résolution que Le Chasseur sera assigné de nouveau devant le siear de Villeray et que

s'il fait la même diflBculté en faisant écrire la qualité du gouverneur, l'information

sera rapportée en l'état qu'elle est, et qu'avis sera donné an gouverneur de cette

résoluiion par les sieurs Damours et de la Martinière 533

" 21.—Réponse du gouverneur qui dit qu'il n'a rien à répondre sinon qu'il est fâché que cela

leur donne tant de peine 533

" 21.—Arrêté qu'attendu la saison pressante des semences la compagnie s'assemblera toutes les

matinées de chaque jour de cette semaine pour être travaillé au jugement des procès

qui se trouvent être en état , 533

" 22.—Information de l'intendant que le sieur Dupont lui avait dit qu'il était obligé d'aller

faire raccommoder son moulin extraordinairement endommagé par le vent de nord-

est, et qu'il priait la compagnie de trouver bon qu'il n'assistât pas au Conseil 534

** 22.—Députation du greffier auprès du gouverneur pour le prier de venir prendre sa place ;

—

il rapporte que le gouverneur prie le Conseil de l'excuser et de prendre lecture du

second écrit qu'il lui a donné hier 534

" 22.—Lecture du dit écrit après quoi l'intendant a dit que y étant parlé de l'affaire du nommé

Vanltier son domestique, il priait la compagnie d'agréer qu'il se retirât, et s'est

retiré .^ ..,„ ......^.^ 534

" 22.—Remarque des sieurs de Peiras et de Tilly que leur avis par écrit du 14 courant concer-

nant l'affaire Vaultier n'avait point été registre comme ils l'avaient demandé ;—le

procureur-général demande qu'avant de considérer la remarque des dits sieurs, il soit

travailllé incessamment au sujet du dit écrit du gouverneur 534

" 22.—Remarque du sieur de Villeray qu'il était surpris de ce qu'on avait pu dire au gouver-

neur qu'il s'était chargé d'une requête (celle de Vaultier) dans laquelle il (le gou-

verneur) était blessé, attendu qu'il ne savait pas si le gouverneur ou autre personne

y avait intérêt :—il supplie la compagnie d'ordonner s'il doit s'abstenir ou y opiner. 534

" 22.—Déclaration du sieur de Tilly que attendu que le sieur de Villeray doit se retirer pour

juger s'il doit s'abstenir, étant à lui à présider, il déclare à la compagnie qu'il ne

peut pas demeurer dans une affaire oîi il parait de l 'intérêt du gouverneur, et se retire. 535

Déclaration du sieur de Peiras semblable à celle du sieur de Tilly 535

** 22.—Communication au procureur-général de l'écrit du gouverneur sur l'affaire Vaultier, en-

semble des déclarations des sieurs de Villeray, de Tilly et de Peiras...,..,,,,, „. 536
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Mars 23.—Arrêt que Itre sieurs de Tilly et de Pciras assisteront à la visite et jugement des procès

ou affaires des personnes qui ne concernent point leurs remontrances, sauf à être fait

droit sur leurs dites remontriinces et déclarations, lorsque le procurcur-gënt'ral aura

pris ses conclusions ou réquisitoire sur l'écrit de monsieur le gouverneur et sur les

déclarations des sieurs de Viileray et de Tilly 537
" 23.—Persistance des sieurs de Tilly et de Peiras à demander à se retirer jusqu'à ce qu'il ait

été fait droit sur leurs déclarations ., 538

** 23.—Réquisitoire du procureur-général :—les sieurs de Tilly et de Peiras montrent assez no

vouloir demeurer au Conseil au jugement des affaires des particuliers. Ce serait

détruire le Conseil que de permettre aux oflSciers de se retirer à leur volonté ; requé-

rant que le roi soit informé du dernier arrêt du dit Conseil et des dires des sieurs de

Tilly et de Peiras, et qu'il sera très-humblement supplié de faire connaître sa volonté

à ce sujet 539

" 23.—Arrêté qu'avant faire droit sur le réquisitoire du dit procureur général, les dits sieurs de

Tilly et de Peiras seront mandés présentement pour être admonestés et exhortés de

vouloir travailler aux affaires des particuliers 539

" 23.—Admonestation des sieurs de Tilly et de Peiras, ensuite de quoy ils demandent que ce

qu'ils ont écrit soit mis en son lieu dans le registre, afin que leur intention paraisse

à la Cour, et qu'ils ne soient compris dans la plainte que M. le gouverneur a déclaré

vouloir y faire, et que, conformément au réquisitoire du procureur-général, ils remet-

tent au greffe les procès dont ils se trouvent chargés 540

" 23.—Arrêt ordonnant qu'il soit donné avis au roi des arrêts de ce jour et de tout ce qui les

concerne, et du refus fait par les sieurs de Tilly et de Peiras de travailler aux affaires

des particuliers, et que Sa Majesté soit très-humblement suppliée de faire savoir ses

volontés sur ce sujet, et de donner ordre à de pareils inconvénients, si préjudiciables

à son service et au bien public, et cependant qu'il sera travaillé aux affaires des par-

ticuliers 540

" 23.—Permission à François Vieney Pachot, au nom de Antoine Desmarines, assureur, de faire

assigner qui bon lui semblera en son appel d'un jugement rendu en la prévôté au

sujet du naufrage du navire le "St-Pierre," pour les torts et griefs qu'il expose dans

sa requête 540

" 23.—Réception en appel de George Cadoret contre Pierre Duquet 540

" 24.—Communication au procureur-général de la requête de Thomas Vaultier de l'ordonnance

de l'intendant, d'un écrit apporté par le dit intendant de l'écrou du dit Vaultier, et

de l'arrêt intervenu sur les dites pièces 541

<< 24.—Arrêt ordonnant que lundi prochain les informations dans raSiaire de Louis Boulduc

seront rapportées, et qu'à cet effet le Conseil entrera à 8 heures du matin, et que pour

suppléer le nombre de sept juges, en cas que la difficulté pour la-quelle le sieur de

Tilly a pris prétexte de se retirer ne puisse être terminée, M. Claude Aube, ci-devant

juge de Beaupré, sera mandé pour le dit jour 542

«'. 24.—Arrêt déclarant que François Vienay Pachot jouira des privilèges dont jouissent les

autres habitants de ce pays 542

" 24.—Jugement mettant l'appel de René Réaume contre Olivier Morel, écuyer, sieur de la

Durantaye, à néant, et emendant condamne l'appelant payer seulement à l'intimé 8
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livres de rente foncière pour chacun an pour l'emplacement en question, à commencer

du 5 juin 1674, et en outre à payer les trois-quarts des dépens du procès tant en

première instance que de l'appel 543

Mars 25.—Ordre au sieur Perrot, gouverneur de Montréal, de comparaître en personne en cette cour

dans six semaines pour répondi'e aux accusations de Guillaume Bouthier 545

" 26.—Jugement en appel entre Lr.cien Boutteville, bourgeois, de Québec, procureur de Fran-

çois Plet, marchand, de Paris, et Guillaume Bouthier, procureur de Guillaume

Chanjon, marchand, de la Rochelle 546

" 26.—Ordre d'assigner certaines personnes dans un procès contre des coureurs de bois 547

" 28.—Commission au sieur de Villeray de procéder à l'interrogatoire du sieur Louis Boulduc

accusé par Pierre de la Lande 549

" 28.—Communication de ce qui a été produit de part et d'autre par les parties, dans l'afl'aire

du procureur-général contre Louis Boulduc, au sieur de la Martinière qui a été

commis pour faire les fonctions de procureur-général en cette affaire 550

*' 29.—Arrêt que le sieur de Vi leray se retirera de délibérer sur ce qui regarde l'écrit du gou-

verneur (au sujet de l'affaire Vaultier) et que toutes les pièces seront remises au

greffe du Conseil pour en être délivré des expéditions qui seront envoyées au roi afin

d'y être apporté par S. M. tel ordre qu'il lui plaira, et à l'égard des déclarations des

sieurs de Tilly et de Peiras ordonné qu'il en sera fait lecture lorsque la compagnie

sera assemblée pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra, et qu'il sera donné du

tout connaissance au gouverneur par les sieurs Dupont et de Vitré, députés à cette

fin 552

" 29.—Rapport de la députation que lecture a été faite au gouverneur du réquisitoire du pro-

cureur-général et de l'arrêt oi-dessus et que monsieur le gouverneur n'a rien

répondu 555

" 29.—Subrogation du sieur de la Martinière au sieur de Peiras comme rapporteur dans la

cause de Jean Garros contre les intéressés au naufrage du navire le " St-Pierre " 555

*' 30.—Ordre à Roger, premier huissier du Conseil, d'aller avertir les sieurs de Tilly et de

Peiras de venir présentement au Conseil, le gouverneur voyant que la compagnie

n'était pas complète ayant prié d'avertir ceux qui étaient abjsents 555

** 30.—Lecture d'une remontrance faite par le gouverneur et dépôt d'une requête de Josias

Boisseau 556

** 30.—Communication au procureur-général de la remontrance du gouverneur, de la requête

du dit Boisseau, ainsi que des écrits des sieurs de Villeray et de Peiras 557

<' 30.—Commiîsion au sieur de la Martinière pour procéder à l'interrogatoire de Jean-Baptiste

Godefroy 558

" 30.—Nomination de M. Pierre Duquet (Louis Boulduc étant in;erdit) juge et bailli du comté

d'Orsainville et de la juridiction de Notre-Dame des Anges, pour faire les fonctions

de procureur du roi en la prévôté de Québec, le dispensant du serment, l'ayant ci-

devant prêté pour en faire fonctions en l'absence de M. Peuvret qui l'exerçait avant

son voyage de France 559

" 30.—Arrêt que le gouverneur, l'intendant et le sieur de Villeray s'abstiendront d'opiner sur

les remontrances des sieurs de Tilly et de Peiras 559

" 30.—Arrêt ordonnant communication à Jacques de la Lande des pièces produites par Alexan-

dre Petit.. i59
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Mars 30.—Jugement entre Jean-Baptiste Garros, marchand, de la Rochelle et M. Pierre Duquet,

faisant en cette partie pour monsieur le comte de Frontenac, et pour Jean François

Bourdon Dombourg et les autres intéressés au naufrage du navire le "St-Pierre,"

emendant et faisant droit sur le dit appel, ordonnant que le dit Garros entrera en

contribution au marc le livre sur les deniers provenant du prix des marchandises

sauvées du dit naufrage et vendues 560

" 30.—Arrêt ordonnant que la requête de Etienne Landeron sera communiquée à Isaac Ilervieux

et à René Brisson, pour en venir au premier jour d'après les vacances *63

" 30.—Vacances pour les semences jusqu'au lundi, 23me jour de juin prochain 563

Mai 2.—Arrêt que les sieurs de Tilly et de Peiras prendront séance, le gouverneur l'ayant de-

mandé parceque l'afiFaire dont il allait être question était trop importante pour ne la

point faire en présence de tous ceux qui composent la compagnie 564

" 2.—Réquisitoire du procureur général sur la requête de Josias Boisseau agent des fermes,

lequel se plaint des coureurs de bois et de la manière peu eflBcace dont on procède

contre eux 564

" 2.—Arrêt que la remontrance du gouverneur, la réponse de l'intendant, les écrits des sieurs

de Tilly et de Peiras seront enregistrés, et que la requête du dit Boisseau demeurera

au greffe 568

" 2.—Sommation du gouverneur à l'intendant d'avoir à suivre la voie qu'il lui propose à

propos des coureurs de bois, déclarant, le dit gouverneur, qu'il veut partir avec les

commissaires, et qu'il s'offre à les défrayer de toutes choses afin d'épargner des frais

qui tomberaient sur les fermiers de S. M 568

" 2.—^Déclaration du gouverneur que quand à l'ajournement personnel contre le Sr. Perrot, il

dit que Monsieur l'intendant ni le Conseil n'ont point du toucher sans lui à l'affaire

du dit sieur Perrot, et que le roi en ayant (té informé par les derniers vaisseaux, il

n'y a que ses ordres à attendre ^""

•• 2.—Résolu que puisqu'il parait que ce n'est pas l'intention de Monsieur le gouverneur que

le Conseil touche à ce qui concerne le dit sieur Perrot, qu'il sera soumis à l'exécu-

tion de l'arrêt du 25 avril, et qu'il sera donné avis au roi de tout ce qui a été écrit

au sujet du dit Sr. Perrot et que S. M., sera très-humblement suppliée de vouloir sur

ce donner ses ordres ^°^

«« 2.—Arrêt que les sieurs de Tilly et Peiras se retirent du Conseil 569

" 2.—Enregistrement de la remontrance du gouverneur, de la réponse de l'intendant 5i0

«« 2.—Déclaration du sieur de Villeray que par respect pour Monsieur le gouverneur et pour ne

point éloigner l'expédition des affaires des particuliers, il ne répondra rien à ce qu'il lui

avait plu de faire écrire le concernant, estimant que Monsieur le procureur lui vou-

dra bien permettre d'espérer que cela ne lui pourra nuire ni préjudicier 577

" 2.—Condamnation de Jean Baptiste Godfroy à 100 livres d'amende pour être allé en traite

avec les Outaouais '

" 28.—Condamnation de Christophe Gerbault dit Bellegarde et Jacques Passart dit Labrcton-

nière à deux mille livres d'amende chacun pour être allés en traite avec les sau-

vages, et de Pierre Gaillou dit Lataillc à cent livres seulement, le dit Gaillou n'ayant

fait que se mettre en chemin pour y aller 5/8

Juin 23.—Excuses des sieurs de la Martinière, Dauteuil et du greffier par ce qu'ils ne peuvent

580
assister au Conseil
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Mai 23—Requête de Louis Boulduc demandant qu'il lui soit donné communication des interroga-

toires par lui subis le 28 avril précédent devant le sieur de Villeray, arrêt portant que

cette requête sera communiquée au procureur-général 580

" 30.—Demande par l'intendant au gouverneur, voyant les sieurs de Tilly et de Peiras prendre

leurs places au Conseil quoiqu'ils s'en soient retirés, si c'est par son ordre 581

" 30.—Réponse du gouverneur que non, et qu'on pouvait demander à ces messieurs le sujet qui

les avait obligés de venir « •" 581

" 30.—Interpellation de l'intendant anx sieurs de Tilly et de Peiras, pour savoir ce qui les pou-

vait obliger de se présenter aujourd'hui au Conseil, ne l'ayant pas fait le vingt-trois,

première séance après les vacances 581

«« 30.—Réponse qu'ils ont répondu à l'intendant en entrant, en présentant leurs remontrances

par écrit, et dont lecture a été faite par le sieur de Peiras ;—arrêt ordonnant com-

munication au procureur-général des dites remontrances et des autres pièces concer-

nant l'affaire des dits sieurs de Tilly et de Peiras 581

" 30.—Remarque du gouverneur que comme il s'agit d'un point de discipline il représentait à

la compagnie si elle ne trouverait pas à propos d'expliquer son arrêt susdit et de

voir SI la communication des dites pièces se donnerait incessamment au procureur-

général par les dits conseillers ou si elle ordonnait au greffier de le faire 581

" 30.—Explication du procureur général que n'ayant aucune connaissance des remontrances des

dits sieurs de Tilly et de Peiras, il n'avait pu prendre aucune conclusion, croyant

qu'à la diligence des dits sieurs elles lui devaient être apportées au parquet 582

" 30.—Arrêt ordonnant aux sieurs de Tilly et de Peiras de prendre au greffe les pièces qui con-

cernent leurs remontrances et de les remettre ès-mains du procureur-général pour y

être par lui requis ou conclu ce qu'il avisera bon, sans que le présent arrêt puisse

passer pour un règlement 582

" 30,—Dépôt sur le bureau par le gouverneur des pièces contenant les procès faits sur l'ordre

du dit gouverneur par le lieutenant-général des Trois-Rivières à l'encontre des nom-

més Pierre Salvaye, le Meunier dit la Pierre, de St Ours, Augrand dit la Pierre, de

Saurel, Jean Pasquet dit le Poitevin et Denis Gontier, lesquelles pièces l'intendant a

distribuées au sieur de Villeray pour instruire le Conseil de ce qu'elles contiendront. 583

" 30.—Demande par l'intendant aux sieurs de la Martinière et Dauteuil s'ils ont quelque chose

à dire touchant l'exécution de leur commission du 26 avril précédent ;—ils répondent

qu'il s'est passé tant de choses que vu qu'ils ne sont arrivés que de la veille, ils

demandent à prendre quelque temps pour mettre leurs papiers en ordre 583

Juillet 7.—Surcis à faire droit surles conclusions du procureur général sur les demandes et prétentions

des sieurs de Tilly et de Peiras jusqu'à ce que la compagnie soit complète pour aviser

ensemble ce qu'il y aura à faire 584

" 7.—Dire du gouverneur qu'il n'y avait que monsieur l'évêque qui manquait, que ce n'était

qu'un point de discipline lequel aurait du être réglé sur le champ, et non pas traîner

si longtemps, ce qui fait connaître qu'on use de toutes ces longueurs que pour retenir

les dits sieurs de Tilly et de Peiras éloignés du Conseil et les empêcher de faire les

fonctions de leurs charges 5S4

" 7.—An et que communication sera donnée au procureur général du dire de monsieur le

gouverneur 534
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Juillet 7.—Lecture par le sieur de Villeray de ce que coatenaient les procédures mises sur le bureau

par le gouverneur le 30 juin dernier, l'intendant demande qu'on enregistre l'abrégé

de ces procédures ;—le gouverneur général demande que l'intendant se retire 585

" 7.—Réponse de l'intendant qu'il est prêt à se retirer si la compagnie le juge ainsi, priant le

gouverneur de vouloir faire de même, parce qu'il paraît par toutes ces procédures,

qu'il a fait faire sa charge par le lieutenant général des Trois-Rivières, sans sa

participation et sans lui en avoir donné avis, au préjudice des attributions qu'il a plu

à S. M. de lui conférer :—et étant midi la compagnie s'est retirée 585

" 14.—Communication au procureur général de la déclaration du roi du mois de juin 1680, portant

que les appellations des justices seigneuriales des Trois-Rivières ressortiront au siège

royal établi pour la jurisdiction ordinaire des Trois-Rivières 586

" 14.—Arrêt ordonnant que l'intendant s'abstiendra d'opiner sur la délibération à faire concernant

l'enregistrement par lui demandé de l'abrégé de l'extrait des procédures susdites, et

ordonnant aussi que le dit abrégé sera enregistré 586

" 14.—Teneur de l'abrégé de l'extrait des procédures fait par le sieur de Villeray 587

" 14.—Communication au procureur général d'un écrit que vient de laisser l'intendant au sujet

des procédures faites par le lieutenant général des Trois-Rivières, et aussi des dites

procédures faites d'après l'ordre du gouverneur 588

" 14.—Arrêt ordonnant que François Sauvin sera payé sur les efifets saisis du sieur de la Salle,

de la somme de 300 livres, en donnant caution solvable de la rapporter s'il est dit en

définitive ; Michel Guyon de Rouvray, demeurant à Québec, sur le quai de Champlain

s'est porté caution pour lui 588

" 14.—Arrêt ordonnant qu'une certaine requête de Jean Garros sera communiquée à Thiery de

Lestre le Wallon syndic des créanciers de feu François Perron, et à sa veuve, et

attendu l'absence du dit syndic, permis au dit Garros de faire le recouvrement des

dettes de la succession du dit Perron, en donnant par lui caution de rapporter

les deniers ;—François Provost, écuyer, major de la ville, s'est porté caution pour lui. 590

" 14.—Arrêt ordonnant que Philippe Gaultier, sieur de Comporté soit amené présentement

pardevant la cour, l'audience tenant pour présenter les lettres de rémission par lui

obtenues 592

" 14.—Présentation par le dit sieur de Comporté, lequel pour cela se met à genoux, de ses lettres

de rémission, et ordre qu'elles soient communiquées au procureur-général.- 593

«' 14.—Congé accordé au sieur Dupont de Neuville, conseiller, pour aller à Montréal pour des

affaires de famille 593

«« 14.—Prolongation d'un délai jusqu'au lundi suivant en faveur de Jacques de Lalande, et

cependant permis à Alexandre Petit de faire saisir à ses périls et fortunes les pelle-

teries appartenant à une certaine société 593

" 14.—Condamnation de Pierre Lesueur à 100 livres d'amende pour être parti pour aller en

traite avec les sauvages 594

" 14.—Demande au Conseil par les sieurs de la Martinière et Dauteuil de bien vouloir recevoir

le rapport et procès-verbaux de l'exécution à Montréal de la commission qui leur

avait été donnée par le Conseil le 26 avril précédent 595

" 14.—Lecture faite de vingt-un procès-verbaux contenus en quinze cahiers 596

« 14.—Arrêt ordonnant que les originaux des dits procès-verbaux seront paraphés par premier

et dernier, pour être d'iceux incessamment tiré deux copies de chacun, qui seront
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envoyées au roi et à son Conseil par deux différents navires, pour savoir sur le tout

la volonté de Sa Majesté et que les dits originaux seront ensuite cachetés et demeure-

ront au greffe 597

Juillet 15.—Arrêt ordonnant l'entrée au registre de l'écrit de l'intendant au sujet des procédures

faites à l'encontre de certaines personnes par le lieutenant-général des Trois-Rivières. 597

" 15.—Teneur de l'écrit de Monsieur Duchesneau, intendant 598

" 15.—Arrêt ordonnant que Philippe Gaultier de Comporté, prévôt des maréchaux, sera interrogé

sur les faits résultants du contenu de ses lettres de rémission ; le sieur de Villeray

commis à cette fin 598

" 15.—Jugement ordonnant que le mémoire des dépens adjugés à Raimond Paget sera signifié

à Marie le Barbier, veuve de Nicolas Marsollet, et à présent femme de Denis le

Maistre, tailleur d'habits, et au dit le Maistre, pour être ensuite procédé à la taxe

des dépens par le sieur de la Martinière 598

" 15.—Arrêt ordonnant que Jean La Rouxelière, prisonnier pour contraventions aux ordonnances

du- roi concernant les coureurs de bois sera élargi en donnant caution de se repré-

senter; François Vesier Laverdure cautionne pour lui 600

Août 26.—Décharge de François Vessier comme caution du dit LaRouxelière ,,.. ,,, 600

Juillet 16.—Arrêt d'enregistrement des lettres de rémission (de grâce et pardon) du roi en faveur de

Philippe Gaultier de Comporté, d'avoir commis homicide sur les nommés Thibaudier

et Chabot en 1665, au bourg de la Mothe St. Heraye en Poitou 602

" 16.—Arrêt, conformément au réquisitoire du procureur général que le gouverneur sera très-

humblement supplié de faire savoir ses volontés au sujet des remontrances des sieurs

de Tilly et de Peiras, et qu'il lui soit à cet effet écrit par le procureur général, et

jusqu'à ce surcis à prononcer sur les dites remontrances 605

" 16.—Arrêt ordonnant que la requête de François Yieney Pachot,procureur d'Antoine Desmarins,

assureur, contenant ses griefs et moyens d'appel, sera communiquée au procureur

général 605

•* 16.—Arrêt, entre le procureur-général, demandeur en crimes et malversations, plaintes et dé-

nonciations en partie de Pierre de la Lande sur les dites malversations, et Louis Boul-

duc, procureur du roi en la prévôté de Québec, ordonnant que le dit Boulduc sera

répété en ses interrogatoires pardevant le sieur de Villeray 606

" 21.—Arrêt ordonnant communication d'une certaine requête de Jean-Baptiste Migeon, juge

bailli de Montréal, à Josias Boisseau, agent des fermiers ., 606

" 21.—Communication au procureur-général du procès et pièces d'entre les parties, George Ca-

doret et Jean Duquet Desrochers 607

" 21.—Réception en appel de Pierre le Boullanger, d'une sentence rendue aux Trois-Rivières,

permis à lui de faire assigner qui bon lui semblera, et injonction au grefBer de la ju-

ridiction ordinaire des Trois-Rivières d'apporter ou envoyer au greffe du Conseil les

pièces sur lesquelles est intervenue la dite sentence 607

" 21.—Jugement dans la cause entre Arnault Martin et Pierre Nolan, condamnant ce dernier

aux dommages et intérêts faute d'avoir fait aparoir d'un contrat d'engagement et

pour les liquider ainsi que les gages du dit Martin, les parties conviendront d'arbi-

tres, sinon il en sera nommé d'ofiice 608

21.—Arrêt que le Conseil prendra connaissance de l'affaire de René Faure Laprairie et Jac-
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ques David, prisonniers dans les prisons de Québec, et que les procédures les con-

cernant seront communiquées au procureur-général 608

Juillet 28.—Arrêt d'enregistrement de la déclaration du roi, du mois de juin 1680, portant que les

appellations des justices seigneuriales dans l'étendue des Trois-Rivières ressortiront

au siège royal établi en la dite ville, avec appel au Conseil Souverain des jugements

du dit siège royal 609

" 28.—Arrêt ordonnant communication de certaines requêtes de Jean-Baptiste Migeon à Char-

les Aubert de la Chesnaye 610

" 28.—Renvoi du sieur Gilles Boyvinet, lieutenant-général au siège ordinaire des Trois-Rivières

à l'exercice de sa charge, à la charge de se représenter toutefois et quantes 610

" 28.—Restitution de Geneviève Laurence, veuve de défunt Adrien Michelon, en l'état qu'elle

était avant l'expiration du temps dans lequel elle pouvait renoncer à la communauté,

pourquoi faire elle se pourvoira par devant le lieutenant-général de la prévôté 611

** 28.—Ordre au lieutenant-général des Trois-Rivières (alors à Québec) d'apporter incessam-

ment au greffe du Conseil les pièces des procédures faites par lui contre certaines

personnes, sur l'ordre du gouverneur 612

" 28.—Sentence confirmant une sentence de la prévôté de Québec, par laquelle Charles Catignon

est condamné à aumoner les Récollets, les religieuses de l'Hôtel-Dieu, les pauvres

de l'Hôtel-Dieu de 50 livres chaque, et à payer 50 livres d'amende envers le roi>

pour avoir proféré des injures, blasphèmes et jurements exécrables contre le saint

nom et honneur de Dieu, dans le logis de Pierre Nolan, pendant qu'il jouait aux dés

avec le fils de M. de Repentigny 613

Août 4.—Communication au procureur-général de la répétition d'interrogatoire de Louis Boulduc... 614

" 4.—Réception en appel de Pierre Normand la Brière contre Pierre Viger 615

" à.—Communication au procureur-général d'une lettre du gouverneur, datée de Montréal, le

30 juillet dernier, apportée par le sieur LeChasseur, ordre au dit procureur-général

d'y répondre 615

" 4.—Réception en appel de Pierre Gilbert contre Charles Catignon 616

" 4.—Réception en appel de Pierre Normand la Brière et Catherine Normand, sa femme,

contre Guillaume Chanjon 616

•* 4.—Communication au procureur-général des pièces et procédures dans l'affaire entre Jean-

Baptiste Migeon, juge, de Montréal, et Josias Boisseau, ci-devant agent des ci-devant

intéressés dans la ferme du roi 617

" 4.—Arrêt que la demande de René Faure et Jacques David, d'être élargis, soit communiquée

à Boisseau 618

" 4.—Arrêt ordonnant que Jean Garros aura délivrance de la somme de 1500 livres ou de ce

qui peut être resté en dépôt au grefi'e de la prévôté provenant de la vente des mar-

chandises du naufrage du navire St-Pierre, en par lui donnant caution j François

Provost, major des château et ville de Québec, se porte caution pour lui 619

•« 4.—Communication au procureur-général des procédures, pièces et de la saisie faite à Mon-

tréal par le sieur de la Martinière contre Jacques de Faye, marchand forain, pour

avoir fait trafic avec les sauvages à la mission appelée St-François-Xavier, contraire-

ment aux ordonnances du Conseil 421

189
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Août 4.—Appel de George Cadoret, de la cdte de Lauzon, contre Jean Daquet Desrochers renvoyé

avec dépens, et le dit Cadoret condamné à trois livres d'amende pour son fol appel... 621

" 11-—Arrêt qu'attendu qu'il y a des affaires du roi qui demandent une prompte expédition, et

qu'il est nécessaire que la compagnie soit complète, et que Monsieur l'évêque et le

sieur Dupont qui étaient absents du Conseil sont présents, qu'il soit travaillé au juge-

ment de l'affaire des sieurs de Tilly et de Peiras 622

" 11.—Arrêt, suivant l'arrêt du 23 avril dernier, que les remontrances des sieurs de Tilly et de

Peiras et autres pièces s'y rattachant seront renvoyées au roi, afin qu'il lui plaise

faire connaître quelle sera sa volonté, et que cependant les dits sieurs de Tilly et de

Peiras viendront aux assemblées de la compagnie pour travailler, tant aux affaires

générales que particulières 623

" 11.—Communication au procureur-général des lettres-patentes du mois de mai dernier, portant

amnistie pour les coureurs de bois de la Nouvelle France, et d'un édit du même

temps, portant défense de faire commerce dans les habitations des sauvages et pro-

fondeur des bois sans permission de Sa Majesté ou de ceux qui auront pouvoir de

l'accorder , 624

" 11.—Arrêt d'enregistrement des lettres-patentes de Sa Majesté du 7 juin 1680, portant amor-

tissement en faveur des religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec 625

" ll.-^"Arrêt d'enregistrement des commissions de Guillaume Roger comme premier huissier du

Conseil, et de René Hubert, autre huissier du Conseil, tous deux nommés par l'inten-

dant, en vertu des pouvoirs que le roi lui en avait donné par une lettre dattée du 29

mai 1680 ;. ;.....-. 626

** 11.—Lecture de la lettre du gouverneur, apportée par Le Chasseur, et écrite de Montréal le 30

juillet , , 626

" 11.—Autre lettre du gouverneur, écrite de Montréal en datte du 30 juillet 1681, par laquelle

il demande des copies de tous les procès-verbaux lus au Conseil par le sieur de la

Martinière, et dans lesquels il (le gouverneur) a appris qu'il était mêlé d'une

étrange manière 630

** 11.—^Arrêt que les minutes des dits procès-verbaux seront mises entre les mains du grefiBer qui

signera les copies des dits procès-verbaux, desquels sera incessamment délivré des

expéditions en forme au gouverneur, pour être ensuite cachetées (les dites minutes)

afin de demeurer au greffe en cet état, conformément à l'arrêt du dit jour, 14 juillet

précédent 630

" 11.—Ordre à Gi'les Rageot de faire signifier une certaine requête et mémoire à Jean Garros

pour en venir à lundi prochain pour toutes préfixions et délais - 630

" 11.—Permission à Damoiselle Catherine Leneuf, femme et procuratriee de Pierre Denis,

écuyer, sieur de la Ronde de faire assigner en anticipation d'appel François Descar-

reau, maçon, le dit appel par lui interjette pour retarder de rétablir une cheminée et un

four qu'il a gâtés et mal faits 631

" 11.—Arrêt ordonnant que les parties, Charles Catignon, garde-magasin du roi, procureur de la

veuve de feu Jacques de la Mothe, et Pierre Gillebert, procéderont incessamment sur

leurs appellations 631

" 11-—Lecture d'un procès verbal fait par le procureur général d'une plainte à lui faite par

René Faure contre Josias Boisseau, lequel s'est porté à des actes de violence et voie

de fait sur la personne de lui dit Faure 632
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Août 11.—Réquisitoire du procureur général contre le dit Boisseau, disant que ceci n'était qu'une

suite des jurements et violence du dit Boisseau qu'il exerce sur l'honneur du Con-

seil, qui ne tendent qu'à insinuer au peuple du mépris pour la Religion et pour la

justice, pourquoi il requiert qu'il soit informé, tant du contenu de la dite plainte du

dit Faure que du présent réquisitoire , 633
" 11.—Demande faite par le sieur de Villeray de se récuser d'opiner dans cette affaire contre le

dit Boisseau, attendu qu'il a intenté procès contre le dit Boisseau en la prévôté de

Québec pour raison des injures par lui proférées contre son honneur et sa réputation. 633

" 11.—Demande semblable faite par le sieur de la Martinière, attendu certain différend qui

existe entre lui et le dit Boisseau 633

" 11.—Demande semblable du sieur de Vitré, attendu qu'il a un procès avec le dit Boisseau

pour le payement de ses appointements de la présente année, et que dans les pièces

présentés par lui, sieur de Vitré, il s'est réservé à demander justice des injures faites

par le dit Boisseau, tant avant le procès, que durant et depuis ,,.. 634

" 11.—Dire du sieur de Tilly qu'attendu que dans le différend entre le sieur de la Martinière et

le dit Boisseau, comme il s'agit d'une affaire qui regarde le sieur de Berthier, son

gendre, il se retire 634

" 11.—Demande du procureur général que le sieur de la Martinière demandant dans les causes

qu'il déduit pour se récuser que le gouverneur ait agréable de se retirer pour les rai-

sons portées par icelle, il requiert la compagnie de se joindre à lui pour supplier le

gouverneur de la laisser en liberté d'opiner pourjuger, s'il doit s'abstenir d'êtrejuge

de l'affaire en question 635

" 11.—Réponse du gouverneur qu'il y avait lieu de s'étonner que le procureur général, au lieu de

réprimer les sieurs de la Martinière dans une proposition si mal fondée, si contraire

à la considération qu'il doit avoir pour son caractère, se joigne à lui, et veuille aussi

y faire entrer la compagnie, si cette conduite n'était une suite de tant d'autres qu'il

a eu ci-devant, et desquels il espère que S. M. lui fera justice, aussi bien que do

toutes les autres choses auxquelles il se trouve exposé, toutes les fois qu'il assiste aux

délibérations de la Compagnie ;—et attendu l'heure sonnée la cour s'est levée 635

" 16.—Présentation par Madame Damours d'une lettre de son mari, arrêté prisonnier par le

gouverneur, et lorsqu'on était prêt de l'ouvrir, le gouverneur a dit qu'il ne savait

pas ce que la Dame Damours voulait au Conseil, auquel on avait pas accoutumé de

se pourvoir par des lettres missives, mais par des requêtes dont quelqu'un des Mes-

sieurs se chargeait, et que comme les affaires du roi remises à ce jour pressaient d'a-

yantage que celles qui pouvaient être contenues dans cette lettre, on devait commen-

cer par elles 636

" 16.—Remarque de l'intendant que le Conseil ne pouvait savoir de quoi il s'agissait si

le gouverneur ne voulait pas permettre qu'on fit la lecture du dit papier ; il lui

semblait qu'on ne le devait pas refuser au sieur Damours qui était un ancien con-

seiller, dont la conduite avait toujours été très sage, que d'ailleurs il était impor-

tant pour le service du roi, dans l'occasion qui se présente, de l'enregistrement de

l'amnistie des coureurs de bois, que la compagnie fut plus nombreuse qu'il se pou-

vait, ce qui avait été reconnu par lui, le gouverneur le dernier jour du Conseil, qui

avait souhaité, avant qu'on portât des ordres du roi, que l'affaire des sieurs de Tilly

et de Peiras fut terminée afin qu'ils pussent donner leurs avis sur iceux 636
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Août 16.—Réponse du gouverneur qu'il n'empêchepag que la compagniene dclibèresi on traraillera

à l'enregistrement de l'amnistie, avant que de faire l'ouverture du paquet présenté

par madame Damours 639

" 16.—Réplique de l'intendant qu'il se réserve d'expliquer à la compagnie certaine visite au

gouverneur, après qu'il aura plu à lui, dit gouverneur, permettre l'ouverture et la

lecture du dit papier cacheté apporté par la dite Dame Damours, de la part du sieur

Damours, son mari, ou le défendre absolument 637

•• 16.—Réponse du gouverneur ;—il demande seulement qu'on délibère la-dessus, ne prétendant

pas user de ces mots de défenses en des cas pareils, et n'ayant pas lieu d'espérer,

par toute la conduite de l'intendant, qu'il eut pour lui la déférence qu'il plaît pré-

sentement à l'intendant de vouloir faire croire, par les termes dont il s'avise présen-

tement de s'expliquer 637

" 16.—Réquisition du procureur-général demandant que le papier en question soit ouvert, pour

être fait lecture de son contenu, pour par lui requérir et conclure ce que de raison. 637

• 16.—Avertissement par le greffier au gouverneur de venir prendre sa place, lequel s'était levé

lorsque le procureur-général avait fait écrire ce que dessus ; et le gouverneur étant

entré 638

•• 16.—Arrêt que le papier «oit ouvert et qu'il en soit fait lecture 638

" 16.—Teneur de l'écrit de Mathieu Damours Deschaufour, conseiller, actuellement prisonnier. 638

" 16.—Teneur d'un congé accordé au dit sieur Damours, par le comte de Frontenac 640

" 16.—Demande de l'intendant au gouverneur de vouloir bien faire connaître ses intentions à la

compagnie 640

• 16.—Réponse du gouverneur qu'il n'y avait qu'à travailler aux affaires du roi, et qu'il espé-

rait que S. M. lui ferait justice des insolences que le dit sieur Damours lui a dites dans

son cabinet, et de celles qu'il a ajoutées par la requête qu'il adresse au Conseil 640

" 16—Invitation de l'intendant au gouverneur de bien vouloir mettre en liberté le dit sieur

Damours, pour qu'il assiste au Conseil et donne son avis sur l'enregistrement de l'am-

nistie des coureurs de bois et de l'édit du roi 641

" 16.—Réponse du gouverneur que cette seconde faute du sieur Damours (celle d'avoir envoyé

une requête au Conseil) étant d'une bien plus grande importance, et tendant à ren-

verser toute sorte d'autorité et de subordination dans les choses mêmes ou le Conseil

n'a nul intérêt, il ne peut qu'en donner avis à S. M. et en attendant d'Elle la justice

et la satisfaction, il exhorte la compagnie à travailler à la vérification des Lettres

Patentes demandant au surplus qu'il lui soit délivré des expéditions de la dite

requête et de tout le contenu ci-dessus pour être envoyé à S. M 642

" 16.—Réquisitoire du procureur-général ;—comme cette affaire est d'une grande importance, il

demande communication de tout ce qui a été écrit sur ce sujet, afin de s'appliquer à

trouver un expédient pour terminer cette affaire, sans préjudicier à l'autorité du gou-

verneur, ni à la liberté du Conseil 642

" 16.—Communication au procureur général de tout ce qui a été écrit ci-dessus pour en venir

prêt lundi prochain, attendu qu'il est important pour le service du roi et le bien du

pays qu'il soit procédé incessamment à l'enregistrement, publication et exécution

des Lettres Patentes et édit du roi 642

" 16.—La compagnie s'étant levée l'heure sonnée, et Monsieur l'intendant voulant sortir, après

avoir dit an greffier qu'il vint avec lui, afin de metttr* les choses en état, qu'on en
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put délivrer des expéditions ; monsieur le gouverneur lui dit qu'il empêchait qu'il ne

sortit qu'il n'eut signé la feuille. Sur quoi l'intendant aurait prié monsieur le gou-

verneur de bien vouloir lui permettre d'aller en son logis avec le greffier où il aurait

plus de repos et serait en liberté de voir la feuille. Et voulant sortir monsieur le

gouverneur lui a dit, ex se mettant devant la porte, qu'il ne sortirait pas qu'il

n'eut fait ce qu'il désirait 643

Août 16.—A quoi monsieur le gouverneur a répliqué que monsieur l'intendant ne rapporte pas les

choses tout à fait dans les termes qu'il les a dites, puisqu'ayant dit au greflSer de le

suivre pour régler la feuille avec lui, dans son cabinet, le gouverneur ne s'est point

d'abord servi des termes qu'il avance, mais l'a prié de vouloir la parafer avant de

sortir, comme l'on a tant de fois réglé dans la compagnie qu'il se ferait, afin qu'il ne

put y avoir de changement soit en diminuant soit en augmentant les choses, ce que

monsieur l'intendant ayant refusé de faire, nonobstant les belles déférences qu'il pro-

teste toujours d'avoir pour lui, gouverneur, et voulant faire eflFort pour sortir, il se

serait mis devant la porte, et aurait dit qu'il servirait plutôt d'huissier, pour empê-

cher qu'il ne l'ouvrit, et l'aurait encore prié de vouloir faire une chose qui est si

fort dans les formes, dont il avait encore fait refus, et dit qu'il sortirait plutôt parla

fenêtre ou qu'il demeurerait tout le jour ici 643

" 16.—Monsieur l'intendant a protesté de la violence qui lui est faite, et à tout le Conseil que mon-

sieur le gouverneur retient, et pour ne point retarder les ordres du roi demande au

gouverneur un lieu particulier où il puisse en liberté et en repos examiner la feuille avec

le greffier, puisque la signant, comme faisant les fonctions de président il est respon-

sable de ce qui y est porté, priant monsieur le gouverneur de se souvenir, et attestant

la religion de la compagnie sur la fidélité et l'exactitude qu'il a toujours eue de faire

écrire, sans changement, déguisement ni la moindre altération tout ce qui a été résolu

dans la compagnie 643

M 16.—Et monsieur le gouverneur après avoir protesté contre les troubles et les brouilleries que

l'intendant s'étudie tous les jours et en toutes rencontres de faire naître dans le

Conseil, au préjudice des afi"aires du roi, dit qu'il n'empêche point qu'il aille dans

son cabinet, faire à l'égard des registres ce qu'il a accoutumé de faire souvent, puis-

qu'il suffit qu'il paraisse au roi, dans la contestation qui s'est mue sur ce sujet, l'af-

fectation que l'intendant à d'en vouloir user de la sorte, puisque S. M. a trop de

lumières pour ne pas pénétrer les motifs qui obligent mon dit sieur l'intendant a en

user ainsi, sans qu'il soit nécessaire que lui, gouverneur lui en rende compte 643

" 18.—Excuse de monsieur l'évêque ;—il a envoyé dire à l'intendant qu'il était bien fâché de

ne pouvoir assister à l'enregistrement des ordres du roi, empêché qu'il était par la

maladie qui lui était survenue cette nuit 644

" 18.—Réquisitoire du procureur-général à propos de l'affaire du sieur Damours, requérant le

Conseil de se joindre à lui pour prier monsieur le gouverneur de vouloir favorable-

ment juger des intentions du sieur Damours et ce faisant le mettre en liberté pour

pouvoir être présent et opiner sur l'enregistrement des lettres-patentes et édit du roi. 644

« 18.—Réponse du gouverneur que l'affaire du sieur Damours n'est pas de celles dont le Conseil et

le procureur-général puissent se mêler, qu'il en rendra compte au roi, qu'ainsi il (le

gouverneur) persiste à exhorter la compagnie à travailler aux affaires du roi 649
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Août 18.—Demande de l'intendant au gouverneur de lui dire s'il a agréable qu'il prenne les voix

sur le réquisitoire du procureur-général, puisque le Conseil ni lui, intendant, ne s'est

mêlé de l'affaire du sieur Damours, que pour le satisfaire en tout ce qu'il désirait et

pour le supplier de faire la même chose à l'égard du dit sieur Damours qu'il avait

fait lundi dernier, pour les sieurs de Tilly et de Peiras, avant qu'il voulut souffrir

qu'on parlât des affaires du roi , , 650

" 18.—Réponse du gouverneur que la demande que lui fait monsieur l'intendant est inutile,

après la déclaration qu'il (le gouverneur) vient de faire ci-dessus 650

" 18.—Réplique de l'intendant que puisqu'il n'agréait pas à monsieur le gouverneur qu'il prit

les voix sur le réquisitoire du procureur-général, qu'il ne le permit donc pas 651

" 18.—Le procureur-général a dit qu'il demande communication de tout ce qui a été écrit tant

par le gouverneur que par l'intendant pour justifier sa conduite sur tout ce qui peut

lai être imputé ; requérant d'abondant la compagnie de se joindre à lui pour sup-

plier le gouverneur d'agréer qu'il soit opiné sur son réquisitoire concernant le sieur

Damours 651

" 18.—Et monsieur le gouverneur a dit que pour ôter l'équivoque qui paraît que monsieur l'in-

tendant veut faire naître, ayant fait refus à lui, gouverneur, d'ajouter dans son dire

précédant ces mots :
" CY dessus, comme il l'en a prié, il demande qu'il y soit ajouté,

afin que l'on ne puisse pas croire qu'il lui a dit autre chose, que ce qui est manqué

sur le registre dans sa réplique précédente ,., 651

" 18.—Arrêt que communication sera donnée au procureur-général de ce qui a été écrit, tant

de la part du gouverneur que de celle de l'intendant, sans que la compagnie eût

opiné sur le réquisitoire du dit procureur-général touchant l'affaire Damours, le gou-

verneur ne l'ayant pas eu agréable 651

" 18.—Remontrance du gouverneur à l'intendant qu'il a prononcé l'arrêt à son égard, dans des

termes autres que ceux dont il s'est servi, comme il est aisé de voir par ce qui est

porté sur le registre 651

" 18.—Réquisitoire du procureur-général que puisqu'il ne plaît à monsieur le gouverneur

qu'il soit opiné sur le réquisitoire de lui, procureur-général (concernant l'affaire Da-

mours), il requiert la compagnie de se joindre à lui pour le prier d'agréer que le

tout soit envoyé au roi, qui sera très humblement supplié de faire savoir ses inten-

tions sur ce sujet, et que cependant il soit passé à l'enregistrement des lettres patentes

et édit de Sa Majesté sans que cela puisse préjudicier à la liberté que doit avoir le

Conseil 651

" 18.—Arrêt ordonnant que monsieur le gouverneur soit prié d'agréer que le tout soit envoyé

au roi, qui sera très humblement supfilié de faire savoir ses intentions sur ce sujet,

et que cependant il sera passé à l'enregistrement des lettres patentes et édit de Sa

Majesté, sans que cela puisse préjudicier à la liberté que doit avoir le Conseil 652

" 18.—Réquisitoire du procureur-général demandant l'enregistrement des lettres patentes du

roi, concernant l'amnistie des coureurs de bois, et que les dites lettres patentes soient

à la diligence des fermiers du domaine, signifiées par un huissier du Conseil, aux

français qui sont en traite avec les sauvages, et pour cet effet qu'elles soient afiBchées

aux villages Xipissing, Ste-Marie du Sault, St-Ignace, dans le lac Huron, St-Fran-

çois-Xavier, dans la baie des Puants, avec injonction de se rendre au mois de juillet

de l'an prochain, 1682, sur les peines qu'il appartiendra 652
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Août 18.—Opinion du gouverneur ;—il n'est point de l'ordre que la compagnie fasse faire ces sortes

de significations dans les lieux autres que ceux de sa juridiction et oU il y a des juges

établis
;
que le surplus est de son ministère (à lui gouverneur) qu'il n'y a que lui

qui puisse envoyer les ordres de Sa Majesté qu'ainsi il prie la compagnie de ne se

point mêler de faire ces diligences qui seront inutiles, les assurant qu'il exécutera

bien les ordres qu'il a reçus du roi , 653

" 18.—Persistance du procureur général;—il remontre au gouverneur qu'à moins qu'il n'em-

pêche qu'il fut délibéré sur ses conclusions, il ne pourrait pas changer de sentiments,

parcequ'il a suivi l'arrêt du Conseil du 6 octobre 1676, rendu en pareil cas, avant

qu'il fut en charge 654

" 18.—Réponse du gouverneur, que s'il donna en ce temps (en 1676) la main à l'envoi de celui

que les fermiers demandaient, il eut ses raisons pour cela, qu'aujourd'hui il en a de

contraires
;
pour lever les scrupules il veut bien prendre la responsabilité entière de

l'exécution de cette amnistie 654

" 18.—Réplique du procureur-général que les dites lettres patentes et édit étant adressés au Conseil,

et le gouverneur étant présent, il espérait qu'il appuirait l'arrêt qui interviendrait
;

il n'a jamais pu prévoir que cela put faire aucune peine à mon dit sieur gouverneur.

II requiert la compagnie de se joindre à lui pour supplier le dit gouverneur d'agréer

qu'il soit opiné sur son réquisitoire concernant les dites lettres patentes et édit 654

" 18.—Réponse du gouverneur;—il n'empêche pas la compagnie d'opiner, mais il a cru seulement

devoir faire la déclaration ci-dessus, afin de lever tous les obstacles qui pouvaient

naître à l'exécution de la publication des dites lettres, qu'il n'empêche point être

publiées et aflSchées dans tous les lieux ordinaires et oii il y a des justices établies.... 655

" 18.—Arrêt que les lettres d'amnistie seront lues, publiées et régistrées en ce Conseil, et affichées

aux lieux ordinaires de cette ville, à la diligence du procureur-général, que copies en

soient envoyées à ses substituts aux Trois-Rivières et à Montréal pour être pareillement

lues, publiées et aflBchées ez jurisdictions. Et afin que ceux des français qui sont allés

traiter avec les sauvages dans les profondeurs des bois n'en puissent ignorer, qu'à la

diligence des intéressés dans la ferme des droits de Sa Majesté copies des dites lettres

soient portées par un des huissiers du Conseil aux villages mentionnés dans le réqui-

sitoire du procureur-général 655

" 18.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du roi qui défend d'aller à la traite des pelleteries dans

les profondeurs des bois et dans les habitations des sauvages sans congé, et ordonnant

encore que le dit édit soit enregistré à Trois-Rivières et à Montréal, et publié dans

le Nepissing, Ste. Marie du Sault et autres 656

" 18.—Remontrance du procureur-général:—en dépit de l'arrêt de mai 1679, portant défense de

porter des boissons aux habitations des sauvages et dans les bois, les coureurs de bois

ne se sont nullement gênés de le faire. De plus, quelques libertins, coureurs de bois,

pour s'attirer les pelleteries des sauvages, ont fait courir de faux bruits parmi les

dits sauvages, savoir qu'à Québec, Trois-Rivières et Montréal les marchandises étaient

empoisonnées et que la peste était dans ces lieux, ce qui a empêché les Outaouais

de descendre cette année, et ainsi met la colonie en état de périr. Et attendu qu'il

passe l'heure de la levée ordinaire du Conseil a été remis à mercredi à faire droit sur

la dite remontrance • 658
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Août 20.—Réponse du procureur général en conséquence de l'arrêt du dernier jour ordonnant

communication à lui de ce qu'avait fait écrire le gouverneur et l'intendant le dit jour. 659

« 20.—Acte donné au dit procureur général de sa réponse, et qu'elle sera jointe aux pièces qui

doivent être envoyées à Sa Majesté 661

" 20.—Remarque du gouverneur que si les dites pièces et réponse du procureur général sont

envoyées à S. M. elle jugera d'autant mieux de la pureté des intentions du dit

procureur général aussi bien que de celles de quelques-uns des conseillers, et princi-

palement quand elle sera informée que les sieurs de Tilly, Dupont et de Peiras n'ont

pas cru devoir donner leurs avis sur toute cette affaire du sieur Damours, comme

n'étant point de la connaissance du Conseil, et blessant l'autorité de lui, gouverneur. 661

" 20.—Réponse du procureur général ;—Ayant eu les arrêts du Conseil du 18, par lesquels il est

porté que le gouverneur sera prié de favoriser de son autorité l'envoi d'un huissier,

dans les lieux y mentionnés, hors les habitations françaises, le gouverneur lui avait

dit hier, dans son cabinet, plusieurs choses dont ayant fait son rapport, le gouverneur

a défendu au greffier d'en rien écrire 662

" 20. Réplique du gouverneur. Il voulait faire lui-même rapport au Conseil de cette conversation

qui a eu lieu dans son cabinet, c'est pourquoi il a eu juste raison de défendre qu'il en

fut rien écrit. Il a lieu de s'étonner que l'intendant et le procureur général se soient

opiniâtres à vouloir faire écrire jusqu'au point de vouloir sortir du Conseil, ce qu'ils

auraient fait si, après que l'intendant et la plus grande partie du Conseil se sont levés

pour sortir, lui, gouverneur, ne leur avait ordonné de la part du roi, de reprendre

leurs places et de travailler à l'expédition des affaires de S. M 662

«« 20.—Réponse de l'intendant qui dit qu'il n'a rien opiniâtre à monsieur le gouverneur, et qu'il

ne s'est servi que de très-humbles prières quand il lui a parlé, qu'il ne s'est levé et

les officiers du Conseil, que quand monsieur le gouverneur a usé de menaces 662

" 20.—Réponse du procureur général. Il supplie pareillement monsieur le gouverneur de se

souvenir qu'il ne s'est jamais opiniâtre à faire écrire ce qu'il disait, ne l'ayant en

ancune manière demandé, comme le sait la compagnie, s'étant au surplus, servi des

termes les plus honnêtes et qui pussent marquer à mon dit sieur gouverneur le respect

et la déférence qu'il a toujours eu pour lui 662

« 20.—Lecture de la remontrance et réquisitoire du procureur général du dernier jour ayant été

faite derechef, le gouverneur a dit que l'on avait eu raison de ne pas opiner la dernière

séance, sur la dite remontrance et réquisitoire et de prendre du temps pour faire des

réflexions sur ce qui y est contenu pour diveiS3s raisons qu'il déduit 663

" 20.—Communication au procureur général de tout ce que vient de faire écrire le gouverneur... 666

«« 20.—Remarque du gouverneur qu'attendu la diligence qu'il est important d'apporter pour

l'exécution des ordres du roi et le retour des coureurs de bois, il est nécessaire de

monter promptement à Montréal, en conséquence il prie la compagnie d'arrêter que

le rapport du procureur général sur la dite communication se fera samedi (le 23),

protestant de toutes les longueurs qu'on voudrait apporter au contraire 666

" 20.—Délibération sur cette remarque ;—le Conseil s'est trouvé partagé, quatre des opinions

ayant été Ae fixer au procureur général son rapport à samedi de relevée, et les quatre

autres que le procureur général soM exhorté à être prêt samedi de relevée, la compagnie

s'est levée sans rien décider 666
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Août 23.—Explications du procureiir-g(?n(;Tal à la fin desquelles il conclut ainsi : " Pour ne point

remettre la compagnie dans de nouveaux embarras et l'exposer davantage, non plus

que lui, procureur-gi^nfral, à tout ce qui arriva le dernier jour du Conseil, de la part

de monsieur le gouverneur, il ne la requiert plus de prononcer sur sa remontrance et

réquisitoire, se contentant de pouvoir faire connaître à Sa Majesté par tout ce qui

s'est passé, qu'il se serait bien acquitté du devoir de sa charge, si le Conseil et lui,

procureur-général, en avaient eu la liberté " 667

" 23.—Dire du gouverneur qu'il s'était informé de plusieurs personnes qui avaient connaissance

des lieux où les Français sont en traite parmi les nations éloignées, de la manière

dont on pouvait les faire avertir des lettres d'amnistie que le roi leur avait accordées,

et du temps qu'il serait à peu près nécessaire pour pouvoir se rendre dans les habi-

tations, et qu'il en avait fait dresser un mémoire dont il priait la compagnie de vou-

loir entendre la lecture 670
" 23.—Lecture du mémoire préparé par ordre du gouverneur 671
" 23.—Proposition du gouverneur que le Conseil voulut bien mander le Père Dablon, comme

une personne qui a la plus grande connaissance de ces lieux là, qu'aucune autre qui

soit dans ce pays, tant à cause du long séjour qu'il a fait parmi les Outaouais, que

par les mémoires et lumières que lui en ont pu envoyer ceux de ses pères qui y ont

été en mission. 671

" 23.—Demande par le procureur-général de la communication dn dire du gouverneur afin qu'il

puisse s'informer de tout son contenu, pour y conclure, lorsqu'il aura pris les éclair-

cissements nécessaires, et arrêt de communication en conséquence 671

" 26.—Réception en appel de Pierre Aigron la Mothe contre Guillaume Fournier 672

" 26.—Réception en appel de François Sauvin contre Xoel et Pierre Racine 672
" 26.—Arrêt ordonnant communication au sieur Catignon d'une certaine requête de Pierre

Gillebert, par laquelle il demande que l'intendant s'abstienne de juger dans une

affaire entre eux deux, attendu que lui, intendant, a nommé un des enfants du dit

Catignon sur les fonds de baptême 673

" 26.—Commission au .sieur Dupont pour informer dans la cause entre Pierre Normand La Brière

et Catherine Normand, sa femme, appelants et Guillaume Chanjon 673

" ' 26.—Commission au même pour informer dans la cause des mêmes contre Pierre Viger 674

" 26.—Arrêt qui mande en su])plément déjuges, M. Claude Aubert, ci-devant juge de Beaupré,

et Guil. Cousture, ci-devant juge de Lauzon, pour assister au jugement des causes

de récusations du sieur de Tilly, dans l'affaire du procureur-général contre le procu-

reur du roi en la prévôté de Québec, attendu la maladie de monsieur l'évêque, que

le sieur Damours est détenu prisonnier, que le sieur Dupont a été témoin dans cette

affaire et que le sieur de Peiras est parent du dit Boulduc 674

" 30.—Arrêt que, attendu les lettres d'amnistie de Sa Majesté, l'ancienne compagnie repré-

sentée jiar les sieurs de la Chesnaye et Boisseau, remettra à J. B. Migeon, juge de

Montréal, le castor saisi sur lui, ou bien une lettre de change pour France, de la

somme à laquelle montait le dit castor 675

30.—Entrée au Conseil de Claude Aubert, ci-devant juge de Beaupré, et de Guillaume Cousture,

ci-devant juge de la juridiction de Lauzon 677

140
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Août 3U.—Arrêt que le sieur de Tilly «'abstiendra du jugement du procès de Louis Boulduc, attendu

qu'il n'y a point d'inimitié capitale qui est une des causes de l'ordonnance pour

empêcher d'être juge, il paraît assez qu'il y a de la haîne entre lui et le dit Boulduc,

et que même il s'est ouvert en plusieurs rencontres de l'avis dont il serait s'il était

son juge...,..^,....,,.,, .....,,,,..., 677

Septembre 1.—^^Prolongation d'un délai de trois jours en faveur de Geneviève Bissot, femme et procura-

trice de Louis Maheu, pour répondre aux griefs d'appel de Jean-Baptiste Garros 678

" 1.—Subrogation du sieur Louis Rouer de Villeray à la place du sieur Damours pour informer

sur les plaintes de Louis Boulduc contre Gilles Rageot, greffier en la prévôté de

Québec 679

" 1.—^Arrêt ordonnant que Louis Boulduc sera répété en ses interrogatoires, tant sur les faits

résultants des charges et informations contre lui faites qu'autres qui peuvent être

supplées d'office par le sieur de Villeray, commissaire en cette partie 679

" 1.—Permission à Guillaume Fournierde faire assigner en anticipation d'appel Pierre Aigron.. 680

" 1.—Surcis à faire droit sur les causes de récusation invoquées contre l'intendant par Pierre

Gilbert, jusqu'à ce que l'instance à juger en la prévôté Soit terminée 681

" 4.—Arrêt accordant, (vu les lettres d'amnistie) main-levée à Faure et David de leurs porce-

laines et marchandises saisies, ainsi que de douze castors, ordonnant que le tout leur

soit rendu par le sieur Boisseau ou autres dépositaires, et qu'ils soient élargis des

prisons et leurs cautions déchargées, et au surplus condamnés aux dépens 681

" 5.—Arrêt ordonnant que le nommé de Faye, marchand forain, sera assigné pour être ouï sur

les faits résultants des informations prises en vertu de l'arrêt du 4 août dernier, et

que les pères Fremin, Chaussetier et Chaulenet seront assignés pour être ouïs sur

addition d'information 687

" 5.—Appel de Jean Garros marchand de la Rochelle, de présent en cette ville contre Gilles

Rageot maintenu, dépens compensés 687

" 5.—Arrêt, dans la cause de Jean Garros contre Louis Maheu ordonnant communication au

procureur général des pièces produites par les parties 690

" 5.—Arrêt, conformément au réquisitoire du procureur général sur le mémoire du gouverneur,

que les arrêts du 18 août dernier seront exécutés selon leur forme et teneur, sauf,

par le Conseil à avoir égard aux coureurs de bois qui sont aux Sioux, Assinibouelles

et environs, et que le présent arrêt sera envoyé à monsieur le gouverneur par le

procureur général 690

" 5.—Arrêt donnant vacances pour les récoltes jusqu'au 28 octobre, sauf à s'assembler sur le

procès extraordinairement poursuivi par le procureur général contre M. Louis

Boulduc, procureur du roi en la prévôté, et sur les autres procès criminels et affaires

qui requèreront célérité 691

" 17.—Arrêt ordonnant d'assigner certains témoins dans la cause de Louis Martin accusé du

meurtre de Georges Tasset <• 692

" 17.—Arrêt déboutant l'opposition de Charles Aubert de la Chesnaye, ci-devant intéressé dans

la ferme du roi, et procureur des rentes de la dite ferme, à l'exécution de l'arrêt du

30 août dernier par lequel lui et Josias Boisseau sont condamnés à rendre à Jean

Baptiste Migeon une certaine quantité de castors sur lui saisi 692

" 17.—Arrêt ordonnant que les réaux ou piastres et toutes monnaies étrangères, tant d'or que

d'argent, seront prises au poids selon leur prix, le tiers en montant suivant l'usage
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du pays, faisant défenses à toute personnes de les refuser en payment à cette condi-

tion 693

Septembre 17.—Arrêt ordonnant que le greffier mandera au lieutenant-général des Trois-Rivières de faire

savoir s'il a informé contre les sieurs de la Martinière et Dauteuil pour en cas qu'il

l'eut fait, être incessamment les informations envoyées à sa diligence au greffe du

Conseil ; défense à lui de passer outre sur telle peine qu'il appartiendra 6C4

Octobre 20.—Permission à Antoine Genty de faire assigner en anticipation d'appel Jean Querganivet. 695

" 20.—Réception en appel de Pierre Gillebcrt contre Charles Catignon, pour être procédé sur

icelui, et faire droit aux parties, au rapport du sieur de Peiras, sur les causes de récu-

sation contre l'intendant, avant déjuger au fond leur différend 6C5

" 20.—Procès-verbal du procureur-général d'une visite faite au gouverneur, pour lui demander

s'il entend que le sieur Perrot, gouverneur de Montréal, s'immisce en aucune fonction

concernant lajustice, et de trouver bon qu'il soit informé des violences commises par

le dit Sr. Perrot, tant contre les officiers de justice de Montréal, le sieur Migcon en

particulier, que contre quelques autres particuliers de Montréal et des environs. A

quoi le gouverneur aurait répondu qu'il fallait voir et qu'il verrait 6i 6

" 20.—Arrêt ordonnant que le sieur Dupont, le procureur-général et le greffier se transporteront

incessamment pardevant monsieur le gouverneur pour lui montrer le dit procès-

verbal et le prier de la part de la compagnie de faire savoir sa volonté 696

" 20.—Remontrance du procureur-général au sujet de Josias Boisseaux relativement aux jure-

ments qu'il profère impunément depuis fort longtemps contre Dieu et la religion, des

violences qu'il exerce depuis le même temps, et des calomnies qu'il profère tant

contre l'honneur du Conseil en général que de ceux qui le composent en particulier.. 697

" 20.—Arrêt que monsieur le gouverneur soit prié par le sieur Dupont, et le jirocureur-général

avec le greffier, de faire savoir si c'est son intention que quelque sujet de récusation

que l'on fasse contre lui, le Conseil n'y doive avoir égard 698

" 20.—Arrêt qu'il soit informé des faits contenus en la remontrance du procureur-général con-

cernant le dit Boisseau pardevant le sieur Damours, commissaire en cette partie, par

devant le lieutenant-général des Trois-Rivières et le bailli de Montréal, chacun dans

sa jurisdiction 698

<i 20.—Ordre au procureur-général de faire approcher les témoins contre Louis Boulduc parde-

vant le Sr. de Villeray 699

<^ 21.—Procès-verbal du sieur Dupont au sujet de sa députation au gouverneur, pour savoir ses

intention^ au sujet du sieur Perrot ;—Le gouverneur a répondu qu'après qu'il aura

pris communication des pièces, des noms de ceux qui se plaignent du sieur Perrot et

de la nature de leurs plaintes, il ira prendre sa place au Conseil et expliquera à la

compagnie ses intentions 699

" 21.—Arrêt ordonnant, attendu que le temps presse, et le prompt départ des vaisseaux, que le

sieur Dupont, le procureur-général avec le greffier se transporteront vers le gouver-

neur pour le prier de faire connaître au plutôt sa volonté, au sujet de la récusation

que l'on peut faire contre lui '"0

« 21.—Surcis jusqu'au lundi (28) pour savoir la réponse du gouverneur, et que le greffier lui

porte toutes les pièces concernant les députations qui lui ont été faites hier et aujour-

d'hui 701
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Octobre 21.—Déclaration de l'intendant qu'il a écrit à S. M. conformément à l'arrêt du 24 octobre

1680, touchant l'âge du sieur Dauteiiil et qu'il n'a pas encore reçu de réponse 702

" 21.—Arrêt ordonnant que le gouverneur soit prié de la part du Conseil par le Sr Dupont, de

vouloir bien rapporter sur le bureau les informations qui ont été faites contre les

sieurs de la Martinière et Dautenil, par le lieutenant général des Trois-Kivières

lequel les lui a remises entre les mains, et que le dit lieutenant général soit ouï au

Conseil sur les dites informations, lorsqu'il sera à Québec, ou qu'il sera mandé, en

cas qu'il ne dut pas venir à la prochaine fête de la Toussaint 702

*' 24.—Arrêt ordonnant que les témoins ouïs aux informations contre Louis Boulduc seront

recolés et confrontés, et cependant défense au dit Boulduc de communiquer avec les

témoins par lui ni par personne interposée directement ou indirectement, à peine

d'amende arbitraire, et d'être atteint et convaincu des cas à lui imputés 70.3

" 27.—Rapport du sieur Dupont de sa visite an gouverneur lequel lui aurait répondu que quand

il auroit eu des expéditions de ce qui s'était passé à cet égard, il verrait ce qu'il

aurait à dire 704

" 27.—Rapport du greflBer qu'il n'a pu achever que ce matin les arrêts du 17 septembre et 21

octobre et qu'il n'a pu encore les donner au gouverneur ;—ordonné que le grefiBer

mettra incessamment les dits arréis es-mains du gouverneur 705

" 27.—Arrêt d'enregistrement des Lettres Patentes du roi du 8 mai 1681, par lesquelles S. M.

fait don aux religieux Récollets du pays d'une place située à la haute-ville ou était

ci-devant la Sénéchaussée de Québec avec ses circonstances et dépendances 705

" 27.—Réception en appel de François Magdeleine Ruette Danteuil, procureur général contre

Pierre Pelletier, son fermier sur une terre qui lui appartient, située dans la seigneurie

de Neuville 706

" 27.—An et, conformément à la requête du procureur général, ordonnant que Simon Mars, oncle

de Jacques de Faye et le nommé Chateauneuf seront assignés pour être ouïs sur les

faits résultants de l'interrogatoire du dit de Faye 706

" 27.—Arrêt ordonnant, après que le greffier à déclaré avoir porté au gouverneur les arrêts du

Conseil au sujet des informations contre les sieurs de la Martinière et Dauteuil, que

le sieur Dupont, le procureur général avec le greffier se transporteront par devant le

gouverneur pour le prier de vouloir faire connaître ses intentions sur le tout 707

" 21.—Jugement dans la cause entre le procureur du roi en la prévôté, et Gilles Rageot greffier

en la dite Prévôté ordonnant qu'une certaine protestation faite par Hubert huissier,

contre le dit procureur du roi dans une certaine comparution soit rayée du registre

de la dite prévôté par le dit Rageot ;—défense au dit Rageot de recevoir à l'avenir

autres protestations contre les officiers de la dite prévôté, sous peine d'amende, et

pour l'avoir fait le Conseil le condamne aux frais du procès intervenu sur la plainte

du dit procureur du roi Louis Boulduc 707

Novembre 4.—Prière par le procureur général au Conseil de le dispenser d'aller dorénavant en

députation par devant le gouverneur, pour les injures, mauvais traitements et menaces

qu'il lui fait, alors qu'il a cet honneur, ce qui est arrivé le 29 octobre ; il prie le

Conseil de l'exempter de les rapporter, crainte de l'aigrir (le gouverneur) tant de

nouveau contre lui » 710

*' 4.—Arrêt que les sieurs de Yiileray et Dupont avec le greffier porteront au gouverneur la

feuille de ce qui s'est passé au Conseil, et puisque le procureur général a fait connaître
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au gouverneur qu'il diait la partie du sieur Perrot et qu'il l'accusait de violences le

gouverneur soit prié de faire savoir sa volonté sur cette affaire 711

Novembre 4.—Arrêt permettant à Françoise Crcspcau, femme de Pierre Lat, de faire informer de l'in-

capacité de son mari pour gérer ses biens, et qui l'autorise à la poursuite et conser-

vation de ses droits 712

" 4.—Arrêt ordonnant à Romain Becquet, notaire, procureur de Messirc Jean Talon, comte

d'Orsainville, conseiller du roi, secrétaire du cabinet de Sa Majesté, de communiquer

sa procuration à Philippe Gaultier, sieur de Comporté 713

" 4.—Appel de Pierre Normand la Brière contre Michel le Marié, assisté de Jacques le Marié,

son père, renvoyé avec dépens, el l'appelant Normand condamné à 3 livres d'amende

pour son fol appel, et chacune des parties à payer les témoins par elles produits 714

" 4.—Arrêt ordonnant que le gouverneur sera de nouveau prié par les sieurs de Villeray et

Dupont de rapporter, s'il lui plait, sur le bureau, les informations faites par le lieu-

tenant-général des Trois-Rivières à l'encontre des sieurs de la Martinière et D'auteuil. 715

" 8.—Réponse du gouverneur à la dernière députation des sieurs de Villeray et Dupont 716

" 8.—Dire du procureur-général au sujet de cette réponse du gouverneur 717

" 8.—Arrêt ordonnant que les sieurs Dupont et Depeiras se transporteront vers le gouverneur

pour lui donner connaissance du dire du procuwiur-géuéral, pour savoir s'il lui est

agréable que les sieurs Dupont et greffier soient entendus sur ce qui arriva le dit

jour 4 de Novembre, pourquoi mon dit sieur gouverneur atteste par sa réponse la reli-

gion des dits sieurs Dupont et Peuvret 718

" 8.—Arrêt ordonnant que les parties, Jean-Baptiste Garros et Gilles Rageot soient renvoyées

à l'exécution de l'arrêt du 4 août dernier •. 718

" 8.—Députation des sieurs Dupont et de Peiras auprès du gouverneur pour le prier d'accorder

au sieur de Villeiay la permission de s'en aller en France pour ses affaires 718

'< 8.—Arrêt ordonnant que le sieur Boyvinet, lieutenant-général des Trois-Rivières, présente-

ment en cette ville, sera mandé pour être ouï au désir de l'arrêt du 24 octobre dernier. 719

<• 8.—Députation des sieurs Dupont et de Peiras auprès du gouverneur pour lui demander s'il

désire que le Conseil soit saisi du procès fait par ses ordres, par le lieutenant-général

des Trois-Rivières, entre Josias Boisseau contre Pierre Salvaye, Pierre Augran, Jean

Pasquier, Denis Gontier et Pierre Mesnier 719

" 8.—Rapport des informations faites par M. Damours, commissaire, contre Josias Boisseau, et

ordre que les dites informations soient communiquées au procureur-général pour y

prendre ses conclusions '20

«< 8.—Rapport des sieurs Dupont et de Peiras de leur visite au gouverneur ; il leur a dit que

comme ce sont des affaires étudiées et concertées, et une continuation des fausses

civilités qu'on lui fait pour le surprendre, il avait demandé qu'il lui fut donné des

expéditions de ce qui concerne les dites députations ; ordre en conséquence au

greffier '20

" 8.—Comparution du sieur Boyvinet; sur présentation d'un mémoire signé "deBermen et

Ruette D'auteuil," le dit sieur Boyvinet a supplié le Conseil de le dispenser de le

lire, et a dit qu'il avait ordre exprès du gouverneur de ne répondre qu'à lui sur ce

sujet, sur peine de désobéissance, qu'ainsi il supliait le Conseil de ne le vouloir pas

obliger de répondre 720
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Novembre 8.—Arrêt ordonnant que le lieutenant-général des Trois-Rivières soit mandé pour être ouï

sur les fins d'une requête de Pierre Saurel écnyer seigneur du même lieu ;—Le dit

lieutenant-général étant entré et ayant lui-même fait lecture de la requête du dit

sieur Saurel a dit qu'elle contient la vérité : 72

" 8.—Lecture de la réponse du sieur Boyvinet au sujet des informations contre les sieurs de la

Martinière et Dauteuil lesquels demandant une députation auprès du gouverneur

pour savoir s'il avait défendu au dit Boyvinet de ne répondre qu'à lui (gouverneur)

de l'information prétendue contre eux ;—le Conseil ne décide rien les opinions étant

également partagées, pour et contre la députation 721

" 16.—Règlement en explication de l'arrêt du 24 mars dernier, portant que le lieutenant-général

en la prévôté se transportera dans la maison des oflBciers du Conseil, pour les entendre

dans les informations et enquêtes, pourvu qu'ils n'y aient d'intérêt et qu'ils ne

soient parties, et qu'auparavant de les entendre, la partie à la requête de laquelle

se devront faire les informations et enquêtes, saura la commodité des dits oflBciers,

pour en avertir le dit lieutenant-général 722

" 16-—Acte à Pierre Boullanger de la déclaration du sieur Boyvinet, qu'attendu qu'il est prêt

de faire le voyage de France, il fait élection de domicile chez Charles Roger Desco-

lombiers et établit Thomas Frérot son procureur 723

" 16.—Renvoi de l'accusation faite contre François Sauvin par le sieur de la Salle ; décharge

de la caution donnée par le dit Sauvin, et le sieur de la Salle condamné aux dépens

des deux instances 723

" 16.—Arrêt, dans la cause entre le sieur de Comporté et Romain Becquet, procureur du comte

d'Orsainville, ordonnant que, comme ce pays est éloigné de douze cents lieues de l'an-

cienne France, et que ce serait ruiner les sujets du roi établis ea ce pays, s'ils étaient

obligés de plaider ailleurs, S. M. sera très-humblement suppliée de faire défense de

traduire les habitants de ce pays, ailleurs que pardevant les juges du dit pays 725

" 16.—Arrêt qu'attendu la protection que donne le gouverneur à Josias Boisseau, il sera envoyé

à S. M. une expédition des remontrances du procureur-général, avec copie des infor-

mations prises contre le dit Boisseau par le sieur Damours, pour y être, par S. M.,

apporté tel ordre qu'il lui plaira 726

" 16.—Arrêt ordonnant que M. de la Martinière qui doit, comme dernier conseiller reçu, faire

les fonctions de procureur-général en l'absence de M. Dauteuil, prendra communica-

tion des causes de récusation formées contre l'intendant, par Pierre Gillebert dans sa

cause contre Catignon 727

Décembre 1.—Communication au procureur-général de la requête de François Hazeur contre Simon

Durand agent des intéressés de la ferme du roi 728

" 1.—Communication au procureur-général des lettres patentes du roi du mois de mars 1681

portant érection en titre de Baronnie de la terre de Portnenf en faveur de René Ro-

bineau, sieur de Bécancourt 728

" 1.—Arrêt ordonnant que certaine requête et déclaration de Pierre Gillebert seront jointes à

son procès avec Charles Catignon, pour, en jugement, y avoir tel égard que de raison. 728

" 1.—Permission à François Genaple, concierge des prisons royaux de cette ville procureur de

Jacques Alexis de Fleury sieur Deschambault de faire assigner en anticipation d'ap-

pel Bertrand Chesnay de la Garenne 729
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7.—Arrêt apointant les parties, Pierre BouUanger sieur de St-Pierre du Cap de la Magdeleine

et M. Giles Boyvinet, a écrire et produire dans huitaine, bailler contredits dans la

huitaine suivante, pour être sur le tout fait droit 730

7.—Arrêt ordonnant que les parties, Louis Lefebvre Battanville et Gilles Rageot, comparaîtront

devant le sieur de la Martiniùre pour être par icelui réglées sur leurs comptes 730

7.—Subrogation de M. Charles le Gardeur de Tilly à la place du sieur de la Martinière

rapporteur dans une afifaire de décret à la requête de Bertrand Chesnay 730

9.—Arrêt dans la cause de Louis Martin ordonnant que Nicolas Lccomte soit recolé en sa

déposition et confronté au dit Martin <31

15.—Arrêt ordonnant communication au sieur de la Martinière de ce que le gouverneur a dit

concernant les monnaj'es, et les compérages, pour le regard des récusations 732

15.—Arrêt, sur ce que plusieurs personnes refusent de prendre des piastres, conformément à

l'arrêt du 17 septembre, ordonnant que le dit arrêt du 17 septembre dernier sera de

nouveau publié et affiché 733

15.—Permission à Raymond Paget de faire assigner en anticipation d'appel Denis le Maistre. 733

15.—Arrêt ordonnant que Bertrand Chesnay la Garenne retiendra par ses mains sur ce qu'il a

reçu, la somme de 50 livres pour fret d'anguille et qu'il remettra le surplus au sieur

Deschambault '^34

15.—Appel de Antoine Genty contre Jean Querganivet mis à néant 734

15.—Communication au sieur de la Martinière d'une requête de Louis Boulduc, ensemble de

toutes les procédures qui ont été faites à l'encontre du dit Boulduc, par le Sr Dauteuil,

procureur général, pour y conclure si fait n'a été par le dit Sr Dauteuil <35

15.—Communication au sieur de la Martinière de certaine saisie réelle faite à la requête de

Bertrand Chesnay ''^^

22.—Ordre d'entendre le nommé Chevalier dans la cause de Louis Martin 737

22.—Appel de Denis le Maistre contre Raymond Paget mis à néant, le dit le Maistre condamné

à 60 sols d'amende pour son fol appel et aux dépens modérés à 110 sols 737

22.—Réquisitoire du sieur de la Martinière au sujet des compérages et des monnaies, concluant

à ce que le gouverneur soit prié de venir prendre sa place au Conseil, pour examiner

avec lui les raisons pour et contre sur le fait des dites monnaies 738

22. Réponse du gouverneur que lorsqu'il aura eu communication par copie du dit réquisitoire

739
il y répondra

22.—Arrêt ordonnant au greflBer de donner copie du dit réquisitoire au gouverneur et de le

prier de convenir d'un jour auquel on puisse travailler aux affaires dont il s'agit 739

22. Réponse du gouverneur que lorsqu'il aura pris communication de la dite copie, il fera

savoir sa réponse au premier jour du Conseil '"*"

22.—Résolution du Conseil de s'assembler comme à l'ordinaire, le premier lundi d'après la

740
fête des Rois

12.—Arrêt ordonnant qu'un écrit de l'intendant en réponse à un écrit du gouverneur sera porté

à ce dernier pour lui demander qu'il agréé que ces deux écrits ne soient point enre-

gistrés, et ordonnant aussi que le gouverneur soit prié de venir prendre sa place au

Conseil afin de régler l'affaire des monnaies '^"

12.—Arrêt ordonnant que les personnes qui composent le Conseil s'abstiendront desjugements
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des procès tant en matière civile que criminelle, 6li leurs parrains, filleuls ou com-

pères, et dans les autres degrés de cognation spirituelle, auraient intérêts 741

Janvier 12.—Permission à Pierre Dubuisson de s'établir en ce pays, et de jouir des privilèges attribués

aux autres habitants de ce pays 741

" 12.—Arrêt ordonnant que l'intendant s'abstiendra d'opiner tant sur le procès civil que sur le

criminel pendant en jugement au Conseil entre Pierre Gilbert et Charles Catignou

attendu la connexité qu'il y a de l'un à l'autre, le dit intendant ayant nommé sur les

fonds baptismaux un des enfants du dit Catignon 742

" 12.—Arrêt ordonnant que le procès de Louis Martin, accusé de meurtre, sera communiqué au

Sr. de la Martinière, faisant fonction de procureur-général en l'absence du Sr.

Dauteuil, passé en France 742

" 19.—Permission à Jean le Rouge, arpenteur, de faire assigner en anticipation d'appel Thomas

Frérot, cabaretier 743

" 19.—Prolongation d'un nouveau délai de quinzaine pour toute préfixion et délai en faveur de

Antoine Genty dans son procès avec Jean Kerganivet et Jacques Bcrtbiome 744

«' 26.—Réception en appel de Gabriel de Berthé, écuier, sieur de Chailly, d'une sentence rendue

par le juge bailli de Montréal en faveur de François Noir Rolland 745

" 26.—Arrêt ordonnant au grefiBer d'aller aujourd'hui prier le gouverneur de donner sa réponse

savoir s'il veut, oui ou non, venir prendre sa place au Conseil 746

" 26.—Réception en appel de Denise Sevestre, femme de Philippe Xepveu contre Nicolas Marion. 747

" 26.—Arrêt dans la cause entre Louis Lefebvre Batanville et Gilles Rageot, ordonnant au dit

Rageot de remettre au grefiFe du Conseil, les procès-verbaux d'exécution et vente des

chevaux et harnais du dit Batanville 747

'< 26.—Arrêt ordonnant à Jean Durand, agent de la compagnie fondé de procuration de Charles

Catignon, garde magasin du roi, de faire aparoir de sa procuration dans trois jours, et

ensuite qu'il pourra prendre au greffe, communication du procès entre le dit Catignon

et Gilbert 748

" 26.—Jugement condamnant Jacques et Michel le Marié à payer à Pierre Normand la Brière

85 cordes de bois qui sont restées à charoyer par eux des 124 qu'ils lui devaient

amener de son habitation à la côte de Lauzon à raison de 45 sols la corde 749

Février 3.—Réception de Denys Peuvret (fils du grefiier) âgé de 21 ans, en l'exercice de commis au

greffe du Conseil 750

" 3.—Arrêt ordonnant que pour cette fois seulement les écrits du gouverneur et de l'intendant

dont il est question dans les délibérations du 12 janvier seront enregistrées, et que

dorénavant il sera tenu un registre particulier pour l'enregistrement des dires et

écrits de ce qui sera en contestation dans la compagnie 750

" 3.—Ecrit du comte de Frontenac gouverneur 751

" 3.—Ecrit de M. Duehesneau intendant 751

tt ]6.—Présentation par le greffier d'un écrit du gouverneur, et arrêt ordonnant au grefiBer d'aller

le prier de venir prendre place au Conseil, travailler au règlement des monnaies et

à ce qui sera nécessaire de régler pour empêcher le transport du castor aux Anglais... 753

«' 16.—Rapport du greffier qu'il s'est transporté à l'église des Religieuses Ursulines pour y par-

ler à Monsieur le gouverneur et qu'il ne l'y a pas trouvé, non plus qu'à l'église des

Pères Jésuites ni à l'église paroissiale ;—ordonné, que la compagnie s'assemblera à

trois heures de relevée pour savoir la réponse du gouverneur 754
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Février 16.—Renvoi de Pierre Normand la Brière à l'exécution de l'arrêt du Conseil du 26 janvier

dernier, et pour faire la taxe des dépens commis le sieur Bupont conseiller 754

** 16.—Permission à Bernard Laisné du comté de St-Laurent de faire assigner en anticipation

d'appel Marin Nourice, du même lieu 755

** 16.—Arrêt ordonnant que les clefs des chambres ou se trouvent les meubles inventoriés après

le décès du sieur Dauteuil (père) seront remises entre les mains du greffier 755

" 16.—Résolution que le Conseil s'assemble samedi à 8 heures du matin pour juger sur l'appel

de Louis Martin, d'un jugement des Trois-Rivières et que le lieutenant-général en la

prévôté (M. de Lotbinière) sera mandé pour suppléer le nombie déjuges. 7i^6

" 16.—Communication au sieur de la Martinière du procès de Pierre Boullanger demandeur en

prise à partie d'une part et Gilles Boivinet lieutenant-général aux Trois-Rivières

d'autre part 756

" 16.—Ordre au substitut du procureur-général des Trois-Rivières, d'apporter ou d'envoyer au

greffe du Conseil le procès et la sentence rendue par lui dans une cause entre Jean

Morneau armurier de Batiscan et Saint-Romain habitant de Champlain ;—défense

au dit substitut de s'immiscer dans l'exercice de la dite charge en cas qu'il n'ait pas

prêté serment au dit Conseil 757

" 16.—Arrêt réglant que le sieur de la Martinière pourra opiner si bon lui semble dans la cause

entre Gilbert et Catignon 757

" 16.—Arrêt en exécution de celui du 26 janvier dernier, déclarant Simon Durand déchu des fins de

sa requête et ordre à lui de remettre au greffe du Conseil les pièces des parties

qu'il y a prises pour communication 757

« 16.—Permission à Bertrand Chesnay la Garenne de faire assigner en anticipation d'appel

Michel Poyrier dit Langevin 758

«« 16.—Rapport du greffier de sa visite au gouverneur lequel lui a dit que l'écrit qu'il lui avait

donné ce matin était si clair et si intelligible que quand il viendrait prendre sa place

il n'aurait rien à y ajouter, que quand au transport du castor aux Anglais, Sa Majesté

y a pourvu en faisant défense aux habitants de sortir des habitations françaises sans

permission du gouverneur-général ;—ordre d'enregistrer l'écrit du gouverneur 758

« 16.—Arrêt ordonnant que celui du 17 Septembre dernier relativement aux monnaies sera

exécuté selon sa forme et teneur ;—autre arrêt faisant défense à toutes personnes de

quelque qualité et condition qu'elles soient de porter ni faire porter, ni envoyer

directement ni indirectement aucunes pelleteries soit à Manatte soit à Orange et

autres lieux étrangers, sur les peines portées par l'édit du roi du mois de mai dernier. 760

" 16.—Ecrit de Monsieur le gouverneur 762

« 16.—Ecrit de Monsieur l'intendant 766

« 21.—Arrêt portant que le nommé Louis Martin sera de nouveau interrogé 767

" 23.—Sentence, après interrogatoire présentement subi sur la sellette, condamnant Louis

Martin, convaincu du meurtre de George Tasset, à servir par force un habitant da ce

pays pendant neuf années, en la somme de 50 livres, qui sera employée à faire prier

Dieu pour le repos de l'âme du défunt Tasset, en 150 livres envers le roi, lesquelles

sommes seront prises sur les biens du dit Martin s'ils suffisent, sinon le supplément

sera payé par le maître qui s'en servira, lequel ne sera tenu de fournir autre chose

141
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au dit Martin que la nourriture et le vêtement tel qu'il doit être pour le mettre à

couvert des injures du temps 768

Février 23.—Arrêt ordonnant que la requête de Françoise Crespeau, femme de Pierre Lat, sera com-

muniquée au procureur de Jacques Aubucbon, du Cap de la Magdeleine 770

Mars 2-—Subrogation du sieur Nicolas Dupont de Neuville au sieur de Tilly, pour raporter sur la

validité ou l'invalidité du décret poursuivi à la requête de Bertrand Chesnaye la Ga-

renne sur Thomas Lefebvre et sa femme '^71

" 9.—^Jugement ordonnant que deux harnais qui sont en la possession de Thimothée Roussel

seront estimés pour être la moitié de l'estimation payée à Lefebvre Battanville parle

dit Roussel 772

" 16.—Arrêt ordonnant que Elye Bourbeau entre dan? la chambre du Conseil pour être reçu à

exercer l'oflSce de procureur du roi en la jurisdiction des Trois-Rivières, vacante par

le décès de Louis Godefroy Normanville, en qualité de substitut, et pour tenir le

siège et rendre la justice en l'absence du lieutenant-général, conformément au règle-

ment du Conseil du 18 avril 1678 ; ordonne le Conseil que lorsque le lieutenant-

général sera de retour de France il comparaîtra en iceluy, pour rendre raison et être

ouï sur le dit acte 772

" 16.—Prestation de serment et installation du dit Bourleaux au dit office 773

" 16.—Arrêt ordonnant quo faute jjar Jacques Aubuchon de répondre aux demandes de la

femme de Pierre Lac il sera fait droit sur les fins de la requête de la dite femme de

Pierre Lac après la quasimodo ,, 774

" 16.—Arrêt ordonnant aux parties, Gabriel de Berthé, écuyer, sieur de Chailly, de Montréal,

et François Noir Rolland, marchand bourgeois du même lieu, de se communiquer

respectivement leurs requêtes pour en venir au premier jour plaidoyable après les

vacances, et que le dit Rolland élira domicile en cette ville de Québec 774

" 16.—Remarque du sieur de Villeray qu'encore que la compagnie n'ait pas accoutumé de

s'assembler après le lundi qui précède la semaine sainte, néanmoins comme il est en

état de rapporter le procès de M. Louis Boulduc, il demande qu'elle s'assemble le

lendemain, ce qui est accordé 775

" 16.—Défaut en faveur de Nicolas Manon contre Charles Gaultier 775

" 16.—Evocation au Conseil, par permission du dit Conseil, de la cause de Jean Gayet, commis-

saire ordinaire des guerres, contre la succession de feu M. Ruette Dauteuil, attendu

qu'il ne se trouve déjuge en cette ville, et la difficulté d'en faire venir d'ailleurs à

cause de la saison, Pierre Duquet de la Chesnaye, procureur du roi en la prévôté,

s'étant récusé 775

" 20.—Sentence déclarant Louis Boulduc atteint et convaincu de crimes et de malversations,

pourquoi le Conseil le prive de l'office de procureur du roi en la prévôté, lui faisant

défense d'exercer à l'avenir aucun office de judicature ; ordonnant le dit Conseil que

M. Pierre Duquet, commis au dit office par un arrêt antérieur, continuera de l'exercer

jusqu'à ce qu'il ait plû au roi y pourvoir 779

" 20.—Ordre à Roger, premier huissier du Conseil, d'aller avertir le dit Boulduc de venir à la

chambre pour entendre sa sentence ; le dit Roger de retour rapporte qu'il n'a pu le

trouver dans la ville ; même rapjiort le lendemain do l'huissier Marandeau 784

Avril 7.—Ordre que la sentence portée contre Louis Boulduc lui soit signifiée 784
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Avril 7.—Permission à Louis de Niort, sieur de la Noraye, procureur de dame veuve Loyer, sieur

de la Tour, de faire assigner en anticipation d'appel Etienne Lessard 785

*' 13.—Réception en appel de Charles Bcllanger contre Joseph Petit 786

" 13.—Ariét ordonnant qu'une hiibitation située au fief de Lautainville, appartenant à Thomas

Lefcbvre, soit vendue à la poursuite de Bertrand Chesnaye la Garenne, et qu'il soit

passé outre à l'informalité que les criées n'ont pas été signées de deux témoins 787

*• 13.—Requête de Jeanne Crevier veuve de Denis Avisse, huissier tendante à être mise en l'état

qu'elle était après le décès du dit Avisse, et ordre que les personnes assignées viendront

au premier jour pour être ouïes sur les fins de la dite requête 789

** 13.—Arrêt ordonnant avant faire droit que Jacques de Lalande juge seneschal de la côte et

seigneurie de Lauzon et autres demandeurs contre Alexandre Petit marchand de la

Rochelle seront ouïs au premier jour. ,.,., 790

" 20.—Arrêt ordonnant que les parties, Jean Baptiste Garros et Louis Maheu, contesteront plus

amplement tant sur leurs comptes que billets et se pourront respectivement faire

interroger sur faits et articles au désir de l'ordonnance 790

'* 20.—Vacances déclarées ouvertes jusqu'au 30 juin prochain, pour les semences 790

•' 20.—Ordre aux nommés Lavallée chirurgien, Robert Pépin et Jean Creste de comparaître au

premier jour pour être ouïs sur la requête de Jeanne Crevier femme de Vincent Brunet. 791

Juin 30.—Ordre aux parties, Charles Bellanger et Joseph Petit Bruneau de communiquer au

procureur général, et défaut contre Bertran Chesnay La Garenne faute d'avoir

comparu 791

" 30.—Permission à Pierre Gillebert de faire saisir à ses périls et fortunes ce qu'il pourra

découvrir d'effets ou de dettes appartenant à la succession de feu Jacques de la Mothe. 792

Juillet 6.—Excuse du sieur Dupont de ne pouvoir assister au Conseil, parce qu'il est occupé chez

lui à la campagne 793

" 6.—Arrêt, sur la requête de messire Pierre Thury prêtre procureur du sieur Dupré curé de

Champlain et Batiscan, représentant qu'il n'a pu affermer ni faire payer ses dîmes,

demandant que les habitants soient assignés à comparaître au Conseil, et d'autant

qu'il n'y a pas de syndics pour représenter l'intérêt commun des habitants, trois ou

quatre des habitants du dit lieu comme par exemple les nommés Marchand,

Desruisseaux, Fafard et Lavigne soient assignés, et n'y ayant point d'huissier, pour

éviter les frais, le nommé Bertrand présentement en cette ville qui demeure à Batiscan

et qui sait écrire notifiera aux dits habitants sus-nommés oe qui sera ordonné ;—arrêt

conforme à la requête 793

« 6.—Surcis à huitaine pour faire droit sur le procès entre Pierre Boullanger du cap de la

Magdeleine et le sieur Gilles Boyvinet lieutenant général des Trois-Rivières 795

« g.—Réception en appel de Louis de Niort sieur de la Nauraye contre Pierre Maufet 795

« 6.—Ai^pel de Charles Bélanger contre Joseph Petit Bruneau mis a néant pour le chef dont

était appelé et faisant droit décharge le dit Bellanger de la subrogation de tutelle des

enfants mineurs issus de Bertrand Chesnaye la Garenne et de Marie Magdeleine

Bellanger 796

« 6. Arrêt ordonnant avant faire droit que la requête et mémoire de rapi>clant tendant a

anticiper Etienne Lessard sera communiquée à Louis de Niort sieur de la Nauraye,

intimé.- '8^
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J'aillet 13.—Réception ea appel de Pierre Mersereau d'une sentenee rendue contre lui en faveur

d'Etienne Pezard écuyer sieur de la Tousche Champlain, en première instance par

les juges du fief du dit sieur de la Tousche, et en seconde instance en la jurisdiction

royale des Trois-Rivières 797

« 13.—Réception en appel de Louis Lefebvre Battanville d'une sentence rendue contre lui en

faveur de Bertran Chesnaye la Garenne en la prévôté de Québec 798

« 20.—Réception en appel de Messire Pierre Thury, procureur du séminaire de Québec, d'une

sentence rendue en la prévôté, entre lui et Guillaume Chanjon, marchand, procureur

de Louis Jolliet, bourgeois de cette ville, tuteur de Jean-Baptiste Byssot 799

" 20.—Arrêt ordonnant que l'exposé porté par la requête de Gabriel de Berthé, écuyer, sieur de

Chailly, sera signifié à François Noir Rolland et que les parties produiront au grefi"e

de cette Cour les pièces dont elles se voudront servir 799

« 20.—Arrêt ordonnant que l'exposé porté par la requête de Guillaume Chanjon sera signifié à

Pierre Normand la Brière, taillandier, pour en venir au premier jour et être fait

droit aux parties — 801

« 20.—Appel de Louis de Niort contre Pierre Maufet mis à néant, de grâce sans amende, défense

au dit Maufet et à tout autre de prendre de la terre de poterie sur la terre du dit de

Niort, située sur la Grande Allée, sans sa permission, à peine de dix livres d'amende. &02

•' 27.—Arrêt ordonnant, avant faire droit, que la requête du père Pierre Rafeix, procureur des

Pères Jésuites de cette ville, demandant que Jean Brusseau, leur meunier, engagé

pour trois ans, parachèvera son temps, et qu'il se déportera de la poursuite de son

contrat de mariage sinon qu'il sera tenu de les dédommager, sera communiquée au

sieur de la Martinière faisant fonction de procureur-général 803

" 27.—Réception en appel de Jean Jacques Patron d'une sentence rendue au baillage de Mon-

tréal au profit de Léger Hébert 804

Août 3.—Requête de René Robineau, sieur de Bécancourt, exposant qu'après avoir présenté les

lettres patentes d'érection en baronnie de la seigneurie de Bécancourt pour enregis-

trement au Conseil il partit pour la France et que le premier décembre, 1681, il

intervint un arrêt portant que le supliant informerait de l'exposé des dites lettres et

de l'état des lieux, alléguant le dit requérant que toutes sortes d'érection comme

celles du suppliant sont données en commandement et partant doivent être enre-

gistrées purement et simplement ce qu'il demande au Conseil d'ordonner;—arrêt du

Conseil sur la dite requête portant que son arrêt du 1er décembre 1681 sera maintenu. 804

« 3.—Arrêt ordonnant que le nommé Brusseau, meunier des Pères Jésuites, continuera le

service des dits Pères jusqu'à ce que le temps de son engagement soit expiré, et

cependant lui fait défense de discontinuer, et de passer outre à l'exécution de son

contrat de mariage, sinon après avoir dédommagé les dits Pères Jésuites 806

" 3.—Ordre à Guillaume Chanjon de faire aparoir de sa procuration donnée par Louis Jolliet

dans la cause de Messire Pierre Thury contre ce dernier 807

« 3.—Demande en intervention de Nicolas Marion Lafontaine, marchand, dans la cause de

Bertrand Chesnaye la Garenne contre Thomas Lefebvre ;—ordonné que les moyens

d'intervention seront communiqués de main à main et sans frais 807

*• 17.—Ordre à Nicolas Rivard la Vigne et Pierre Contant, habitants de Batiscan, comparant

tant pour eux que pour les autres habitants du dit lieu, en opposition à la requête
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du sieur Dupr*-, curé, de faire signifier leurs défenses au sieur Thury, procureur du

dit sieur Dupré ou de lui en donner communication de main à main pour accélérer,

et par lui (sieur Thury) y répondre dans trois jours 808

Août 17.—Communication au sieur de laMartinière de toutes les piîïces du procès de Bertrand Ches-

naye la Garenne contre Thomas Lefebvre et Nicolas Marion Lafontaine, pour sur ses

conclusions être ordonné ce qu'il appartiendra 808

" 17.—Communication au même d'une requête de Jean Dupuy Barreau dit Maisonneuve, ten-

dante à faire déclarer nul et désert l'appel interjeté par Joseph Petit, marchand, des

Trois-Riviôres 809
" 26.—Réception en apel de Pierre Normand la Brière contre Guillaume Chanjon 809

" 26.—Remontrance du sieur de la Martinière relativement aux frais funéraires de feu M. Denis

Joseph Ruette Dauteuil qui ne sont pas encore payés (il devaient l'être sur les

amendes perçues tant en la prévôté qu'au Conseil) ;—ordonné que le sieur de la Mar-

tinière arrêtera avec les marguilliers ce qui peut être dû pour le dit enterrement et

frais funéraires pour être pourvu à en faire faire le paiement 810

" 26.—Surcis à faire droit jusqu'au premier jour dans la cause de M. Thury contre Guillaume

Chanjon procureur de Louis Jolliet, pour permettre au dit Chanjon de prendre la con-

naissance qu'il estimera à propos de prendre de Jean Baptiste Byssot 810

" 26.—Cassation de la sentence rendue par le substitut du procureur du roi en la jurisdiction

ordinaire des Trois-Rivières au profit de Jean Dupuy Barreau dit Maisonneuve contre

Joseph Petit 811

" 26.—Ordre que les papiers et écritures de Messire Pierre Thury prêtre, procureur de Messire

François Dupré curé de Champlain et de Batiscan, de Nicolas Rivard la Vigne et

Pierre Contant soient communiqués au procureur-général pour sur ses conclusions

leur être fait droit au rapport du sieur de Villeray, commis à cet eflFet 812

" 31.—Arrêt ordonnant, du consentement des parties, que Guillaume Chanjon communiquera de

main à main à Pierre Normand la Brière ses réponses, laquelle communication a été

à l'instant donnée 812

" 31.—Provisoire ordonnant avant faire droit aux parties, les sieurs Thury et Chanjon que Mes-

sire Thomas Morel, prêtre et Jacques de la Lande et sa femme seront ouïs, le dit

sieur Morel sur le prix de la pention en question, et les dits la Lande et sa femme

sur le temps que le dit Jean Baptiste Byssot a été pensionnaire au Séminaire des

Ecclésiastiques de cette ville. (Monsieur l'évêque n'a pas opiné) 813

" 31.—Appel rt mtui'mn fait par le substitut en la prévôté, contre Jeanne Larrivé accordé;

—

appel de Renée de la Porte femme de Michel Duvault et mère de la dite Jeanne

L'arrivé, de la même sentence prononcée en la prévôté, aussi accordé 814

Septembre 3.—Réception en appel de Michel Duvault dit Descormiers, Renée de la Porte sa femme et

Jeanne L'arrivé condamnés en la prévôté, les deux premiers a être bannis de Québec

pendant 3 ans et Jeanne L'arrivé d'être fustigée et à avoir la fleur de lys, pour vol

et recel commis pendant l'incendie du 5 août précédent 815

" 6.—Arrêt dans la cause du sieur François Dupré curé de Batiscan, et Nicolas Rivard Lavigne

et Pierre Contant représentant les autres habitants de Batiscan, ordonnant que les

habitants continueront à payer la dîme au dit Sr. Dupré qui continuera de les assister

et desservir l'église du dit lieu ainsi qu'il s'est pratiqué, et afin d'avoir une connais-
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sance certaine de la valeur des dîmes du dit lieu, le Conseil ordonne qu'il sera pré-

posé deux hommes de la part du curé et autant de celle des habitants pour la per-

ception d'icelles, lesquels tiendront un compte exact qui sera rapporté au Conseil
;

que quand au rôle de taxe des habitants montant à 500 livres, et la lettre y annexée

adressée à Monsieur l'évêque le Conseil ordonne qu'il sera apporté au greffe du Con-

seil par les dits procureurs pour y être lacéré en leur présence par le greffier
;

défense d'en faire aucun autre sous peine de 100 livres d'amende contre chacun de

ceux qui y auront concouru et même de punition corporelle ;—les dits habitants

condamnés aux dépens , 815

Septembre 5.—Jugement condambant Pierre Normand la Brière à payer à Guillaume Chanjon la somme

de 329 livres 9 sols portée par la sentence dont est appel sauf à déduire sur icelle la

somme de 220 livres pour une année de louage de la maison du dit Xorniant 819

*' 5.—Ordre de payer aux marguilliers de Xotre-Dame de Québec pour les funérailles de feu

iVl. Dauteuil la somme de 260 livres, savoir, pour l'ouverture de la fosse 120 livres,

pour les tentures 20 livres, pour le service et enterrement 60 livres, et pour la

sonnerie, au bedeau 20 livres, à Denis Roberge pour luminaire 67 livres ; aux mêmes

marguilliers 40 livres, restant à payer sur l'enterrement et frais funéraires du sieur

de la Tesserie, vivant conseiller au Conseil Souverain 820

" 6.—Ordre de payer à Messire Pierre Thury, prêtre, procureur du séminaire de Québec, la

somme de 240 livres pour six années que la messe se dit pour le Conseil aux jours

qu'il s'assemble, et qui écherront au mois de Décembre prochain 821

" 6.—Arrêt dans la cause de Bertrand Cbesnaye la Garenne contre Thomas Lefebvre et

Geneviève Pelletier, sa femme, ordonnant qu'il sera procédé en la manière accoutumée,

par devant le lieutenant-général en la prévôté de cette ville à la certification des

criées, nonobstant les prétendues nullités, et néanmoins avant qu'il soit procédé à la

dite certification des criées, ordonné que le dit Lefebvre, tuteur des enfants mineurs

issus de défunt Vincent Verdon et de la dite Pelletier, rendra un compte sommaire

par devant le lieutenant-général des meubles et revenus des immeubles des dits

mineurs 821

" 7.—Réception en appel de Pierre Chapeau contre André Couteron 824

" 7.—Appel de Charles Catignon, garde-magasin du roi, contre Pierre Gillebert mis à néant, et

le dit Catignon condamné à payer au dit Gillebert la somme de 1800 livres par an

pendant la durée de sa gestion des biens de feu Jacques de la Mothe, vivant marchand

de la ville de Bordeaux 825

" • 7.—Vacances pour les récoltes jusqu'au 12 octobre prochain 827

Octobre 9.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes du 1er mai, 1682, par lesquelles Sa Majesté

constitue et nomme monsieur Lefebvre de la Barre chevalier, gouverneur et lieute-

nant-général en ce pays du Canada 828

" 9.—Installation de M. de la Barre comme gouverneur et son discours au Conseil 828

** 9.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes du 1er mai, 1682, par lesquelles Sa Majesté

nomme M. Demeulles intendant de justice, police et finances 829

" 9.—Installation de M. Demeulles comme intendant de justice, police et finances 829

" 12.—Permission à damoiselle Catherine Leneuf, femme et procuratrice du Sr. Denys de faire

assigner en anticipation d'ajipel d'une sentence du baillage de Montréal, Jean Dupuy

du même lieu 829



— 1127

1678 Page

Octobre 12.—Rdccption en appel de Nicolas Marion, marchand de Québec, contre Gilles Carrié et Jean

MiUot 830

" 12.—Réception en appel de Thomas Dupuy, d'une sentence rendue contre lui au baillage do

Montréal au profit de Jean Quesneville au nom et comme marguillier en charge do

la paroisse des Sts-Anges de la Chine 830

" 12.—Ordre d'assigner Michel Duvault, René de la Porte, sa femme, à propos d'un vol commis

pendant l'incendie de la basse-ville et pour lequel Jeanne Larivée est détenue en

prison 831

'< 12.—Présentation d'une requête civile de Charles Catignon contre un arrêt du Conseil du 7

septembre dernier;—ordonné qu'auparavant de l'examiner le dit Catignon consignera

la somme de 450 livres 831

•• 19.—Représentation du procureur-général que le sieur de la Martinière a été obligé de passer

à la côte de Lauzon et qu'il n'a pu se trouver au Conseil le mauvais temps l'ayant

empêché de repasser 832

" 19.—Représentation de Monsieur l'Intendant que le procès entre Guillaume Bouthicr marchand

de Montréal et le sieur Perrot gouverneur du dit Montréal lui est renvoyé par arrêt

du Conseil d'Etat, du six juin dernier pour le juger ;—ordonné que le sieur de la

Martinière lui renverra les procédures pour faire son rapport 832

« 19.—Renvoi de Pierre Normand la Brière à l'exécution de l'arrêt du 4 août au sujet de Guillaume

Cbanjon 833

.« 19.—Permission à Sidrac Dugué écuyer seigneur de l'Ile Ste-Thérèse de faire assigner en

anticipation d'appel d'une sentence dn bailliage de Montréal Joseph Petit Bruneau.. 833

«« 19.—Appel de Messire Pierre Thury, prêtre, procureur du Séminaire de Québec, contre Guil-

laume Chanjon, procureur de Louis JoUiet maintenu, et le dit Jolliet condamné à

payer les deux premières années et demi de la pension de Jean-Baptiste Byssot à

raison de 230 livres par an, et dix-huit mois à 150 livres aussi par an, sauf à déduire

ce qui a été payé et aux dépens 834

« 19. Surcis à faire droit à la quinzaine dans la cause entre Jean Garros et Thierry de Lestro

le Walon, procureur des créanciers de feu François Perron, vivant, marchand de la

ville de la Rochelle 835

u 19. Appel de Pierre Chapeau, contre André Coutron maintenu, et le dit Coutron condamné

à payer au dit Chapeau les planches en question, à raison de 40 livres le cent, prix

convenu et aux dépens des deux instances 835

" 23.—Sentence déclarant Descormiers et sa femme absous de ce qui leur est imputé, et ayant

égard au bas âge et à la longue prison de Jeanne L'arrivé, ordonne qu'elle sera

remise à sa mère, pour être par elle présentement fustigée de verges et ce fait

emmenée oîi il lui plaira ; ordonne encore que si les effets volés ne sont pas reclamés,

ils soient vendus pour en être le prix employé à payer ce qui peut être dû aux témoins

ouïs en la dite information

" 26.—Arrêt ordonnant que Etienne Landeron videra ses mains en celles de Pierre Gilbert,

jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, ainsi que Pierre Nolan, s'il se trouve encore

O'Jfl

redevable à Charles Catignon ""'''

26.—Décharge en faveur du sieur Provost, major du château et ville de Québec, du caution-

nement par lui fait en faveur de Jean Garros, au désir de l'arrêt du 4 août 1681 839
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Novembre 28.—Communication au procureur-général d'une requête de Philippe Gaultier, sieur de

comporté prévôt des maréchaux de France en ce pays, demandant à ce que les

informations demandées au sujet de ses lettres de rémission par l'arrêt du 16 juillet

1681 soient reçues 840

Décembre 1.—Ordre de joindre au procès de prise à partie de Pierre Boullanger contre Gilles Boyvinet,

lieutenant-général aux Trois-Rivières, les pièces demandées par M. de la Martinière

faisant alors les fonctions de procureur-général 841

" 1.—Réception en appel de Michel Durand contre Jacques Magnan 841

" 1.—Défaut en faveur de Jean Jacques Patron contre Léger Hébert 842

" 1.—Défaut en faveur de Sidrach Dugué contre Joseph Petit Bruneau 842

" 1.—Défaut en faveur de Catherine LeNeuf femme et procuratrice de Pierre Denys contre

Jean Dupuy 842

" 7.—Arrêt ordonnant que sans s'arrêter à l'arrêt du 12 octobre dernier, Charles Catignon

consignera au greffe, seulement 30 livres et fera signifier sa requête civile à Pierre

Gillebert 843

" 14.—Réception en appel de Louis LeVasseur contre Jean Petit Bruneau 844

" 22.—Arrêt déclarant que Philippe Gaultier, sieur de Comporté, jouira de ses lettres de rémis-

sion, grâce et pardon, et icelui remis en ses bonne famé et renommée et en ses biens,

sans note d'infamie 844

" 22.—Ordre à Pierre Gilbert de communiquer ses deux requêtes à Charles Catignon pour y

répondre et en venir prêt au premier jour que le Conseil rentrera après les Rois 846

" * 22.—Ordre à François Xoir Rolland de répondre incessamment aux causes et moyens d'appel

de Gabriel de Berthé écuyer sieur de Chailly 846

" 22.—Appel de Michel Durand contre Jacques Magnan maintenu, et le dit Magnan condamné

à payer au dit Durand ce qu'il lui doit et devra en vertu d'un contrat de vente d'une

habitation située à Bourg Royal, et les dépens des deux instances 847

" 22.—Défaut en faveur de Xicolas Dupont, sieur de Neuville contre Jean Magnan dit Lespérance

habitant de la prairie St-Lambert 848

1683

Janvier 11.—Ordre aux parties, Louis Le Vasseur et Joseph Petit, de compter par devant M. de la

Martinière 848

" 11.—Arrêt déclarant inadmissibles et impertinentes les causes de récusation alléguées contre

le sieur Charles Denys de Vitré par Pierre Gilbert 848

" 11.—Défaut à Pierre Gillebert contre Charles Catignon, sur la requête civile de ce dernier 819

" 13.—Arrêt réglant que les piastres qui seront de poids seront marquées d'une fleur de lys, et

celles qui ne seront pas de poids ne vaudront que les chiffres dont elles seront em-

preintes 849

" 18.—Ordre aux parties, Charles Catignon et Pierre Gillebert de se communiquer les pièces par

elles demandées, dans trois jours 853

" 25.—Arrêt ordonnant qu'il sera vaqué à faire marquer les piastres les lundis de relevée et le

lendemain, tant du matin que de relevée, et qu'il sera même accordé des jours extra-

ordinaires à ceux qui le désireraient 854

" 25.—Délai accordé à Jean Millot, de Montréal, jusqu'après la fête de St-Jean-Baptiste pour

répondre à un appel de sentence du juge de Montréal interjeté par Nicolas Marion,

de Québec 854
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Ordre aux parties, Pierre Gillcbert et Cliarles Catignon de communiquer au procureur-

général les pièces dont elles prétendent se servir 855

Arrêt ordonnant que copies de la requête présentée k Monsieur l'intendant par Guillaume

Fournier, habitant de la rivière St-Luc, sera signifiée à Nicolas Gosse, à son dernier

domicile à Québec 855

Appel de François Vieney Pachot, procureur d'Antoine Desmarines, assureur, contre

Alexandre Petit et autres, maintenu, et émendant, le Conseil ordonne que le dit

Pachot viendra en contribution au marc la livre sur les deniers provenant de la vente

des effets tirés du naufrage du navire le St-Pierre 857

Arrêt ordonnant, sur l'appel de Louis LeVasseur, que Joseph Petit, comparant par

Thomas Frérot, comparaîtra dans six semaines pour compter 858

Réception en appel de Pierre de Lalande contre Louis JoUiet 858

Commission à Quentin Moral, ci-devant juge du Cap de la Magdeleine, pour tenir le siège

aux Trois-Rivières et juger des prétentions de Pierre Boullanger St-Pierre contre ses

débiteurs, lesquels ne tiennent aucun compte de le payer, à cause de la prise à partie

qu'il a contre le sieur Boyvinet 859

Règlement qui détermine et restreint les droits des marchands forains 860

Arrêt ordonnant que Damoiselle Seigneuret, veuve de Louis Godefroy, écuyer, sieur de

Normanville, vivant procureur du roi à Trois-Rivières, jouira en pure propriété des

biens qui lui sont échus et pourront écheoir par succession à l'avenir de son côté et

ligne, ensemble du douaire coutumier et de la moitié des biens-meubles et conquets

immeubles faits pendant son mariage, suivant la coutume de Paris 863

-Entérinement de la requête civile de Charles Catignon, procureur d'Etienne Poulin, de

la Rochelle, étant aux droits de la veuve de Jacques de la Mothe, vivant marchand

de Bordeaux
;
parties remises en l'état qu'elles étaient avant l'arrêt du sept septem-

bre dernier ^^^

-Ordre de remettre à Charles Catignon certaines sommes d'argent par lui consignées au

a- 866
gretfe

Arrêt ordonnant que les parents de Jean Chesnay de Lotainville fils de Bertrand Chesnay

la Garenne décédé, s'assembleront devant le lieutenant en la prévôté pour donner

leur avis sur son émancipation d'âge 866

Appel de Pierre de Lalande contre Louis JoUiet mis à néant, et le dit de Lalande

condamné à 60 sols d'amende pour son fol appel et aux dépens 866

—Réception en appel de Philippe Poltier dit Lafontaine contre Pierre Testu 868

—Appel de Louis Le Vasseur contre Joseph Petit mis à néant
;
parties mises hors de Cour. 869

—Tarif fait par plusieurs marchands du pays pour la traite avec les sauvages sanctionné

provisoirement, à peine de 50 livres d'amende dont moitié au dénonciateur et l'autre

moitié en œuvres pies °'^

—Règlement portant défense aux mendiants valides de gueuser et mendier en cette ville à .

peine de punition, comme aussi à toutes personnes de leur faire l'aumône sous peine

de 10 livres d'amende "'*

,—Arrêt accordant délai jusqu'à l'automne à demoiselle Catherine Le Gardcur, veuve de

feu Pierre Saurel écuyer, pour faire parachever et clore son inventaire et pour

délibérer ^^^

142
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Tril 26.—Arrêt ordonnant que celui du 5 septembre dernier relativement aux frais des funérailles

du sieur Dauteuil sera exécuté, que le recouvrement des amendes sera poursuivi à la

requête du procureur général, sans néanmoins tirer à conséquence pour l'arenir, au

regard du prix des frais des obsèques qui seront faites dans la dite église de Notre-

Dame, attendu le prix excessif 872

" 26.—Requête de Jean Gitton exposant que depuis plusieurs années il est engagé dans le

commerce en ce pays et qu'il s'y voit des dettes et effets pour plus de 120,000 livres,

que pour ne pas être considéré comme marchand forain il a acquis à Montréal une

propriété qu'il a payé 2,500 livres et demandant à ce qu'on lui accorde les mêmes

privilèges dont ont accoutumé de jouir les habitants de ce pays ;—ordre au dit Gitton

de communiquer an procureur général son contrat et quittance de paiement de lods et

ventes 873

" 26.—Main-levée accordée à Charles de Couagne de 15 peaux d'orignaux saisies sur Jacques de

Faye ; entérinement de la requête de Jacques de Faye (ci-devant marchand forain)

permis à lui de jouir des privilèges des autres habitants du pays, et au surplus le

condamnant à 50 livres pour payer les frais faits contre lui 874

" 26,—Appel de Gabriel de Berthé écuyer sieur de Chailly contre François Xoir Rolland main-

tenu, et permis au dit Sr de Chailly de laisser revenir le bois taillis sur son

terrain avoisinant celui de Rolland ; ordonné que les termes irrespectueux dont

le dit Rolland s'est servi ou son procureur pour lui seront rayés de ses écritures,

condamne le dit Rolland lui demander excuse et en 100 livres de réparation civile
;

et à l'égard du substitut du procureur fiscal qui a fait fonction déjuge en l'absence

du bailli de Montréal le Conseil le condamne à restituer aux parties ce qu'il a touché

pour ses vacations et ordonne qu'il recevra réprimande pour son mal jugé et attentat

au préjudice du dit appel, par monsieur l'Intendant 876

" 28.—Arrêt permettant à Jean Gitton de jouir des privilèges des habitants de ce pays, et sera

icelui Gitton tenu de jouir de l'emplacement et maison par lui acquis cinq ou six

années au moins sans qu'il en puisse disposer 879

" 28.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes de Sa Majesté portant érection de la seigneu-

rie de Portneuf en titre de baronie en faveur du sieur de Bécancourt 880

Juin 28.—Arrêt ordonnant que l'ordonnance du roi du 24 mai 1679 concernant la traite de l'eau-

• de-vie sera, à la diligence du procureur-général lue, publiée et afiBchée aux lieux

ordinaires de cette ville, aussi aux Trois-Rivières et à Montréal, afin que personne

n'en ignore 882

" 28.—Ordre à Nicolas Marion appelant de faire signifier ses griefs et moyens d'appel à Jean

Millot 882

Juillet 5.—Arrêt accordant bénéfice d'inventaire à Gédéon Petit 883

' 5.—Appel de Nicolas Marion contre Jean Millot mis à néant, le dit Marion condamné aux

dépens de l'appel et à l'amende modérée à 3 livres 884

" 12 —Arrêt entre Jean Langlois et Gilles Rageot, ordonnant du consentement des parties

qu'avant faire droit il sera procédé à nouvelle visite du logis dont il est question par

Lemire et Pierre Mesnage qui prendront avec eux Claude Baillif architecte 885
' 12.—Défaut a Michel Pelletier contre les sieurs de Montréal 885

19-—Réception en appel de Pierre Rondeau contre Julien Dumont d'une sentence rendue par
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le bailli du comté de St-Laurent et aussi par défaut, sur son apel, eu la prévôté de

Québec 886

Juillet 27.—Réception en appel de Claude Charron contre Jean de Faye Chateauneuf 886

27.—Ordre à Gilles Rageot de faire signifier à Jean Langlois le procôs-verbal de la visite faite

à sa maison par les experts nommés dans l'arrêt du 12 du présent mois 887

Août 9.—Permission à Charles Auben sieur de la Chesnaye de faire assigner en anticipation

d'appel Marie LcBarbier femme de Denis Lemaistre
"

9.—Appel de Fillion contre François LeRoux mis à néant
;
parties mises hors de cour, sans

amende, dépens compensés 8£'8

" 9.—Arrêt ordonnant que Jean Langlois sera assigné pour venir plaider dans la huitaine 889
" 9-—Communication au jjrocureur général du procès de Claude Charron contre Jean de Faye

Chateauneuf 889
" 23.—Réception en appel de Pierre Normand la Brière contre Jean Normand 890

" 23.—Provisoire dans la cause de Pierre Rondeau contre Julien Dumont ordonnant qu'il sera

procédé à nouvel arpentage par Dubuisson et qu'en attendant Dumont jouira de l'es-

pace de terre en conteste 890
" 23.—Arrêt ordonnant que Jean Langlois comi)araîtra dans la quinzaine pour toute préfixion

et délai 891

" 23.—Arrêt ordonnant que les griefs et moyens d'appel de Marie Le Barbier seront signifiés à

Charles Aubert 891

" 23.—Vacances pour les récoltes jusqu'au onze octobre 891

Octobre 4.—Appel de Jean Langlois contre Gilles Rageot mis à néant, et le dit Langlois condamné à

60 sols d'amende et aux dépens 892

" 11.—Arrêt ordonnant que la requête de quelques marchands forains sera communiquée aux

marchands domiciliés pour iceux ouïs, être ordonné ce qu'il appartiendra 893

" 11.—Arrêt ordonnant que deux requêtes de Guillaume Fournier seront communiquées à Nicolas

Gosse 894

" 11.—Réception en appel de Jean Garros contre Henry Bellard chirurgien du navire le St-

Uonoré, actuellement dans la rade, procureur de Anne Mariette veuve de Jean Quil-

lard delà Rochelle 894

" 11.—Arrêt ordonnant communication d'une requête de Pierre Mersereau à Etienne Pezard

sieur de la Touche 894

" 11.—Arrêt ordonnant aux parties Gilles Rageot et Pierre Lclac de se pourvoir en la prévôté

de cette ville, sauf l'appel 895

" 11.—Ordre aux parties, Michel Pelletier de la Prade et les seigneurs de Montréal ou leur pro-

cureur fiscal de se communiquer respectivement leurs demandes et défenses 895

" 11.—Décharge d'une amende de 30 livres imposée à Charles Marquis en 1675 896

" 18.—Permission à Jean Baptiste Couillard, sieur de Lespinay, de faire assigner en anticipa-

tion d'appel Louis de Niort sieur de la Nauraye 896

" 18.—Ordre à Charles Catignon de communiquer une certaine requête à Pierre Gilbert 897

" 18.—Prorogation de délai pour clore certain inventaire jusqu'à la St-Jean Baptiste prochain

en faveur de demoiselle Catherine Le (îardeur, veuve de Pierre Saurel, à la charge

de tenir un compte exact aux créanciers de la succession du dit Saurel 897

" 18.—Communication au procureur-général du procès de prise à partie de Pierre LeBouUanger

contre Gilles Boyvinet, lieutenant-général civil et criminel aux Trois-Rivières 898
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Octobre 18.—Appel de Jean Garros contre Henry Bellard mis à néant et le dit Garros condamné à 3

livres d'amende pour son fol appel et aux dépens 899

" 18.—Appel de Jacques de Lalande et autres contre Gédéon Petit mis à néant, l'appelant con-

damné à 10 livres d'amende pour son fol appel et au tiers des dépens des deux

instances 900

" 18.—Permission à Claude Bailly, architecte, de faire assigner en anticipation d'appel Jean

Levrard 902

" 25.—Ordre à Gilles Rageot, greffier de la prévôté, de délivrer au demandeur, Vieney Pachot,

une expédition de sentence de distribution des deniers procédant de la vente des

marchandises retirées du naufrage du navire le " St-Pierre " 903

" 25.—Permission à Julien Boicy de faire assigner en anticipation d'appel Joseph Lacroix 903

" 25.—Ordre à Catherine Boucher, femme de Denys Guyon de communiquer à Jacques de

Lalande et Louis Jolliet une certaine requête présentée au Conseil 903

" 25.—Ordre à Gilles Rageot de fournir un état contenant en détail les dommages et intérêts

par lui prétendus, par la faute de Jean Langlois, pour lui être fait droit 904

" 25.—Arrêt ordonnant que, sans s'arrêter à ses arrêts du 11 de ce mois et du 19 août, 1681, le

Conseil évoque à lui la cause de Gilles Rageot contre Pierre Lelat, déboute le dit

Lelat de ses lettres de restitution, ordonne que le contrat de vente d'une terre située

à Charlesbourg sortira son plein et entier effet, et condamne le dit Lelat à payer à

Gilles Rageot la somme de 25 livres de rente annuelle 905

' 25.—Défaut en faveur de Guillaume Fournier contre Xicolas Gosse 906

" 25.—Défaut en faveur de Pierre Normand la Brière contre Guillaume Chanjon 906

" 25.—Congé accordé au sieur Dupont de Neuville pour passer en France 906

Novembre 10.—Arrêt d'enregistrement des lettres de rémission et pardon de Sa Majesté en faveur de

Medart Chouart Desgroiseliers et Pierre Esprit Radisson, pour avoir passé et séjourné

à l'étranger et avoir détourné les sauvages du trafic avec les sujets de Sa Majesté.... 907

" 22.—Ordre aux parties Jean Levrard et Claude Bailly de produire incessamment au greffe du

Conseil tout ce qu'elles aviseront 909

" 22,—Permission à demoiselle Jeanne Gaudais, femme et procuratrice de Nicolas Dupont, sieur

de Neuville, conseiller, de faire assigner en anticipation d'appel, Pierre Duquet,

notaire 909

•• 22.—Ordre au sieur de la Nauraye de faire élection de domicile en cette ville pour toutes

poursuites et significations que besoin sera... 910

" 22.—Prorogation d'un délai de huitaine en faveur du sieur de la Touche pour répondre aux

moyens d'appel de Pierre Mersereau 910

" 22.—Jugement condamnant Jacques de Lalande et Louis Jolliet solidairement à payer à Denys

Guyon, la somme de 445 livres qu'il a été contraint de payer à leur acquit en exécu-

tion d'arrêt du 18 d'octobre à Jean Garros, marchand 910

" 22.—Appel de Joseph Lacroix contre Julien Boicy, mis à néant, et ce faisant condamné le dit

Lacroix à payer au dit Boicy 100 sols d'intérêts civils, le chirurgien qui a pansé la

femme du dit Boicy, 20 sols d'amende, défense aux parties de se méfaire ni médire à

l'avenir, à peine de 10 livres d'amende, 3 livres d'amendes pour le fol appel, et aux

dépens des deux instances 911

Décembre 6.—Jugement, attendu les lettres patentes de S. M. du mois de mai 1681, portant amnistie,

qai ordonne main-levéè des marchandises de Pierre LeBouIlanger, lesquelles lui seront



— 1133 —

1C83

Décembre

1684

Janvier

Février

Page

rendues, et qu'il lui sera restitué par le sieur Boyvinet et autres officiers de justice

les derniers reçus pour vacations ; néanmoins et pour cause sur la prétendue prise à

partie, les parties hors de cour, dépens compensés 912

6.—Permission à Thierry Delestre le Wallon, de faire assigner en anticipation d'appel

Thomas Lefebvre gj^g

6.—Jugement condamnant Pierre Duquet à payer à Madame de Neuville, dans un an, la

somme de 75 livres, pour une année de rente 916

13.—Réception en appel de Jean Lerouge, arpenteur, contre Sébastien Liénard 917

13.—Défaut à Louis Lefebvre Battanvillc contre Thimothée Rouxel, chirurgien de cette ville.. 917

20.—Subrogation de M. Louis Rouer de Villeray à la place de M. Dupont de Xeuville, parti

pour France, comme rapporteur dans la cause de Pierre Normand la Brière, contre

Guillaume Chanjon 918

20.—Délai de dix mois accordé dans une cause contre Thomas Lefebvre et Thierry Delestre... 919

20.—Appel de Jean Lerouge contre Sébastien Lienard maintenu, sentence de la prévôté cassée

et annulée, et Liénard condamné aux dépens des deux instances 919

20.—Ordre aux parties, Louis Lefebvre Battanville et Thimothée Rouxel, d'avoir des experts

pour évaluer certains harnais, et en venir au premier jour plaidoyable après les Rois.. 920

10.—Ordre aux parties, Nicolas Bonhomme et autres et Guillaume Bonhomme et autres de

venir à la huitaine pour leur être fait droit sur leurs requêtes, ainsi qu'il appar-

tiendra 921

10.—Ordre aux parties Jean Levrard et Claude Bailly de nommer un expert pour visiter une

certaine maison, sinon il en sera nommé d'office 921

10.—Réception en appel de Antoine Caddé contre Jean Langlois 923

10.—Prorogation d'un délai de quinze jours en faveur de Marie Le Barbier femme de Denys

Lemaistre, pendant lesquels elle sera tenue de communiquer ses griefs d'appel à l'in-

timé de la Chesnaye 923

10.—Jugement entre Louis Lefebvre Battanville et Thimothée Rouxel ;—dépens du défaut du

dit Rouxel taxés à 25 sols 923

17.—Commission au sieur de la Martinière pour informer et rapporter le procès entre Pierre

Mersereau et le Sr. de la Touche 924

24.—Commission au sieur de Peiras pour informer et rapporter le procès entre Marie Le Bar-

bier femme de Denis Lemaistre et le sieur de la Chesnaye 925

31.—Appel de Marie Le Barbier contre le sieur Aubert de la Chesnaye renvoyé ; l'appelante

condamnée à 60 sols d'amende pour son fol apel et aux dépens 925

7.—Réception en appel de Claude Bailly contre Etienne Landeron et Jean Jolly 927

7.—Renvoi des parties, Nicolas Bonhomme et Guillaume Bonhomme pardevant le lieutenant-

général pour leur être fait droit, sauf l'appel 927

7.—Appel de Louis Lefebvre Battanville contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye mis à

néant, l'appelant condamné à 60 sols d'amende pour son fol appel 928

7.—Arrêt ordonnant que les sieurs de Villeray et de Vitré se retireront déjuger le procès de

Nicolas Bonhomme et Guillaume Bonhomme, parce qu'ils ont tenu sur les fonds

baptismaux des enfants des parties, mais que réprimande sera faite aux parties pour

ne les avoir été trouver et présenté requête afin de les avertir et prier de s'abstenir... 929
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Mars 13.—Réception en appel de Abel Sagot Laforge contre Léonard Tresny, archer de la Maré-

chaussée 930

" 13.—Arrêt ordonnant que les criées du fief de Lothainville seront faites à la porte de l'église

oîi la messe sera dite et que les afiîches seront mises aussi au même jour à la porte de

l'autre église oli les biens sont situés .' 930

" 13.—Appel de Louis de Niort contre Jean-Baptiste de L'Espinay mis à néant, l'appelant con-

damné à 60 sols d'amende et aux dépens 931

" 13.—Appel de Pierre Mersereau contre Etienne Pezard, sieur de la Touche mis à néant 933

" 20.—Permission à Jean Caquineau dit Maison blanche demeurant à de Yilliée, de faire assi-

gner en anticipation d'appel d'une sentence des Trois-RîVières, Michel Godefroy

sieur de Linctot et de Dutor 936

*' 20.—Permission à Madame veuve Saurel de faire rebâtir un certain moulin avec les deniers

de la succession 937

" 20.—Arrêt ordonnant que Jeanne Garnier, à présent femme de Jacques Barbault, auparavant

veuve de René Maheu, assemblera les parents et amis des mineurs par devant le juge

de Beauport, pour donner leur avis sur la vente d'une certaine terre. 937

" 20.—Arrêt homologuant une sentence arbitrale rendue sur compromis entre Marguerite

Cochon, pour elle et ses enfants, et Jean Gagnon, sou fils 939

" 20.—Réception-de Sévérin Ameau à son opposition à la sentence du 6 décembre dernier par

laquelle il est condamné à restituer à Pierre LeBoullanger les deux tiers de ce qu'il

a reçu pour raison de la procédure faite contre le dit LeBoullanger 944

Avril 10.—Permission à Charles Aubert sieur de la Chesnaye de faire assigner en anticipation d'ap-

pel Jean Baptiste Morin Rochebelle 944

" 10.—Arrêt dans la cause de Abel Sagot Laforge appelant contre Léonard Tresny confirmant la

sentence de la prévôté de Québec sans dépens de l'apel 945

" 10,—Ordre au sieur de la Nauraye dans son procès avec le sieur de l'Espinay de venir à la

quinzaine plaider sur le fonds de ce qui est à juger entre les parties 945

" 10.—Règlement ordonnant que pour remédier promptement aux incendies, les propriétaires

seront tenus d'avoir toujours sur les toits de leurs maisons une échelle à chaque

cheminée 946

" 17.—Ordre au prévôt de la maréchaussée de se rendre à Montréal pour informer de certains

vols de grand chemin commis dans la ville et aux environs 947

" 24.—Jugement condamnant Thomas Lefebvre à payer au sieur de la Chesnaye le restant du

principal qu'il lui doit 948

" 24.—Communication au sieur Couillard de L'Espinay et- à Geneviève de Chavigny, sa femme,

des dires et pièces produits par le sieur de la Xauraye 949

" 24.—Représentation du sieur de la Martinière que Monsieur le gouverneur lui ayant fait

l'honneur de lui ordonner d'aller à Hudson pour y commander, il supplie le Conseil

de lui permettre son départ pour s'y transporter;—le Conseil accorde en conséquence

congé au dit sieur de la Martinière 949

" 24.—Vacances pour les semences jusqu'au premier lundy d'après la fête St. Jean-Baptiste.... 949

Juin 26.—Arrêt cassant et annulant la sentence du substitut du procureur du roi en la jurisdiction

des Trois- Rivières, exerçant la justice pour l'absence du lieutenant-général en icelle,

le 13 novembre dernier, entre Michel Godefroy, écuyer, sieur de Linctot, comparant
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par sa femme, Perriune Picotté, proeuratrice, et Jean Cacquineau dit Maisonblancbe
;

ordonnant aussi la dite sentence le remboursement aux parties des honoraires perçus

par les officiers de justice ; défense au dit juge des Trois-Rivières de tenir ses

audiences en quelque lieu que ce soit autre que celui oii elles se tiennent en la ville

des Trois-Rivières s'il n'en est requis par les parties, ce dont il dressera procès-verbal.

Juin 27.—Ordre à Joseph Petit Bruno, appelant de sentence des Trois-Rivières et Jacques Babie

marchand de Champlain de compter, dans dix jours, pardevant le lieutenant-général

des Trois-Rivières que le Conseil commet à cet effet pour connaître s'il y a des erreurs.

Juillet 3.—Réception en appel de Pierre Noël Le Gardeur écuyer, d'une sentence rendue aux Trois-

Rivières entre lui et Claude Volant de St-Claude 952

" 3.—Surcis à rentrer au Conseil jusqu'au retour de la guerre si ce n'est qu'il se trouve quel-

qu'affaire pressante pour laquelle monsieur l'intendant trouve à propos d'avertir les

personnes qui le composent de s'assembler 953

Août 14.—Remontrance du procureur-général que Samuel Bernon marchand de la Rochelle, tenait

la cargaison de deux navires a présent dans la rade et que non contant de cela il avait

acheté la cargaison entière d'un vaisseau venu de Bordeaux et chargé de vins du dit

lieu et que même plusieurs marchands et habitants du dit lieu s'en étaient plaints à

lui par écrit signé d'eux, de sorte que s'il était permis aux marchands d'acheter à

leur volonté les cargaisons les habitants seraient opprimés ef obligés d'acheter leur

vins sur le prix qu'il plairait à ceux qui auraient acheté les cargaisons ;—ordre à

Bernon et à Jean Carrier de comparaître à deux heures de relevée et de présenter

leurs factures aussi aux habitantsd énommés au mémoire du procureur-général, de

comparaître pour être ouïs 953

" 14.—Remis a mercredi huit heures du matin pour être délibéré sur l'affaire de Samuel Bernon. 955

" 16.—Règlement portant défense à tous marchands tant habitants que forains de vendre la

barrique de vin plus de 55 livres et celle d'eau-de-vie plus de 150 livres payable en

argent monnoyé suivant le cours de ce pays, sous peine de 50 livres d'amende et de

confiscation de ce qui aurait été vendu, et sur le règlement demandé par Mars,

Boutteville, Piccart et Hurault touchant les achats de cargaisons entières, surcis à y

faire droit

" 21.—Communication au procureur-général d'une requête des cabaretiers de cette ville deman-

dant qu'il soit fait défense aux marchands qui font venir l'eau-de-vie de France et

qui achètent des cargaisons de les vendre à prix excessif, et à toutes autres per-

sonnes qui n'auront bouchon ou enseigne de vendre en détail ni vin ni eau-de-vie....

" 21.—Délibération sur l'arrêt du 16 courant ;—il n'a rien été arrêté 960

Octobre 16—.Ordre aux parties, le Sr. Berthier et la veuve du Sr. de L'Espinay de représenter leurs

titres de fiefs voisins, pour leur être fait droit ,

•< 23.—Ordre à Anne Vidault femme d'Etienne Blanchon absent en France de se procurer une

autorisation de son mari pour vendre un certain immeuble, et cependant surcis à

toutes poursuites de la part de ses créanciers en payant l'intérêt de ce qui leur est dii.

« 23.—Ordre à Jacques Babie de donner communication à Joseph Petit Bruno, de ses dires et

écrits, lequel fournira ses réponses, écritures et productions, de part et d'autre bail-

leront contredits et salvations, le tout dans les délais de l'ordonnance 962

" 23.—Réception en appel de René Pouport contre Jean Jacques Patron 962

957

959

960

961
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Octobre 23.—Défaut en faveur de Lucien Boutteville contre Nicolas Marion 963

" 23.—Surcis à faire droit à la requête des cabaretiers et aubergistes, après que le Conseil aura

vu les règlements ci-devant faits au Conseil sur cette matière 964

Novembre 27.—R^^ception au Conseil et prestation de serment de Messire Louis Ange, sieur Desmezeraye,

grand archidiacre et grand vicaire de Monsieur l'évêque de Québec, à la place du

sieur évêque parti pour passer en France 964

" 28.—Jugement sur l'appel de Julien Talus, condamné à mort au bailliage de Montréal pour

avoir homicide Antoine Roy dit Desjardins, lequel était couché avec Anne Godby,

femme du dit Talus, portant qu'il a été mal procédé et jugé au dit bailliage de Mon-

tréal, et ordonnant qu'il sera de nouveau procédé à l'instruction du dit procès par

le sieur de Peïra-:, conseiller 965

Décembre 5.—Arrêt d'enregistrement de l'arrêt du Conseil d'Etat du roi du 15 avril dernier portant

confirmation des concessions faites par le gouverneur et l'intendant depuis le 5e

janvier, 1682, jusqu'au 17 septembre, 1683, aux nommés Denis de Rome, Anne

Aubert, Guillaume Bonhomme, Pierre Dupré, Martel, Jean le Chasseur, aux deux

filles de défunt Becquet, notaire, Jean Amiot, Charles Amiot, René Pasquier, aux

P.P. Jésuites, de Yitré, Dauteuil, de Lamotte de Lucière, Laurent Philipe, Jacques

Lefèvre, aux Ursulines de Québec, DuGué et de Pommainville 968

" 5.—Elargissement de Julien Talus, à sa caution juratoire de se représenter toutefois et

quantes, à la charge de ne s'éloigner plus de trois lieues à la ronde, le dit Talus

faisant élection de domicile en la maison de Jean Journet, située en la haute-ville,

rue St. Louis 969

" 5.—Délai jusqu'au 15 février à la la veuve du sieur de L'Espinay pour produire ses titres

dans sa contestation avec Alexandre Berthier, écuyer, seigneur de Bellechasse 970

" 11.—Commission au Sr. de Peiras pour rapporter le procès entre Jean-Baptiste Garros et

Gilles Rageot 971

" 18.—Arrêt d'enregistrement de l'édit du roi du mois d'avril, 1684, portant défense à tous

français de la Nouvelle France de se retirer à Orange, Manatte et autres lieux

appartenants aux Anglais et Hollandais, sous peine de mort contre ceux qui se seront

mis à la tête de plusieurs pour déserter et se retirer aux dits lieux et des galères

contre ceux qui les auront suivis 971

" 18.—Permission à Julien Talus d'aller faire un voyage à Montréal pour voir à ses affaires, à

la charge d'être de retour en cette ville dans le huitième mars prochain pour toutes

préfixions et délais ,. 972

" 18.—Résolution que le Conseil ne rentrera que le premier lundi d'après les Rois ainsi qu'il

est d'usage 973

1685

Janvier 15.—Arrêt ordonnant, du consentement des parties, Pierre Noël Le Gardeur, appellant d'une

sentence des Trois-Rivières contre Claude Volant, qu'elles conviendront d'arbitres

dans trois mois pour terminer le fond de leur différend 973

" 15.—Arrêt ordonnant que le demandeur Je.an Garros se référera au serment du défendeur

Gilles Rageot, attendu l'incendie, dans la contestation entre eux.... 974

" 15.—Ordre que Madame veuve Dauteuil sera avertie d'établir un autre procureur que Démon

seignat, passé en France en 1683 975
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Janvier 22.—Réception en appel de Jean Dcfaye Cbateauncuf contre Jacques Defaye 976

" 22.—Réception en appel de Romain Trepagny, appelant d'une sentence rendue en première

instance par le juge de Beaupré, et en seconde instance en la prévôté de cette ville,

entre lui et Nicolas Marion 976

Février 5.—Communication au procureur-général des pièces produites par les parties, le sieur de

Bellechasse et Dame veuve de L'Espinay 978

" 5.—Ordre à Romain Trepagny de communiquer de main à main à Nicolas Marion les deux

sentences et griefs de son appel, pour y répondre dans la huitaine 978

" 5.—Provisoire dans la cause de Jean Defaye Chateauneuf contre Jacques Dcfaye ordonnant

que Pierre Defaye D'arvillc sera présentement mandé, et icelui étant comparu, son

serment pris sur ce qui est en question entre les parties ;—appel de Jacques Defaye

mis a néant, sans amende, dépens compensés , 978

" 12.—Provisoire sur la requête d'Olivier Morel, écuycr, sieur De la Durantaye, au sujet de sa

réclamation contre la succession de feu Jean Cordeau dit Deslauricrs, ordonnant que

la veuve et enfants du dit Cordeau, et leur tuteur avec eux, seront appelés, pour être

ordonné ce que de raison 979

" 12.—Ordre aux parties, Jean Garros et Gilles Rageot, de compter plus amplement, et justifier

de part et d'autre de leurs allégations par devant le sieur de Vitré 980

" 19.—Remontrance du procureur-général que le sieur Depeiras, partant pour Montréal, il

serait à propos, pour éviter les frais, qu'il procédât sur le lieu même à nouvelle ins-

truction du procès de Julien Talus ;—arrêt conformément à cette remontrance, sauf

au procureur général de nommer un substitut pour lui sur le lieu 980

" 19.—Arrêt ordonnant que la veuve du sieur de L'Espinay répondra dans le délai de l'ordon-

nance sur la requête du sieur Bertbier, et au surplus que les parties se communique-

ront dans les dits délais les raisons et pièces dont elles entendent se servir 981

" 26.—Arrêt ordonnant aux parties, Jean Garros et Cbarles Alain et Louise Gargotin, sa femme,

d'écrire et produire dans buitaine, bailler contredits et salvation dans la huitaine

suivante 982

Mars 12.—Ordre à Romain Trepagny de communiquer à l'intimé Nicolas Marion une certaine

requête par laquelle il demande à être remboursé de la somme de 6 livres 6 sols 8

deniers pour le coût de la sentence qu'il a été obligé de lever au greffe de la prévôté.. 982

" 12.—Défaut à Pierre Corrier comparant par Claude Philiberte Pahin sa femme contre Jean

Bernard dit Hance 983

Avril 2.—Réception en appel de Sébastien Lienard contre Jacques Dcfaye 983

" 2.—Permission à Charles Aubert de faire assigner en anticipation d'appel Pierre Lavallée

chirurgien demeurant à Beauport 984

« 2.—Appel de Pierre Corrier contre Jean Bernard mis à néant, dépens compensés 984

" 9.—Arrêt dans la cause de Jean Garros contre Gilles Rageot, sur leurs demandes et défenses

ordonnant que le demandeur fera signifier au défendeur copie de sa déclaration, et

que le défendeur délivrera au demandeur copies des pièces dont il sera requis en lui

payant salaire raisonnable 985

" 30.—Réception en appel de Anne Goizet veuve de feu André Albert contre Ignace Guay 988

« 30.—Ordre aux parties Sebastien Lienard et Jacques Defaye do compter par devant le sieur

de Peiras conseiller ••• .• ' 987

143
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Avril 30.—Défaut en faveur de Charles Aubert sieur de la Chesnaye contre Pierre Vallée 987

" 30.—Vacances pour les semences jusqu'au premier lundi d'après la St-Jean Baptiste 987

" 30.—Permission aux sieurs de Vitré et Dauteuil de s'absenter pour aller à leurs terres d'en

bas du fleuve St^Laurent .• / 987

^nin 25.—Evocation à soi par le Conseil de la cause de Leobard Paillart contre M. Nicolas Dupont

eonseiller ;—appel du dit Paillart mis à néant ; et icelui condamné, moyennant 100

livres, à mettre le moulin du dit sieur Dupont en état, en 60 sols d'amende et aux

dépens des deux instances 988

" 25.—Provisoire ordonnant avant faire droit que les pièces des parties André Casson et Pierre

Nolan seront communiquées an procureur général 989

25.—Défaut en faveur de Guillaume Pournier contre Pierre Aigron 989

25.—Défaut en faveur de J. B. Garros contre Xicolas Métru - 989

25.—Défaut en faveur de Jean Baptiste Garros contre Charles Alain 990

25.—Défaut en faveur du sieur de la Chesnaye contre Charles Roger sieur Descolombiers 990

25.—Congé à Ignace Gay contre Anne Goiset veuve d'André Albert 990

Juillet 2.—Appel de Sebastien Lienard contre Jacques Defaye mis à néant, émendant cependant la

sentence et Jacques Defaye condamné aux dépens modérés à 12 livres 991

" 2.—Appel de Pierre Vallée contre Charles Aubert sieur de la Chesnaye mis à néant le dit

Vallée condamné aux dépens des deux instances 992

** 9.—Ordre, dans la cause de Jean Garros contre Charles Alain que ce dernier prendra commu-

nication des pièces produites par le dit Garros pour fournir des défenses 993

** 9.—Appel de Xicolas Marion contre Pierre de Lalande mis à néant ; et cependant délai de

six mois accordé au dit Marion pour l'exécution de la sentence en la prévôté 993

" 16.—Permission à Pierre Trudelle de faire assigner en anticipation d'appel Nicolas Droissy... 995

" 16.—Permission à Guillaume Bouthier de faire assigner en anticipation d'appel Sebastien

Lienart et la veuve Denis Jean 996

" 16.—Appel de Charles Roger sieur Descolombiers contre Charles Aubert de la Chesnaye mis à

néant, sentence dont est appel sortira effet, sauf à déduire 100 livres que le dit sieur

de la Chesnaj'e reconnaît avoir, depuis le dit appel, accepté à prendre sur le sieur de

Varennes gouverneur des Trois-Rivières, condamne l'appelant en 3 livres d'amende

et aux dépens des deux instances 996

** 16.—Appel de Joseph Petit Bruno contre Jacques Babie mis à néant, et faisant droit aux par-

ties, ordonné que pardevant les conseiller rapporteur les parties compteront tout de

nouveau dans quinzaine de la signification du présent arrêt ; le dit Bruno condamné

aux dépens „ , 997

" 23.—Appel d'Anne Goizet veuve de feu André Albert contre Ignace Guay mis à néant, dépens

compensés 1000

" 23.—Jugement condamnant Sébastien Lienard à payer en castor à Jacques Defaye ce qui se

trouve lui être dû, sauf à lui être fait droit sur la valeur de deux peaux de cacajoux. 1004

" 30.—Réception en appel de Thimothée Roussel contre Jean Norman 1005

•* 30-—Jugement ordonnant que Jean-Baptiste Garros fera le recouvrement de la somme de 153

livres 4 sols 2 deniers contenue dans l'état à lui fourni par Gilles Rageot, sauf à lui

être fait raison par le dit Rageot en cas qu'il se trouvera avoir touché partie du con-

tenu au dit mémoire ; au surplus les parties hors de cour, et Rageot condamné aux

dépens modérés à 3 livres 11 sols,... 1005
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Juillet 30,—Défaut de Guillaume Fournier contre Pierre Aigron déclaré bien obtenu ;
ordonné que la

sentence sortira effet, et le dit Aigron condamné à 60 sols d'amende et aux dépens... 1008

" 30.—Arrêt sur requête d'Antoine Caddé demandant que Nicolas Metru huissier et sergent

royal satisfasse à l'arr^-t du 16, et ce faisant qu'il aille à l'Ile St-Laurent assigner

Jacques Billaudcau ou qu'il lui rende la pistole qu'il lui a payée pour cette assigna-

tion ;—ordonné au dit Mctru d'exécuter le dit arrêt, et pour n'y avoir satisfait inter-

dit à icelui toutes autres fonctions concernant son état et office d'huissier jusqu'à ce

qu'il ait fait paraître d'acte de ses diligences ou restitution 1009

" 30.—Appel de Nicolas Metru contre Jean-Baptiste Garros mis à néant ; et du consentement

des parties condamné le dit Garros payer â Metru 15 livres, dépens compensés 1010

« 30.—Ordre à Pierre Trudelle de répondre incessamment aux griefs d'appel qui lui ont été com-

muniqués de main à main par Nicolas Droissy 1010

« 30.—Communication au procureur-général d'une certaine requête de Thomas Lefebvre et ordre

à lui de déposer au greffe un état de ses biens meubles et immeubles, dettes actives

et passives, pour que ses créanciers en prennent communication et y répondent 1010

Août 3.—Arrêt d'enregistrement des lettres patentes du 1er janvier dernier portant provision de

gouverneur de ce pays pour monsieur le marquis de Denonville lOU

" 3. Députation des sieurs de Villeray, Damours et de Vitré pour aller prier monsieur de De-

nonville de venir prendre séance au Conseil

" 3.—Remarque de M. de Denonville a propos du sieur abbé de St-Valier, nommé par le roi

évêquede Québec ^^^^

3.—Députation des sieurs de Tilly et Dupont pour aller prier M. de St-Valier de venir prendre

séance au Conseil, ce fait le sîeur de St-Valier est entré et a pris séance à la place

de l'évêque de Québec

6.-Députation des sieurs de Villeray et de Vitré auprès de la marquise de Denonville, sur

la remontrance de Monsieur l'intendant, qu'il est de la civilité de députer deux des

Messieurs vers Madame la gouvernante, pour lui témoigner la joie que la compagnie

ressent de ce qu'elle a bien voulu s'exposer aux dangers de la mer et venir en ce

pays, comme la satisfaction que l'on a d'y posséder une personne de sa condition et

], ,
1013

de sa vertu

6.—Arrêt sur la remontrance du gouverneur, commettant les sieurs de Villeray et de Peiras,

le procureur-général et le greffier pour examiner les règlements de police et en faire

1013
un recueil

6.—Commission de rapporteur au sieur Dupont dans la cause de Nicolas Droissy et Pierre

Trudelle
^^^^

6.—Défaut en faveur de Pierre Boullanger St-Pierrc contre Sévérin Araeau, greffier de la

juridiction des Trois-Rivières

13,—Ordre aux parties, Thomas Lefebvre et Charles Aubert de la Chesnaye et autres, de venir

lundi prochain et d'apporter leurs pièces, pour leur être fait droit 1015

13.—Ordre aux parties, Thimothé Roussel et Jean Normand d'écrire et produire tout ce que

bon leur semblera, bailler contredits et salvations dans le temps de l'ordonnance 1015

13.—Ordre aux parties, Antoine Caddé et Jacques BiUaudeau de produire ce que bon leur

semblera, bailler contredits et salvations dans les délais de l'ordonnance, pour leur

être fait droit sur le rapport de M. de Vitré l^lo
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Août 27.—Réception et installation du sieur Denis Peuvret en l'oflBce de conseiller, secrétaire du

roi et greffier en chef du Conseil, le dit Peuvret pourvu de la dite charge par lettres

de provisions du roi du 10 mars dernier, en survivance à son père, le sieur Peuvret

de Mesnu 1016

" 27.—Jugement condamnant Pierre Rondeau à paj^er à Jean Guyon Dubuisson, arpenteur, la

somme de 15 livres pour un voyage de trois jours à l'Ile d'Orléans 1017

" 27.—Jugement déboutant Thomas Lefebvre de sa requête, par laquelle il demandait qu'il lui

fut accordé cinq années de délai pour être en état de satisfaire ses créanciers, 1018

" 27.—Communication au procureur-général de la déclaration du roi du mois de mai dernier

pour le jugement des causes de récusations 1018

" 27.—Communication au procureur-général de l'arrêt du Conseil d'Etat permettant aux nobles

et gentilshommes établis en ce pays de faire le commerce tant par terre que par mer.. 1019

' 27.—Communication au procureur-général de l'arrêt du Conseil d'Etat cassant et annulant

l'arrêt du Conseil Souverain du 16 août 1684, et ordonnant que les marchands jouiront

de la liberté de vendre le vin et l*eau-de-vie,etc 1019

" 30.—Arrêt d'enregistrement des lettres de déclaration du roi du mois de mars dernier, sur le

jugement des causes de récusations et autres en Canada, et sur les requêtes civiles... 1019

'* 30.—Arrêt d'enregistrement de l'arrêt du Conseil d'Etat du roi permettant aux nobles et gen-

tilshommes établis dans ce pays de faire le commerce tant par mer que par terre,

même en détail, sans déroger 1020

" 30.—Arrêt d'enregistrement de l'arrêt du Conseil d'Etat du roi du 10 mars 1685, annulant

l'arrêt du Conseil Souverain du 16 août 1684, et faisant défense au dit Conseil défaire

des règlements sur la police générale en l'absence du gouverneur et de l'intendant... 1021

" 30.—Arrêt ordonnant, attendu les lettres de provision du roi du 10 mars dernier, de grefiBer de

la prévôté de cette ville pour François Genaple de Bellefonds, qu'il sera fait informa-

tion de ses vie et mœurs et religion catholique, apostolique et romaine par le sieur

de Villeray 1022

" 30.—Arrêt ordonnant de communiquer à Pierre Aigron la requête de Guillaume Fournier 1023

" 30.—Arrêt dans la cause de Jacques Babie contre Joseph Petit Bruno, ordonnant que l'arrêt

du 16 juillet dernier sera exécuté selon sa forme et teneur, et h l'égard des voyages

prétendus par le dit Babie, icelui renvoyé sauf à se pourvoir par les voies le droit.... 1023

Septembre 3.—Arrêt d'enregistrement des lettres de provision de l'oflBce de greflBer en la prévôté de

Québec pour François Genaple, nommé au blanc d'icelles pour en jouir par provision

jusqu'à ce qu'il ait plu à S. M. de faire connaître ses intentions sur les dires déclara-

tions et oppositions de Gilles Rageot, lequel exerçait la dite charge 1026

" 3.—Vacances pour les récoltes jusqu'au premier octobre 1027

Octobre 1.—Remontrance de monsieuï l'intendant qui dit qu'il est obligé de faire le voyage de l'Acadie

pour obéir au roi et qu'il amènera avec lui le sieur de Peiras 1028

" 1.—Dire de M. de Villeray que quelque considération que la présence de M. l'intendant fut

à la compagnie et quelque peine 'qu'elle ressente de son absence, elle ne peut se

dispenser de donner les mains au voyage qu'il propose, le regardant comme très-

avantageux au pays, non- plus que de concourir à son dessein de prendre le sieur de

Peiras pour l'y accompagner 1029

" 8.—Provisoire ordonnant avant faire droit à Nicolas Marion de faire signifier à René Reome

et à Léonard Pailliart les pièces mentionnées dans sa requête 1029
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Octobre 8.—Appel de Nicolas Droissy pâtissier de cette ville contre Pierre Trudelle mis à néant
;

dépens des deux instances compensés 1030
" 8.—Jugement sur l'opposition de Sévérin Ameau à l'arrêt du 6 décembre 1683 entre lui et

Pierre Le Boullangtr ordonnant que le dit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur. 1031

.—Défaut en faveur de Guillaume Bouthier contre Sébastien Liénard et sa femme 1032

-Permission à Denis Riverin ci-devant receveur des droits du roi en ce pays de faire

assigner en anticipation d'appel Pierre Xolan 1033

.—Permission à André Parent de faire assigner en anticipation d'appel Jacques Barbot 1033

-Délibération sur l'opposition de Henry Petit bourgeois de Paris à l'arrêt prononcé entre

Jacques Babie et Joseph Petit Bruno ;—les voix s'étant trouvée légalement partagées

(trois contre trois), il est résolu que monsieur le gouverneur sera prié de venir prendre

sa place au premier jour 1033

-Résolution d'écrire au marquis de Seignelay sur la nomination de François Genaple,

notaire, comme greffier en la prévôté de Québec et sur l'opposition de Gilles Rageot.. 1034

-Lettre du Conseil au marquis de Seignelay 1035

-Arrêt d'enregistrement d'un arrêt du Conseil d'Etat du 20 mai dernier par lequel Sa

Majesté accorde et concède aux intéressés en la compagnie établie pour le commerce

au nord de ce pays la rivière de Bourbon et les terres qu'ils trouveront propres le

long d'icelle, pour y faire l'établissement d'une traite de pelleteries, construire des

forts, habitations et magasins nécessaires pour leur commerce, à condition par eux

d'apporter en cette ville toutes les pelleteries qu'ils auront traitées pour y acquitter

les droits dus au domaine de Sa Majesté 1037

29.—Réception de Henry Petit en appel comme opposant aux arrêts du Conseil du 16 juillet

et 28 août dernier ;—ordre de signifier la requête du dit Petit à Jacques Babie 1038

-Ordre à Joseph Petit Bruno de faire signifier sa requête civile à Jacques Babie, en con-

signant au greffe la somme de 100 livres 1039

-Réception en appel de Pierre Xolan contre Denys Riverin, et faisant droit met le dit

appel à néant, et condamne le dit Nolan à payer au dit Riverin 35 livres 1039

-Jugement condamnant René Reome de travailler dans deux mois à l'ouvrage par lui

entrepris pour Nicolas Marion, et Léonard Pailliart à fournir le bois dont il est con-

venu, et le dit Reome aux dépens 1040

Novembre 8.—Arrêt déclarant que la compagnie est d'avis que le sieur Dupont laissera continuer au

sieur Migeon l'instruction du procès commencé contre Defaye et autres pour contra-

vention à l'ordonnance du roi défendant la vente du castor aux anglais, même à

Québec, et que le dit Migeon pourra continuer en tous lieux oîi il appartiendra

l'instruction pour laquelle il a été subdélégué par Monsieur l'intendant 1040

" 20.—Appel de Jacques Barbot contre André Parent, comine étant aux droits par acquêt do

Jeanne Vignault, femme et procuratrice de Philippe Pottier dit Lafontaine, mis à

néant, l'appellant Barbot condamné à 60 sols d'amende pour son fol appel et aux

dépens 1043

'< 26.—Ordre à Jean-Baptiste Morin de Rochebelle et à Charles Catignon de venir au premier

jour (du Conseil) pour être ouïs sur leurs requêtes respectives et leur être fait droit

ainsi que de raison 1044

-Renvoi de Jacques Leneuf, écuyer, sieur de la Poterie, à se pourvoir devant qui il avisera

sur sa requête au sujet d'une terre en contestation entre lui et les religieux de la

29.-

29.-

29.-

26.— I
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compagnie de Jésus, les intendants Talon et Duchesneau ayant déjà rendu leurs

ordonnances à ce sujet 1045

Novembre 26.—Arrêt ordonnant que les registres de la prévôté, du temps de l'exercice de Gilles Rageot

seront portés dans une chambre d'icelle et déposés dans une armoire, laquelle armoire

sera fermée de deux serrures dont le dit Rageot aura une clef et Genaple l'autre
;

lesquels registres en seront tirés et les expéditions écrites par le dit Rageot et signées

du dit Genaple pour être délivrées à ceux qui en demanderont, dont les émoluments

seront partagés, savoir, un quart au dit Genaple pour son droit de signer et les trois

quarts au dit Rageot, sauf à satisfaire par lui son commis d'un quart pour les affaires

auquelles il aura tenu la plume 1046

Décembre 5.—Arrêt dans la cause de Jean-Baptiste Morin de Rochebelle, tuteur de Joseph De Letre et

Charles Catignon, mettant les parties hors de cour, et au surplus ordonnant que les

parties mettront dans trois jours les pièces dont elles entendent se servir pardevant

M. Charles Denys de Vitré, pour à son rapport leur être fait droit ainsi que de raison. 1047

" 5.—Jugement ordonnant que Henry Petit fera la vente des marchandises et eifets apparte-

rant à Joseph Petit Bruno tant saisis qu'autres, pour être les deniers et effets en pro-

venant déposés par lui ez mains de M. Charles Patu marchand en cette ville lequel

s'en chargera pour les remettre ainsi qu'il sera ordonné en définitive 1047

" 5.—Défaut en faveur de Pierre Feret contre Jean Paul Maheu 1048

" 10.—Ordre que le tuteur de René Maheu, enfant posthume de feu René Maheu et de Barbe

Boucher sera ouï et s'il n'y en a d'élu qu'il sera procédé à en élire un pardevant le

juge de Beaupré 1049

" 24.—Communication au procureur-général des pièces, moyens d'appel et réponses à iceux

dans la cause de Romain Trépany appelant contre Nicolas Marion intimé 1050

" 24.—Défaut en faveur de Silvain Dupleix contre Nicolas Marion ;—et depuis le dit Marion

étant comparu, le Conseil a rabattu le dit défaut, et ordonné que les parties en vien-

dront au premier jour d'après les Rois 1050

" 24.—Permission à Pierre de la Lande de mettre à exécution la sentence du 9 juillet dernier

intervenue entre lui et Nicolas Marion auquel jour finira la surséance de six mois, et

condamnant le dit Marion aux dépens liquidés à 16 sols 1050

" 24.—Arrêt ordonnant qu'Etienne Blanchon sera sommé à son dernier domicile de faire rebâtir

sa maison incendiée à la Basse-ville d'ici à la fin d'avril prochain, faute de quoi

l'emplacement sera vendu pour payer ses créanciers, sa femme Anne Vidault allé-

guant qu'elle entend cesser de tenir cabaret, et qu'elle est résolue de repasser en

France l'année prochaine, si le gouverneur a agréable de lui accorder son congé 1051
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